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CHAPITRE PREMIER 


LES BOLCHÉVIKS FONT LA PAIX 


Les bolchéviks arrivèrent au pouvoir ef novembre 1947; 
promettant « du pain aux travailleurs, la terre aux paysans, 
et la paix à tous ». La fin de la guerre mondiale, pensaïent- 
ils, apporterait Ces trois choses. Aussi le premier acte du 
gouvernement communiste fut-1l de faire des démarches pour 
la cessation des hostilités. 

La Situation intérieure réclamait la paix immédiate. Le 
pays était las de se battre, les soldats fatigués dès tranchées. 
Le rapide succès des bolchéviks s'explique, em grande parte, 
par leur habileté à exploiter ces circonstances. 

« Bien avant l’abolition du régime tzariste (12 mars 1917), 
écrivait À. F. Kerensky dans le New York Times du 
22 mai 1927, l’armée sur le front avait manifesté des symp- 
tômes de désagrégation. Vers janvier 1917, plus d'un million 
de déserteurs vagabondaïent à l'arrière. Dès les premières 
semaines de la révolution de mars, l’arméé russe avait Céssé 
d'exister én tant que force combattante. » 

En 1917, l’armée russe commença simplement d’elle- 
même à se démobiliser. Et ce n'est pas l’éloquence dorée de 
Kerensky qui put endigüuer le torrent. « Monsieur le Mïi- 
nistre, disait un simple soldat, un moujik, à Kerensky, Sur 
le front de Riga, vous dites que nous devons combattre 
pour la terre et la liberté. À quoi la terre me servira-t-elle 
si je Suis tué ? Tout ce qui m'en restera, ©'est deux mètres 
carrés pour ma tombe. » 

Kerensky ne répondit pas à cet argument. Il n’y avait pas 
dé réponse. Le paysan savait qu’à l'arrière, chez lui, les Siens 
étaient en train d'exproptrier les gros propriétaires fonciers. 
C'était une affaire plus urgente pour lui que de combatire les 
Allemands, les Autrichiens et les Turcs. 

Un général tzariste raconte comment H essaya de persua- 
der ses soldats, des paysans, de rester au front. « Si vous 
ouvrez le front, leur dit-il, les Allemands entreront chez 
vous. — Oh! répliqua un moujik, je suis de la province de 
Pensa. Ils ne viendront jamais jusque-là. = Oui, argua le 
général, mais vous serez obligés de payer un tribut. — Com- 
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bien ? » Le général suggéra un prix. « Ce n’est pas beau- 
coup, nous perdons bien plus chez nous, maintenant. » 


La volonté populaire de la paix. 


Le plus gros facteur, dans la situation russe, fut ce désir 
de paix gagnant partout l’armée et le peuple. Aussi, lorsque 
Kerensky disait aux soldats : « Je vous convoque, non pas 
à une fête, mais à la mort », ils souriaient et, le jour suivant, 
quittaient la tranchée. « L’armée vota la paix avec ses 
jambes », déclarait Lénine. Elle fuvyait. 

C’est pourquoi en novembre, quand les bolchéviks prirent 
en main le gouvernail, l’armée russe n’était plus une arme 
effective. La guerre n'était plus possible parce qu'il n’y avait 
plus d'armée digne de ce nom. « Puisque nous ne pouvions 
plus faire la guerre, comme le dit Trotzky, nous devions 
conclure la paix... ». 

Il y avait bien d'autres facteurs. Dès le début, les bolché- 
viks s'étaient opposés à la Guerre Mondiale. Ils la trouvaient 
inique. Causée par la concurrence économique, tendant à 
se développer de façon inhumaine, ils ne croyaient pas qu’elle 
mettrait fin aux guerres futures ni qu'elle aboutirait à la 
destruction du capitalisme, « à moins que la guerre inter- 
nationale des capitalistes se transforme en guerre civile 
contre les capitalistes ». 

Tard, le soir du 16 avril 1917, Lénine, Zinovieff et trente 
autres révolutionnaires émigrés, dont dix-sept étaient bol- 
chéviks, arrivèrent à Pétrograd venant de Suisse, dans des 
wagons en partie plombés?. À la descente du train, Lénine 
parla du haut d’une auto blindée. Le lendemain, il organisa 
un meeting des membres bolchéviks du soviet pan-russe. Il 
leur déclara : « Il est impossible de terminer la guerre par 
une paix vraiment démocratique et sans annexion, si l’on ne 
renverse pas le capitalisme... » 

Quel intérêt, demandaient les bolchéviks, les ouvriers et 
les paysans ont-ils dans la lutte? Aucun, répondaient-ils 
eux-mêmes. Et le premier devoir du régime des ouvriers et 
des paysans au pouvoir était logiquement de faire la paix. 
C'est pourquoi le 8 novembre, juste un jour après que 
les bolchéviks eurent pris le pouvoir, le gouvernement pu- 


1. La Conférence de Brest-Litovsk. Compte rendu sténographique, avec 
une [Introduction de L. Trotzky. Moscou, 1920. 

2. Cf. Die Reise Lenins durch Deutschland im plombierten 1wagen, 
par Fritz Platten. Berlin, 1924 
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blia un décret offrant la paix au monde entier. « Le gou- 
vernement des ouvriers et des paysans, lit-on dès la pre- 
mière phrase... propose à toutes les nations belligérantes et 
à leurs gouvernements d'entamer immédiatement les négo- 
ciations en vue d’une paix équitable et démocratique. » Suit 
la définition : « Une paix équitable et démocratique est, 
suivant le gouvernement, une paix immédiate sans annexion 
(cest-à-dire sans confiscation de territoires étrangers, sans 
annexion forcée de nationalités étrangères) et sans indem- 
nités. » 

Ceci fut écrit un an et trois jours avant la date solennelle 
du 11 novembre 1918, où l'armistice fut signé. Toutefois, 
Winston Churchill convient que la guerre aurait pu finir à 
ce moment-là. « Ce fut sans aucun doute un moment favo- 
rable pour la paix, écrivait-il de la période qui suivit im- 
médiatement la révolution bolchévique !. La Russie abattue, 
Pialie hors d’haleine, la France épuisée, l’armée britan- 
nique saignée à blanc, les sous-marins pas encore détruits 
et les États-Unis à trois mille milles, tout cela constituait une 
situation où les Allemands auraient pu intervenir d’une façon 
décisive. » Il esquisse les possibilités pratiques d’une telle 
paix; on l’obtiendrait aux dépens de la Russie, l’alliée. Et 
ensuite : « Tels étaient les éléments de cette importante 
occasion. Ce fut la dernière. Mais Ludendorff ne fit aucune 
attention à ces choses. » 

Ce qui est assez étrange, c’est que Ludendorff parla de 
la même manière. Évaluant la situation des Puissances Cen- 
trales à la fin de 1917, il dit : « L'armée austro-hongroise était 
épuisée... Sa capacité de combat était nulle: pratiquement 
elle pouvait à peine suffire contre l'Italie. » La situation 
politique était sérieuse, car « l’armée était la seule sauve- 
garde de la double monarchie ». 

À propos de la Bulgarie, le généralissime écrivait : « La 
nation et l’armée sont fatiguées de la guerre... La Bulgarie 
restera loyale aussi longtemps que tout ira bien chez nous. » 
En Turquie, les conditions n'étaient pas meilleures. « Elle 
était au bout de sa chaîne. » Et toute la puissance de ia 
chaîne souffrait de la faiblesse du plus faible anneau. Même 
l'Allemagne, l'anneau le plus fort, le corps et le tronc de 
la Quadruple Alliance, montrait des signes d’extrême fatigue. 
«€ En Allemagne, l'esprit était meilleur que dans les pays 
de nos associés, mais il sombrait, cela se remarquait très 
bien et l'atmosphère générale était devenue très mauvaise? » 


1. The World Crisis 1916-18, par W. Churchill. Londres, 1927. 
. Meine Kriegserinnerungen 1914-18, par L. Ludendorff. Berlin, 1920. 
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Et pourtant, il ne vint aucune réponse à l'offre de paix 
faite par la Russie le 8 novembre. | 


L'attitude des Alliés vis-û-vis du régime soviétique. 


Dès le début, les Alliés eurent une attitude hostile au 
nouveau gouvernement. Buchanan note dans son journal 
que les bolchéviks! « désirent rester en bons termes avec les 
Alliés » et il exprime la crainte que les agents allemands 
« n’occasionnent des frictions entre l'Angleterre et la Russie ». 
Le même Buchanan se refusait toutefois à traiter avec 
Trotzky, ministre des Affaires étrangères d'un pays encore 
membre de l’Entente. De même, l'ambassadeur des États- 
Unis, Francis, prit une position hostile. « Le lendemain de 
la chute du gouvernement provisoire, mous dit-il?, j écrivis 
dans une lettre au consul général Summers à Moscou... 
« On annonce que le conseil des Ouvriers et des Paysans 
de Pétrograd a nommé un cabinet avec Lénine comme pré- 
sident, Trotzky comme ministre des Affaires étrangères et 
madame ou mademoiselle Kollontai comme ministre de 
l'Éducation. Dégoûtant. » Plus tard, il écrivait : « Naturel: 
lement nous ne reconnaîtrons où je me reconñaîtrai aucun 
ministère dont Lénine est président, ou Trotsky ministre des 
Affaires étrangères. » Il n'avait encore eu aucune coïm- 
munication avec Washington concernant les vues du Dépar- 
tement d'État. Les bolchéviks n'avaient pas encore annulé 
leurs dettes internationales, ni montré aucune intention de 
négocier une paix séparée, ni donné aucune preuve de dé- 
loyauté envers les Alliés. 

Cette attitude contraste vivement avec la bienveillance 
montrée par Francis envers le gouvernement provisoire. 

« Le 19 mars, lit-on dans son journal, une semaine après 
le commencement de la Révolution (de Kerensky) et le len- 
demain du jour où j'ai envoyé mon câble au Département 
(d’État) (relatant certaines conversations avec Milioukov et 
Rodzianko sur la situation en Russie), je suis passé chez 
Goutchkoff, le ministre de la Guerre... Je lui ai demandé si 
la reconnaissance par mon gouvernement renforcerait Île 
gouvernement provisoire de Russie. Il répondit avec empres- 
sement que oui et demanda si cela pouvait être fait dès le 
lendemain. Je lui dis que non, que j'avais seulement envoyé 


1. My mission to Russia and other diplomatic Memoirs, par Sir G. 
Buchanan, London, 1923. 

>. Russia from the American Embassy, par D. R. Francis. New-York, 
1921, 
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le câble la veille au soir et ne pouvais espérer une réponse 
avant le 22 ou le 23. Avec beaucoup d'’agitation, 1l exprima 
des doutes que le gouvernement provisoire puisse tenir 
jusque-là... » 

L’ambassadeur des États-Unis hâta la reconnaissance d'un 
gouvernement dont les propres membres pensaient qu'il ne 
tiendrait pas quinze jours. Et le lendemain du jour où le 
régime bolchévik prit le pouvoir, il savait déjà que c'était 
une affaire « dégoütante », et refusa d'avoir des relations 
avec lui. En outre, il s'interposa dans les affaires inté- 
rieures de la Russie, en rédigeant un appel public par-dessus 
la tête des bolchéviks, IT fit cette tentative insolite le 19 no- 
vembre. Dans une adresse imprimée et distribuée à des mil- 
liers d'exemplaires, 1l discuta des questions purement inté- 
rieures comme celle de l’Assemblée Constituante et à ce sujet 
déclara : « Vous êtes, il est vrai, fatigués de la guerre et 
vous désirez la paix, mais quelle paix pouvez-vous attendre 
d’un gouvernement non seulement impérialiste dans sa forme 
mais qui, en outre, est le plus grand ennemi de la démocra- 
tie ? » M. Francis radiodiffusa cet exposé prenant pour ex- 
cuse qu « il n’y avait aucun officiel aux Affaires étrangères 
avec qui il pouvait communiquer ». Seulement, le ministère 
des Affaires étrangères avait été pris par les bolchéviks et 
réorganisé sous la direction de Trotzky. 

Deux jours plus tard, le 21 novembre 1917, Trotzky en- 
voya une note à tous les ambassadeurs alliés à Pétrograd (la 
Russie était encore une alliée) qu'il leur demanda de consi- 
dérer comme une « proposition formelle d’armistice immé- 
diat sur tous les fronts et d'ouverture immédiate des négo- 
ciations de paix ». La même note fut envoyée à tous les 
pays belligérants. 

La veille, une communication adressée au « Citoyen Com- 
mandant en Chef Doukonine », généralissime de toutes les 
armées russes, lui enjoignait de conclure un armistice im- 
médiat sur tous les fronts. Doukonine refusa. Dans une con- 
versation par télégraphe, entre Lénine, Staline, commissaire 
des Nationalités et l'officier Krylenko à Pétrograd, d’une 
part, et d'autre part le général Doukonine au quartier général 
de l’Etat-Major à Moghilef, qui dura de 2 heures de l’après- 
midi à 4 h. 30, le 22 novembre, Doukonine mit en doute l'au- 
torité du nouveau gouvernement pour prendre des mesures 
en faveur de la paix. Là-dessus, les trois commissaires, à 
l'autre bout du fil, l’informèrent qu'il était destitué de son 
poste et serait bientôt remplacé par le nouveau commandant 
en chef Krylenko (le ruban de cette conversation a été heu- 
reusement conservé). 
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Le 23 novembre, une proclamation signée de Lénine et 
Krylenko appela tous les corps de troupes à commencer des 
négociations pour l'armistice. En même temps, la presse bol- 
chévique entreprit la publication des archives diplomatiques 
secrètes du ministère des Affaires étrangères russes. 

Le même jour, lord Robert Cecil, parlant au nom du gou- 
vernement anglais, déclara son opposition à tous les mouve- 
ments pacifiques des Russes 

« L'action entreprise à Pétrograd par les extrémistes sera, 
sans aucun doute, une rupture directe de l'accord du 5 sep- 
tembre 1914 et... si elle est adoptée par la nation russe, les 
placera en dehors du Conseil ordinaire de l’Europe... Nous 
n'avons aucune intention de reconnaïtre un tel gouverne- 
ment!. » 

Les représentants alliés à Pétrograd prirent une position 
semblable. Doukonine fut remplacé par Krylenko et les jour- 
naux annoncèrent le changement. Sans aucun doute, son 
renvoi était définitif. Néanmoins, le 23 novembre, les atta- 
chés militaires alliés envoyèrent une note à Doukonine pro- 
testant vigoureusement contre l'armistice proposé sur le 
territoire, en violation du traité du 5 septembre 1914, par 
lequel « les Alliés, et parmi eux les Russes, convenaient de 
ne pas conclure de paix séparée ni de suspendre les hostilités 
les uns en dehors des autres... » Puis, le major Kerth, l’at- 
taché militaire des U. S. qui n’avait pas signé la note, protesta 
de la même façon « contre toute paix séparée qui serait 
conclue par la Russie ». 

Üne proclamation aux troupes, datée de Smolny, 24 no- 
vembre, à 6 heures du soir, contient la réponse de Trotzky : 

« Les représentants des gouvernements alliés protestent 
contre un armistice séparé entre la Russie et l’Allemagne, 
mais au Même moment, ils ne répondent pas à la proposi- 
tion d’un armistice sur tous les fronts qui leur fut faite par le 
Conseil des Commissaires du peuple... » 

« De plus, disait le commissaire, un appel envoyé par les 
agents étrangers à un général destitué équivaut à une im- 
mixtion dans les affaires intérieures du pays ayant pour objet 
de provoquer la guerre civile. » (Je souligne L. F.) 

Le peuple russe, insistait Trotzky, n'avait pas l'intention 
de répandre encore du sang pour exécuter ces traités an- 
nexionnistes secrets. que les journaux étaient en train de 
publier. Il ne voulait pas être enchaîné par la lettre morte 
de l'accord de 1914. Quant à la menace, contenue dans la 


1. Russia and Germany at Brest-Litovsk, par J L. Magnes, New- 
York, 1919 





LES BOLCHÉVIKS FONT LA PAIX 


lettre des attachés militaires, de mesures préventives que 
pourraient prendre les Alliés contre la Russie si elle concluait 
la paix avec l'ennemi, les ouvriers et les paysans n'avaient 
aucune crainte. Leurs camarades des autres pays, s’imaginait 
Trotzky, empêcheraient les gouvernements impérialistes d’at- 
taquer la Russie pour le seul motif qu’ « elle désirait la paix 
et la fraternité des nations ». 

Ce fut la première allusion à une intervention alliée. Elle 
était basée sur une information du Grand Quartier Général 
annonçant que les Anglais étaient avertis d’une offensive 
japonaise contre la Russie en cas de défaillance de sa part. 
Buchanan, lui aussi, admet que les représentants militaires 
allés avertirent Doukonine que la défection de la Russie 
« pourrait avoir les plus sérieuses conséquences. La menace 
voilée contenue dans les derniers mots, continue l’envoyé, a 
_ été interprétée comme signifiant que nous sommes sur le 
point d'appeler le Japon à attaquer la Russie. Cette démarche 

_irrétfléchie nous a fait le plus grand tort ». 

La cassure entre les bolchéviks et les Alliés s’agrandissait. 
Non seulement lord Robert Cecil avait montré l’animosité 
de son gouvernement envers le gouvernement rouge, mais 
Paris aussi, dans un télégramme à Berthelot, son attaché 
militaire sur le front roumain, demandait à ce général d'in- 
former les autorités russes qu’ « il ne reconnaîtrait aucün 
gouvernement en Russie susceptible de s'entendre avec l’en- 
nemi »!. 

Dans le pays aussi, ceux qui s’opposaient à la politique 
des bolchéviks s’agitaient contre la paix. Les ZJzvestia du 
25 novembre les stigmatisèrent. S'adressant aux « patriotes de 
guerre », un article non signé déclare 

« Vous parlez d’une paix aux dépens de la Russie. Mais 
il n’y à pas de paix aux dépens de la Russie qui puisse être 
pire qu une guerre aux dépens de la Russie. Vous, mes- 
sieurs, vous êtes opposés à une paix séparée et à un armistice 
séparé. Nous aussi. » 

La même pensée se retrouve dans une note de Trotzky aux 
attachés militaires alliés : il ne voulait pas une paix séparée, 
mais une paix générale, mais il était déterminé à la paix. 
Ce sera, concluait la note, « la faute dès gouvernements 
alliés si la Russie se voit après tout obligée de signer une 
paix séparée »?. 

Les bolchéviks voulaient la paix pour eux-mêmes, mais 
en même temps ils voulaient la fin de la guerre mondiale 


1. Izvestia, 27 novembre 1917. 
2. My Mission, etc., par Buchanan. 
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partout et pour tout le monde, dans tous les pays. Si les 
Alliés se joignaient à eux pour une conférence pour la pax 
avec les Puissances Centrales, la Russie pourrait en retirer 
de meilleures conditions qu'en cas de discussions séparées. 
Mais si les Alliés ne voulaient pas, les bolchéviks n'avaient 
pas à tergiverser pour rencontrer seuls l'Alliance germa- 
nique. ee. 


Buchanan pour une paix séparée. 


Qu’une paix séparée fût la nécessité mdéniable de Fheure, 
Sir George Buchanan en convient lui-même. Anti-bolchéwk 
à l'extrême, protagoniste du jusqu’auboutisme, lui — et ses 
principaux conseillers — se rencontrèrent avec les commu 
nistes sur ce problème crucial. Le 27 novembre, l’ambassa- 
deur télégraphia ce qui suit au Foreign Office | 
« Je partage le point de vue, déjà exprimé par le général 
Knox, que la situation est devenue ici désespérée, que nous 
devons revenir sur notre attitude. À mon avis, pour notre 
sauvegarde, il faut rendre à la Russie sa parole et dire à son 
peuple que, comprenant combien il est excédé par la guerre 
et la désorganisation inséparable d’une grande révolution, 
nous lui laissons le soin de décider s’il veut faire là paix 
aux conditions allemandes ou combattre avec les Alliés...? 
« Pour nous, tenir à notre « livre de chair » et insister 
pour que la Russie remplisse ses obligations suivant l'accord ve 
de 1914, c’est faire le jeu de l’Allemagne. Chaque jour où 
nous maintenons la Russie en guerre contre sa volonté ne 
fait qu'aigrir ce peuple contre nous. » ne 
Ce message ne traduit pas complètement, l'impopularité 
de la guerre en Russie. Mais il admet la sagesse de la tac- 
tique bolchévique jusqu'à une paix séparée, imclusivement: 
La politique alliée cependant était trop inflexible pour laisser 
passer la proposition suggérée par l'ambassadeur hritan- 
nique ?. 
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L'Allemagne accepte. 


Les Pouvoirs centraux, cependant, acceptèrent l'offre d'ar- 
mistice des bolchéviks. Le 28 novembre, la presse saviétique 
annonça que le commandement allemand du front nord 
avait, sur les instructions du gouvernement allemand, fait 
parvenir dans les lignes russes un message écrit acceptant 


r, Buchanan, op. cit. 
2. Cf. The intimate Papers of Colonel House, par Ch. Seymour. Lon- 
dres, 1928. 
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idtaion des bolchéviks à négocier un armistice. On fixa 
la date du 2 décembre, l'intervalle de temps devait permettre 
aux bolchéviks, une fois de plus, d’en « appeler à nos alliés, 
leur proposant de s'unir à notre plate-forme de paix et d’en- 
tirer dans des négociations communes avec l’ennemi pour la 
conclusion d’un armistice sur les fronts de toutes les nations 
 belligérantes ». 

Là-dessus, Krylenko émit l'ordre n° 3 ordonnant « de 
cesser le feu immédiatement et de commencer à fratermiser 
sur tous les fronts ». Toutefois, une stricte discipline mili- 
taire devait être observée et la ligne maintenue. Il est sûr 
que le front « meurt de faim », comme le constate le nou- 
veau commandant en chef Krylenko dans un télégramme 
qui fut publié, « le front n'a plus de vêtements ni de chaus- 
sures, 11 n y a plus de fourrage, les chevaux meurent : les 
transports sont interrompus ». Mais « la paix s'approche. 
Encore un peu de temps et nous viendrons à bout d’une paix 
générale ». Toute l'attention était concentrée sur les hommes 
dans les tranchées. La Russie ne pouvait pas rester entière- 
ment sans défense, à la merci de l’ennemi. 

Les yeux bandés, les plénipotentiaires russes étaient entrés 
dans les tranchées allemandes à l'endroit où les autorités 
militaires ennemies avaient convenu de réunir la conférence 
qui devait commencer le 2 décembre. Ils agissaient ainsi 
d'accord avec le gouvernement civil de Berlin, dont le point 
de vue fut proclamé un jour plus tard au Reichstag dans le 
discours du chancelier d’'Empire, le comte von Hertling. 
Hertling, très applaudi par le Parlement allemand, n’accep- 
tait pas de grand cœur d'engager des pourparlers avec les 
Russes sur la base des principes établis par les bolchéviks. 
Mais il ajoutait : « J'espère que ces efforts prendront bientôt 
une forme plus concrète et nous apporteront la paix. » (29 no- 
vembre.) D'une manière semblable, le 30 novembre, le Pre- 
mMier autrichien, comte von Seidler, déclara à la Diète autri- 
chienne « que le gouvernement désirait négocier une paix 
générale avec tous les États qui montreraient leur empresse- 
ment, à conclure la paix sur la base de l'invitation russe ». 

Churchill nous a dit que les Alliés étaient. alors disposés 
à la paix. « C'était sans doute une occasion favorable pour la 
paix, écrivait-il. Mais Ludendorff ne fit attention à aucune 
de ces. choses ». Bien que peut-être la faute fût plutôt celle 
de Churchill que celle de Ludendorff. Car les Allemands et 
leurs, associés s'étaient rendus à la conférence qui devait 
commencer à Brest-Litovsk le 2 décembre. Ils avaient ac- 
cepté l'invitation sans savoir si les Alliés y viendraient ou 
non ; si l’Entente avait envoyé des représentants une con- 
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férence universelle de la paix serait devenue inévitable et. 
la guerre mondiale se serait terminée là à ce moment. 

Le 30 novembre, Trotzky informait la mission alliée à Pé- 
trograd que : 

« Les opérations militaires avaient été arrêtées sur le front 
russe et qu'il demandait aux représentants diplomatiques des 
Alliés en Russie de répondre s'ils désiraient participer aux 
négociations qui s’ouvriraient le dimanche soir, 2 décembre, 


à cinq heures. » 
Les Alliés ne répondirent pas. 


ds | x 
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Ils avaient décidé de boycotter les pourparlers de Brest- 
Litovsk. Cependant, n1 les Alliés ni le gouvernement amé- 
ricain ne rompirent les relations avec les autorités sovié- 
tiques. Les ambassades, y compris l'ambassade anglaise, 
conservaient des rapports avec le commissariat des Affaires 
étrangères par l'intermédiaire d’agents officieux. Maxim Lit- 
vinoff était reconnu par Dow ning Street comme le repré- 
sentant de facto du Gouverner ment es Trotzky vit 
lui-même Noulens, l'ambassadeur français, et fut « tout à 
fait civil et correct » ; mais Buch. anan écrit” : « Il (Trotzky) 
ne m'a pas fait Sens d’une visite de peur que je ne 
refuse de-le recevoir. » Sir George refusait de rencontrer 
lun des personnages principaux du gouvernement qui lui 
donnait encore l'hospitalité. 

Dans leurs relations avec les Alliés, les bolchéviks restèrent 
« CIivils et corrects » — au moins pour un LORS — mails 
quand des mesures rigoureuses devinrent nécessaires, Trotzky 
n’hésita pas. Ainsi, par nine il avait demandé de bonne 
heure qu'on hbérât les camarades Tchitcherine, Oi rnatskY, 
Petrov, et quelques autres, internés à Londres, à la prison 
de Brixton, pour propaz ande pacifiste. Sa requête n étant 

tisfaite, il sroole pUa le décret du 30 novembre 1917 

sant d'accorder des visas de sortie aux sujets britan- 

tant que l'incident Tchitcherine ne serait pas réglé. 
Là-dessus le gouvernement britannique céda et les prison- 
niers ne Londres le 3 janvier 191$ pour Pétrograd, où 
Tchitcherine devint immédiatement le second de Trotzky et 
Petrov celui de Tchitcherine. 

De même Trotzky demanda que 
fussent accordés aux diplomates 
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1. My Mission, etc... Buchanan. 
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d'abord, mais, écrit Buchanan : « En raison des représailles 
dont Trotzky menaçait les sujets britanniques si ses cour- 
riers ne recevalent pas sur-le- champ des passeports diplo- 
matiques, nous avons dû céder et j'ai été autorisé à donner 
le visa nécessaire sans condition. En l’informant de cela, le 
Capitaine Smith exprima en mon nom l'espoir qu’il essaierait 
à l'avenir de chercher une solution amiable à toute contro- 
verse qui pourrait s élever, sans recourir à des mesures ar- 
bitraires. Trotzky ré pliqua qu'il était toujours prêt à adopter 
une attitude de conciliation, maïs que l'expérience lui avait 
appris que cette politique ne payait pas et menait seulement 
d'interminables controverses. » 

Le colonel R. Robins et, pendant un court moment, le 
général W. B. Indson servirent d’intermédiaires auprès de 
l'ambassade américaine et en cette qualité eurent de nom- 
breuses entrevues avec Lénine et Trotzky. M. Francis, l’am- 
bassadeur, comme a 1 et les autres, prit le parti 
de ne pas « parier » aux olchéviks. tout en laissant des 
subordonnés 1 ones s'engager dans des négociations à 
longue portée. Le ançai: refusèrent d'employer l’expres- 
sion « du up ) en S adressant aux commissariats, jusqu’à 
ce que les bolch ent commencé à rejeter toute cor- 
respondance qui : ne ns RES pas. 

Cet enfantillage reflète l'indécision alliée vis-à-vis d’une 
situation de laquelle dépendait une autr en née de guerre. 
En général, malgré une attitude hostile. Alliés®se reté: 
naient de rompre toutes les relations, di: 'espoit-é”Sauver 
encore quelque chose. 


Négociations pour l'armistice. 

Parallèlement à ces tergiversations de Pétrogr id se pour- 
suivaient d'importants événements à Brest. “ex 2% --dé- 
cembre, la délégation He formée par À. À. Jofte, 
président, L. M. Karakhan, secrétaire, L. B. Kamenev, G. 
Sokolnikoff, madame TR ko, le Capitaine Motislavsky, un 
Ouvrier, un paysan, un marin et huit experts militaires, ar- 
riva dans la zone neutre pour rencontrer les plénipotentiaires 
allemands, [Les Russes avaient une demi-heure de retard. ] 

Les principaux délégués russes ne connaissaient à peu 
près rien des affaires militaires. Mais les délégués alleman ds 
étaient exclusivement des gens du métier, dirigés pa le 
prince Léopold de Bavière et dominés en fait par le gén néral 
Max von Hoffmann. Les représentants austro-hongrois, turcs 
et bulgares étaient présents. 
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« Nos délégués, dit une proclamation du gouvernement 
russe en date du 5 décembre, 10 heures du matin, commen- 
cèrent par une déclaration des buts de paix en vue desquels 
l'armistice était proposé. La délégation ennemie répliqua que 
ce sujet concernait les hommes politiques, mais qu eux, en 
tant que soldats, étaient seulement autorisés à discuter les 
conditions militaires de l'armistice et ne pouvaient donc 
rien ajouter aux déclarations de Czernin et von Kuelhmann 
[sur l’attitude respective des cabinets autrichien et alle- 
mand vis-à-vis des propositions russes de paix]. Notre 
délégation proposa aux ennemis de demander l'autorité né- 
cessaire.. (et) introduisit un projet d'accord pour l'armistice 
général... dont les points principaux étaient : 1° Prohibrtion 
de tout transport de troupes de notre front au front des 
Alliés, et : 2 Évacuation des îles Moon Sound (dans le golfe 
de Riga) par les Allemands. » 

Les Allemands répondirent que de telles conditions ne 
pouvaient être proposées qu'à un pays vaincu. 

« En réponse à l’affirmation catégorique de nos plénipo- 
tentiaires que, pour eux, le point capital était un armistice 
sur tous les fronts en vue d’établir une paix démocratique 
universelle d’après les indications bien connues du Congrès 
pan-russe des Soviets, les délégués ennemis répétérent éva- 
sivement qu'ils ne pouvaient accepter une pareille formule, 
puisqu'ils étaient autorisés, pour le moment, à conduire des 
négociations pour un armistice avec la délégation russe seu- 
lement, én l’absence de délégations des alliés de la Russie. » 

Les Allemands désiraient un armistice sur les fronts Bal- 
tique-Mer Noire et regardaient d’un mauvais œil l’interdic- 
tion des transferts de troupes sur le front ouest. Mais les 
Russes insistèrent sur ce fait « que l'armistice ne pouvait 
servir les intérêts d’un militarisme contre l’autre ». A Ja 
seconde séance du 5 décembre, une trêve fut finalement 
signée pour la période du 7 au 17 décembre 1917. Les hosti- 
lités pourraient être reprises par l’une ou l’autre partie sur 
préavis de trois jours. La lutte était également suspendué 
sur les îles, d’où Pétrograd pouvait êtré menacé. Pendant 
la trêve, dés unités comprenant une ou plusieurs divisions ne 
pourraient être transportées que sur un ordre antérieur au 
5 décembre. 

Les discussions devaient reprendre à Brest le 12 décembre. 
Là-dessus les Russes rétournèrent à Moscou, laissant derrière 
Karakhan pour tenir le fort diplomatique !. 

Les bolchéviks espéraient éncore que les Alliés se joim- 


1. L'auteur a utilisé ici les souvenirs dé Karakhan. 














LES BOLCHÉVIKS FONT LA PAIX 19 


draïent à eux à la réouverture des négociations. Trotzky, en 
qualité de commissaire aux Affaires étrangères, aussitôt la 
trêve conclue, entra en communication avec les ambassades 
anglaise, française, américaine, italienne, chinoise, Japo- 
paise, roumaine, belge et serbe, disant 

« Que les négociations étaient suspendues pour une se- 
maine sur l'initiative de notre délégation, afin qu’une occa- 
sion fût donnée d'informer les peuples et les gouvernements 
alhés…. 

« Ainsi, continuait-il, entre le premier décret sur la paix 
(8 novembre) et la reprise des négociations le 12 décembre, 
un peu plus d'un mois se sera écoulé. Ce délai est regardé, 
même dans la désorganisation actuelle des moyens de com- 
munication internationaux, comme absolument suffisant 
pour permettre aux gouvernements des puissances alliées de 


définir leur attitude vis-à-vis des négociations de paix: de 
Q ? 


dire s'rls acceptent ou refusent de participer aux négociations 
d'armistice et de paix, et, en cas de refus, de déclarer ou- 
vertement au monde, clairement, précisément, correctement, 
au nom de quel dessein le sang de l’Europe doit couler dans 
la quatrième année de la guerre. » 


Propagande communiste. 


Cependant les Russes inauguraient une intense croisade 
contre le militarisme prussien dans les lignes ennemies et 
derrière elles. Des journaux spéciaux en allemand imprimés 
à Pétrograd étaient distribués par dizaines de mille. Les 
rouges s efforçaient de miner le patriotisme de guerre et le 
loyalisme de leurs adversaires. 

L'agitation antimilitariste et anti-impérialiste ne visait pas 
seulement les Puissances Centrales. Le 7 décembre, le conseil 
des Commissaires du Peuple lança une proclamation « aux 
Travailleurs musulmans de Russie et d'Orient » signée par 
Lénine et Djougashvili (Staline), commissaire des Nationali- 
tés. Outre des appels à la révolte des fidèles contre leurs 
oppresseurs et à la ruine de la domination étrangère dans les 
colonies asiatiques, le document contenait des déclarations 
importantes sur la politique étrangère des Soviets. 

« Constantinople doit rester aux mains des mahométans. 
Nous annonçons que l'accord sur le démembrement de la 
Perse (du 31 août 1907, entre la Grande-Bretagne et le tzar) 
est annulé. Nous annonçons que l’accord sur le démembre- 







































20 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


ment de la Turquie et l’annexion de l'Arménie est déchiré 
et annulé!. » | 

Cette tentative des bolchéviks ne plut point à sir G. Bucha- 
nan qui écrit | — 

« M. Lénine... a excité à la révolte nos sujets hindous. Il 
nous a placés plus bas que les Turcs... Il est inouï qu'un 
homme qui prétend diriger la politique russe use d’un tel 
langage à l’égard d’une contrée amie et allée. » 

L'Angleterre et les autres contrées « amies et alliées » sem- 
blent alors avoir formé leurs premières idées d'intervention 
dans les affaires économiques et politiques de la Russie. Le 
Temps, cité par le Russkoie Slovo, un quotidien bourgeois 
(les journaux non communistes parurent plusieurs mois après. 
la révolution) suggéra que le régime bolchévik s’écroulerait 
promptement et que, pour prévenir l'anarchie, les Alliés de- 
vraient prendre en main la réorganisation économique de la 
Russie. À quoi les officielles Izvestia déclarèrent : « MM. les 
magnats de la finance font un calcul faux. La démocratie 
russe n’a pas renversé le tzarisme et le capitalisme pour suc- 
comber à l’esclavage des gros sous anglo-franco-américains: » 

Ces petites passes d’armes contribuaient à élargir le fossé 
entre la Russie et les Alliés. « Ami et Allié » parut une ex- 
pression désuète. La presse occidentale fulminait, écumait 
contre les usurpateurs rouges et prophétisait leur disparition 
avant six Semaines ou six mois. À quoi bon les reconnaître ? 
À quoi bon traiter ? 

L’attitude des Puissances Centrales était différente. L’Alle- 
magne désirait un accord avec les Russes pour d’évidentes 
raisons : un tel accord affaiblirait ses adversaires, fortifierait 
sa position militaire et tendrait à affermir la confiance des 
populations civiles. Elle avait accepté avec empressement l’in- 
vitation russe à négocier et ne pouvait, en raison de l'opinion 
publique, rompre les pourparlers si les Alliés y prenaient part. 
Mais cet événement ne se produisant pas, une paix séparée 
offrait d'innombrables avantages pratiques, tactiques et poli- 
tiques que l'Allemagne exploiterait promptement. 


Un armistice séparé. 


Le caractère isolé des conversations russo-allemandes n'était 
plus niable. Trotzky le mit au compte des Alliés : « La res- 
ponsabilité d’un armistice séparé repose entièrement sur ces 


1. International Politics in Modern Times. Treaties, Notes and Decla- 
rations. Vol. 2, p 94 Publication du Commissariat des Affaires Étran- 
gères, par les Prof. Kluchnikov et Sabanine, Moscou, 1926. 
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gouvernements qui ont jusqu'ici refusé de publier leurs con- 
ditions d'armistice et de paix. » 

Le 13 décembre, les conversations en vue de l’armistice 
commencèrent à Brest-Litovsk autour de trois questions cen- 
trales : 1° le transfert des troupes ; 2° les questions navales É 
3° les actes de fraternisation entre les forces ennemies. 

Les Russes étaient fermes Sur le premier point et les Alle- 
mands S’accordèrent à ne pas transférer de troupes du front 
est au front ouest pour une durée d’un mois, jusqu'au 14 jan- 
vier. Les Puissances Centrales firent de même des concessions 
considérables en ce qui concerne les Opérations navales et, 
finalement, la fraternisation « organisée » fut officiellement 
reconnue par les représentants du militarisme allemand aux- 
quels l’idée même devait paraître révoltante. « L’échange de 
conversations et de journaux est autorisé » À dire vrai, 
(« n'était autorisée à la fois que la présence de vingt-cinq per- 
SOonReS, Sans armes, de chaque côté ». Mais ce chiffre de vingt- 
Cinq Suffisait aux intentions russes de propagande anti- 
guerrière. 

En outre, les troupes turques et russes devaient quitter la 
Perse ; l’échange des prisonniers civils et militaires devait 
être organisé ; les deux parties s’engageaient à ouvrir imrmé- 
diatement des préliminaires de paix. L'’armistice serait va- 
lable jusqu'au 14 janvier, et demeurerait en action sauf pré- 
avis de sept jours donné par l’un des contractants. ; 

Pendant ce temps, W. Churchill prononça un discours 
véhément à Bradford : « Pas de paix sans victoire », qui pro- 
duisit un mauvais effet en Russie. La politique alliée de non- 
reconnaissance des Soviets ne se modifiait pas. 

La lutte avait commencé dans le sud entre les forces 
rouges et Doutov, Kalédine, Korlinov et d’autres SÉNÉTAUX 
insurgés. Les relations entre Pétrograd et le gouvernement 
ukrainien bourgeois de la Rada étaient fortement tendues. 

Les partis antibolchéviks relevaient la tête et sabotaient 
les efforts bolchéviks en vue d'établir l’ordre. Le 19 dé- 
cembre, Pétrograd fut déclaré en état de siège pour permettre 
à la police de s'assurer des pillards qui mettaient À sac les 
débits et que l'ivresse poussait au désordre. Dans les pro- 
vinces, l’extension de l'autorité communiste se heurtait à la 
bourgeoisie, aux socialistes révolutionnaires. La situation in- 
térieure faisait de la paix une nécessité impérieuse. 

L'armistice était un fait accompli : la Russie était à la 
veille de la Conférence de la Paix. Les bolchéviks souhaitaient 
qu'elle fût une assemblée générale pour le rétablissement de 
la paix européenne : quelques diplomates austro-allemands 
inclinaient dans le même sens. En 1917, l'Autriche s'était 
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engagée dans des négociations secrètes avec la France et l’An- 
gleterre. En Allemagne, le désir de la victoire étalt encore 
puissant, Mais la confiance dans le succès avait légèrement 
pâli, les forces de réserve diminuaient. Avant de partir pOur 
Brest, Kulhmann et Czernin firent des déclarations qui re- 
flétaient un désir de paix générale. Il fut bientôt clair, ce- 
pendant, que la paix avec la Russie serait une paix séparée. 
Les Alliés ne seraient pas là. 

Le refus des Alhés obligeait les Allemands à mener la 
Conférence en pensant aux futures obligations militaires de 
l'Allemagne et confirmait la domination que l’organisation 
Ludendorff-Hindenburg exerçait Sur Sa politique étrangère. 
Les civils avaient connu une courie période d'influence qui 
reflétait la lassitude de la guerre el quelques flottements. 
Méme les militaristes avaient pu 5€ réjouir à l’idée d'être 
allégés de leurs lourdes charges. Mais ils comptaient se 
servir de la défaillance russe COMME d'un levier capable de 
les raffermir en France et en Flandre. Cette étoile guida 
les Allemands et les trois membres mineurs de l’Allance 


dirent Amen. 
Les pourparlers de paix. 


Les bolchéviks arrivèrent à Brest dans un état d'espri 
révolutionnaire. Trotzky fit ses adieux aux délégués dans son 
fameux : « Appel aux Travailleurs et aux Peuples opprimés 
et sanglants de l’Europe. » Les motifs dominants des Sowviets 
à Brest, disait-il, visaient d’abord « le plus prompt arrêt pos- 
sible de la guerre honteuse ei criminelle qui assassinait 
l'Europe » et ensuite « à aider de toutes manières les tra- 
vailleurs de tous les pays à détruire le régime capitaliste et 
à prendre le pouvoir en vue d’une paix démocratique et d'une 
refonte socialiste de l'Europe et de l'humanité ». 


La propagande, les appels passant au-dessus des gouver- 


nements étaient à l’ordre du jour. À l'heure même où $ Ou- 
vrait la Conférence de la paix, le 22 décembre 1917, Trotzky 
annonçait à Pétrograd : « Hier, un wagon de propagande 
socialiste et pacifiste est parti pour l'Allemagne. Bien que 
nous négociions la paix avec l'Allemagne, nous parlons tou- 
jours la langue de la révolution. » Il annonçait que le len- 
demain paraîtrait un nouveau quotidien communiste. 


r. L'offre de paix séparée de l'Autriche (5 déc. 1916-12 octobre 1919), 
avec deux lettres autognaphes de l’empereur Charles et une note auto- 
graphe du comie Crernin. Par le primo Sixté de Bourbon. Paris, 1920. 
Cf. Czernin und die Sixtus-Affaire, par À. Demblin. Munich, 1920. 
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Telles étaient les activités de ces « agents de l'Allemagne », 

L’accusation sans preuves que Lénine, Trotzky et lés bol- 
chéviks en général étaient les complices payés ou bénévoles 
de l'Allemagne joua un rôle important pendant la guerre 
elle ne nous concerne plus aujourd'hui. C'était le temps où 
il valait mieux être un diable qu’un proallemand. L'’accu- 
sation « agent de l’Allemagne » était la plus commode pro- 
pagande anti-soviétique. Sans doute Lénine et les siens tra- 
versèrent l'Allemagne avec l’aide de Ludendorff, mais ïls 
auraient accepté le secours du diable pour retourner en 
RusSie prendre part à la révolution. Les impériahstes péuvent 
avoir eu l'espoir d’être servis par les bolchéviks : les révo- 
futionnaires exploitèrent en fait les amis du kaiser pour leurs 
propres fins. Nous avons vu que Pétrograd lançait ses grands 
mots d'ordre contre tous les gouvernements capitalistes 
nous verrons que les autorités soviétiques furent profondé- 
ment opportunistes dans leurs relations avec les puissances 
bourgeoises. Elles demandèrent secours aux Alliés et l’ob- 
timrent. Elles l’auraient accepté des Allemands : mais il était 
contraire à leurs principes de modifier leur politique en 
échange de cette assistance. Le compte rendu sténographique 
de la Conférence de Brest ne contient en réalité aucuné 
preuve de sympathie bolchévik vis-à-vis de l'Allemagne ou 
de l’Autriche-Hongrie. 


EÉtranges contrastes à Brest. 


Deux mondes se rencontraïent. Les plus parfaits représeri- 
tants de la lor et de l’ordre s’asseyaient à la table verte ét 
parfois au repas en face d’hommies qui, peu de mois aupa- 
ravant, s'étaient glissés à travers l'Allemagne avec de faux 
passeports. Des diplomates distingués pour qui une peine 
de prison représentait la plus sombre marque d’infamie né- 
gociaient avec ces bolchéviks chargés d'années de prison en 
Russie ou en Allemagne et parmi lesquels certains devaient 
subir, quelques mois plus tard, de nouvelles incarcérations 
étrangères (Kamenev, Radek). Les porte-parole du gouver- 
nement le plus discipliné et le plus ferme, en apparence, de 
la terre, brisaient des lances avec les chefs d’une jeune. Ré- 
publique dont Îles chances de vie paraissaient incertaines. 

Le communisme militant et le militarisme organisé. Une 
tempête de révolte autour du. roc conservateur. L’esprit brut 
des masses en face de l'arrogance des hautes classes. La ba- 
taille promettait. 

La délégation russe comprenait Joffe, Kamenev, madami 
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Bitzenko, Pokrovsky, l'historien « de cour » des bolchéviks, 
Karakhan, Veltman-Pavlovitch, et quatre experts militaires, 
un ouvrier, un marin, un paysan et un soldat, symboles inu- 
tiles de la nouvelle démocratie. Les visiteurs logeaient dans 
des casernes et prenaient leurs repas au mess des officiers 
allemands. 

« Je n’oublierai jamais mon premier diner avec les Russes, 
écrit le général Hoffmann ; j'étais assis entre Joffte et Sokol- 
nikoff, le commissaire aux Finances. En face de moi, était 
placé l’ouvrier, évidemment embarrassé par l’argenterie, es- : 
sayant ses divers ustensiles, l’un après l'autre, mais em- 
ployant la fourchette exclusivement pour se Curer les dents. 
Au bout de la diagonale, près du prince de Hohenlohe, était 
madame Bitzenko et à côté d’elle le paysan, phénomène pro- 
fondément russe, aux longues boucles grises, avec une barbe: 
invraisemblable, comme un bois au printemps. Un moment, 
le domestique ne put retenir un sourire lorsque questionné 
sur ses préférences, vin rouge ou vin blanc, il demanda le- 
quel était le plus fort, car c'était celui-là qu'il voulait. Joffe, 
Kamenev, Sokolnikoff, surtout Joffe, donnaient une exiraor- 
dinaire impression d'intelligence. Ils parlaient avec enthou- 
siasme de leur tâche, conduire le prolétariat russe au bon- 
heur et à la prospérité, » | | 

Les bolchéviks, d’après le général, lui confièrent même 
leurs plans de révolution mondiale. 

Les principaux délégués allemands étaient le secrétaire 
d'État aux Affaires étrangères, von Kulhmann, et le major 
général Hoffmann. Le chef des délégués austro-hongrois était 
le ministre des Affaires étrangères, le comte Czernin. Le 
grand-vizir Talaat Pacha était venu de Constantinople avec 
son ministre des Affaires étrangères, Ahmed Nassim Bey. En- 
fin les Bulgares avaient envoyé le ministre de la Justice, 
Popov, et deux ambassadeurs. Une assemblée de choix. 
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Les discussions. 


La Conférence s’ouvrit le 22 décembre 1917, à 4 h. 24 de- 
l'après-midi. Le premier mot russe fut une demande de: 
séances publiques. Trotzky avait promis « que la Conférence: 
se réunirait sous une cloche de verre ». Plus de diplomatie 
secrète. Une légère opposition fut surmontée — légère parce 
que les Allemands ne pouvaient plaider pour le secret — et. 
la Russie avait gagné la première escarmouche. 


1. Der Krieg der versaeumten Gelegenheiten, par Max von Hoffmann. . 
Munich, 1924. 
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À la prémière séance plénière qui ne dura que quarante- 
neuf minutes, les Russes lurent une déclaration des’ principes 
sur lesquels devait être basée une paix mondiale. Le jour de 
Noël, von Kulhmann, au nom de la Quadruple Alliance, 
s’accorda lui-même avec le programme russe. 

Avant que la séance fût achevée, Joffe critiqua les restric- 
tions que la déclaration allemande prétendait apporter aux 
principes russes, accorda pourtant que les futures négocia- 
tions avaient déjà une base et proposa une suspension de 
dix jours pour donner aux Alliés une occasion de se joindre 
aux pourparlers. Le 28, après une séance d'une demi-heure 
consacrée en grande partie à des phrases ronflantes d’un 
Bulgare et d’un Turc, la Conférence s'ajourna pour une 
semaine. 

L'intervalle entre ce premier échange de vues et le gros 
de la Conférence présente un exceptionnel intérêt. Le bolché- 
Visme écoutait les grondements souterrains de la volonté po- 
pulaire de paix. Dans un discours à Pétrograd, Trotzky avait 
déclaré qu’il ne pourrait y avoir de paix réelle sans l’aide 
des travailleurs des Empires Centraux. On négociait avec le 
kaïser comme avec un ennemi. Il était un tyran vis-à-vis 
de qui on « maintenait une irréconciliable inimitié ». Si les 
masses ne forçaient pas à des concessions les militaristes al- 
lemands, il faudrait peut-être se battre. La Russie le pouvait- 
elle ? « Je le crois », dit le commissaire, aux applaudisse- 
ments enthousiastes de l'assemblée. 

Les Izvestia, d'autre part, tournaient leur attention vers 
les contrées alliées. Les bolchéviks mettaient-en doute la sin- 
cérité de l'acceptation des principes de paix russes par les 
Pouvoirs Centraux. Par conséquent, « le refus de nos alliés 
de participer aux pourparlers de paix lie la Russie pieds et 
mains dans sa lutte pour une paix générale et démocratique ». 
De même Krylenko, dans un ordre à l’armée daté du 27 dé- 
cembre, annonçait : « nous accordons dix Jours aux gou- 
vernements bourgeois de nos alliés ». La Russie ne signerait 
pas « une paix honteuse dictée par les autocrates de la bour- 
geoisie allemande ». 

Les Russes craignaient évidemment les conditions que les 
Allemands leur imposeraient s’ils revenaient seuls à Brest. I y 
a de l'inquiétude dans les voix à Pétrograd, une crainte que 
les espoirs dans les Alliés ne soient déçus. Le 28 décembre, 
M. Pichon, le nouveau ministre français des Affaires étran- 
gères, exprima devant le Parlement des sentiments que les 
bolchéviks n’ignorèrent point complètement. « L'Allema- 
gne, dit-il, essaye de nous entrainer dans ses négociations 
maximalistes. Après avoir souffert comme nous l'avons fait, 
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nous ne pouvons accepter une paix basée sur le statu quo... | CE. 
La Russie peut faire une paix séparée, ou non. Dans les deux + +. 
cas, la guerre continuera pour nous. »  : 

Bien que tout füt calme sur le front, que les soldats alle- nu. 
mands eussent convié les Russes à prendre part aux arbres Re 
de Noël dans leurs tranchées, Pétrograd était inquiet. Car = 
la première séance de la Conférence ayait montré que, sans 
la participation des Alliés, la position russe devait être extré- 
mement difficile. On soupçonnait en outre les Allemands de 
jouer double jeu. 


Le double jeu allemand. 


L'opinion à Pétrograd reflétait la première rencontre de 
Brest. Dans la séance de Noël, les Allemands s’étaient ralliés 
avec quelques réserves au principe bolchévik de libre déter- 
mination : ils soutenaïent qu’en Pologne, en Lithuanie, en 
Courlande et en Livonie — occupées alors militairement par 
eux — la volonté populaire s'était déjà exprimée. Les Russes 
ne voyaient là qu'une caricature du principe — Îla déter- 
mination ne saurait être libre à l’ombre des fusils et des 
mitrailleuses d'une armée étrangère. Pokrovsky avait dit à 
Brest que les Pouvoirs Centraux n'avaient pas à parler de 
« non-annexion », alors qu'ils dominaient dix-huit gouver- 
nements russes où ils essayaient de « persuader » la popu- 
lation qu’elle désirait le règne du kaïser .. Libre détermina- 
tion ? Mais oui, disait Hoffmann. Mais le jour où un attaché 
His militaire russe lui demanda quels territoires les Allemands 
LS évacueraient, 11 répliqua : « Pas un millimètre? » C’était le 
+1 28 décembre. Les Allemands le regardent comme un mauvais 
jour. « Le 28 décembre 1917, écrit le prince Max de Bade, 
nous avons Commis une faute irréparable. Nous avons donné 
au monde et aux masses allemandes l'impression, qu’en 
contradiction avec l’attitude russe, notre reconnaissance du 
principe de libre détermination des nations n'était pas sin- 
cère, n'était qu'un simple paravent de nos projets annexion- * 
nistes. Nous avons refusé la demande russe de plébiscites + 
libres et sans contrainte dans les territoires occupés sous | 





1. Krieg der versaeumter Gelegenheiten. Hoffmann. RU 
2. La Politique étrangère russe au xx? siècle, par M. H. Pokrovsky. SE 

Moscou, 1926. e 
3. Érinnerungen und Dokumente, par le prince Max de Bade, Ber- 

Un, 1927. Karl Helfferich, vice-chancelier allemand pendant la guerre, 

atiesle également l’insincérité de la politique allemande de « Libre 

détermination » dans son divre : Der Weltkrieg. Nol, 3. Berlin, 1939: 
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prétexte que la Courlande, la Lithuanie et la Pologne avaient 
déjà voté. Nous n’aurions jamais dû parler de conseils na- 
tionaux arbitrairement créés ou élargis comme d'organes de 
représentation populaire. » 

Les Izvestia, discutant le même problème, parlent des Al- 
lemands comme « de loups déguisés en agneaux ». L'atmo- 
sphère se charge d'électricité. Trotzky fait un dernier appel 
aux Alliés, promettant même que les annexions antérieures 
à la guerre — Irlande, Inde, Égypte, Indochine — ne se- 
raient pas remises en question. 

Quand les Russes se demandèrent pourquoi le 25 décembre 
les Pouvoirs Centraux avaient solennellement et publique- 
ment accepté les principes bolchéviks pour déclarer, deux ou 
trois jours plus tard, dans des conversations privées, qu ils 
n'avaient aucunement l'intention de les appliquer en éva- 
cuant effectivement les territoires occupés, ils devaient se 
répondre ceci : les Allemands savent que le monde les ob- 
serve à Brest. Ils veulent s’attirer sa bienveillance par de 
grands mots. Ils croient aussi que nous jouons simplement 
un jeu. Ils croient que nous sommes prêts à nous vendre à 
eux, et que leur acceptation avouée de notre programme nous 
facilitera la besogne. Ils pensent que nous voulons jeter de la 
poudre aux yeux de nos partisans et désirent nous prêter de la 
poudre sous forme de déclarations publiques. 


Le colonel Robins. 


Le colonel Raymond Robins, de la mission de la Croix- 
Rouge Américaine en Russie, croyait que cette défiance à 
l'égard des Allemands, si forte à Pétrograd, pouvait être 
exploitée pour les fins alliées. Il était en contact avec les 
chefs du régime rouge par l'intermédiaire de son secrétaire, 
Alexandre Gumberg, qui avait de bonnes recommandations. 
En décembre, il avait « travaillé sous les instructions ver- 
bales de l'ambassadeur des États-Unis, en conférence avec 
Lénine et Trotzky et d’autres officiers du Gouvernement So- 
viétique cherchant à empêcher la signature d’une paix alle- 
mande à Brest-Litovsk »!. L'idée fondamentale de Robins 
était exprimée dans une communication au commissaire des 
Affaires étrangères datée du 2 janvier 1918. 

« À l'heure actuelle, y lisait-on, où le peuple russe doit 
demander l'assistance des États-Unis pour repousser les ac- 


1. Bolshevik Propaganda. Audiences de la sous-commission sénatoriale 
américaine, 11 février-10 IMATS 1919. Washington, 1919, P. x009. 
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tions de l'Allemagne et de ses alliés, vous pouvez être assuré 
que je recommanderai au gouvernement américain de lui 
donner toute l'assistance qui est en son pouvoir. Si, au terme 
de l’arinistice actuel, la Russie n'arrive pas à conclure une 
paix démocratique par la faute des Pouvoirs Centraux et 
est poussée à continuer la guerre, je presserai Mon gouver- 
nement de prêter la plus complète assistance possible à Ja 
Russie. Je dois ajouter que si les armées russes actuellement 
sous le commandement des commissaires du Peuple, com- 
mencent et continuent sérieusement les hostilités contre 
l'Allemagne et ses alliés, je recommanderai à mon gouver- 
nement la reconnaissance formelle du gouvernement de facto 
des commissaires du Peuple. » 

Ce document fut esquissé par Robins, l'ambassadeur Fran- 
cis l’approuva et en prit l'initiative, mais il ne fut jamais 
envoyé. Un autre message, également approuvé par l’ambas- 
sadeur, devait informer Washington de la rupture des négo- 
ciations à Brest — si une telle rupture se produisait, — et 
suggérer une aide immédiate. Celui-là ne fut jamais envoyé 
non plus. Il serait oiseux de spéculer maintenant sur le fait 
qu’une aide américaine ait été où non proposée aux bolché- 
viks. Mais il ne put y avoir de doute à ce sujet : la sympathie 
et l’habile stratégie politique qui suggérèrent à Robins la 
rédaction de ses papiers ne pouvaient pas faire de plus grand 
tort à la cause des Alliés que la politique qui a consisté à 
mettre les bolchéviks au « ban de la civilisation ». 

Pendant ce temps, les choses suivaient leur train dans Île 
camp allemand. Lorsque les Russes s'étaient opposés à l'in- 
terprétation allemande de la libre détermination, comme elle 
avait été formulée à Brest à la session de Noël, ainsi que 
les 27 et 28 décembre, une scission avait paru imminente dans 
les rangs des Pouvoirs Centraux. Czernin avait reçu des ordres 
de l’empereur Charles de ramener une paix à tout priX, Car 
seule une paix pouvait sauver la Double Monarchie. L'op- 
position inébranlable des Russes à l’attitude des Kulhmann- 
Hoffmann en Pologne, Lithuanie, etc.…., mettait en danger 
l'issue de la Conférence, et pour convaincre ses collègues du 
sérieux de la situation, Czernin menaça de conclure une paix 
séparée avec les bolchéviks. Le système nerveux d'Hoffmann 
était plus solide, il en rit, mais la majorité était d'importance 
et les Allemands se sentirent obligés de fixer leurs positions, 
avant toute chose, dans leurs rangs. En même temps, les dé- 
légués se rendirent de Brest à Berlin pour prendre conseil 
de leurs chefs. 

Le 2 janvier, un conseil privé de la Couronne discuta la 
Conférence de Brest-Litovsk. Von Kulhmann était rappor- 
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teur ; l'empereur parla de la Pologne, répétant les paroles 
d’'Hoffmann, le dernier qu'il eût entendu sur la question. 
Il s’opposa au plan du G. Q. G. de pure et simple annexion. 
« Le général Ludendorff contredit ces objections avec véhé- 
mence. » Il perdit toute mesure, et s’emporta devant l’em- 
pereur. Guillaume se conduisit comme un écolier grondé, 
palit, et ne bougea plus. Il attendait le rapport de l’État- 
Major. Ensuite, le « Seigneur de la Guerre » suggéra pru- 
demment que Ludendorff pourrait lui-même se rendre ‘à 
Brest pour quelque temps. Mais le général n’était pas un de 
ces bavards de conférences : il refusa rudement. (Hinden- 
burg l’appuya quoique avec un peu plus de politesse.) 

À cette réunion, Hindenburg et Ludendorff « conseillèrent 
une conduite plus rapide et plus énergique des négociations 
de Brest, de telle sorte que le destin des États frontières déjà 
entre les mains de l’Allemagne fût réglé par leur séparation 
définitive de la Russie et leur rattachement aux Pouvoirs 
Centraux ! ». 

Le lendemain, le kaiser, menacé de la démission de Lu- 
dendorff et de Hindenburg, approuva leur politique. Kulh- 
mann, cependant, fut cyniquement instruit de réaliser les 
buts militaristes « par la voie plus aimable du droit des 
peuples à disposer d'eux-mêmes? ». 


Les quatorze points. 


Au moment où la délégation russe revenait à Brest, Île 
président Wilson faisait son fameux discours au Congrès, 
dans lequel il énonçait les quatorze points. Pendant l’été de 
1917 et après la révolution bolchévik, le colonel House avait 
tenté sans succès de persuader les Alliés de faire une décla- 
ration de leurs buts de guerre qui apaiserait l’opinion russe 
et leur gagnerait peut-être la sympathie des libéraux alle- 
mands. De ces efforts sortit probablement le désir du prési- 
dent Wilson de formuler d’une manière libérale les buts de 
la guerre mondiale. Mais on ignore en général que son dis- 
cours même fut provoqué par les débats de Brest-Litovsk et 
en fait inspiré par Pétrograd. Le colonel Robins, nous le 
rappelons, travaillait contre une paix séparée germano-russe. 
Ïl avait pratiquement convaincu M. Francis. Il eut des con- 
versations avec E. G. Sisson, le futur parrain des fameux 
« documents Sisson ». Sisson était le représentant à Pé- 
trograd du Commitee on Public Information de G. Creel, 


1. Hoffmann, ©. c. 
2, Hoffmann, o c 
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bureau officiel de la propagande américaine. Le 3 janvier, 
Sisson, probablement à la suggestion de Robins (qui le 
désavoua plus tard comme distributeur de faux), télégraphia 
à Creel que W. Wilson devrait « reformuler les buts de 
guerre anti-impérialistes et les exigences de paix démocra- 
tique des États-Unis, en un mot des paragraphes de « pu- 
blicité ». Il les répandrait en Allemagne. « Il faut une preuve 
intérieure que le président pense aux populations russes et 
allemandes... et qu’il leur parle. Puis me charger de traduc- 
tion et impression allemandes ici », par l'intermédiaire des 
agences bolchéviks qui distribuaient de la propagande révo- 
lutionnaire en Allemagne et dans l’armée allemande. 

Wilson s’exécuta le 8 janvier. 

« Une fois de plus, les porte-parole des Pouvoirs Centraux 
ont indiqué leur désir de discuter les buts de guerre et 
les bases possibles d’une paix générale. Des conversations 
ont eu lieu à Brest-Litovsk entre des représentants Tusses et 
les Empires Centraux sur lesquelles a été attirée l’attention de 
tous les belligérants, afin de savoir s’il serait possible d’éten- 
dre ces conversations en une Conférence générale concernant 
les conditions de paix et d'accord. » 

Après avoir déclaré que « Îles représentants russes étaient 
sérieux et sincères », le président exposait que tandis que 
les premières déclarations de principe des Pouvoirs Centraux 
avaient été faites par des diplomates libéraux, les Allemands 
à Brest exprimaient l'esprit et les intentions de ceux qui 
« insistent sur la conquête et la domination ». 

Alors, répondant au défi de définir les buts de guerre al- 
liés, le président Wilson donnait au monde ses célèbres 
quatorze points. Les points 6 et 13 concernaient directement 
les sujets discutés à Brest-Litovsk. 

VI. L'évacuation de tout le territoire russe et un règle- 
ment de toutes les questions russes capable d'assurer la meil- 
leure et la plus libre coopération des autres nations en vue 
d'obtenir une occasion franche de détermination indépen- 
dante de son propre développement politique et de sa poli- 
tique nationale, et de l’assurer d'une sincère bienvenue dans 
la Société des Nations libres avec des institutions de son 
choix, et plus que d’une bienvenue, du secours de tout ordre 
dont elle peut avoir besoin et qu'elle peut elle-même désirer. 
Le traitement accordé à la Russie par les nations sœurs dans 
les mois à venir sera l'épreuve de leur bonne volonté, 
de la compréhension qu’elles auront de ses besoins distincts, 


r Russo-American relations (R. A. R.), mars 1917-Mars 1920. Docu- 
ments pub. par C. K. Cummings el W. W. Petit. New-York, 1926. 
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de leurs propres intérêts, et de leur sympathie intelligente 
et désintéressée. 

XIIF, Un État polonais indépendant doit être fondé qui 
inclura les territoires habités par des populations indiscu- 
tablement polonaises À. 

Le discours du président fut affiché sur les murs de Pé- 
trograd. Il était imprimé sur cent mille affiches russes et 
trois cent mille tracts russes, L’Y. M. C. À, avec Paide 
bolchévique, distribua un million d'exemplaires dans les 
lignes russes et un autre million, en allemand, dans les 
tranchées allemandes du front oriental. Tous les journaux 
publièrent la déclaration in extenso. Son contenu fut télé- 
graphié à Trotzky, à Brest, qui le radiodiffusa à « TOUS, 
TOUS, TOUS ». 

Les bolchéviks, à vrai dire, se défiaient des « phrases 
creuses » de Wilson. Ils soupçonnaient en fait, et les Jzvestia 
répandirent lé soupçon, que les Alliés étaient prêts à laisser 
l'Allemagne satisfaire son appétit en Orient et consommer 
la Pologne, la Lithuanie, etc., afin de faire plus aisément la 
paix en Occident. Néanmoins, le message wilsonien consti- 
tuait une bonne propagande et les Russes l’exploitèrent. 

Il ny a néanmoins absolument aucune preuve que les 
quatorze points eurent jamais le moindre effet sur la poli- 
tique russe des Alliés. Il n’y a aucune indication d'un rôle 
quelconque joué par eux à Brest. C'était une voix pacifique 
criant dans le désert des coups, des obus et du sang, et des 
mots d'ordre « pas de paix sans victoire ». Mots sans actions. 
Budendorff et Hindenburg planaient comme des ombres 
noires sur les discussions de la citadelle : l’esprit wilsonien 
resta vague et sans effet. 


Bataille de mots. 


Telle était la mise en scène de la reprise des négociations. 
Rien, depuis le premier acte du drame, n'avait amélioré la 
position russe. Les Alliés n'avaient pas changé leur point 
de vue. Aucune révolution n'avait éclaté dans les Empires 
Centraux. Les bolchéviks se décourageaient. S'ils étaient ar- 
rivés à la Conférence en décembre espérant vaguement 
qu'une pression intérieure forcerait les Allemands à leur ac- 
corder une paix honorable, l'hypocrisie cynique de l’adver- 
saire leur avait enlevé leurs illusions. Les phrases amicales 


t. À History of the Peace Conference of Paris, par H. W. Temmperley. 
Eondres, 1920. Vol. 1, p. 433. 
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de von Kulhmann n'avaient pas l’importance de l’interpré- 


tation donnée par Hoffmann à la non-annexion et à la libre. 


détermination. Telles étaient les perspectives ouvertes aux 
communistes à leur retour. Quelsens pouvaient alors avoir les 
marchandages et les négociations ? Les Allemands ne resti- 
tueraient pas leurs dépouilles. Cela était clair après la pre- 
mière session de la Conférence. Il ne restait qu un atout 
entre les mains des Russes : la propagande. 

Du train qui amenait à Brest les hommes de Pétrograd, 
Radek lançait déjà des tracts aux soldats qui gardaient Îles 
voies. Sorte d'annonce aventureuse des intentions bolché- 
viques. La propagande restait seule. 

Alors commença la fameuse bataille historique de mots. 
Brest était un piédestal, d’où les bolchéviks lançaient leurs 
appels innombrables et enflammés à « TOUS ». S'ils parlaient 
peu aux diplomates en habit et aux généraux médaillés assis 
en face d'eux à la table verte, ils parlaient beaucoup aux 
ouvriers, aux paysans et aux soldats du monde. Les Alle- 
mands protestaient. Les Russes prenaient note des protesta- 


tions et continuaient., Hoffmann était furieux des attaques 
contre le militarisme allemand, l’empereur, qui emphssaient 


la presse russe et les démonstrations. Trotzky le pria de se 
mêler de ses affaires. La politesse, les relations cordiales 
étaient loin. Trotzky alors à la tête de la délégation donna 
des instructions pour que les repas fussent pris séparément. 
Plus de discussions à trois ou à quatre comme en décembre 


pour débrouiller les nœuds des problèmes dans des entretiens 


officieux. Von Kulhmann suggéra ironiquement que Trotzky 
mettrait bientôt la délégation russe au couvent. Toute rela- 
tion non officielle était formellement interdite. 

Les phrases échangées en public étaient fréquemment 
rudes et brutales. Un jour, les pourparlers traitaient de 
l'évacuation de la Perse neutre par les Turcs, alliés des ‘Alle- 
mands. Von Kulhmann suggéra que la Russie pourrait de- 
mander la même mesure à son « amie » l'Angleterre. Sur 
quoi Trotzky rétorqua en parlant de la Belgique et de la 
violation de sa neutralité. Les Allemands élaborèrent un 
préambule au traité, qui contenait la formule usuelle : « Pour 
établir la paix et l'amitié. » Trotzky rejeta le second mot : 


il n’était pas un diplomate mangé aux vers et se souciait 


peu des mots vides. On n'était pas à Brest pour établir des 
liens d'amitié mais seulement pour faire la paix. 


Hoffmann insistait avec un ton et des mots rudes sur le 


fait que la question de la Pologne, de la Lithuanie et de la 
Courlande avait déjà été réglée : l’armée du kaiser ne par- 
tirait pas. Von Kulhmann essaya de justifier cette violence 
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en se référant « au moyen plus amical du droit de libre 
détermination ». « Y a-t-il, demanda ironiquement Trotzky, 
deux gouvernements allemands, l’un à Berlin, représenté 
par von Kulhmann et l’autre au G. Q. G., représenté par Hoff- 
mann, qui détermine réellement la politique du pays ? » Tout 
le monde savait qu'il-en était bien ainsi : Ludendorff non 
seulement pouvait défier le chancelier Hertling, mais en 
imposer au kaiser et le réduire au silence. S'il en était ainsi, 
proposait Trotzky, pourquoi ne pas appeler une épée une 
épée ? « Nous sommes des révolutionnaires, mais aussi des 
réalistes. Nous aimons mieux parler d'annexion, qu’em- 
ployer un pseudonyme de la réalité... » 

La Pologne, la Lithuanie, la Courlande, l’Esthonie et d’au- 
tres régions de l'ancien empire russe occupées par l’Alle- 


magne étaient en jeu. Les bolchéviks n’émettaient aucune 


prétention sur elles. Elles pouvaient devenir indépenda: 
Mais les résolutions de Landtags soigneusement iriés, réu- 
nis sous les fusils allemands, ne pouvaient être reconnues 
internationalement. Les Russes proposaient l'évacuation, la 
construction d'un gouvernement national par la coopération 
de tous les partis politiques et finalement un plébiscite. 

Hoffmann se sentit outragé. Avec un effort délibéré pour 
être insultant, il déclara : « Je dois, avant tout, protester 
contre le ion de ces remarques : la délégation russe parle 
comme si elle représentait le vainqueur qui a occupé notre 
pays. Je veux faire remarquer que la situation est exacte- 
ment inverse. )» 

Les radios russes répondirent : ainsi, demandaient-ils, la 
force prime le droit ? Hoffmann reprenait sa place dans le 
cœur de Ludendorff et d'Hindenburg par cette tactique, mais 
ses discours martelés que Pétrograd avait plaisir à diffuser 
aussi loin que possible, n’aïdaient pas la cause allemande 
auprès des esprits libéraux du monde. Ils étaient la meil- 
leure propagande alliée. 

Dans la lutte oratoire et dialectique qui dura des semaines, 
les Austro-Allemands n'étaient pas de taille à rivaliser avec 
les Russes subtils et glissants dont la polémique avait été la 
grande affaire. Le comte Czernin était trop souffrant pour 
faire figure, von Kulhmann s’acquittait bien d’une tâche 
malaisée, mais Trotzky domina de loin. Même Hoffmann. 
en dépit de sa haine, doit attester la souplesse de Trotzky, 
sa culture, son énergie, son industrie, son éloquence et sa 
résolution. Les Allemands ne l’aimaient point : il était dic- 
latorial et irritant. « Son ton devint de plus en plus provo- 
cant. Encore qu'il n'eût aucun pouvoir réel derrière lui, il 
apparut toujours dans le rôle d’un homme qui exige », écri- 
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väit Ludendorff. Le chef d'état-major général ajoute : « À 


Kreuznach, j'étais sur des charbons ardents »!, car il sou 


haitait régler la situation orientale et commencer une pré … 
paration active de sa grande offensive de mars en Flandre. 

Cependant, ni la brutalité d’'Hoffmann, ni la suavité de 
von Kulhmann ne pouvaient forcer Trotzky à accélérer le 
rythme auquel il souhaitait voir se dérouler la Conférence. 
Les Allemands le respectaient et j'irais jusqu à dire, le crai- 
gnalent. 

Kulhmann?, né à Constantinople d’une grande famille, 
était un brillant homme d’État et un spécialiste des questions 
sociales, juridiques et historiques. Il entrait volontiers dans 
de longues discussions abstraites avec Trotzky qui ne con- 
duisaient à aucun résultat pratique, et faisait ainsi le jeu 
des communistes qui s’efforçaient de prolonger la Conférence 
avec l'espoir que des mouvemenis révolutionnaires dans Îles 
Empires Centraux amélioreraient leur position. 

Tout en négociant, les bolchéviks bandaient toutes leurs 
énergies pour provoquer ces soulèvements dans les territoires 
des Empires Centraux. Trois ans et demi de souffrances 
avaient préparé le terrain pour la propagande russe. L'intelh- 
gence de ces dangers intérieurs, la crainte des effets fàcheux 
qu'aurait une rupture des négociations sur l'opinion mon- 
diale, leur position militaire, forçaient les gouvernements 
centraux à tolérer les discours de Trotzky et les retards systé- 
matiques des bolchéviks. L'échec des pourparlers aurait eu 
une mauvaise presse et aurait certainement causé Île mécon- 
tentement populaire. L'état des affaires était volcanique. 
Même passivement, ces circonstances réagirent à Brest en 
faveur des bolchéviks et prolongèrent leur stratégie tempo- 
risatrice. Ces derniers cependant désiraient se mettre active- 
ment en relation avec les conditions des ennemis : ils sou- 
baitaient provoquer la révolte contre les militaristes. 

Bientôt les semences lancées des tours de radio de Brest 
et de Pétrograd commencèrent à germer sur le sol favorable 
des peuples accablés par des années de lutte désespérée. Le 
16 janvier, Czernin note : « Des cris désespérés pour du pain 
à Vienne. » Le 17, son journal porte : « Mauvaises nouvelles 
de Vienne et des environs. Grand mouvement de grèves... 
ration de farine réduite *, » | 

De grandes grèves politiques éclataient à Berlin le 28 jan- 
vier, et vers le même moment, à Hambourg, Kiel, Dortmund, 


1. Méine Kriegserinnerungen, par E. Ludendorff. Perlin, 1920. 
>. The real Von Kulhmann, par Th. Rodes. London, 1925. 
3. Im Weltkrieg, par le comte Czernin. Berlin, 1925. 
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Mannheim et Munich. Elles se produisirent contre la volonté 
de la majorité des leaders ouvriers et parurent présager 
d'importants résultats aux bolchéviks, à Brest et ailleurs. 
Un mouvement de grève générale commençait en Autriche. 
La situation alimentaire s’aggravait en Hongrie. L’Autriche 
n'avait pas le cœur à la guerre et quand elle eut faim, 
les troubles menacèrent. Vienne et Brest échangeaient des 
dépêches frénétiques. Sans la paix, la Monarchie double 
était condamnée. Les Allemands n'étaient pas non plus ab- 
solument sûrs que les grèves ne deviendraient pas révolte 

Ces événements intérieurs minaient le moral et la résis- 
tance des populations civiles et accéléraient la chute finale, 
mais leur développement fut trop lent pour amener des avan- 
tages notables aux bolchéviks à Brest. 


Les affaires ukrainiennes. 


La situation catastrophique du blé en Autriche-Hongrie, 
d'autre part, fut le plus important des facteurs extérieurs qui 
déterminèrent le sort de la Conférence. L’Autriche avait avant 
_tout besoin de pain. 


« Pour prévenir la famine, écrit Hoffmann, on dut faire 


appel à Berlin. Malgré ses propres besoins, Berlin accorda 
son aide, mais naturellement Czernin fut privé de la possi- 
bilité de menacer de conclure une paix séparée avec Trotzky, 
où de l'essayer. D'autre part, la paix séparée avec l'Ukraine, 
que j'avais envisagée comme un moyen propre à contraindre 


Trotzky à signer la paix, devint, comme moyen d'obtenir 


du pain, une nécessité vitale pour le comte Czernin. » 

L’Autriche affamée vendit pour la farine allemande son 
indépendance à Brest. Mais finalement, la famine ne pou- 
valt être écartée qu'avec le secours des stocks de l'Ukraine. 
ce « grenier de l'Europe ». L’Ukraine devint ainsi le sujet 
principal de la Conférence. 

Elle avait été proclamée République autonome, en vertu 
des déclarations bolchéviques que toute partie de l’ancien 
empire pourrait exercer jusqu à la sécession le droit à l’indé- 
pendance. Un gouvernement, la « Rada », fut donc établi 
à Kiev : ses figures les plus en vue étaient Vinnichenko et 
Simon Petlioura. Il fut immédiatement anti-soviétique, reçut 
du secours de France et suscita la colère de Pétrograd en 


1. FH. W. Temperley, o. c. Vol. 1. 
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aidant les forces contre-révolutionnaires de Kalédine sur le 
Don et en s’opposant au progrès des troupes rouges envoyées 
contre lui. Néanmoins, quand, le 9 janvier, une délégation 
arriva à Brest, en réponse à l'appel de Trotzky à toutes les 
nations belligérantes, Trotzky reconnut à ces délégués le 
droit de parler au nom d'une Ukraine indépendante. 

Les Ukrainiens se mmêlèrent aux Allemands et entretinrent 
des relations amicales avec les représentants des Pouvoirs 
Centraux dont la grandeur les emplissait de révérence. Ils 
étaient neufs au jeu dangereux de la diplomatie. En outre, 
l'assiette de leur gouvernement était peu stable et ils souhai- 
taient conclure une paix hâtive et gagner ainsi l’aide alle- 
aande au cabinet chancelant de Kiev. 

Kulhmann et Hoffmann auraient été heureux de satisfaire 
les désirs de la Rada. Ils voyaient dans la paix avec l'Ukraine 
une menace suspendue sur Pétrograd. Mais l'Autriche fit des 
objections. Un traité séparé avec l'Ukraine entraïnerait la 
Monarchie dans des difficultés territoriales avec une nouvelle 
unité nationale qui serait certainement une source perma- 
nente d'irritation. 

De fait, quand Hoffmann, en dépit des réserves de Czernin, 
entra en conversations privées avec les Ukrainiens, ils re- 
vendiquèrent les parties ruthènes de la Galicie Orientale et 
de la Bukovine, et le district de Kolhm, entre la Bug et la 
Wieprz, au sud-est de la Pologne russe. La concession de 
Kolhm eût mis l'Autriche en conflit avec la nouvelle Pologne 
qui allait vraisemblablement sortir de la guerre. Hoffmann 
rabaissa les prétentions des Ukrainiens sur la Galicie et la : 
Bukovine, mais penchait à appuyer leur revendication de 
Kolhm aux dépens de la Pologne ou de la Russie. Il n ob- 
tnt pas l’acquiescement de Czernin. Alors tomba le fond du 
panier à pain de l'Autriche qui fut prête à tout, même à la 
paix avec l'Ukraine. 

Czerniu autorisa Hoffmann à négocier, n'ayant pas la force 
de le faire. En réponse à une question, la Rada déclara que 
Kolhm était un sine qua non, mais en ce qui concerne la 
Galicie et la Bukovine, les Ukrainiens proposèrent un refe- 
rendum populaire. Le droit des peuples à disposer d’eux- 
mêmes était un beau principe en son lieu, mais dans ce tissu 
ethnographique appelé Autriche-Hongrie, il voulait dire la 
ruine. Les besoins de l'Autriche faisaient la force de Kiev, 
qui le savait. 

Sur ces entrefaites, Trotzky et Kamenev partirent pour 
Pétrograd. Le 3° Congrès des Soviets se réunissait dans la 
capitale et le commissaire devait être interrogé sur les débats 
de Brest et sur la situation révolutionnaire chez l'ennemi. 
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En outre, le Parti Communiste avait à décider de son attitude 
politique future. 

Un document des archives du Comité Central donne des 
détails sur une séance du 22 janvier où le problème de Brest 
fut discuté. Lénine dit 

« À une précédente séance (le 21 janvier) on a exposé 
trois points de vue 

« 1° Signer une paix séparée annexionniste : 

« 2° Mener une guerre révolutionnaire : 

« 3° Déclarer la guerre terminée, démobiliser l’armée 
mais ne pas signer la paix... » 

La première proposition (celle de Lénine) eut 15 voix, Îa 
seconde 32, la troisième (celle de Trotzky) 16. 

Lénine était d’avis de signer une paix allemande. 

« La position des Allemands dans les îles de la Baltique est 
telle qu'une offensive leur permettrait de capturer Reval et 
Pétrograd sans coup férir. En continuant la guerre dans ces 


? 


-conditions, nous fortifions l'impérialisme allemand. En tout 


Cas, nous devrons conclure la paix, mais les conditions en 
seront pires si nous ne la signons pas. » 

Lénine eut la minorité. 

Il voyait les choses clairement. I1 appelait la formule de 
Trotzky : « Pas de guerre, maïs pas de paix », une formule 
de démonstration politique internationale qu'on ne pou- 
vait pas se permettre. « Si les Allemands commencent à avan- 
cer, nous serons forcés de signer quelque paix qu'ils nous 
imposeront. » On ne pouvait se reposer sur le prolétariat 
allemand : « L'Allemagne est seulement grosse de la révo- 
lution, mais ici, en Russie, est déjà né un enfant parfaite- 
ment viable, la République socialiste, et nous ne le tuerons 
que si nous reprenons la guerre. » Comme le dit un Russe. 
il ne faut pas confondre le second mois avec le neuvième. 

Le vote à cette séance du Comité Central eut le résultat 
suivant : Pour une guerre révolutionnaire, 2: contre. EE; 
abstention, 1. Pour la poursuite des négociations, 12: con- 
tre, 1. Pour la formule de Trotzky, 9; contre, 9. 

Les instructions que Trotzky allait rapporter à Brest étaient 
celles-ci : pas de guerre, prolongation maximum des pour- 
parlers. Il n'avait pas d’autres instructions définies en ce 
qui concernait la tactique future. Selon les circonstances. 
Trotzky était libre de faire jouer sa propre politique si l'oc- 
câsion sen présentait. Lénine n’appuyait pas cette politique 
mais ne s’y opposait pas énergiquement. Il était disposé à la 
mettre à l'essai. 
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Ün accord secret anglo-allemand aux dépens de la Russie? 


Les trois solutions offertes aux bolchéviks : paix annexion- 
niste, guerre révolutionnaire et « pas de guerre, pas de 
paix », indiquent que, dès le 18 janvier, lorsque Erotzky 
partit ee Pétrograd, le gouvernement russe regardait la 
situation de la Conférence comme critique. Les Allemands 
avaient laissé tomber le masque et apparaissaient comme de 
purs annexionnistes et de purs mihtaristes. Après être tom- 
bés d'accord sur le principe de non-annexion, ils avaient in- 
sisté sur l'occupation indéfinie des États frontières. Après 
avoir accepté le principe de libre détermination comme l'une 
des bases des pourparlers, ils avaient avancé que cette libre 
détermination avait déjà eu son effet, bien que l'expression 
de la volonté populaire fût en réalité la voix des barons 
terriens germano-baltes et des agents allemands. Ils avaïent 
consenti à la formule : pas d’indemnité, mais à Brest ils 
se préparaient à présenter aux Russes une note qui, d'après 
l'estimation de Trotzky au 3° Congrès des Soviets, s’élève- 
rait entre quatre et huit milliards de roubles, en guise de 
compensation pour les biens allemands confisqués pendant 
la guerre. Compte de Shylock, dit Trotzky, et il croyait avec 
la majorité des communistes que ce compte aussi bien que 
les autres rigueurs était « tacitement approuvé à Londres ». 
Cétte idée bolchévique d’un accord anglo-allemand en vertu 
duquel les Allemands auraient la faculté de faire des con- 
quêtes orientales afin d’être plus « conciliants dans les né- 
gociations avec les capitalistes anglais et américains » avait 
gagné beaucoup de terrain à Pétrograd. 

À l’époque, cela avait l’air d’une pure fantaisie bolchévique. 
Au vrai, il n’y a pas de preuve d’un accord conclu, entre Îles 
deux puissants adversaires, sur la paix aux dépens de la ré- 
volution. Mais l'idée fut certainement envisagée à Londres 
et peut-être ailleurs : nous avons les témoignages de Chur- 
chill et de sir Henri Wilson, chef d'état-major général. 
Churchill discute les conditions qui rendirent possible la 
paix avec l’Allemagne vers la fin de 1917 et il écrit *: 

« Les immenses conquêtes que l'Allemagne avait faites 
en Russie, la haine et le mépris dont les Alliés couvraient 
les bolchéviks, auraient bien pu rendre possibles d'importantes 
concessions territoriales de l'Allemagne à la France, et l’offre- 
de restauration complète de la Belgique à l'Angleterre (sic). 


1. The World Crisis. 1916-1918, par W. Churchill. Londres, ro27. 


(Là MONT AU EEE 


ù (r 2 (4 Ca 
LPS MANN TRE TAPER EP PAR EME Aa C4 Liyre + 
| LE le SAINT TALERE ‘ RENE LEARN { RP MAUR AV LATE 


AH ER 








{4 CE A ET UQR 
TE $ \r | : 
a ll NON UPS" 
Ju 
LNCIERRMITN s 
par: À f è ANA URI TN TR M 
MS LI PAM EN NE SES Sr ne 44) FRE MEANS OT, PONS AGREE RSS SONT RAR 
CARD APTE ENTREE NE A & AR SN NES ALAN MERE EUR LE te GE AL 
; 4. 2H ART OPÉRANT | Pole: : CA ANE TV RTL 22 CHARELIE NE VAE RS DIS NEEN AE CXRE CO ENES PSE CRT 
; (l pa , / V K 
D PACS cs HO SA RAR A5 CURRENT NT RTE ae ANT LEE APTE 
DT SU SSH DNS ; À PARA NOIR QUES OS 7! $ | À FA ss 1 224 
NÉE RER fe à UNE FSC Pere 119 d | a" \ 
NS ER #1 | 25 IAA NUE le 116 Ï S LA Y 
: A9 JT : Fr) TN NT + ( FA WE UN AE UE 
. Ÿ « [21 n 2. VE L fe { 2] } PCM TP CARA « 


(HÉEN PARTS | (Et APANAES Aus 
FUN DEAR SR Der, so Len QUE 
PRCNSSE IEP: PRE D) APE RARITEe M Le CAL EN Je 
Ad SRE AE LE LE t HNENENS OUT "0 ot 
PET ENT POST QE Bo SR AT Es Es or 
x LR LE 2 D AULTE eu 
HS ee hi syrene Me 
DEN NS : É UrpEAN MOUSE (Ne LUE 
#2 . EL ; 
} UTILE li | : À \ 


LU GET 
LU A RON CR 


SRE 


fl 
194 


AE AO SE -— - 
PARU CRDRETPAL 


F 
UR Ko 
MENÉS 
1} Ha 2 N7Y ES 
EN TER 
RUE 6h 
Li ERIC 


Mer T CES (4 : EAUX À ER MPÉIRTR. 1° MERS AN AUrT 
ANS” LA Eh : E LU NEA PASS REG REAE 7 LOL MS ARNO LE 47, 1 14 
ET Se LE SATA LESC s 1 LAN “ EU OUEN St AT EN PER UE” Ces é 2% 
ARENA Qe LPC TONNES TEE HAN 2 AS PUS CAS RON PAGES PES AL CR RE La 
RE PES dd de LÉ Pt D ne ANSE mer et CP Tr D AATPENN M PAPER EST EUROPEEN FE 7 
ex & NE 271 ‘ (LA "A NASOANT RECENT à ARE PANA 4 D NE TPER (EM AS VAUR TN PUCE en 
Au à HORS TE AA: PNEU CEE A À EUR ARS BE TERRES UN GP RUE LT SAN EL EEE ETS 
4. IN tHE CRE PNT LE 2208 re DNS O4 PR NTENSTS ON Mr y z 22" NM TE RG DER N SEEN ON RAON 
9 LA » 1 + re ) 








J T ” 
san 
54 


HER" 


NL SR 


EE 
OA REE 


ES 





Ke PE 2, 3 NA 
Sa PRE ao 


NEC IES NT 


ou. 


7 


.S Lt À Len PM £ 
"= ART ARMES Ÿ 
CE ST MER LA TEA ER LA : 
. es DAT Le - x + 'As # 
FPE* Ps PR SNS PMP ER. 
MEURT Fay "LES Sri ss A2 
Le} 1 Per 
Lt L4 1 


? 
NS REDL Lis A à 
Le em pd 7 5 s. 
. F3 * . ] À { 
« , 


Na 
ne 
| Rs ñ 


St ; 
ŒHPRLI ES 


d 
ee 


: ù » 


OA Ê Fa SR shell 
LU ARARLMNRES DS LRU RÉAT 
Re RU RIN { ÿ | F 
de bein 0p 8 à re SN ! 
a : AU h IN US (2 L 
} L : 44 ASIA x 


VEN 


sh 
190 Ê 


TN n° 


ne 229 7) (SNS) È À SA (1 4 n ; M | LA 
tie | #7 SAR AVR SP A Te TT : OL 1h A 1 PC t Al à 
ART YOANTS LR" PÉUYS ] EE CR LEUR MENU SNA UN TA NES RAP NS AE L 14 LA 
À: PH AN “ik MAY ETAT LME fu LE 12 » A\: à RACE MAS ut WRI: re 1 ; NF, \ 








: £ 1 ” 4 war . 1 \‘# a (00 7, 
À 4 MOSNE Qu 17 4 YE: 
: he, POD { À K à ÿ A t { à #: ; 1111 
FR \1 (NES “ ne Fa, r ; } A 3 » Yes je 
‘ 204 * RAT : { - | À 
NY RL T EE HIT T1 SORT TIENNE EUR ENS 214% NY ‘ AR UAVTE, 
RATE ee EN NAN QE PEAR LROE CT À A LEA TANT PEAR j peus 
A+, à ÿ M AOLE NE PAIN CAR eee SN I AU Jo rate SES va TERRE 
1e TE 6. ER NS MA EPA RP HET RER RER ES LAME AE UDS Piax AAC VA PAR 
À NN RNA EE ER ER EUR SON Tr 4 
® 4. | PONT | LE : , La s È ; & 
L TS : £ r { », : ÿ ‘ 
LOTre | ] } « : 21) (à 
] EVA PR 1 k { $ 3 | {1 REC à ten 
Î \4 : "à F LA 
3 } ANS ORLAUrE $ pe" \ 


MU TAAUIRUPE San 
PU TA r 


ATEN NE | 
4 ñ) 
ER ET 


| 


EN 


ed 25) 


"4 ENRET NER EE V'INe"Z Ve: " 
PA 63 SEE PS ao PE AUS ns. 
RG ITR CELA HAT SAT 


x 


SRE 
+ D SAS A PS EU PAL BA es DR EE ETS ETES MAT 
Dee re La En és \. be: 2 ; Lio 4 T2 
RASE NN LE AY 121 PSE AR AN NAS Fret) 
NAN ARS TESS ACHATS ETS VE BIRT EEE D 
ESA CHE ShivhH LE, 22 { 
dj Et Le : AYC 
. a 


Eu ee 


nu 7 


&: 
Hate va) 


PE MES ES 


SAUCES FA UE TA 
2 Nha” DRE TRS RIT RENTREE RU EL: 
RE nt Al ELA PSS D SRE 
1 ' « : » 
1H ? À 4 


Rae ss 
à PRES 


NB ER À 


PT A 
RAR, 2 Cie Es d 
et À : 
Lei 4 


Fr DE TSA 
EHEU 


SARA El 


bé 


vb” + 
+ pop dd ie 


[4 1 Pi * 
A L RER UE ÿà RVLKA Mie 
Re be 5% \ : SPA ME AN Lx ! ES 
Rs o NRA TE ANR PURE AT DEN TEA 
+ FANS SERRE LS ER D : 4 
1 1$ LERTEUA den { met: 
J e ‘ 
: VEN RE Ÿ Er ! 
i À { 
$ ? 
à 





LES BOLCHÉVIKS FONT LA PAIX 39 


La désertion russe et l'élimination qui s’ensuivit de toutes 
les revendications russes (après qu’elle eut donné trois mil- 
lions de vies à la cause alliée. L. F.) allégèrent pareïllement 
les négociations avec la Turquie et l'Autriche, » 

C'est un bel exemple de l'esprit realpolilik de Churchill, 
mais passons à son compatriote. C'était au début de 1918 


sir Henry Wilson était engagé en Angleterre dans d’impor- 


tantes conversations diplomatiques. 
« Wilson vit ensuite Bonar Law, dit son biographe (qui 


s'appuie lui-même sur de copieux journaux"), qui pensait 


aux conditions de paix et croyait que l'Allemagne pourrait 
être disposée à restituer l’Alsace-Lorraine à la France et à 
faire d’autres concessions si on lui laissait les mains libres 
du côté de la Russie... » 

H. Wickam Steed fait allusion à la même question dans 
son livre : Through thirty years”. Et nous connaîtrons peut- 
être un jour des faits qui montreront que des pourparlers 
secrets anglo-allemands eurent réellement lieu à La Haye, 
en 1917 et au début de 1918. Sir George Cave et Herr 
von Kulhmann auraient des choses intéressantes à dire à ce 
sujet. Tchitcherine rapporte que le 2 janvier 1918, Arthur 
Henderson le visita avec beaucoup de pompe à la prison de 
Brixton, la veille de son élargissement et de son départ pour 
Pétrograd. Ne dirait-il pas, suggéra Henderson, aux bolché- 
viks que s'ils retardaient six semaines ou un mois la paix 
séparée, les Alliés concluraient une paix générale avec l'AI- 
Jemagne ? Lénine rit lorsque le message lui fut transmis : il 
le regarda comme une naïve tentative de duperie. Pourtant 
ii se peut que M. Henderson fût informé de négociations 
secrètes à La Haye sans être au courant de leur caractère 
anti-russe. 

Les Russes étaient convaincus qu’une « affaire » avait été 
conclue à leurs dépens, ce qui ne contribua pas à accroître 


la confiance. 


Paix séparée germano-ukrainienne. 


Les communistes, à la fin de janvier, n’espéraient plus 
une paix favorable. La révolution avait essayé de « briser 
le cercle enchanté de feu et de sang », mais avait prédit 
qu'en cas contraire, une paix démocratique n’était possible 


1. Field-Marshall Sir Henry Wilson. His Life and diaries, par le major 
général Sir C. E. Callwell. Londres, 1927. 
3. Through thirty years, par H W. Steed. Vol. 2. Londres, 1924. 
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que par la victoire prolétarienne dans les pays ennemis. Rien es 
ne s'était encore produit. Il n’y avait donc aucune possibilité ee 
de signer seulement une paix générale, européenne et dé- — 
mocratique, comme le demandaient l’Internationale et d’au- | 
tres opposants au bolchévisme. Conclure une juste paix si- — 
gnifiait attente et combat, et ils ne pouvaient combattre, RE 
car l’armée fondait tous les jours et refusait de rester dans la — 
neige des tranchées. |. 

Trotzky revint la nuit du 26 janvier vers ses collègues 
de Brest pour reprendre sa place aux séances de la Commis- 
sion politique germano-austro-russe qui s était ajournée lors 
de son départ. Quelques circonstances, pensait-il, avaient 
amélioré la position : les bolchéviks avaient remporté des 
succès dans la lutte avec Kalédine et d’autres contre-révolu- 
tionnaires. En Ukraine, la Rada avait été renversée, Kiev 
occupé par les bolchéviks et un soviet installé en Ukraine. Il y 
avait des troubles ouvriers en Autriche, en Allemagne et en 
Hongrie. Néanmoins, il ne pouvait faire des promesses en- 
flammées ; la délégation travaillerait à une paix honnête, Île 
gouvernement continuerait la démobihisation et formerait une 
garde rouge. L'Allemagne n'entreprendrait pas une offensive ee 
contre la Russie parce que ses soldats désobéiraient. Sinon on = 
ferait appel au prolétariat mondial : « Entendez-vous ? » ee. 
crierait le communiste, et la réponse viendrait : « J’en- = 
tends. » (Cette foi dans la solidarité des ouvriers étrangers |  —- 
apparut comme une triste illusion.) | — 

Parallèlement aux discussions de Pétrograd se poursui- . 
vaient des délibérations à Berlin et à Vienne. Czérnin alla ; 
voir son empereur et parla au Parlement austro-hongrois. 
Le 24 janvier, il déclarait : « Je ne demande ni un mètre 
de territoire ni un sou à la Russie. » Le pauvre homme di- 
sait peut-être vrai, peut-être ne voulait-il ni terres ni indem- 
nités, mais ses alliés allemands en voulaient et il était trop 
faible pour résister. L'état de son pays était tel qu'il ne pou- 
vait plus s’opposer à la paix séparée avec l’Ukraine exigée par 
Hoffmann. Bien que troublé par les dépêches de Brest qui 
annonçaient la conquête de la plus grande partie de l'Ukraine 
par les troupes soviétiques a inionnes et l'établissement à 
Kharkov d’un gouvernement rouge qui contestait à la délé- 
gation ukrainienne de Brest le droit de négocier au nom du 
gouvernement ukrainien, €Czernin défendait avec enthou- 
siasme une « paix du blé » avec la Rada de Kiev. Ea farine 
était le premier besoin. 

À Berlin, le lendemain, von Kullhmann parlait au Reichs- 
tag. Sa déclaration fut précédée d'une longue adresse à 
Hertling, qui répliquait point par point aux quatorze points 
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=.  wilsoniens. En ce qui concerne le 6°, le chancelier déclara : 
= qu'étant donné le refus allié de participer aux négociations AE 
_ de paix, ils n'avaient pas le droit d'intervenir. Mais il ne fit À 
Le aucune promesse d'évacuation; en fait, il indiqua que le =. 
ee territoire russe ne serait pas évacué. Ce discours et le débat re 
ae — qui suivit montrèrent clairement la fermeté de la clique …: 
“4 militariste. Entre autres, Gustav Stresemann, futur ministre "#4 
| des Affaires étrangères, appuya la tactique de Hoffmann et + 
Je défendit la fictive libre détermination de la Lithuanie, sous 4 
À prétexte que « 70 ou 80 % des habitants étaient illettrés ». - ! 
. Le 50 janvier, les séances furent reprises à Brest. Trotzky + 
+ n était pas revenu seul : 1l avait amené, comme il l’annonça à 


à la reprise de la Conférence, Medvediev et Shakhrai, repré- 
sentants du nouveau gouvernement soviétique ukrainien. Il 
y avait donc deux délégations à Brest, représentant l’une, 
l'Ukraine bourgeoïse et l’autre, l'Ukraine bolchévique. La 
première perdait rapidement territoires et pouvoir. Les pièces 
occupées à Brest par les envoyés de la Rada de Kiev étaient 
le seul espace, déclara Trotzky, dont ils eussent le droit de 
disposer — et ces pièces leur étaient attribuées par le com- 
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— mandement allemand. « D’après les rapports de l'Ukraine à 
 ? que j'ai sous les yeux, écrit Hoffmann, les paroles de Trotzky + 
ee ne semblent malheureusement pas dépourvues de fonde- +. 
ae. ment. » Car la Rada avait perdu Kiev et fui, et ne pos- fs 


sédait plus ombre d'autorité. Néanmoins, les Allemands %# 
regardaient ces difficultés comme purement passagères et 
transitoires, puisque, dit Hoffmann, ils pourraient toujours 
l’appuyer militairement et la restaurer. Peu importaient les 
actes ou les décisions des Ukraïniens. Quelques divisions 
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allemandes pouvaient donner à l'Ukraine la « libre déter- 
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mination » à là Ludendorff et à la Hoffmann. C’est ce qui 4 

arriva ensuite. Le 9 février, les Pouvoirs Centraux signèrent ra 

| un traité séparé avec les délégués de la défunte Rada. Alors, 4 

je sans délai, le Cabinet de la Rada qui s’était réfugié à Jhito- S. 

à mir « iInvita » les Allemands à la secourir et l’armée alle- 4 
| mande accéda à cette demande de la « volonté populaire » ss 
en établissant un gouvernement antisoviétique. #4 

Fu Le 9 février vit une séance historique. Les Russes connais- +4 
+ saient naturellement les négociations avec la Rada : ils dirent 4 


aux délégués ennemis que signer un traité avec un gouver- 
nement fantôme n'avait aucun sens : à quoi Hoffmann et 
Czernin répliquèrent que leurs informations d'Ukraine ne 
concordaient pas avec celles de Pétrograd. Nous savons à 
présent qu'elles concordaient : « Le gouvernement de Ja 
Rada, dit Hoffmann dans ses Mémoires, ne possédait même 
plus une ombre d'autorité. » Les politiques mentaient. Czernin 
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à son crédit possède ce remarquable raisonnement : « Nous 
avons reconnu la Rada ukrainienne, donc, re nous, elle 
existe. » Kulhmann annonça donc, à la date du 9, la signa- 
ture d’une paix séparée entre les Pouvoirs Centraux et 
l'Ukraine. 

Le coup fait, les Allemands étaient en mesure de presser 

| (x conclusion. Le 18 janwier, les Pouvoirs Centraux avaient 
 . | présenté une carte ans leurs propositions de frontières. 
je. ls déclarèrent encore qu'ils n’évacueraient pas les territoires, 
+ occupés en raison de considérations stratégiques et en même 
—— temps refusèrent de faire aucune promesse concernant a 
#4 libération de ces territoires à la fin des hostilités entre la 
bi Quadruple Alliance et l'Entente. 
di. Trotzky était alors parti pour Pétrograd. Li impression dans 
la capitale, on s’en souvient, était mauvaise et les commu- 
nistes, bien que divergents sur un programme défini, avaient 
donné pour instructions de tuer le temps et d'éviter la 
EN: guerre. Du 30 janvier au 9 février, Trotzky tua le temps 
er mais avec quelque bonne volonté de la part des Allemands 
FA désireux de s’entendre avec l'Ukraine et de réprimer les 
mouvements révolutionnaires intérieurs. Les conversations 
ï traînèrent non sans intérêt, mais sans résultats : Trotzky in- 
É- troduisit même dans le débat la philosophie hégelienne. 


AR Enfin le 9 février, on ne pouvait plus retarder une déli- 
TÈRES bération détaillée sur les propositions de frontières alle- 
Ce mandes. Une commission territoriale fut désignée : la ligne 
mi. 


jaune tracée sur une carte officielle allemande rendit évident 
le désir des Pouvoirs Centraux de voir la Russie renoncer à 
tous les États baltes, à la Pologne, aux îles Moon, Dago, 
et OEsel dans la Baltique, d’où Pétrograd pouvait aisément 
être attaquée. L’amiral Altvater, expert naval russe, protesta, 
montrant qu’un tel tracé ne pouvait être désiré par les Aus- 
tro-Allemands que pour des raisons d’offensive contre la 
Xussie. (Le général Hoffmann nia ce fait, il réclamait ces 
districts à des centaines de milles de l’ancienne frontière 
pour des raisons purement défensives. Mais la preuve était 
plus difficile que l'affirmation). En outre, pendant qu'on 
SE demandait aux Russes d'abandonner ces territoires, aucune 
M responsabilité future n’était engagée : l'Allemagne pouvait | 
 : aussi bien accorder à ces États une indépendance réelle que À 
HA leur offrir la libre détermination, avec ses baïonnettes, ou 
que les annexer., Les Allemands ne consentaient à faire au ee 
cune correction. 
Les militaristes allemands ne souhaitaient pas la paix avec 
Er la Russie. Ils voulaient dicter les conditions de la reddition, 
re mais si c'était impossible, ils n'avaient aucun besoin de Ia 
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paix. La preuve en est que Ludendorff écrit! : « À notre réu- 
nion des 4 et 5 février, à Berlin, je fis promettre au secré- 
taire d'État von Kulhmann qu'il romprait avec Trotzky 
vingt-quatre heures après la signature du traité de paix avec 
l'Ukraine. » La paix était signée; Ludendorff téléphona à 
von Kulhmann en lui demandant de tenir sa promesse. Ce 
dernier refusa néanmoins. 

Le même jour, il reçut un télégramme du kaiser : Fatten- 
tion du G. Q. G. — qui informa le Seigneur de la guerre — 
avait été attirée sur le fait qu'un radio de Pétrograd à Far- 
mée allemande engageait les soldats à désobéir à leurs offi- 
ciers, d'après Ludendorff; à les tuer, d'après Hoffmann. 
Furieux, le kaiser demandait que Kulhmann présentôt un 
ultimatum aux Russes, exigeant un accord dans les vingt- 
quatre heures. Kulhmann refusa de nouveau. 

_Kulhmann espérait que sous l'impression du traité avec 
l'Ukraine, et avec l’aide peut-être d'une où deux concessions 
territoriales sans importance, il pourrait persuader les 
Russes de signer un traité qui satisferait les desseins an- 
nexionnistes allemands et les besoins allemands dans la 
guerre mondiale. Il pressa donc le kaiser de revenir sur sa 
décision : sinon, lui, Kulhmann, démissionnerait. S'il n'y 
avait pas de réponse avant 4 h. 30 de l'après-midi, le secré- 
taire, d'État garderait dans sa poche l’ultimatum de l'em- 
pereur. Kulhmann aitendit jusqu’à 4 h. 30. Il n'y eut pas 
de réponse. Il n’y eut pas d’ultimatum. 

Le lendemain, 10 février, cependant, Trotzky amena à sa 
conclusion la Conférence de la Paix (?) de Brest-Litovsk. 

À l'ouverture de la séance de la commission politique, 
qui comprenait des représentants de la Russie, de l'Alle- 
magne et de l'Autriche, von Kulhmann parla des appels à la 
révolte envoyés par le haut commandement russe. Trotzky 
dit qu'il les ignorait, mais qu'il savait que les Allemands 
distribuaient des journaux russes aux soldats russes pour les 
agiter contre les Soviets. On passa ensuite à l’ordre du jour : 
le rapport de la commission des frontières. Il n'y eut pas de 
rapport, la commission n'ayant pu se mettre d'accord. 


Ni guerre ni paix. 


Évidemment, les Allemands insisteraient tôt ou tard sur 
l'acceptation de leurs demandes territoriales : avec Île traité 
ukrainien et la répression impitoyable des mouvements de 


1. Meine Kriegserinnerungen, par E. Ludendorff. Berlin, 1920. 
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grève en Allemagne, cette heure paraissait proche. Trotzky 
souhaitait la prévenir. Mais avant de franchir le pas décisif, 
la délégation soviétique consulta Pétrograd : le matin, Ka- 
rakhan alla au télégraphe et appela la capitale. Staline ré- 
pondit. Mis au courant de la décision, il l’approuva. 

Trotzky se leva donc et dit 

« L'heure de la décision a sonné. Les peuples attendent 
impatiemment le résultat des pourparlers de Brest-Litovsk.. 
Si la guerre eut jamais pour but la défensive, il nen est 
plus ainsi de part et d’autre depuis longtemps. Quand la 
Grande-Bretagne occupe les colonies africaines, Bagdad et 
Jérusalem, il ne peut s’agir d’une guerre défensive; quand 
l'Allemagne occupe la Serbie, la Belgique, la Pologne, la 
Lithuanie, la Roumanie et les îles Moon, il ne peut s'agir 
d’une guerre défensive. C’est une guerre pour le partage du 
monde. C’est maintenant clair, plus clair que jamais. 

« Nous ne voulons plus prendre part à cette guerre pure- 
ment imipérialiste où les plans des classes dominantes se 
réalisent avec du sang humain. Nous ne saurions nous ré- 
concilier avec l'impérialisme d'aucun des deux camps... 

« En attendant l'heure que nous espérons proche où Îles 
classes opprimées de tous les pays prendront le pouvoir 
comme le prolétariat russe, nous retirons de la guerre notre 
peuple, notre armée... Nous nous retirons de la guerre... En 
même temps, nous déclarons que les conditions qui nous 
sont offertes par les gouvernements de l'Allemagne et de 
l’Autriche-Hongrie sont fondamentalement contradictoires 
avec l'intérêt de toutes les nations... Les populations de la 
Pologne, de l'Ukraine, de la Lithuanie, de la Courlande 
et de l’Esthonie regardent ces conditions comme une vio- 
lation de leur volonté tournée vers la Russie : ces conditions 
constituent une menace permanente. Nous refusons de sanc- 
tionner les conditions que l'impérialisme de l'Allemagne et 
de l'Autriche écrit avec l’épée sur le corps de nations vi- 
vantes. Nous ne pouvons placer la signature de la révolution 
russe sous des conditions qui entraînent avec elles l’oppres- 
sion, la douleur et la misère pour des millions de vies hu- 
maines… 

« Nous sommes en dehors de la guerre, mais nous refu- 
sons de signer le traité de paix. » 

C'était la fin : la Conférence de Brest avait échoué. Les 
délégations firent leurs malles. 
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Ludendorff et Hindenburg inclinaient à dominer la Russie. 
Sans attendre, à l'expiration des sept jours convenus, les 
armées allemandes du front est commencèrent leur avance. 

Cette décision avait été prise à une conférence spéciale 
tenue le 13 février à Homburg, maison de campagne du kai- 
ser. Personnages : Guillaume, le chancelier, von Kulhmann, 
Hindenburg, Ludendorff, le chef d'état-major de la marine 
impériale. Les militaires voulaient une situation « claire » à 
l'est. « Ni guerre ni paix » leur paraissait trop vague. En 
outre, ils voulaient prévenir une reprise des hostilités par la 
Russie, avec l’aide des Alliés. Alors, d’après Ludendorff, 
l'Allemagne voulait sauvegarder l'intégrité de l'Ukraine 
contre la menace du bolchévisme (à laquelle elle avait d'’ail- 
leurs déjà succombé). Le fait est que la Rada ukrainienne, 
siégeant dans une maison particulière à Jhitomir, avait de- 
mandé télégraphiquement du secours et l’Allemagne et l’Au- 
triche n'étaient que trop disposées à répondre, à cause de 
la situation alimentaire des Empires Centraux. Mais entrer 
en Ukraine quand l'Ukraine, au su du G. Q. G., avait établi 
un gouvernement soviétique qui reconnaissait Pétrograd 
comme capitale d'une République fédérative, entraînerait en 
tout cas une guerre avec la Russie, et Ludendorff préférait 
| « un Coup brusque et puissant » qui pourrait aussi fournir 
- de grandes quantités de matériel de guerre. 
| Le coup devait être brusque pour prévenir la plus légère 
amélioration en Russie. Du point de vue stratégique, la 
clique militaire avait certainement raison de dire à Homburg 
que, bien que toutes les forces fussent nécessaires sur le front 
ouest, l'incertitude du côté russe contraindrait à y maintenir 
une armée importante pour surveiller les événements, au 
Heù qu'un mouvement rapide destiné à paralyser les bol- 
chéviks et à les forcer à signer un traité de paix pouvait re- 
vemir cher provisoirement mais donnerait ensuite un bénéfice 
inappréciable. 

Malgré ces considérations, les diplomates allemands s’op- 
posaient à la rupture de l'armistice. Ils craignaient des réac- 
tions fâcheuses à l’intérieur et à l'étranger. Ludendorff et 
Hindenburg néanmoins insistèrent sur la nécessité d'occuper 
en tout cas l'Ukraine, pour nourrir l'Autriche. En outre les 
généraux discutèrent peu : ils donnèrent aux troupes l’ordre 
de marcher. Devant cette pression, le chancelier et son ad- 
joint donnèrent leur acquiescement. Kulhmann résista jus- 
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qu'au dernier moment, mais son opposition n'avait ni portée 
ni signification. Le comte Hertling transmit son approbation 
à l'empereur et le kaiser la sanctionna. 

Les divisions allemandes commencèrent immédiatement à 
étendre leur occupation. Le 15, Berlin avait annoncé que 
l'armistice finissait le 18. Les Allemands regardaient la der- 
nière déclaration de Troizky à Brest, le 10 février, comme 
une déclaration automatique de la fin de l'armistice et con- 
sidéraient que les hostilités pouvaient commencer, légale- 
ment, le 18. Mais Pétrograd n'était pas au courant de cette 
interprétation et fut mis au courant de la reprise imminente 
de la guerre le 16, quarante-huit heures seulement avant le 
début de l'offensive. Un plus long délai d'ailleurs aurait eu 
peu de signification pour les bolchéviks. À l’arrivée des Alle- 
mands, les troupes russes tournèrent les talons et fuirent. 
Il n’y eut pas résistance, mais panique seulement. 

Deux heures après le commencement de leur avance, les 
Allemands avait franchi la ligne stratégique de la Dvina et 
s’avançaient vers Pétrograd. Bientôt de larges secteurs de la 
Livonie et de l’Esthonie étaient occupés. En même temps 
une armée autrichienne pénétrait en Ukraine. - 


La politique de Lénine. 


Il fallait combattre ou agir autrement. Le 17 février, quand 
la capitale apprit des vols d'avions allemands au-dessus de 
Dvinsk et les ordres de marche des divisions allemandes, le 
Comité Central du Parti Communiste fut convoqué à l’institut 
Smolay. Lorsqu'il se réunit le 18, on était mformé de 
l’avance générale des Allemands. Le temps des paroles était 
passé, Même les Russes le comprenaient. Chaque fraction 
avait droit à deux orateurs dont le temps de parole était 
limité à cinq minutes. La question était : « Télégraphierons- 
nous aux Allemands et demanderons-nous la paix ? » /inoviev 
et Lénine parlèrent pour l’affirmative, Boukharine et Trotzky 
pour la négative, Au bout de vingt minutes, on vota, et la 
motion de Lénine, demandant un télégramme immédiat à 
l'Allemagne, fut repoussée par sept voix contre six : Trotzky 
et Boukharine l’emportaient. 

Le Comité Central se réunit de nouveau le soir même. 
Trotzky rapporta la prise de Dvinsk, de nouvelles incursions 
en Ukraine et proposa de demander aux Empires Centraux ce 
qu'ils voulaient. Un débat suivit. Lénine parla d'abord : on ne 
pouvait attendre plus longtemps, cette guerre n'était pas une 
plaisanterie, on perdait du matériel et du terrain. La révo- 
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lution ne venait pas en Allemagne et les Allemands ne s'’ar- 
rêteraient pas : l'offensive signifiait pour eux des acquisi- 
tions territoriales et du pain. S'ils exigeaient le renverse- 
ment du régime communiste, alors il faudrait résister, mais 
ce nétait pas le cas, et l'attente signifiait seulement que la 
révolution se rendait, car les Allemands ne s’arrêteraient 
pas avant d'avoir pris la capitale et des points importants 
à l'intérieur. 

À Lénine succédèrent Ouritzky, Staline, Trotzky et Boukha- 
rine. Le leader entreprit alors la réfutation : il critiqua 
d'abord Boukharine : celui-ci, qui avait originellement sou- 
tenu la motion trotzkyste « pas de guerre, pas de paix », 
était maintenant partisan d’une guerre révolutionnaire. Lé- 
nine tourna l'idée en ridicule. On n'était pas prêt, une 
guerre « paysanne permanente » contre l'Allemagne était 
une « utopie ». C'était possible dans la guerre civile mais 
non dans la lutte avec une redoutable puissance étrangère. 
& Si nous cédons la Finlande, la Livonie et l'Esthonie, la 
révolution n'est pas encore perdue. » 

Après que Lomov eut parlé en faveur d’une guerre révo- 
Jutionnaire, on vota de nouveau sur la motion léniniste d’une 
offre immédiate de paix à l'Allemagne. Pour Lénine, votè- 
rent : Lénine, Trotzkky, Staline, Sverdlov, Sokolnikoff et 
énoviev. Contre : Boukharine, Joffe, Lomov, Dierjinsky, 
Krestinsky et Ouritzky. Lénine avait gagné la victoire en 
convainquant Trotzky. 

Au début de la matinée suivante, un radio fut lancé de 
Pétrograd à Berlin. Il protestait contre l'offensive et contre 
la rupture inattendue de l'armistice et finalement déclarait 
que les bolchéviks étaient disposés, sous la contrainie, à 
signer une paix qu'on leur dicterait. 

Ce message fut reçu à la station allemande de Kænigs- 
Wusterhausen à 9 h. 12 et communiqué sans délai au géné- 
ral Hoffmann, Cependant l’armée allemande continua son 
avance. Le 21, des détachements avaient poussé jusqu’à 
soixante-dix milles de Riga. La cavalerie allemande appro- 
chait de Mohilev, lancien G. Q. G. russe, et une armée 
turque -entrait dans le Caucase. 

Les bolchéviks étaient extrêmement alarmés. Ils étaient 
convaincus que les Allemands ne s’arrêteraient pas avant 
d’avoir pris Pétrograd et Kiev et renversé le gouvernement 
révolutionnaire. On lança donc des ordres « pour une guerre 
sainte révolutionnaire, pour la défense de la République 
contre la bourgeoisie et les impérialistes allemands ». Des 
instructions furent données pour la destruction des approvi- 
sionnements, des stocks, des chemins de fer, des ponts, et 
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pour une résistance maximum à l'invasion. Les Allemands 
n'étaient pas encore pressés de conclure la paix : leur posi- 
tion militaire s’améliorait, et 1ls occupaient des territoires 
qui leur permettraient de maintenir le front est avec un 
minimum d'hommes et de matériel. 

Le 22 février, le Comité Central s’assembla de nouveau pour 
une séance d’un intérêt considérable. Permettrait-on aux Alle- 
mands de prendre la capitale et de fouler aux pieds le Soviet 
des travailleurs ? Quelle alternative s’offrait aux bolchéviks ? 


La solution de Trotzky. 


Trotzky offrit une solution. Il proposa que les bolchéviks 
demandassent secours aux Alliés. Les bolchéviks voulaient 
garder une entière liberté dans leur politique étrangère, mais 
accepteraient les conditions alliées. En même temps, Trotzky 
offrait sa démission de commissaire aux Affaires étrangères. 
Boukharine s’opposait à une acceptation de conditions 
alliées. Lénine ne put assister à la réunion mais envoya un 
morceau de papier sur lequel il avait griffonné à l'encre 
« Prière d'ajouter ma voix en faveur du projet d'accepter 
du secours des armées des brigands impérialistes anglo- 
français. Lénine. » La recommandation de Trotzky fui ap- 
prouvée par 6 voix contre 5. 

Trotzky avait conféré avec le capitaine Sadoul, de la mis- 
sion militaire française, avec le colonel Robins, de la Croix- 
Rouge Américaine, et avec R. H. Bruce Lockhardt, le haut- 
commissaire anglais. Il souhaitait qu'ils aidassent à organi- 
ser une armée rouge et à construire un nouveau front contre 
les Allemands. En fait, depuis plusieurs semaines, des con- 
versations à cet effet s'étaient poursuivies, depuis qu'il était 


devenu clair que les Allemands ne visaient qu'à une paix 
annexionniste. 

Tchitcherine a dit à l’auteur que Sadonl et Ruggles, des 
armées française et américaine, vinrent le trouver au plus 
fort de l'offensive allemande. Tchitcherine alla voir Lénine 
avec eux, et l'on tomba d'accord que si les Allemands dé- 
passaient Pskov, des unités militaires alliées feraient sauter 
les ponts et détruiraient tout le matériel de guerre sur la 
ligne de marche de l'ennemi. Ensuite les bolchéviks suggé- 
rèrent le transfert entre les mains alliées de grands stocks 
d'acier et d’autres métaux à Pétrograd et Pétropavlosk, en 
Carélie. Ce second arrangement chou en raison de la poli- 
tique hésitante et compliquée des puissances occidentales. 

Par-dessus tout, les bolchéviks souhaitaient que la révolu- 
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tion vécüt. Si un train spécial accordé par Ludendorff, si 
l’aide financière et les conseils des Alliés servaient cette fin. 
ils se sentaient autorisés à les accepter. Il faut se souvenir 
que les bolchéviks n'étaient pas certains de se maintenir 
Lénine eut une joie enfantine le jour où les Soviets battirent 
le record de la Commune de Paris en 1871. Des secours 
extérieurs fortifieraient le régime. L'aide allemande, il n’y 
fallait plus songer. Les Allemands avaient durement mené 
l'affaire de Brest et plus tard envahi le territoire vers 
Pétrograd. Le secours ne pouvait plus venir que des Alliés : 
en échange d'un tel secours, les bolchéviks, sous aucune con- 
dition, n'auraient repris la guerre ; mais si les Alliés avaient 
défendu contre les Allemands le cœur de l’État rouge me- 
nacé, l’Entente aurait tiré de ce simple fait un bénéfice con- 
sidérable : car un tel développement, même sans une par- 
ticipation active des Russes à la guerre, aurait forcé les 
Allemands à maintenir sur le front oriental des forces consi- 
dérables. En recevant simplement quelque chose des Alliés, 
les bolchéviks leur auraïent donné bien davantage. Sadoul, 
Lockhardt et Robins saisirent ce point de vue et travail- 
lèrent à une coopération de leurs pays avec Pétrograd. Ils 
ne le firent pas par sympathie pour la révolution, mais parce 
qu'ils comprenaient Ia révolution, et à cause de leur patrio- 
tisme national et de leur esprit pro-guerrier. 

La mission militaire française, à l'exception de Sadoul, 
avait été fort mal vue des bolchéviks. Le général Niessel fut 
publiquement accusé de participer à des complots antibol- 
chéviks, et à la suite d’une entrevue orageuse, Trotzky le 
mit à la porte de son bureau. Après la rupture du 30 janvier à 
Brest, néanmoins, ces relations changèrent. Les Français 
furent alors persuadés qu'il n’y avait pas d’entente entre 
les bolchéviks et les Hohenzollern. Des conversations eurent 
Heu entre Trotzky et les Français, entre Trotzky, Robins et 
Eockhardt. Robins avait l'appui de Sisson, du major Tha- 
cher et du major Wardwell, de la mission de la Croix-Rouge, 
qui s unirent à lui pour conseiller « une prompte reconnais- 
sance de l'autorité bolchévique et l'établissement immédiat 
d’un modus vivendi rendant possible une généreuse et sym- 
pathique coopération ». 

Ces efforts n'aboutirent pas. Peut-être si le temps l'avait 
permis, même les personnages officiels alliés auraient pu 
être persuadés de la sagesse de relations amicales, mais le 
23 février les Allemands répondirent à la pressante demande 
de paix. 

Le 23 au matin, arrivèrent les conditions allemandes 
envoyées le 21 par Berlin. Elles stipulaient l'acceptation de 
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l'accord territortal proposé à Brest, plus des modifications 
aux dépens de la Courlande ; la démobilisation complète de 
l'armée russe et de la nouvelle Garde Rouge, le retrait de 
la flotte russe dans les ports russes; le renouvellement de 
l'accord commercial russo-allemand et l'exportation libre, 
sans tarif, des minerais; l'interdiction de toute propagande 
contre les Empires Centraux, fa reconnaissance du traité de 
paix avec l'Ukraine, le retrait des troupes russes d'Ukraine 
et de Finlande, « l'assistance » à la Turquie pour le réta- 
blissement de sa frontière anatolienne, des indemnités s’éle- 
vant à plusieurs milliards et l'entretien par la Russie des 
commissions aMemandes pour les prisonniers et les réfugiés 
de guerre. > 

Ces conditions devaient être acceptées dans les quarante- 
huit heures. Les plénipotentiaires russes devaient partir pour 
Brest sans délai et là signer, dans les trois jours, un traité 
qui serait ratifié dans un délai de trois semaines. 

Ces demandes provoquèrent un violent débat dans le Parti 
Communiste et au Comité Central exécutif du Gouvernement 
Soviétique, car l'opposition à la signature subsistait en dépit 
de la victoire formelle de Lénine. Les discussions ne sont pas 
seulement d'un intérêt historique : elles jettent une précieuse 
lumière sur la psychologie des communistes. 

Des révolutionnaires, des bolchéviks pouvaient-ils accepter 
de pareilles conditions ? Le Comité Central du Parti Commur- 
niste se réunit le même jour pour décider de cette question 
cruciale. Son vote devait affecter non seulement l’avenir des 
Soviets, mais celui de la Russie et déterminer l'avenir de Ja 
guerre mondiake. Lénine se leva le premier : il demanda qu'on 
acceptàt les conditions, qu'on laissât tomber la politique 
« des phrases révolutionnaires » et de la guerre révolution- 
naire. Sinon il démissionnerait du gouvernement et du Co- 
mité Central. C'était un ultimatum qu'il ne retirerait pas. 

Frotzky suivit Lénine et déclara qu'on ne pouvait concevoir 
une guerre révolutionnaire en l’absence d'unité dans le parti. 
Boukharine défendit cette guerre. De nouveau Lénine com- 
battit les partisans de Boukharine bien qu’il tombât d'accord 
sur la nécessité de préparer une guerre révolutionnaire. Na- 
turellement, il souhaitait aussi une armée rouge, et défendrait 
le régime quand besoin en serait, mais provisdirement le 
meilleur moyen de défense lui paraissait la capitulation. La 
discussion fut longue. Finalement le vote eut lieu qui décide- 
rait non seulement des questions politiques maïs aussi du 
maintien de Lénine à la tête de la Révolution. Lénine posait 
trots questions : 
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x} Accepterons-nous 2} Nous préparerons- 3) Consultcrons nous 


VOTANTS immédiatement les nous à une guerre les éieeteurs de Pétro- 
— conditions allemandes ? révolutionnaire ? grad et de Moscou? 
Eénine . - Oui 
StasOva . . . Oui 
Zinoviev . . . Qui 
Sverdiov . . Oui 
Staline . . . Oui 
Sokolnikoff. . Oui 
PRES . « Oui 
Boubnov  . . Non 
OHPNSEY . - . Non Oui ; Oui 
Boukbarine . Non à l’unanimité +. Non 
ÉSDoY Non * -Abstention 
Trotzky. . .« . Abstention : 
Djerjinsky . . Abstention 
Joffe . . . . Abstention 
Krestinsky . . Abstention 


À la pluralité des voix, les bolchéviks décidaient donc de 
céder à la volonté allemande. Alors Boukharme, Eomow, 
Jakovlev, Piatakov et Smirnov démissionnèrent du Comité 
Central, de leurs fonctions gouvernementales et pubhèrent une 
déclaration « réservant leur droit de faire de l'agitation (contre 
la paix) dans le parti comme hors du parti ». Les efforts de 
Lénine, de Trotzky et des autres pour les en dissuader ne 
servirent à rien. Une scission menaçait le parti, mais Lénine 


restait convaincu de la sagesse de son attitude et la maïntint- 


sans fléchir. Il envoya les plénipotentiaires. 

Sur le chemin de Brest, la délégation russe, les 25-26 fé- 
vrier, passa par Pskov, à 257 versies de Pétrograd et trouva 
la ville occupée par les Allemands : l'offensive allemande 
n'avait pas même été arrêtée par l’acceptation de Fultimatum 
berlinois. 


La paix à la pointe de l'épée. 


Le 28 février, la délégation soviétique arriva à Brest : sa 
composition était modifiée. Frotzky avait refusé d'en faire 
partie, Joffe, opposé à la politique de Lénine, refusa d'ac- 
cepter une responsabilité politique dans les actes de Ja délé- 
gation et se joignit à elle srmplement comme conseiller. 
Les membres étaient Sokolnikoff, Pétrovsky, le futur prési- 
dent de l'Ukraine, Tchitcherine et Karakhan, en qualité de 
secrétaire. Les Allemands envoyèrent von Rosenberg, et les 
Autrichiens, le docteur Gratz, tous deux personnages de 
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second plan. La discussion ne promettait pas d'offrir un 
orand intérêt. 

Elle s’ouvrit le 1* mars. Von Rosenberg avertit qu'on 
avait seulement trois jours et qu'il faudrait travailler « avec. 
intensité ». Sokolnikoff répliqua qu'il était prêt à se passer 
de toutes les commissions, de toutes les questions techniques 
et à accepter les conditions dictées par l'Allemagne, les 
armes à la main. 

Les Austro-Allemands parlèrent surtout. Sokolnikoff se 
contenta de deux ou trois remarques d'une ou deux minutes 
et de deux déclarations de forme. Les Russes s’efforçaient 
d'éviter l'impression que le traité était le résultat d’un accord, 
d’un échange, d’une discussion. Ils déclarèrent que c'était 
une paix tendue à la pointe de l'épée. Sokolnikoff essaya de 
terminer la session le plus vite possible. Les Austro-Alle- 
mands, outre les conditions de l’ultimatum du 23, deman- 
daient maintenant que la Russie renonçât à Batoum, à Kars, 
à Ardagan et favorisât leur annexion par la Turquie. Il ne 
servait à rien de résister : les Allemands avançaient encore 
en Russie et en Ukraine, l’armée russe était démobilisée, les 
Alliés parlaient de secours qu'ils ne donnaient pas. Ne valait- 
1l pas mieux signer sans délai, pour mettre un terme à l’of- 
fensive ? C'était la politique de Sokolnikoff. 

Le 3 mars, le traité fut signé par les délégués russes et 
leurs quatre ennemis. Les représentants allemands annon- 
cèrent que l'offensive serait immédiatement interrompue 
elle le fut, mais seulement en Russie, car les armées alle- 
mandes et autrichtennes continuèrent leur avance dans 
l'Ukraine soviétique. 

Le kaïiser reconnut lui-même que le document signé à 
Brest était « une paix de violence ». Car il dit dans un télé- 
gramme de congratulations au chancelier von Hertling 
« L’épée allemande maniée par de grands chefs d’armées a 
amené la paix avec la Russie. » Et Guillaume exprimait sa 
« profonde gratitude à Dieu qui a été avec nous ». Le sabre 
et Dieu. 

Les armées allemandes étaient prêtes à commencer leur 
carrière de ramasseuses de beurre, de farine, d'œufs et de 
fromage. Mais la bataille à Pétrograd n'était pas achevée. 


La lutle entre les fractions bolchéviques. 


La gravité de la menace allemande peut être jugée par 
le fait que le 3 février les bureaux gouvernementaux s'étaient 
préparés à l’évacuation. Le 26, l’ambassade américaine s'était 
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transportée à Vologda où la rejoignirent bientôt la plupart 
des missions alliées. Le 5 mars, les bolchéviks décidèrent 
le transfert de la capitale à Moscou et le 11 mars, les organes 
centraux du Gouvernement Soviétique s’installèrent au 
Kremlin. 

Les délégués communistes à Brest avaient signé le traité, 
mais 1] n'était pas certain que le parti et les Soviets ratifie- 
raient une paix de violence. Trotzky était alors complète- 
ment d'accord avec la politique de Lénine. Toujours cons- 
cient, peut-être à l’excès, de la possibilité des effets drama- 
tiques, il avait lancé la formule « ni guerre, ni paix », à 
cause de sa valeur de manifestation. Dans un examen de 
Brest écrit le 1*% août 1919 sur le front Dénikine, Trotzky 
explique que son plan avait été de rompre les négociations 
et de provoquer ainsi une offensive allemande afin de prouver 
au monde, en capitulant devant la force, que les bolchéviks 
n'avaient pas d'accord secret avec les Empire Centraux. Il 
souhaitait convaincre les Alliés que les bolchéviks n'étaient 
pas des agents de l'Allemagne. Ce plan, affirme:t-il, réussit, 
el son avantage fut que pendant longtemps « il fut difficile 
aux bandits de l'Entente de nous attaquer ». La tactique 
bolchévique à Brest, surtout pendant la période de propa- 
gande qui commença le 5 janvier et finit avec la déclaration 
de Frotzky « Ni guerre, ni paix » retarda sans aucun doute 
l'expression active de l'hostilité des Alliés à l'égard des So- 
viets. Pour peu de temps, il est vrai, pour trois ou quatre 
mois. Mais ce délai fut d’une importance capitale. 

D'autre part, le programme de Trotzky était un jeu dan- 
gereux , Car rien ne garantissait que les Allemands seraient 
arrêtés à temps. Heureusement pour Trotzky et la Russie. 
les conditions de la paix de Brest n’eurent pas d'influence 
durable sur la géographie de l’Europe. Les frontières proje- 
tées furent bientôt effacées. Mais la paix eût été ruineuse et 
la manifestation de Trotzky eût coûté cher, si les événements 
avaient pris une autre tournure. Avant le 10 février, les 
Allemands offraient des conditions et des frontières assez 
mauvaises : mais après l'offensive, les bolchéviks étaient 
complètement à leur merci. Voilà pour le débit de Trotzky. 
Lénine aurait signé. Néanmoins, les résultats pratiques de 
Brest furent brefs, tandis que l’effet moral produit fut con- 
sidérable : et voilà pour le crédit de Trotzky. 

Au Congrès du parti (6-8 mars), Trotzky expliqua qu'il 


1. Trotzky reconnut plus tard l’erreur de son attitude : À la séance 
du Comité Central Exécutif, le 3 octobre rg18, il dit : « Nous avions 
tort » et admit que Lénine avait raison. 
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avait retiré son vote parce qu'il avait pensé qu'une guerre 
révolutionnaire aurait abouti à une scission dans le parti. 
« Il est impossible de faire la guerre aux Allemands et à 
notre bourgeoisie avec l'opposition de la moitié du parti 
conduite par Lénine. » Trotzky était partisan de cette guerre 
en principe, mais ne vVOia pas « non » sur la question de 
l'acceptation des conditions allemandes en raison du conflit 
dans le parti : il ne vota pas « oui », Car il aurait prétéré 
attendre la révolution dans les Puissances Centrales. 11 com- 
prit certainement que plus on tarderait, plus seraient lourdes 
les conditions de l'ennemi. Mais ceite perspective existait 
depuis l'ouverture de la Conférence de Brest et pourtant tout 
le monde avait voté la prolongation des pourparlers — saui 
Zinoviev qui avait insisté sur le fait que la paix serait d'au- 
tant plus dure qu’on trainerait davantage. Lénine cependant 
sut à quel moment il convenait d'arrêter cette politique de 
retard : il saisit le moment où les Allemands n'étaient plus 
d'humeur à accepter de nouveaux délais, il ne voulait pas 
jouer un jeu qui mettait en danger les intérêts de la révolu- 
tion. Par-dessus tout, ses pronostics sur la révolution alle- 
mande étaient beaucoup plus mesurés que ceux de Trotzky 
ou que ceux du groupe Boukharine, et plus exacts. 
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Efforts alliés contre la paix de Brest. 


Les Alliés comme les communistes de gauche (mais pour 
de tout autres raisons) souhaitaient que le traité ne füt pas 
ratifié. Ils essayèrent d'empêcher la ratification, mais Sans 
beaucoup d’ardeur, Ils avaient fait des efforts pour entrai- 
ner les bolchéviks dans la guerre : les Américains allèrent 
jusqu’à offrir à Krilenko, le commandant en chef, cent 
roubles par soldat russe envoyé au front. Sans aucun sUCCÈès. 
D'autres tentatives furent faites par Robins, Sadoul et 
Lockhardt, mais l'effort le plus net suivit immédiatement 
la paix de Brest. 

Le 5 mars, deux jours après la signature, Robins vit 
Trotzky à Smolny. Le Russe s’informa de l'attitude du gou- 
vernement américain, et encouragea Robins à penser que si 
les bolchéviks recevaient des secours économiques et mili- 
taires des Alliés, ils ne ratifieraient pas. Robins voulait une 
déclaration écrite, qu'al eut à quatre heures de l'après-midi :. 
« Si. disait-elle, les Soviets refusent de ratifier le traité, 
ou si les Allemands continuent leur avance malgré lui, ou 


. Reproduit dans le Congressionnal Record American, 29 janvier 
1919. 








+ pui? En particulier, que ferait l'Amérique si le Japon, en 
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nécessaire à ce moment en ce qui concernait la sauvegarde : 

des approvisionnements provenant de Sibérie ». 3 

En outre : — 

« Si jamais les Alliés ont eu une chance en Russie depuis _—: 

la Révolution, les Allemands l’ont donnée, en imposant leurs — 

conditions exorbitantes de paix. Maintenant que les buts de = 

guerre de l'Allemagne ont été démasqués aux yeux du monde, É 

les Alliés vont annuler les bénéfices de ce fait en permettant “4 

aux Japonais d’entrer en Sibérie. Si le gouvernement de Sa = 

Majesté ne veut pas voir dominer l'influence allemande en 4 

Russie, je vous supplie de ne pas gâcher cette occasion. Je ne 

vous prie de montrer ce télégramme au premier ministre et =. 

à lord Milner!. » | 

3 La déclaration de Trotzky à Robins fut télégraphiée au 2 
Département d'État à Washington et, le 9 mars, Fambassa- “à 
ae deur Francis envoya deux télégrammes au secrétaire d'Etat 
ie des États-Unis, attirant son attention sur les conséquences Eee 
d graves qu'aurait une invasion japonaise en Russie Asia- + 
tique. « Le Pouvoir Soviétique, ajoutait-il, est le seul qui soit ES 
sé capable d'offrir une résistance à l'avance allemande. » <= 
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si les Soviets dénoncent le traité avant ou après sa ratifi- 
cation, il est très important, pour les plans militaires ei 
économiques des Soviets, que des réponses soient faites aux 
questions suivantes 

« Le Gouvernement Soviétique peut-il compter sur l'appui 
des U. S. A., de la Grande-Bretagne et de la France dans Îa 
lutte contre l'Allemagne ? Quelle serait la nature de cet ap- 


conséquence d’un accord tacite ou avoué avec l'Allemagne, 
occupait la Sibérie ? L'Angleterre enverrait-elle des secours 


à Mourmansk ou à Arkhangel ? » La seule condition formulée 4 
par Trotzky fut une indépendance complète dans les affaires 1 
étrangères et internationales, qui devaient être dirigées de. 
d’après les principes du socialisme international. — 

Robins prit ce papier et, avec son secrétaire Gumberg, - 
se rendit chez Lénine, où il fut assuré de l” « authenticité » 74 


de la proposition esquissée dans le document de Trotzky. 
Là-dessus, ii alla voir Lockhardt, qui avait eu également 
le matin même une entrevue avec Trotzky. Dans la journée, 
il envoya un télégramme secret au ministère des Affaires E 
étrangères à Londres : il proposait un appui allié à la Russie 
et avertissait « que si les Alliés devaient permettre au Ja- 
pon d’entrer en Sibérie, la proposition n avait aucune chance 
de succès. Cette action (l'occupation japonaise) n'était pas 24 
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Trotzky trompait-1l consciemment les Alliés et les Améri- 
cains en faisant croire que les Soviets se battraient si on 
les aidait ? Le commissaire voulait gagner du temps, gagner 
des sympathies dans des sphères qui détermineraient la date 
de l'intervention alliée. Il souhaitait peut-être exploiter le 
désir allié d'empêcher la ratification, afin d'obtenir leur 
désapprobation de l'aventure japonaise menaçante. En ou- 
tre, le Congrès du parti siégeait ; il pouvait rejeter les con- 


ditions allemandes, ce qui aurait signifié la guerre, et dans 


ce cas Trotzky voulait être assuré de l'appui étranger. Mais 
plus encore, il se peut qu'il eût avant tout dans l'esprit 
l'idée qu'on ne pouvait pas être sûr que les Allemands ne 
toucheraient plus à la Russie bolchévique. On pouvait pen- 
ser que, ratification ou non, ils attaqueraient. Et, en fait, 
il y a de bonnes raisons de croire que si la grande offensive 
du front ouest n'avait pas débuté alors, la révolution russe 
aurait été condamnée sans rémission. Trotzky ne trompait 
pas Robins, Lockhardt et Sadoul : il ne promettait pas que 
la Russie entrerait en ligne contre les Empires Centraux, 
mais simplement souhaitait savoir ce qu’il était possible 
d'attendre des Alliés dans le cas où les bolchéviks seraient 
contraints à la lutte pour sauver la révolution. 


Querelles bolchéviques. 


La possibilité d’une guerre révolutionnaire apparaît dans 
le vote unanime du 23 février en faveur de sa préparation. 
Lénine aurait pu se réconcilier avec elle en cas de nécessité : 
Boukharine en faisait une vertu. Lui et ses partisans ne 


voyaient pas d'autre issue. Ils avaient quitté le Comité Central . 


et lancé leur journal : le Communiste!, quiimprimait chaque 
jour de violentes attaques contre la politique de Lénine. Au 
Congrès, les 7 et 8 mars, la bataille fut longue et sévère : la 
vraie lutte se déroula entre Lénine et Boukharine, leader de 
la « jeune » gauche communiste. Trotzky parla en faveur 
de la ratification. 

La fraction de la gauche criait fort. En dehors du Congrès, 
ses efforts étaient appuyés par les socialistes révolutionnaires 
de gauche, qui enrôlaient même des hommes pour le front 
révolutionnaire. Aux séances, la tempête faisait rage. Obo- 
lensky-Ossinsky soutenait que si on laissait jamais l’Alle- 
magne monter sur le dos de la Russie, la chevauchée ne 


1. Le Communiste parut à Pétrograd, du 5 au 19 mars, avec Boukha- 
rine, Radek et Ouritsky comme rédacteurs. Il parut hebdomadairement 
à Moscou d’avril à juin, avec Boukharine, Ossinsky, Radek et Smirnow. 
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durerait pas le temps de respirer, mais des années : les pro- 
messes de Lénine étaient des « phrases creuses ». Madame 
Kollontaï pensait que les Allemands comme les bolchéviks 
regarderaient le traité comme un « chiffon de papier ». 
Donc : « Vive la guerre révolutionnaire! » (Applaudisse- 
ments.) 

Dans son discours final, Boukharine parla constamment 
sous le feu incessant de Lénine. Il voyait deux possibilités 
organisation complète avant la lutte, ou organisation pen- 
dant la lutie. Son programme excluait Ia première en 
faveur de la seconde. Lénine souhaitait les deux. Les faits 
parlaient en faveur de Lénine : l’armée s’était à peu près 
évanouie, les Allemands menaçaient, les transports, les apr 
provisionnements, les finances étaient désorganisés, le Parti 
Communiste était divisé, le prolétariat international ne se ré- 
voltait pas, la bourgeoisie russe attendait l’occasion de sauter 
à la gorge de la révolution et de la jeter bas. Tels furent les 
arguments de Lénine. Ils étaient irréfutables. 

Quand on vota, la motion de Lénine en faveur d’une rati- 
fication immédiate l’emporta par 28 voix contre 9, et une 
abstention. Lénine l’emportait à une grosse majorité. Cette 
décision fut suivie par une élection du nouveau Comité Cen- 
tral, dans lequel Boukharine fut choisi comme membre et 
Eomov et Ouritzsky comme suppléants. Ces trois adhérents de 


Ja gauche refusèrent, préférant continuer leur opposition à 


Lénine plutôt que de partager les responsabilités d’une poli- 
tique qu ils ne pouvaient approuver : les prières de Lénine et 
de Zinoviev ne les firent pas revenir sur leur décision !. 

La bataille de la ratification était presque gagnée, mais 
il restait le Congrès des Soviets, organe suprême du gouver- 
nement, qui se réunit, du 14 au 16 mars, à Moscou. Sa déci- 
sion était définitive et là l'opposition communiste de gauche 
était renforcée par les socialistes révolutionnaires de gauche 
et d'autres partis antibolchéviks. 

Pendant la session, le Congrès reçut un message du pré- 
sident Wilson, daté du 11 mars. Sverdlov, premier président 
de la République des Soviets, lut le document aux délégués. 

« Me sera-t-il permis de prendre avantage du Congrès des 
Soviets pour exprimer la sincère sympathie que le peuple 
américain éprouve pour le peuple russe, au moment où la 
puissance allemande s’est efforcée d'interrompre et de dé- 
tourner la lutte pour la liberté, et de substituer les vœux 
de l'Allemagne aux desseins de la population de la Russie ? 


1. Compte rendu sténographique des débats du 7 Congrès du Parti 
Communiste, 6-8 mars 1918. Moscou, 198. 
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Bien que le gouvernement des Etats-Unis ne soit malheu- 
reusement pas en position de donner l'aide directe et effec- 
tive qu'il voudrait donner, je veux assurer le peuple russe, 


par l'intermédiaire du Congrès, quil saisira toutes les occa- 


sions d'assurer à la Russie une complète souveraineté, l’indé- 
pendance dans ses propres affaires, et une pleine restauration 
du grand rôle qu'elle joue dans la vie de l'Europe et du 
monde moderne. Le cœur des Etats-Unis est avec le peuple 
russe dans ses efforts pour se libérer à Jamais du gouver- 
nement autocratique et pour devenir le maître de ses propres 
destins!, » | 

Des années plus tard, pendant l'été de 1927, Staline ren- 
contra un groupe d'Américains, dont l’auteur faisait partie, 
et leur demanda comment il se faisait que, malgré de tels 
sentiments, la Russie ne fut pas reconnue par les États-Unis. 
Wäalson, après tout, reconnaissait les Soviets de facto, quand 
il communiquait avec eux directement (ce message fut télé- 
graphié à Francis, à Vologda, qui le tiansmit à Robins, à 
Moscou, pour être remis à Lénine), et quand il s’adressait 
au peuple russe « par l'intermédiaire du Congrès » des Soviets 
des ouvriers, des paysans et des soldats. 

Le Gouvernement Soviétique, le 8 février, cinq semaimes 
avant la réunion du Cengrès, avait décrété la répudiation 
« sans exception et sans condition » de toutes les dettes 
étrangères de la Russie. Sept jours après, la presse officielle 
publia la protestation du corps diplomatique contre cette 
mesure. Néanmoins, les relations ne furent pas rompues à 
cause de cette déclaration dont on fit si souvent état par la 
suite, et le président Wilson reconnut comme Ja plus haute 
autorité du pays le gouvernement qui avait annulé Îles dettes 
russes. De même il exprima ses sympathies pour la position 
et les buts de l’État Soviétique. Aïnsi fit, entre parenthèses, 
Samuel Gompers, président de l'A. F. L., qui envoya au 
Congrès un message plus prudent et moins cnthousiaste. 
Mais on demandait quelque chose qui fût plus concret que 
les mots. 

Le soir du second your du Congrès, Robins était assis sur 
une des marches de la tribune. Il regardait autour de lui 
et Lénine, s’approchant de lw, lui demanda : « Qu'avez- 
vous appris de votre gouvernement ? (en réponse aux ques- 
tion de Trotzky). — Rien. — Qu’a appris Lockhardt ? — 
Rien. » Lénine voulait savoir ce que les Alhés feraient €t 
non ce qu'ils diraient. Mais il réalisait qu'il était fou d'at- 
tendre de l’aide de ce côté. « Ni le gouvernement américain, 


1. Current History, New-York. Vol. VII, p. 4e. 
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ni aucun des gouvernements alliés ne coopérera même con- 
tre les Allemands avec le gouvernement révolutionnaire des 


“ouvriers et des paysans », dit-il à Robins, et il remonta à la 


ribune prononcer son discours final sur da ratification. Le 
Congrès était avec lui. Les menchéviks, les socialistes révolu- 
tionnaires et les communistes de gauche firent opposäion. 
Mais la motion de Lénine fut votée par 784 voix contre 261. 
Un Congrès national avait approuvé la stratégie du chef, 


3 


dans la signature du traité du 5 mars. 


Une paix de Tülsitt. 


En 1807, Napoléon humilia Alexandre F°°, tzar de Russie, 
et Frédéric-Guillaume, roi de Prusse, en leur imposant des 
conditions honteuses et ruineuses de paix, à Tilsitt. Peu 
d'années plus tard, Russes et Prussiens annulerent l'accord 
et se vengèrent du conquérant. Dans tous ses discours Lé- 
nine parla de la paix de Brest comme d'une « paix de Til- 
sitt », prédisant qu’elle ne durerait point. Elle ne dura pas. 
Le 9 novembre 1918, moins de huit mois après la ratifica- 
tion, le kaiser était renversé et un gouvernement social- 
démocrate établi à Berlin. Par le paragraphe XV de l'ar- 
mistice, les Allemands étaient forcés de renoncer au traité 
de Brest et à ses bénéfices. Les bolchéviks l’annulèrent deux 
jours après, le 13 novembre, et la paix de Versailles confirma 
J’annulation. 


Le kaiser et les bolchéviks. 


Des relations diplomatiques normales furent alors établies 
entre les signataires. Le comte Mirbach fut nommé ambas- 
sadeur à Moscou et Adolf Joffe, ambassadeur à Berlin. Mais 
le rôle de Joffe ne fut pas purement diplomatique : il était 
révolutionnaire, il voulait hâter l'insurrection contre le gou- 
vernement auprès duquel il était accrédité et auprès duquel 
il était apparemment persona gralta. Avec une parfaite bonne 
foi — il le reconnut en janvier 1919 — il travailla avec ardeur 
contre le gouvernement impérial. Plus de dix journaux so- 
cial-démocrates de gauche étaient dirigés et financés par 
l'ambassade soviétique. Celle-ci achetait des renseignements 
à des fonctionnaires des différents ministères et les passait 
aux leaders socialistes qui les employaient dans des discours 
au Reichstag, dans des meetings ouvriers et dans la presse. 
Une littérature antiguerrière et antigouvernementale était en- 
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voyée dans toutes les parties du pays et du front. Des tonnes 
de cette littérature étaient imprimées et distribuées par les 
soins des bureaux de Joffe. « Il faut affirmer catégorique- 
ment, écrivit Joffe dans un mémorandum presque inconnu, 
que dans la préparation de la révolution allemande, l'am- 
bassade russe a travaillé constamment en contact étroit avec 
les socialistes allemands!. » Les indépendants allemands dis- 
cutèrent la plupart des questions de tactique avec Joffe qui 
était un conspirateur expérimenté. Dans un radio daté du 
15 décembre 1918, lancé par Joffe aux Soviets d'Allemagne, 
il admit avoir payé 100.000 marks pour l’achat d’armes 
destinées aux révolutionnaires et annonça l'établissement en 
Allemagne d’un fonds de 10.000.000 de roubles en faveur de 
la révolution, confié à Oscar Kohn, le député socialiste ?. 

Mais le bolchévisme fit du mal à la cause du kaiser de 
plus d’une autre façon. Churchill atteste que Îles « prison- 
niers allemands libérés de Russie par le traité de Brest ren- 
trèrent infectés par le virus léniniste. Un grand nombre 
d'entre eux refusa de retourner au front. » =. 

En octobre 1918, Ludendorff comprit que l'Allemagne de- 
manderait bientôt la paix à genoux. Il était prêt à des me- 
sures désespérées. Les vingt-sept divisions d'Ukraine, de Li- 
thuanie et de Roumanie pouvaient-elles être rapidement dé- 
placées en France pour fermer les brèches ouvertes sur Île 
front ouest ? Ce fut le sujet d’une importante conférence le 
17 octobre. Mais Ludendorff et Hoffmann tombèrent d’ac- 
cord que le moral de ces troupes était tellement touché par 
l'influence bolchévique qu’elles ne serviraient à rien dans 
une ‘attaque. Vingt-sept divisions de troupes fraîches auraient 
pu prolonger la guerre plusieurs mois en donnant à l’Alle- 
magne les réserves qu’elle ne pouvait plus mobiliser chez 
elle. Mais la « sinistre » propagande communiste empêcha 
ce Meurtre Supplémentaire. Le chancelier Max de Bade dé- 
clare que les Allemands auraient évacué l'Ukraine à ce mo- 
ment sans la crainte de provoquer la bolchévisation de l’AI. 
lemagne, et peut-être d’autres pays “. 

Alors se produisirent la défaillance nerveuse de Ludendorff, 
la chute du front ouest, l'intervention de Wilson en faveur 
d'un armistice, l’abdication du kaïser et du kronprinz, la fin 
de l'Allemagne impériale. Les bolchéviks sentirent que, bien 


» 


que la chute du militarisme prussien fût surtout due à 


1. Vestnik Zhizni, n° 5. Moscou, 1919. 

2, Cf. Terrorismus und Kommunismus. Anti-Kautsky, par Trotzky. 
Hambourg, 1920. 

3. W. Churchill, The World CTI LT 

h. Prince Max de Bade, o. C., PP. 419, 5pg: 
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son échec devant les Alliés, le virus léniniste ne joua pa 
un rôle négligeable dans le grand acte du drame. 

Les activités de Joffe lui attirèrent la colère du gouverne- 
ment allemand : le prince Max de Bade déclare que Berlin 
souhaitait affermir la majorité social-démocrate dirigée par 
Ebert, Noske et Scheidemann contre les socialistes indépen- 
dants plus radicaux. Ebert eut un accord secret avec le prince 
au sujet de la politique future. Les social-démocrates envisa- 
gèrent même le maintien de la monarchie — comme Miliou- 
kov et les K. D. en Russie, en 1917. Mais l’armée battue 
devenait rouge. Les marins de Kiel avait hissé le drapeau 
rouge. Les socialistes indépendants deviendraient des rivaux 
sérieux du parti Noske-Scheidemann si on n'agissait point 
promptement. Ces considérations cependant ne pouvaient 
être utilisées pour amener le départ de Joffe. Et le gouver- 
nement allemand ne basa pas son action sur l’activité anti- 
impériale de l’envoyé soviétique. Scheidemann suggéra 
qu'une caisse du courrier diplomatique de Joffe pourrait 
faire explosion à Berlin : on y découvrit des circulaires révo- 
lutionnaires. Mais ces circulaires, a révélé, le 1* décembre 
1927, la Klassenkampf, journal social-démocrate autrichien, 
« ne furent jamais écrites, imprimées, empaquetées en Russie, 
ni expédiées de- Russie. Elles furent en fait glissées par la 
police impériale allemande dans le courrier diplomatique 
elles furent écrites en Allemagne par le camarade Levi. » 
Beaucoup d'autres déclarations tendent à prouver que, mal- 
gré la/lourde culpabilité révolutionnaire de Joffe, ces cir- 
culaire émanèrent de la police prussienne. Le 5 novembre, 
Joffe et son personnel reçurent l’ordre de quitter Berlin, et de 
retourner en Russie. Les socialistes qui succédèrent au kaiser 
continuèrent sa politique et les relations russo-allemandes 
ne reprirent qu'en 1922. 

Ici s'achève l’histoire de la paix de Brest. 

La Conférence de Brest fut une tentative pour parvenir ou- 
vertement à un accord ouvert. Il n'y eut pas de pareille 
assemblée avant elle, 1l n’y en eut pas depuis. 

En mars 1918, quand la paix de violence füt signée, les 
Allemands se mirent à rire. En novembre 1918, quand la paix 
de Tilsitt fut annulée, les bolchéviks rirent à leur tour — les 
derniers. Les Russes s'accordèreat avec les Allemands sans 
se compromettre. Brest fut une grande défaite pratique, et 
une grande victoire morale. Pratiquement, c'est une sombre 
page dans l'histoire des Soviets; moralement, c’est le mo- 
ment le plus lumineux des relations soviétiques avec 
l'étranger. 
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Les États étrangers dépensèrent des millions de dollars à 
équiper contre les Soviets des forces expéditionnaires. Des 
muiliers de troupes étrangères ou de troupes appuyées par 
l'étranger combattirent pendant des années les bolchéviks. 
Des districts entiers furent dévastés par les envahisseurs. Des 
ruines s’amoncelèrent qu'il fallut des années pour relever. 
Cependant la Russie et ces envahisseurs demeuraient tégale- 
ment amis et alliés. 

« Mon gouvernement, dit l’ambassadeur Francis! après la 
paix de Brest, regarde encore l'Amérique comme une alliée 
du peuple russe. » Et, bien que le message cordial de Wilson 
au Congrès des Soviets parût une manœuvre destinée à af- 
fermir les adversaires de Lénine et du traité, les mots du 
Président, néanmoins; montraient les États-Unis doués des 
meilleures intentions à l'égard du gouvernement ouvrier et 
paysan. De même M. Balfour, secrétaire d'État britannique 
aux Affaires étrangères, dans un discours aux Communes le 
14 mars, parla de la France, de l'Angleterre, comme des 
« alliées de Ia Russie ». Cette fiction persista pendant des 
années d'intervention militaire. 


Conquête de la Bessarabie. 


è 


Les interventionnistes furent les Allemands et leurs ad- 
versaires, Mais comme un prélude aux événements de cette 
période, un petit lever de rideau se joua dans le lointain 
sud-est. Quand la révolution bolchévique éclata, la Bessa- 
rabie, une province frontière destinée à jouer un rôle IMPOFr- 
tant dans les affaires étrangères de la Russie, était le théâtre 
de combats de partisans. Le bras de Pétrograd était trop court 
et sa voix trop faible pour attirer l'attention. Jassy, la Capi- 
tale provisoire de la Roumamie, était proche. Ses hommes 
d’État avaient signé une paix avec FAllemagne, qui les déli- 
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vrait du fardeau de la guerre. Peu de temps après le nouvel 
an 1918, les troupes roumaïnes commencèrent l'occupation 
de la Bessarabie. Les patriotes moldaves résistèrent, mais le 
96 janvier l'occupation de la Bessarabie était un fait accompli. 

Cet événement provoqua un « irrédentisme » soviétique, 
il y eut « une Alsace du Dniéper », comme l'écrivait la 
presse soviétique dix ans -plus tard, le 26 janvier 1928. La 
Russie Soviétique n’a pas encore accepté la perte de cette 
province et soutient que l'occupation demeure injustifiable. 
En 1918, à vrai dire, ni les Roumains ni les Alhés ne re- 
gardaient l'occupation comme permanente. Fasciotti, mi- 
nistre d'Italie en Roumanie, en qualité de doyen du corps 
diplomatique à Jassy, télégraphia aux consuls alliés à Odessa 
que : 
« En ce qui concerne la Bessarabie, vous devez vous sou- 
venir que l'intervention des troupes roumaines est une me- 
sure militaire qui ne présente aucun caractère politique, 
entreprise en complet accord avec les Alliés et les autorités 
bessarabiennes, avec le dessein humanitaire évident de nour- 
rir les troupes russes et roumaines, aussi bien que la popu- 
lation civile!. » 

L'invasion de la Bessarahie, territoire russe, était un acte 
de guerre de la part du gouvernement roumain. Les boiché- 
viks répliquèrent en rompant les relations diplomatiques 
avec la Roumanie et en arrêtant Diamandy, ministre de Rour 
manie à Pétrograd. 

Une avance allemande avait menacé Bucarest en décembre 
1916. Là-dessus, la banque nationale de Roumanie avait dé- 
posé au Kremlin plus de 300 millions de francs en or ef 
deux coffrets à bijoux appartenant à la reine Marie et estimés 
à 7 millions de francs. Les bolchéviks confisquèrent le tout et 
déclarèrent que « les Soviets prenaient la responsabilité de 
ces fonds et s’engageaient à les restituer au peuple roumain » 
— non pas à l’oligarchie roumaine ?. 

L'or et les bijoux, néanmoins, n'ont pas été restitués à 
leurs propriétaires, pas plus que la Bessarabie n’a fait retour 
à la Russie. Mais Diamandy fut libéré après quelques Jours 
d’incarcération à la forteresse Pierre et Paul. H dut cette 
rapide mise en liberté à une intervention du corps diplo- 
matique allié qui fut reçu par Lénine”. 


1 L'Ukraine Soviétique. Quatre années de guerre et de blocus. Docu- 


ments officiels p. p. le Gouvernement Soviétique ukrainien. Berlin, 
1922. 
x. Russian Gold, p. p. l’Armtorg. New-York, 1028. 


3. Russia from the American Embassy,, par D. Francis: New-York, 


1921. Ten Years of Soviet diplomacy Moscou, 1927. 
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Cependant les Alliés désiraient mettre fin à l’état d’hostilité 
qui existait entre la Russie et la Roumanie. Des entretiens 
s’ouvrirent par la médiation des consuls alliés à Odessa, et le 
colonel Boyle, un aventurier canadien qui avait été cher- 
cheur d’or au Klondyke et avait ensuite fait de la prospection 
de pétrole à Bakou, se rendit plusieurs fois d’'Odessa à Jassy 
avec des messages de Rakovsky, le principal plénipotentaire 
soviétique, adressés aux autorités roumaines,. 

Finalement un protocole fut signé le 5 mars 1918 dans 
lequel le général Averescu, premier ministre roumain, sac- 
cordait sur la libération de la Bessarabie dans un délai de 
deux mois”. Le conflit était donc officiellement terminé. 
Mais la Bessarabie resta occupée par les Roumains. 


Occupation allemande. 


L'invasion de la Bessarabie créa un problème international 
épineux qui n’est pas encore résolu. En 1918, cependant, sa 
signification pâlit devant l’avance allemande en Russie La 
gigantesque machine de guerre roula sur des milliers de 
milles carrés, et personne, pas même les bolchéviks, d'’or- 
dinaire si confiants en eux-mêmes, n’était certain qu'elle dût 
s'arrêter avant l’Oural. Tandis que Lénine et les siens atten- 
daient anxieusement la réponse allemande à leur accepta- 
tion des conditions de paix, tandis que plus tard, les vaines 
formalités de la signature de la paix de Brest s'accomplis- 
saient, le monstre avançait d’une manière menaçante. Déjà, 
au nord, Reval et Pskov étaient pris. Au sud, en Russie 
Blanche, Minsk et Orsha. 

Le général Hoffmann reconnaît dans ses mémoires qu'à 
ce moment (printemps 1918), il conseillait la prise de Moscou 
et le renversement du bolchévisme par les armées allemandes. 
Mais les troupes étaient nécessaires en Flandre pour la fa- 
meuse offensive de mars 1918, qui rompit la ligne alliée, et 
Ludendorff mit son veto au plan de son subordonné. L'of- 
fensive en Russie cessa donc quand Îles plénipotentiaires 
russes signèrent la « paix de violence » le 3 mars. 

En Ukraine, d’autre part, l'accord avec la Rada fournis- 
sait une cynique base légale à une plus ample pénétration. 
« Si les Pouvoirs Centraux qui ont fait la paix avec l'Ukraine 
pour avoir du pain veulent du pain, qu ils aïllent le pren- 
dre », dit Hoffmann. 


1. L'Ukraine Soviétique. Cf. aussi Roumanie el Bessarabie, par C. Ra- 
kovsky. Moscou, 1925. 
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Il y eut peu d'opposition réelle. Au milieu de mars, Kiev 
tomba et au début d'avril Kharkov. Peu après, l'Ukraine et 
la Crimée étaient réduites et la puissance austro-allemande 
s’étendit jusqu’à Taganrog et Rostov sur le Don où un contact 
amical s'établit avec le général blanc Krasnov. 

Même la docile Rada semblait trop indépendante aux mi- 
litaires de Berlin et de Vienne. Ils la mirent de côté et 
élevèrent au pouvoir l’hetmann Skoropadsky, favorable à la 
monarchie. | 

Avant longtemps il apparut pourtant que les baïonneties 
pouvaient occuper un pays, Mais pouvaient difficilement ra- 
masser le blé, le beurre et les œufs. 

Le pays devenait rétif. Des provinces entières montraient 
une irritation militante, et les Allemands commençaient à 
obtenir difficilement du pain. 

Le moujik était-il pro-allemand ou pro-bolchévik ? Peut- 
être les deux, peut-être ni l'un ni l'autre. Mais il n'était pas 
disposé à nourrir une armée comptant entre 500 et 600.000 
hommes et en outre à vendre à l'exportation, à des prix 
diotés par l'acheteur étranger. Politique à part, la plus forte 
passion du paysan est l'amour de son produit. Il peut em- 
barrasser n'importe quelle autorité qui tente de le lui prendre 
de force ou à des conditions qui ne lui agréent point. 

En outre, les Allemands en Ukraine rendaient aux anciens 
propriétaires la terre confisquée, et favorisaient les paysans 
riches aux dépens des pauvres. Rien ne pouvait irriter da- 
vantage les masses rurales. Des bandes de bolchéviks et de 
socialistes révolutionnaires de gauche, opérant en sous-main, 
nourrissaient ces sentiments et attisaient le feu du ressenti- 
ment paysan. Des insurrections éclatèrent en beaucoup d’en- 
droits. La résistance passive était la moindre des forces avec 
lesquelles les armées austro-allemandes avaient à se mesurer. 
A Odessa, une fabrique d'avions fut incendiée; de nom- 
breux dépôts de munitions, des trains sautaient ; des parti- 
sans parcouraient le pays à la recherche d'unités ennemies 
isolées et attaquaient même les gares. La désaffection était 
générale. Les grèves se multiphaient. 

Les Austro-Allemands répondaient par une terreur qui 
rendait les gens plus calmes mais aussi déterminés. Si l'op- 
position se poursuivait en profondeur, elle n'était pas moins 
effective. 

En tant qu’aventure destinée à ramasser du pain, l'occu- 
pation de l'Ukraine fut relativement décevante. Le comte 
Czernin ! nous dit qu'en neuf mois ce « grenier de l'Europe » 


1. Czernin, o. c., p. 345. 
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fournit seulement 113.428 tonnes de farine, dont 57.392 
furent dirigées sur l’Autriche-Hongrie. En outre, les enva- 
hisseurs obtinrent 172.349.556 kilos d'autres ar tic] es (beurre, 
graisse, fromage, poisson, œufs, chevaux, sucre, etc.). En 
tout, 24.000 camions de marchandises furent envoyés aux 
Empires Centraux et on estime que la moitié fut passée en 
fraude à la frontière. Ces quantités ne furent pas sans im- 
portance : elles épargnèrent la famine à des milliers de ci- 
toyens du Dualisme, mais ne prévinrent pas Sa ruine, Bi ne 
sauvèrent la situation de ses associés. Elles permirent aux 
Allemands de manger plus de viande en 1918 et fournirent à 
l’armée 140.009 chevaux dont le besoin était extrême, mais 
ne purent renforcer les Pouvoirs Centraux au point d'éviter 
la désaffection de la population civile et la rupture du front. 


Les Allemands cherchent le pétrole. 


Pendant l'occupation de l'Ukraine, les troupes allemandes 
et turques s’installaient dans la riche région stratégique du 
Caucase. Elle avait attiré l'attention de Constantinople bien 
avant la paix de Brest. En fait, les campagnes turques contre 
le grand-duc Nicolas, entre les mers Noire et Caspienne, 
coûtèrent plus de vies à la Porte que toutes ses autres acti- 
vités pendant la guerre. Quand la résistance russe fut brisée 
et la paix de Brest signée, les armées turques purent hbre- 
ment errer à leur gré dans le Caucase si fortement convoité. 
Au début d'avril Kars fut occupé et le 15 avril Batoum, la 
porte du Caucase, tomba entre leurs mains. 

La Turquie était l’alliée de l'Allemagne, alliée peu sûre. 
En outre, le Caucase était trop précieux économiquement 
pour être cédé à un allié, même fidèle. D'un point de vue 
purement militaire, ce théâtre d'opérations ne demandait 
pas de renforts allemands, les Turcs versaient des divisions 
entières dans une région où quelques régiments auraient 
suffi à maintenir leur domination; pourtant les Allemands 
se sentirent contraints à faire une apparition personnelle, 
parce que, comme l'explique Ludendorff, « notre approvi- 
sionnement en matières premières l’exigeait. L'’attitude des 
Turcs à Batoum avait prouvé que nous ne pouvions compter 
sur eux en cette matière. [ls avaient pris pour eux tous Îles 
stocks disponibles. Nous ne pouvions espérer avoir du pétrole 
de Bakou qu’en allant le chercher nous-mêmes ». 

Les rues des villes allemandes, dit Eudendortff, étatent 
sombres : l’activité des avions allemands était limitée faute 
d'essence. La guerre sous-marine dépendait du pétrole. Pour 
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couvrir le déficit pétrolier, on décida donc « d’exploiter les 
chemins de fer Batoum-Tiflis-Bakou sous la direction du 
colonel von Kress, avec le consentement des Turcs. Natu- 
rellement, la question décisive était l’accès même à Bakou »'. 

Bakou peut avoir présenté des difficultés à l'esprit de Lu- 
dendorff, mais l'entrée en Géorgie fut facilitée par les men- 
chéviks. Peu après le début de l'offensive turque, les natio- 
nalités du Caucase se séparèrent de la Russie, se déclarèrent 
autonomes et formèrent une « Fédération transcaucasienne » 
comprenant la Géorgie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan. 

Les menchéviks de Géorgie étaient les pères spirituels de 
ce nouvel État : ils s’intitulaient eux-mêmes Nationalistes 
Géorgiens. Cependant, ils n'avaient jamais demandé la sé- 
paration d’avec l’empire du tzar. Des leaders menchéviks 
comme Tscheidze et Tseretelli jouèrent des rôles importants 
dans le gouvernement de Kerensky: ils n'élevèrent jamais 
la voix en faveur de la séparation de la Géorgie et du Cau- 
case. Mais après la prise du pouvoir par les bolchéviks, les 
leaders menchéviks proclamèrent l'indépendance de la Géor- 
gie et de Ses voisins. 

Étrange sorte d'indépendance : la République géorgienne 
n'avait pas un mois d'existence que ses autorités avaient in- 
vité les Allemands à leur donner le réconfort de leur pré- 
sence, Ludendorff, on l’a vu, avait déjà projeté de mettre 
la main sur Bakou, et la Géorgie est la grande route des prin- 
cipales cités du pétrole. Le 25 mai, 3.000 soldats allemands, 
commandés par von Kress, devenu général, débarquèrent à 
Poti et le même jour, la Fédération transcaucasienne fut dé- 
clarée” dissoute, cependant que Noï Jordana, le leader men- 
chévik, lisait la Déclaration d'indépendance de la République 
céorgienne?. Trois jours plus tard, Chenkeli, son représen- 
tant, donna une forme à cette « indépendance » en signant 
avec les Allemands un accord aux termes duquel les chemins 
de fer et l'équipement naval du pays étaient remis aux Alle- 
mands pendant la durée de la guerre mondiale. Ultérieure- 
ment un pacte fut conclu entre la Géorgie et la Turquie, 
donnant à cette dernière le droit de transporter sans taxes 
du pétrole par le pipe-line Batoum-Bakou. Ensuite, jusqu’au 
départ des Allemands, la Géorgie fut un instrument passif 
entre les mains des envahisseurs. 

Les Allemands et les Turcs s’établirent pour un long sé- 
jour. Des unités supplémentaires arrivèrent d'Allemagne et 


1. Ludendorff, © c. 
2. Cf. sur ces intrigues Der Zusammenbruch des Ottomanishen Reiches, 
par le feld-maréchal J. Pomiankowski Vienne, 1928, pp. 36r-2. 
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des troupes turques nouvelles furent amenées des autres 
fronts. Les Turcs sacrifiaient toute l'Arabie, la Palestine, la 
Syrie « à leurs entreprises illimitées au Caucase », se plai- 
gnit Limon von Sanders, commandant en chef des armées 
turques en Syrie, au comte von Bernstorii, ambassadeur à 
Constantinople. La Turquie projetait l'annexion du Caucase 
et le gouvernement du sultan, complètement dominé par 
Enver Pacha, envoya des propagandistes pan-touraniens au 


fond du Daghestan et jusqu’en Crimée. 


De Bagdad à Bakou. 


Sur ces entrefaites, des forces turques importantes se con-. 
centrèrent à Bakou. Un détachement allemand avança au 
nord de la Perse pour occuper Tabriz et une armée turque fit 
ses premiers pas en Azerbaïdjan. Les communistes de l’en- 
droit avaient établi un gouvernement à Bakou peu après le 
17 novembre 1917. Mais leur régime rencontrait l'opposition 
des nationalistes tartares modérés ou Mussafatistes, qui 
avaient effectivement envoyé un délégué au major-général 
Dunsterville, à Enzeli, en Perse, pour lui demander assistance. 

Dunsterville avait quitté Bagdad en février 1917 avec un 
groupe d'officiers britanniques. La Russie n'avait pas signé 
la paix de Brest et sa position d’alliée lui donnait encore 
quelque poids à Londres : on ne pouvait donc pas annoncer 
des intentions d’invasion sur son territoire. On savait sim- 
plement que la « Dunsterforce! » empêcherait une marche 
allemande vers les Indes. Plus tard, cependant, sir Percy 
Sykes?, inspecteur général en Perse, répandit la véritable ver- 
sion. Il expliqua qu'aucune troupe importante ne pouvait 
être transportée à travers 800 milles de désert de Bagdad à 
Bakou. « Les autorités décidèrent donc d'envoyer une mis- 
sion militaire pour réorganiser les éléments sûrs du pays 
en une force qui empêcherait les Turcs et leurs maîtres 
allemands d'atteindre Bakou... » 

Mesure inaccoutumée, hardiment conçue et difficile à exé- 
cuter, mais tout à fait conforme au goût aventureux de 
Dunsterville. 

Avant la mi-été, la Dunsterforce avait traversé le désert 
avec quarante automobiles et monté ses tentes à Enzeli où 
elle attendait l’occasion de franchir la Caspienne. Cette occa- 


1. The adventures of the Dunsterforce, par le major-général Dunster- 
ville. Londres, 1921. 
2. Persia, par Sir Percy Sykes, in Encyclopedia Britannica. 1922. 
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sion s’offrit en août. Le 13 de ce mois, les bolchéviks, devant 
l'opposition unie des bourgeois et des menchéviks, quittèrent 
le gouvernement et, trois jours plus tard, Dunsterville, avec 
un millier d'hommes environ et de l'artillerie, apparut sur 
la scène comme invité des Dashnaks arméniens. 

Plusieurs semaines après, cependant, de grandes masses 
d'infanterie turque approchèrent de la ville et commencèrent 
le bombardement. Sur quoi Dunsterville remonta sur ses 
navires et rentra en Perse sans qu'un seul coup de feu eüt 
été tiré. (13 septembre 1918.) Les Turcs occupèrent Bakou et 
dénationalisèrent immédiatement les terrains pétrohfères 
qu'un décret bolchévik avait déclarés en mai propriété na- 
tionale. 


Un lac salé britannique. 


La mer Caspienne, cependant, restait sous le contrôle an- 
glais, grâce au général Denikine, un officier de l'état-major 
du tzar qui avait servi Kerensky mais avait fui vers le sud, 
au Kouban, à l'avènement des bolchéviks. Là, en décembre 
1917, avec un quartier général à Iékatérinodar, il organisa 
une armée cosaque et poussa aussi loin que Derbent sur la 
Caspienne. La flotte caspienne tomba entre ses mains : il la 
mit à la disposition des Anglais. « Le commodore Morris 
avait pris le commandement de la flotte impériale de la Cas- 
pienne et gouvernait, pour le compte de Denikine, la mer 
Caspienne :. » 

La Caspienne était pratiquement un lac anglais. Les bol- 
chéviks, il est vrai, occupaient Astrakhan, à l'embouchure 
de la Volga et faisaient occasionnellement des sorties avec 
leurs flottilles pour défier les marins britanniques, mais les 
Anglais étaient maîtres de la côte persane et de la région 
transcaspienne. 

Une petite troupe anglo-indienne, sous les ordres du géné- 
ral Malleson, ‘s'était avancée de Meshed jusque dans la région 
transcaspienne et avait établi un gouvernement menchévik- 
socialiste révolutionnaire à Askhabad, près de la frontière 
de Perse, au nom duquel elle combattit les bolchéviks dans le 
Turkestan et tenta d'occuper Tachkent. Elle prit Merv et 
sa fameuse oasis, et vit même les eaux de lhistorique Oxus, 
mais ne put se rendre maîtresse de Boukhara ou de Khiva. 

Quand Dunsterville évacua Bakou et regagna les navires 


r. East Persia, a Backwater of the great war, par le Brig.-General 
W. E. R. Dickson. Londres, 1924. 
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de Morris, quelques-uns de ses hommes furent transportés 
de l’autre côté de la Caspienne à Krasnodovsk pour rejoindre 
les troupes du général Malleson !. Le séjour des Turcs à Bakou 
et dans le Caucase fut trop court pour leur permettre de 
menacer l'armée anglaise. D'autre part, les Anglais étaient 
trop faibles en Transcaucasie pour lutter contre la domina- 
tion turque à Bakou et le règne germano-turc dans le Cau- 
case. 

Pendant la concentration des Turcs à Bakou, Joffe pro- 
testa auprès de Talaat Pacha, alors à Berlin, contre une telle 
violation de la paix de Brest. Le gouvernement de Moscou 
envoya également Krassine protester auprès de Ludendorff, 
au G. Q. G.?. Le grand-vizir et le généralissime ne donnèrent 
pas satisfaction aux diplomates soviétiques et le 20 septembre, 
après la prise de Bakou, Moscou annonça qu'elle cessait 
+. d'être Hée par les stipulations de Brest-Litovsk en ce qui 
concernait la Turquie. Néanmoins, les troupes du sultan 
_— poursuivirent la conquête de l’Azerbaïdjan, augmentant ainsi 
l'étendue des territoires russes occupés par les Empires 
Centraux. 


Conquêtes allemandes en Russie. 


La Quadruple Alliance était alors maîtresse d’une énorme 
= étendue de territoire : outre les territoires cédés par le traité 
_. de Brest à l'Allemagne et à la Turquie, ses armées avaient 

occupé l'Ukraine, avec le bassin du Don, riche en fer et en 
charbon, et le Caucase, avec son pétrole. Une bande conti- 
nue de territoire du golfe de Finlande aux mers Noire, 
d’Azov et Caspienne, comprenant environ 400.000 milles car- 
rés, habités par 60 millions d'habitants, était tombée entre 
les mains étrangères : elle produisait une grande partie des 
exportations russes de blé, la plus grande part du pétrole, 
du sucre, du tabac, 80 % du charbon et du fer, sans compter 
ses grands centres manufacturiers d’acier, de produits chi- 
miques et de textiles. Ces conquêtes ne laissaient plus, en 
dehors des mers arctiques, qu’un seul port à la Russie So- 
viétique, mais ce port même n'était pas à l’abri de la me- 
nace allemande. Le danger menaçait du côté de la Finlande. 











1. Ce dernier s’est rendu célèbre par l’exécution sommaire des 26 com- 
missaires de Bakou que lui avait livrés son compagnon d'armes Dunster- 
ville. 

2. La paix de Brest, par Sokolnikoff. Moscou, 1928. 
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Rouges et Blancs en Finlande. 


Le gouvernement Kerensky, dont les éminents défenseurs 
montrèrent plus tard tant de sollicitude pour l’autonomie 
de la Géorgie, avaient refusé une demande finlandaise d'in- 
dépendance. Le contrôle réel de Pétrograd était d'ailleurs 
léger, et Rouges et Blancs mobilisèrent leurs forces, si bien 
que lorsque les bolchéviks prirent le pouvoir en novembre, 
la guerre civile finlandaise était déjà un fait accompli. 

Le 4 décembre, le Sénat d’Helsingfors proclama la Fin- 
lande République indépendante et demanda à la Russie de 
la reconnaître. Le chef du nouveau gouvernement, Swinhu- 
vud, alla voir Lénine à Pétrograd, lui exposa son cas, et le 
même jour — le 31 décembre — le conseil des commissaires 
donna son approbation. Le 4 janvier, la reconnaissance offi- 
cielle par les Soviets fut proclamée. L’Allemagne, la Suède 
et la France suivirent. 

Ce gouvernement bourgeois était pro-allemand ; en octobre 
et novembre 1917, un croiseur et un sous-marin allemands 
débarquèrent des munitions en Finlande, et aussitôt que Je 
cabinet Swinhuvud eut été formé, des négociations commen- 
cèrent en vue d'une franche intervention allemande. En 
même temps, Helsingfors demanda le rappel des troupes 
russes demeurées en Finlande. 

Les événements se précipitèrent : une grève générale éclata 
dans tout le pays, et le 27 janvier le gouvernement blanc 
tomba. Un gouvernement rouge lui succéda. La guerre civile 
commençait. Les éléments antiprolétariens se concentrèrent 
dans le nord, où, sous les ordres de Mannerheim, ancien 
général du tzar, une armée fut rassemblée. Le gouvernement 
prolétarien avait 60.000 gardes et pouvait compter sur l'aide 
des troupes russes, de qui la présence enlevait tout espoir 
aux Blancs. 

À Brest, von Kulhmann et von Hoffmann essayèrent de 
persuader les bolchéviks de retirer leurs troupes. Mais ceux- 
ci désiraient étayer le régime soviétique en Finlande, qui, 
en l'absence d’un fort parti communiste, avait besoin de 
secours extérieurs. Alors se produisirent l'offensive et l'ulti- 
matum allemands. 

Le 3 mars, le jour même où les bolchéviks acceptèrent de 
retirer leurs troupes des îles Aland et de Finlande, et leur 
flotte des eaux finlandaises (dès que l’état des glaces le per- 
mettrait), les Allemands débarquèrent dans les îles et un 
mois plus tard, « sur la demande du gouvernement finlan- 
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dais (blanc) », d’après le général Mannerheim, des unités 
de la puissante et victorieuse armée allemande débarquèrent 
sur le sol finlandais pour chasser les monstres bolchéviks. | È 

Les Rouges luttèrent opiniâtrement, mais sans succès + 
contre les forces combinées des Allemands et des Blancs, F 
et le 29 avril, après trois jours de sanglants combats de rues, 
Helsingfors tomba. Le 12 mai, après une lutte plus meutrière 
encore, Viborg, où s'était réfugié le Gouvernement Sovié- 
tique, fut prise et en partie détruite. Viborg est proche de 
Pétrograd. 

Ainsi finit le régime soviétique finlandais. Les événements 
qui suivirent ne font pas honneur à la domination allemande : 
le pays commença à mourir de faim, la Russie avait été la 
source des approvisionnements en farine. La terreur blanche 
fut inaugurée — une des plus sanglantes de l’Europe d'après- 
guerre. Le général von der Goltz, qui commandait les troupes 
d’ occupation, ne fit aucun effort pour contenir Mannerheim. 
Il est vrai qu'en tant qu'invité il n'avait pas à se mêler des 
affaires intérieures finlandaises : cependant, il put « per- 
suader » les Finlandais, amis de la liberté, qu'ils souhai- F 
taient offrir la couronne à un prince allemand, Frédéric- à 
Charles de Hesse. La fière Finlande devint ainsi un État 
vassal. 

La présence de plusieurs divisions allemandes en Fin- 
lande constituait une menace perpétuelle pour Pétrograd ; 
mais Pétrograd était une ville affamée que les conquérants 
étrangers auraient à nourrir, dans le cas d’une offensive 
sur Moscou et le centre de la Russie, rien ne serait plus 
simple que de franchir l’étroite bande de territoire qui sé- 
parait Viborg de Pétrograd : en dehors de cette hypothèse, 
une épée de Damoclès suspendue sur la ville faisait plus 
d'effet que sa possession réelle. La combinaison finno-alle- 
mande tourna son attention vers le nord et se déploya en 
direction de Kem et de Mourmansk sur l'océan Arctique. 






























































Politique interventioniste de l'Allemagne. 






Les buts des Empires Centraux en Russie étaient variés. Ils 
voulaient le blé et les matières premières de l'Ukraine et 
du Caucase. Les hommes d’affaires allemands voulaient d’au- 
tre part obtenir des concessions économiques permanentes 
qui pourraient être exploitées après la guerre. Le comte 
Mirbach, le premier ambassadeur à Moscou, arriva dans la 
capitale le 23 avril et commença à négocier non seulement à 
propos des conventions supplémentaires esquissées dans le 
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traité de Brest, mais aussi au sujet d'avantages industriels 
et commerciaux en faveur de ses compatriotes. Le succès de 
ces tentatives dépendait évidemment de la bonne volonté des 
bolchéviks. 

La Quadruple Alliance voulait prévenir de plus la for- 
mation d’un front est : un million d'hommes ou davan- 
tage dé troupes allemandes avait été transféré en France et 
en Flandre avant l'armistice de Brest. Ils avaient permis 
la grande offensive du 17 mars 1918 qui amena les armées 
du kaïser presque jusqu'aux ports de la Manche. Üne contre- 
attaque alliée était inévitable : on ne pouvait retirer des 
forces à l’ouest, l'été allait être décisif. Il fallait donc main- 
tenir la Russie dans un état de paralysie militaire. 

La politique allemande suivait les mouvements des armées 
et changeait en un jour ou en une semaine. À ce moment 
(avril-mai 1918), il sembla que les Allemands eussent l'in- 
tention d'occuper Moscou et de renverser les bolchéviks. La 
prise de Moscou aurait pu signifier deux choses : l’interdic- 


tion absolue d’un front oriental et. l'esclavage économique 
du pays, ou une nouvelle situation ukrainienne. En fait, les 
socialistes révolutionnaires de gauche ne cessèrent pas de 
réclamer l'annulation du traité de Brest, pour provoquer l’oc- 
cupation de Moscou. Ils proposaient de lever alors l’étendard 
de la révolte contre les étrangers, de susciter des insurrec- 
tions comme en -Ukraine, de harceler l’envahisseur et ainsi 
non seulement de renforcer l'esprit révolutionnaire en Rus- 
sie, mais encore de hâter la révolution allemande. L'exacti- 
tude ou la fausseté de ce calcul importe peu : mais il n'est 
pas douteux que la prise de Moscou n’eût soulevé la guerre 
civile et la guerre de partisans. Devant cette perspective, les 
Allemands continuèrent. 

En avril, des unités commencèrent à avancer lentement 
vers le nord, en direction de Moscou. Ils occupèrent Orel, 
Kursk, Voronezh et des districts voisins. La Wilhelmstrasse 
répondit aux protestations de Moscou qu'elle ignorait com- 
plètement ces mouvements, ce qui est possible. Les müli- 
taires agissaient sur leur propre initiative et employaient des 
troupes irrégulières. Néanmoins, la résistance diplomatique 
de Moscou calma quelque peu Ludendorff qui souhaitait par- 
dessus tout éviter une résistance bolchévique active. 

Les autorités allemandes en Ukraine s'étaient opposées à 
la conclusion d’un armistice entre les Soviets et Skoropadskt. 
Elles avaient préféré une situation qui pouvait leur livrer 
Moscou. Mais Berlin comprenait que l'incertitude qui en 
résultait augmentait les difficultés que l'Allemagne rencon- 
trait auprès des paysans. En outre, les Américains entraient 
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en France et les Alliés préparaient une grande offensive. Il 
devenait impossible de perdre du temps en Russie et en 
Ukraine. Le 12 juin, la Russie et l'Ukraine signèrent donc un 
armistice qui inaugura une période d'apaisement dans les 
relations des Allemands et des Russes. 


Intervention alliée. 


Si le principal désir des Allemands était de prévenir la 
création d’un front oriental, le principal désir des Alliés était 
d'en établir un. Dans une Note sur la Guerre adressée par le 
Cabinet Impérial de la Guerre, Churchill esquissa ses plans 
pour la continuation de la guerre! | 

« Il y a deux choses parfaitement simples à faire : 1° Par- 
dessus tout reconstituer le front est; 2° faire un plan d'of- 
fensive en France en 1919. » Le secrétaire d'État à la Guerre 
attachait autant d'importance à la première proposition qu’à 
la seconde. « Si nous ne pouvons pas reconstituer le front 
est, on n'aperçoit pas la terminaison de la guerre. Vains 
seront tous les sacrifices des peuples et des armées... » 

Comment Churchill proposait-il ce rétablissement ? Évi- 
demment lui et ses amis pouvaient s'assurer soit le concours 
des forces alliées, soit le concours des forces antibolché- 
viques en Russie, Mais la solution la plus sage combinait 
les unes et les autres. Le pays serait envahi et les envahis- 
seurs Soulèveraient les éléments antibolchéviks. En outre, il 
y avait les prisonniers tchèques en Russie, qui avaient servi 
malgré eux dans l’armée autrichienne contre Broussilov et 
avaient été faits prisonniers. Îls étaient disponibles contre 
les bolchéviks. De plus, des généraux contre-révolutionnaires 
comme Denikine pouvaient être mobilisés. Tel était le plan 
interventioniste. Il impliquait le renversement du régime 
soviétique. D'abord une coopération avec des contre-révolu- 
tionnaires comme Denikine servirait au dessein principal, 
au remplacement des communistes par eux. Ensuite il était 
probable qu'après s'être adaptés à ce but, les Alliés l’adop- 
teraient lorsque le premier motif de leurs efforts aurait 
disparu. 


Une alternative politique. 


Une autre solution s’offrit à quelques-uns des représen- 
tants alliés. Peut-être valait-il mieux s’assurer la faveur des 


1. Churchill, o, c. Vol. 2. 
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bolchéviks. Peut-être si les Alliés aidaïent les Russes à orga- 
niser leur armée et leur économie, la résistance de Moscou 
aux Allemands s’affermirait-elle : on pouvait concevoir que 
dans une crise les Soviets s’opposassent à des troupes alle- 
mandes. Mais même si cela ne se produisait pas, l’aide alliée 
à la Russie en ferait un danger pour l'Allemagne et pourrait 
forcer celle-ci à maintenir des forces importantes en Orient 
comme garantie contre des événements possibles. Ces re- 
présentants alliés (Robins, Lockhardt, etc.) pensaient gagner 
plus à l'amitié qu'à l’inimitié de la Russie. Cette politique 
reposait sur la stabilité de l'État Soviétique et sur l’honnè- 
teté des bolchéviks, tout extrémistes qu'ils fussent. 

Le colonel Robins, témoignant devant la Commission sé- 
natoriale américaine sur ses activités postérieures à la révo- 
lution de novembre, dit : 

« Nous ailâimes trouver les représentants des missions Mi- 
litaires alliées et insistâmes pour entrer en relations avec 
Trotzky... » en vue de prévenir la capture par les Allemands 
de fournitures militaires non surveillées. Mais les « membres 
des missions alliées levèrent les bras au ciel et dirent : « Quoi ! 
travailler avec cet agent allemand, ce gouvernement de vo- 
leurs et de meurtriers ! Rien à faire. Et en tout cas, Robins, 
nous ne pourrions y penser que s’ils avaient un pouvoir réel, 


qu'ils n’ont pas. Ils ne dureront pas plus de trois mois’. » 


Robins reçut l'appui et le secours moral du général W. B. 
Judson, chef de la mission militaire américaine, « et, dit 
Robins, parce qu'il alla voir Trotzky pour prendre des me- 
sures afin d'empêcher les matières premières de partir dans 
les Empires Centraux, 1l fut rappelé... » Les Soviets souhai- 
taient aussi que les Alliés prissent en main les transports. 
Il y avait une mission américaine dans l’est, chargée des 
chemins de fer : Trotzky dit à Robins : « Envoyez votre mis- 
sion. Nous vous donnerons le contrôle total du Transsibé- 
rien. Nous nommerons commissaire adjoint aux Communi- 
cations l’homme que vous désignerez. » C'était une simple 
proposition. L'ambassadeur américain la trouva bonne. Il 
télégraphia le 9 mars au Département d'État que : 

« Trotzky affirmait que ni son gouvernement ni le peuple 
russe ne s’opposeraient à ce que les Américains survélilent 
tous les embarquements de Vladivostock en Russie et à un 
contrôle virtuel de toutes les opérations des chemins de fer 


sibériens. » 
Tout cela fut connu après Brest. Même après la ratifica- 


1. Bolshevik Propaganda. Audiences de la Sous-Commission sénato- 
riale américaine, 0. c. 
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tion du traité, des conversations analogues se pouursuivirent 
entre les représentants alliés et américains. Pendant la se- 
conde quinzaine de mars, par exemple, l’ambassadeur Fran- 
cis, qui résidait à Vologda et traitait les affaires diplomatiques 
par l'intermédiaire du colonel Robins et du téléphone, es- 
saya d'acheter 648 livres de platine (à 100 dollars l’once) au 
Gouvernement Soviétique. À la pressante demande de Fran- 
cis, 245.000 paires de chaussures devaient être embarquées 


d'Amérique à destination des Soviets en avril. Lénine, pour 


témoigner de la bonne volonté soviétique, fit des exceptions 
en faveur de l'International Harvester C° of America, et à 
peu près au même moment (avril 1918) Francis notifia à 
Robins et à Moscou « qu'il s’efforçait d'établir des relations 
commerciales entre Amérique et Russie par Vladivostock et 
Arkhangel » — tout ceci, on s’en:souvient, après la répudia- 
tion par les Soviets des obligations étrangères et après qu'ils 
eussent trahi la cause des Alliés. De même l'Angleterre. 
Lockhardt, qui avait succédé à sir George Buchanan, restait 
en contact constant avec les communistes, et le 20 avril, ! 
télégraphia à Francis : « Je conduis des négociations avec 
les autorités centrales de Moscou pour arriver à un accord 
sur Îles points établis par le gouvernement de Sa Majesté. 
Progrès favorable icil... » 

Lénine envoya au colonel Robins un long mémoire le 
14 mai, esquissant « un Plan de relations commerciales 
russo-américaines » qui suggérait la coopération américaine 
pour la construction de stations électriques à Volkhov et 
Skvir, le creusement du canal Don-Volga, l’exploitation des 
houillères, le développement de la chasse au phoque, des 
exploitations forestières et ferroviaires de Sibérie, etc. Dans 
le même document, Lénine « garantit que les magasins mi- 
litaires disponibles en Russie ne seraient pas rendus à l'Alle- 
magne * ». 

On pourrait multiplier de pareils exemples pour prouver 
1° le désir du Gouvernement Soviétique de coopérer avec les 
Alliés ; 2° le désir de quelques représentants alliés de COOpé- 
rer avec lui. La politique bolchévique reposait sur le éésir 
d'attirer l'assistance financière de l'étranger pour la difficile 
tâche de la reconstruction. Mais le motif politique était plus 
important : plus les Soviets recevraient d'appui des Alliés, 
mieux ils pourraient résister aux exigences allemandes. Il se 
peut aussi que les communistes aient cru qu’ils pourraient 
bénéficier d’un désaccord entre les Alliés. 


À. R., pp. 152-3. 
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Politiques alliées. 


Il n'y avait pas d'unité chez les Alliés. Le but essentiel des 
Alliés en Russie était la formation d’un front oriental pour 
empêcher la concentration allemande à l’ouest. Mais ils 
n'étaient point d'accord sur les moyens. Les représentants 
alliés à Moscou étaient au moins réalistes ; mais les hommes 
d'État en Occident, déjà sous l'influence des émigrés, tou- 
chés par la propagande qu'ils avaient eux-mêmes inspirée, 
avaient une vue moins nette de la scène russe. À Vologda 
et à Moscou, dans les capitales des puissances allées ou 
associées prévalaient des différences d'opinion aiguës. L'am- 
bassade japonaise avait déjà quitté la Russie et proclamé 
ainsi son hostilité active. Les autres pays hésitaient. Le colo- 
nel Robins, à Moscou, était cordial; M. Francis, à Vologda, 
l'était un peu moins; le secrétaire Lansing, à Washington, 
était froid, approuvait peu les suggestions de Robins ou 
de Francis en faveur de la coopération. Pour la France, 
le capitaine Sadoul et les attachés militaires étaient favo- 
rables : M. Noulens, à Vologda, nourrissait une amertume 
croissante : Clemenceau, à Paris, était franchement hostile ; 
il refusa de laisser pénétrer en France l’envoyé des Soviets, 
Kamenev, bien que Noulens eût visé son passeport. Mais 
au même moment, Litvinoff était reconnu à Londres comme 
plénipotentiaire soviétique et recevait des déclarations ver- 
bales du Foreign Office et des lettres de Chamberlain et 
d’autres personnages officiels. Cette politique anglaise n’était 
pas dépourvue d’ailleurs de contradictions : B. Lockhardt 
était acquis à la coopération : il avait foi dans la sincérité des 
chefs bolchéviks et, dans une lettre officielle au colonel Ro- 
bins, datée du 5 mai 1918, il énumérait les cas où Trotzky, 
agissant au nom de son gouvernement, « avait montré son 
désir de travailler avec les Alliés »!, Il ne put cependant 
convaincre Londres. Ou plus exactement il ne put pas y 
convaincre tout le monde : car parfois, la main gauche igno- 
rait la main droite et parfois la main gauche flattait quand 
la main droite frappait. Pendant que Churchill, par exemple, 
organisait une intervention alliée en Russie, Lloyd George 
envoyait sir William Clarke discuter avec Tchitcherine les 
problèmes commerciaux. C'étaient là deux méthodes pour 
régler « cette domination germanique en Russie ». Sir 
William était entré en relations avec le commissaire au mo- 
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ment où en fait les troupes anglaises débarquaient en Rus- 
sie : il rentra en Angleterre, désavoué par les événements. 
Mais fait plus stupéfiant : les attachés militaires alliés ai- 
dèrent à organiser l’armée rouge qui battit plus tard les 
troupes alliées. 








Les Alliés au secours de l'armée rouge. 


Avant même l'offensive allemande de mars, les bolchéviks 
avaient compris la nécessité d’une armée sur laquelle ils pus- 
sent compter. L'armée tzariste, toute pourrie qu'elle fût, 
pouvait léguer quelques éléments sains ; en outre, des gardes 
rouges avaient été formés ; dans tout le pays s'étaient spon- 
tanément levées pour la défense du régime des unités révo- 
lutionnaires. Des régiments de cosaques s'étaient rangés sous 
le drapeau soviétique ; de même, les communistes lettons ; 
de même les marins qui avaient livré la flotte aux bol 
chéviks. — 

En janvier 1918, le Conseil des Commissaires décréta la 
formation d’une armée des ouvriers et des paysans. En fé- 
vrier, un corps d'instruction pour les officiers fut fondé et 
le travail commença. Le 16 mars, Trotzky passait des Affaires 
étrangères à la Guerre. | 

Lénine avait toujours été d’avis « d'accepter l’aide et les 
armes des bandits impérialistes anglo-français ». Le Comité 
Central du Parti Communiste Révolutionnaire était d'accord. 
Trotzky conduisit les négociations. Elles étaient doubles : 
économiques et militaires. Les bolchéviks avaient besoin d'une 
armée. Ïl y avait de nombreux volontaires, parmi lesquels 
d'anciens officiers tzaristes — les uns par nécessité, les autres 
par sympathie, tous soigneusement surveillés par les commis- 
saires politiques. Mais on manquait de conseils et d'expérience 
technique, et surtout d’approvisionnements. En mars, avril et 
mai 1918, eurent lieu des conversations très intéressantes : dès | 
le 11 mars, le colonel Ruggles, chef de la mission militaire 
américaine, avait « une entrevue satisfaisante avec Trotzky », 
d’après le rapport de Francis, « mais sans que fût adopté 
aucun programme défini ». Dix jours plus tard, le capitaine 
Rigegs, représentant de Ruggles à Moscou, télégraphiait à 
son supérieur : « Sadoul et moi avons eu une entrevue avec 
Trotzky aujourd’hui et hier. Le Gouvernement Soviétique de- 
mande à la mission militaire française des inspecteurs pour 
son armée. » Le lendemain, Francis était informé par Robins 
que « la mission militaire avait accepté la proposition de 
Trotzky et désignait des officiers inspecteurs ». Quarante-huit 
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heures après, non seulement des Français, mais encore « des 
Américains, des Italiens et des Anglais. coopéraient avec 
Trotzky »!. Ce n'était point Ià la sorte de neutralité que les 
Pouvoirs Centraux avaient espérée après la ratification du 
traité de Brest, mais la Russie ne cherchait que la sauve- 
garde de ses intérêts. | 

Les attachés militaires, très naturellement, n'agirent pas 
à l'insu de leurs gouvernements. L’ambassadeur Francis, par 
exemple, « autorisa Ruggles à donner des instructions à 
Riges à l'effet de rendre des services actifs à l'organisation 
de l’armée soviétique »?. Lockhardt approuva de même par 
écrit l'invitation des Soviets « à envoyer une commission 
d'officiers de marine anglais sauver la flotte de la mer 
Noire et à coopérer à la réorganisation de la nouvelle ar- 
mée »°. Sadoul et son collègue italien agirent sans aucun 
doute en vertu d'instructions supérieures. 

Mais les Alliés n'étaient point sots : ils n’éprouvaient pas 
d'amour pour les bolchéviks et n'avaient pas un désir spécial 
de prolonger la révolution. Mais ils pensaient que l'armée 
rouge les aiderait contre l'Allemagne. D'où leur appui. 

Les Alliés cependant ne furent pas persuadés que l'armée 
rouge pourrait faire seule l’ouvrage. Londres, Paris et Rome 


projetaient une intervention en Russie avec leurs propres 


armes. Ils pensèrent d’abord obtenir l'approbation du Krem- 
lin. C’est ainsi que le Cabinet anglais de la Guerre, réuni 
le 22 avril sous la présidence de Lloyd George, « décida que 
Srmuts irait à Kola (Mourmansk}) voit Trotzky »°. Smuts, 
pour un motif inconnu, n’accomplit pas cette étrange mis- 
sion. Mais le 2 mai l'ambassadeur Francis, bien qu'il en- 
courageât des relations cordiales d’un côté, « recommandait 
l'intervention » d'autre part dans un câble au Département 
d'État et le lendemain demandait au colonel Robins : « Pen- 
sez-vous que le Gouvernement Soviétique s’opposerait à l'in- 
tervention alliée si elle lui paraissait inévitable ? »°. Krancis 
questionnait, mais Lockhardt était sûr. Il était convaincu 
qu’une « politique d'intervention alliée avec la coopération 
et le consentement des bolchéviks était faisable et pos- 
sible »? ». Il se peut qu'il n’ait pas été alors éloigné de Îa 
vérité. 


1. R. À. R., PDP. 97, 107, 108, 110. 
ADS D, 119. 

3. Ibid., p. 203. 

h. Calwell, o. c., p. 93. 

6, Francis, ©. €c., p. 216. 

BR A, D. 103. 

Rte Mg D. 209. 
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Un débarquement anglais avait eu lieu à Mourmansk en 
mars pour s'opposer à la marche vers le nord des Finno- 
Allemands. Il était clair que Moscou résisterait à une inter- 
vention dirigée contre la Révolution ou entreprise en vue 
de l'occupation permanente du territoire soviétique. Mais si 
les Alliés limitaient leurs efforts militaires sur le sol russe à 
combattre une offensive allemande réelle, les communistes 
étaient disposés à demeurer passifs tant que leurs intérêts 
ne seraient pas en jeu. Lénine et Tchitcherine comprenaient 
le risque ainsi couru : faire de la Russie un champ de ba- 
taille international. L'inimitié toujours vivante de l’Alle- 
magne serait provoquée : et les bolchéviks pensaient que 
l'Allemagne pouvait fort bien gagner la guerre mondiale. 
Néanmoins, comme Moscou croyait que les Alliés mettraient 
à exécution leurs plans d'intervention sans se soucier de son 
attitude, elle souhaitait diriger l'invasion contre l'Allemagne 
et non contre la Russie. 

Pendant un moment, par conséquent, le cabinet britan- 
nique, M. Francis et M. Lockhardt jouèrent avec l’idée d’ob- 
tenir l'acceptation de leurs projets : les choses en eussent 
été simplifiées. Il est d’ailleurs évident que cette idée ne 
pouvait être conservée qu'aussi longtemps que les buts in'‘er- 
ventionistes étaient anti-allemands. Personne ne s'attendait 
à voir les bolchéviks approuver une intervention contre eux. 

Les Alliés avaient déjà recommandé, encouragé et aidé 
l'invasion japonaise en Russie asiatique en avril sans de- 
mander l'approbation communiste, Mai et juin constituèrent 
néanmoins la période critique pendant laquelle luttèrent les 
« petits interventionistes », envisageant l'intervention comme 
un mouvement strictement anti-allémand, et les « grands 
interventionistes » pour lesquels une invasion servirait à 
détruire bolchéviks et Allemagne du même coup. Vers la fin 
de juin 1918, les seconds l'avaient emporté et le problème 
de l'acceptation bolchévique disparut du programme. Cette 
décision avait en fait été préparée par le débarquement anglo- 
japonais dans l'Extrême-Orient russe. 


L'intervention japonaise. 


L'invasion japonaise en Russie, à partir du mois d'avril, 
fut franchement annexionniste. Presque aussitôt après les 
premiers appels de paix des bolchéviks, avant même qu'une 
trêve eût été négociée avec l'Allemagne, les attachés mili- 
taires alliés avaient averti que le Japon pourrait bien prendre 
des mesures répressives contre la Russie. Brest fut un répit, 
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liés s’abstinrent d'actes ouvertement 
hostiles. Mais, tout le temps, Tokio intrigua. 

Comme allié de la Grande-Bretagne, le Japon adhérait 
automatiquement à l'Entente. Mais le Japon était pro-japo- 
nais et non pas pro-ententiste ou anti-allemand. Il voyait 
dans la guerre une occasion de gagner en pouvoir et En 
étendue. Lorsque la Russie s’effondra, il se prépara à de 
nouvelles acquisitions dans les domaines asiatiques du fizar. 
H avait des ambitions sibériennes. Comme l'Angleterre, d'au- 
tre part, souhaitait affaiblir la Russie en réduisant ses di- 
mensions et en l’écartant de la mer, Angleterre et Japon 
s'étaient aisément entendus dans l'alliance anglo-japonaise 
de 1911. Et lorsque la Révolution éclata, les deux pays com- 
mencèrent immédiatement à tirer des plans de conquête des 
terres russes du Pacifique. La France suivit : Foch, dans une 
interview avec M. Grasty!, pressa le Japon et les États-Unis 
de rencontrer l'Allemagne en Sibérie. 

L'Amérique barra cette route. C'est un des thèmes de la 

politique américaine d'affaiblir le Japon sur le continent 
asiatique. L'intervention japonaise en Sibérie devait donc cho- 
quer les États-Unis : mais c’est ce qu'il fallait précisément 
éviter à un moment où ils commençaient à embarquer des 
hommes et des approvisionnements vers les champs de ba- 
taille européens. On lança donc une campagne destinée à 
convaincre Wilson. Londres et Paris entreprirent de briser 
la résistance de cet esprit obstiné et d'obtenir son acquies- 
cement à l'aventure sibérienne des hommes d'État Jjapo- 
nals. 
La presse alliée commença donc à abonder en histoires de 
prisonniers allemands armés en Sibérie, qui saisiraient la 
Sibérie au nom du kaiser. Contre eux le Japon demandait 
l'autorisation d'avancer. Quand ces histoires commencèrent 
à circuler, l'ambassadeur Francis et M. Lockhardt, tous deux 
opposés à l'intervention japonaise, furent pris d'un désir 
naturel de se renseigner sur ces bruits. Ils envoyèrent donc 
le capitaine Hicks, de la mission anglaise à Moscou, et le 
capitaine Webster, attaché militaire de la mission améri- 
caine de la Croix-Rouge à Moscou, en Sibérie. Ces officiers 
quittèrent Moscou le 19 mars, restèrent absents plus d'un 
mois et le 26 avril adressèrent un « rapport des officiers 
anglais et américain concernant l'armement des prisonniers 
allemands en Sibérie? ». Ils déclaraient : 

« Nous avons utilisé tous les moyens d'enquête possibles. 


: New-York Times, 26 février 1918. 
à. R, A.-R., pp. 177, 090. 
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Nous avons consulté les divers consuls alliés, les représen- 
tants des Croix-Rouges suédoise et danoise, le service secret 
russe, les membres de l’Y. M. C. A. travaillant dans les 
camps de prisonniers, les membres des Soviets chargés des 


prisonniers et finalement des prisonniers de guerre civils et 


militaires, dont un bon nombre étaient personnellement 
connus du capitaine Webster depuis son séjour comme délé- 
oué de l'ambassade américaine en Sibérie Centrale en 1916- 
1917. Nos investigations nous ont conduits à Irkoutsk, Tchita, 
Dauria, Omsk, Krasnoïarsk... Nous n'avons pas jugé néces- 
saire d'aller à l’est plus loin qu’à Tchita, sur la ligne de 
l'Amour, d'autant que le major Drysdale, attaché militaire 
américain à Pékin, que nous avons rencontré à Irkoutsk, ve- 
nait de faire ce voyage, en s’arrêtant à tous les endroits où 
des prisonniers de guerre étaient internés et rapportait qu au- 
cun d’entre eux n'avait été armé et qu'ils étaient tous bien 
gardés... Nous avons vu à Omsk que trois groupes de pri- 
sonniers hongrois, tchèques et slaves avaïrent été incorporés 
dans l’armée rouge révolutionnaire... le premier groupe, 
formé de 434 hommes, avait été envoyé sur le front de Mand- 
chourie où nous pûmes les voir et les entretenir. Une seconde 
unité, d'environ 300 hommes, fut envoyée plus tard sur le 
même front. Pendant notre séjour à Omsk, nous pûmes par- 
ler aux hommes du troisième groupe, environ 197 hommes. 
Cela fait un total de 931 prisonniers armés officiellement 
pour des fins militaires. Cela ne s’est produit en aucune 
autre région de la Sibérie... » 

En outre 

« Le Soviet pan-sibérien central, d’'Irkoutsk, déclara qu un 
tel nombre était naturellement limité et qu'il garantissait 
qu’un maximum de 1.500 prisonniers de guerre serait armé 
dans toute la Sibérie... Ils donnèrent cette garantie par 
écrit. elle fut confirmée par le Soviet d’'Omsk... Nous ne 
pouvons qu'ajouter qu'après avoir vu les prisonniers armés 
et le type d'hommes auquel ils appartiennent, nous sentons 
qu'ils ne constituent aucun danger pour la cause alliée *. » 

Neuf cent trente et un prisonniers avait été armés en Si- 
bérie, à plusieurs milliers de milles du Japon et de Moscou. 
Tokio pensait qu'il était nécessaire d'envoyer contre eux une 
armée complète. 

Il est significatif qu'immédiatement après l’envoi de ce 
rapport, le War Office ait rappelé le capitaine Hicks qui ne 
resta en Russie que sur les instances de Lockhardt. 


1. Cf. Die Welt Revolution. Erinnerungen und Betrachlungen 1914-18, 
par T. Masaryk. Berlin, 1925. 
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. ee Le 4 avril, Francis télégraphia à Robins ce qui suit 

 — « Après deux séances de deux heures chacune avec les at- 
tachés militaires et Garstin (un capitaine britannique), les 2 
ambassadeurs alliés se sont accordés pour câbler à leurs = 
EE _ gouvernements respectifs qu'ils déconseillaient pour le mo- 
+. ment une intervention japonaise. C’est ce que j'avais fait 
 & moi-même un ou deux jours plus tôt. » 

Cependant le lendemain même, les troupes anglo-japo- 
naises débarquaient à Vladivostock. Vologda ignorait les 
actes de Paris et de Londres — ou bien Vologda essayait 
de tromper les bolchéviks. 

Une vague de colère balaya la Russie et le gouvernement 
e central lança l’ordre de résister aux Japonais. Pour donner 
+. aux bolchéviks un sentiment trompeur de sécurité, et pour 
E rassurer les États-Unis, on déclara officiellement dans les 

capitales alliées que l'amiral Kato portait la responsabilité 
+ du débarquement qui servait « uniquement à la protection 
+. des vies et des biens japonais ». Des inconnus avaient as- 
+ sailli et tué un commerçant japonais de Vladivostock, sans 
+ | le voler. L'épisode eut lieu la veille du débarquement. Le 
Soviet de la ville se sentit donc en droit d'affirmer que ce 
meurtre était politique et avait simplement fourni un pré- 
texte opportun au débarquement. L'intervention n'’avait-elle 
pas été projetée en février, deux mois avant ce meurtre ? Ce 
commerçant sacrifié aux intrigues internationales fournit la 
justification technique d’une occupation qui se prolongea 
d'avril 1918 à 1922. | 
+ Tchitcherine raconte ainsi la suite des événements 
a « Le 16 avril, un gouvernement d'Extrême-Orient se forma 

É- à Pékin avec Horwath comme premier ministre et Koltchak 
+ comme ministre de la Guerre. Le lendemain, des espions 
Æ japonais furent arrêtés à [rkoutsk et on découvrit que le consul 
japonais était compromis dans l'affaire. Le lendemain, un 
Se complot contre-révolutionnaire fut découvert à Vladivostock 
ee et des documents furent saisis qui jettent la lumière sur le 
rôle de l’Entente dans la formation du gouvernement contre- = 
révolutionnaire de Sibérie. Le 25 avril, le Gouvernement So- — 
viétique demanda que la France, l'Angleterre et les États- É 
Unis rappelassent leurs consuls de Vladivostock, enquêtassent =. 
sur leurs activités et expliquassent leurs relations avec les 
mouvements contre-révolutionnaires de leurs agents en Rus- 
sie. Le promoteur principal des interventions, l'ambassadeur 
Noulens, défendit avec insolence le débarquement japonais 
dans sa fameuse interview du 22 avril. Le 28 avril, le Gou- 
vernement Soviétique demanda son rappel et, devant un 


n! 


refus, commença à traiter Noulens comme une personne 
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privée, en l'ignorant complètement comme personnage of- 
ficiel!. » 


Contradictlions. 


La ligne de la politique alliée commence à se préciser : 
Washington est hostile, Londres et Paris sont favorables à 
l’intervention japonaise. En même temps des officiers alliés 
instruisent l’armée rouge qui doit bientôt combattre les sol- 
dats japonais et alliés. 

Francis, Noulens et les autres représentanis de Vologda 
câblent le 4 avril contre l'intervention. Cependant, les gou- 
vernements de Noulens et de Lockhardt sont partisans de 
cette intervention. Alors les diplomates éprouvent un brusque 
changement de sentiments : Noulens conseille l'intervention 


Je 22 avril, Francis le 2 mai. Cependant ils continuent à 


consulter les bolchéviks, bien qu'ils sachent que leurs gou- 
vernements interviendront, et que l’Angleterre est déjà in- 
tervenue. 

Les Japonais exploitent l'hystérie anti-allemande pour ob- 
tenir la sanction américaine de leur agression. Ils échouent 
et la mettent alors au compte de la mort d'un pauvre mar- 
chand. Pour parer à des réactions hostiles, ils s'efforcent 
de faire reposer le fardeau de leur décision sur un amiral, 
qui, si besoin en est, peut toujours être réprimandé-et rap- 
pelé. Tout cela est transparent. 

Balfour assure le monde que l'intervention japonaise est 
faite dans l'intérêt de la Russie. On met ses assurances en 
doute. 

« Si le Japon se décide à prendre Vladivostock, Kharbine 
et les territoires russes d'Extrême-Orient, écrit le Manchester 
Guardian du 28 février, ce ne sera pas pour faire plaisir aux 
Français ou pour aider les Alliés. Ce sera parce que le Japon 
désire depuis longtemps posséder ces territoires et pense que 
la situation russe lui donne l'occasion cherchée. » 

Malgré leurs bonnes excuses, les Alliés ne se sentaient pas 
à l'aise. Une troupe japonaise et cinquante soldats anglais 
d'infanterie de marine avaient débarqué à Vladivostock. Cette 
seule ville ne justifiait pas tant d'émotion. Le Japon formait 
des plans sur toute la Sibérie et non sur un seul port. Mais 
la mort d’un citoyen à Vladivostock ne justifiait pas une 
pénétration de mille milles. Il fallait de meilleurs prétextes. 
Les Tchèques !es fournirent bientôt : le prétexte cherché à 
une vaste intervention alliée en Sibérie était trouvé. 


x. Deux ‘ans d’affaires étrangères soviéliques, par G. Tchitcherine. 
Moscou, 1920. 
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Les Tchéco-Slovaques. 


La révolte des Tchèques est l’un des plus curieux épisodes 
de l’histoire de la Révolution russe. Elle donne la clef de 
bien des traits de la politique des Puissances vis-à-vis du 
bolchévisme. Dès le début de la guerre mondiale, les 
Tchèques et les Slovaques combattant dans l'armée austro- 
hongroise contre les Russes passèrent en masse à l'ennemi. 
Ïls avaient un fort sentiment national. Ils haïssaient la Mo- 
narchie dualiste et espéraient que la guerre la ruinerait, et 
les constituerait en État indépendant. En outre, en tant que 
Slaves, ils se sentaient proches de la Russie. 

Ces prisonniers tchéco-slovaques étaient pro-alliés. Eux et = 
lés civils qui avaient vécu en Russie se proposèrent donc 2 
de former un corps qui combattrait aux côtés des izaristes. — 
Des délégations approchèrent le « Petit Père » qui dit des 
paroles aimables, mais ne fit rien : les Tchéco-Slovaques 
étaient républicains et catholiques romains. En outre 
(comme Tchitcherine le suggéra à l’auteur), Pétrograd ne : 
souhaitait pas fermer la porte à une paix séparée avec l'Au- = 
triche-Hongrie en appuyant une des minorités nationales du. 
Dualisme. 

Finalement l’autocratie tzariste fut renversée et remplacée 
par le gouvernement provisoire. Les politiciens tchéco-slo- 
vaques de Pétrograd et la mission militaire française — en 
particulier le général Janin — augmentèrent leur pression 
sur les Russes pour permettre la formation de la force pro- 
jetée. 

Le docteur Masaryk, futur président de la République 
tchéco-slovaque, alors en Russie, désirait avoir une armée 
indépendante et il voulait combattre en France. « Je m ac- 
cordai donc avec la mission militaire française, écrit-il (en 
mai 1918), pour envoyer 30.000 prisonniers en France... On 
nous promettait que les transports seraient envoyés le plus 
re tôt possible via Arkhangel. » La discipline française fut 1n- 
#. troduite et des officiers de liaison français furent attachés 
au corps tchèque. = 

Détail significatif : quand Masaryk visita le G. Q. G., en LE 
octobre, il fut « explicitement entendu avec Doukhonine que 
À - notre armée serait seulement employée contre l'ennemi 
É. étranger ». C'était Ià le principe essentiel de Masaryk de non- 
+ | intervention dans les affaires intérieures de la Russie. Il vou- 
lait que l’armée tchéco-slovaque combattit exclusivement les 
Pouvoirs Centraux. | 
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Dès qu'il fut clair que la Russie voulait faire la paix avec 
les Pouvoirs Centraux, et que les Tchèques ne combatïtraient 
pas les Allemands et les Autrichiens sur le sol russe, Masaryk 
décida de quitter l'Ukraine où l'armée était concentrée, pour 
la Russie. L'idée était d'aller « de Kiev en France par la 
Sibérie — plan fantastique », dit le docteur Masaryk. Comme 
les Tchéco-Slovaques ne faisaient plus partie de l’armée 
russe et ne recevaient plus de subsides de Pétrograd, Masaryk 
alla à Moscou pour veiller à ce que ses 50.000 hommes fussent 
absorbés dans les troupes françaises. « Nous dépendions 
financièrement de la France et de ses alliés. » 

Presque aussitôt après la révolution bolchévique, on fit 

pression, assure Masaryk, pour que les Tchèques se missent 
à la disposition des Alliés en Russie. « L'Angleterre eût pré- 
féré nous voir en Russie ou, en réalité, en Sibérie. » Néan- 
moins, Masaryk réussit à commencer l’odyssée vers les 
Flandres. Mais voici une révélation sensationnelle 
« J'avais pensé à la guerre contre les bolchéviks et contre 
la Russie. Je me serais attaché, avec mes iroupes, à une 
armée assez forte pour lutter contre l'Allemagne et les bol- 
chéviks, et qui aurait défendu la démocratie. » 
Dans la phrase suivante, le futur Président simplifie cette 
:dée en éliminant ce qui n’est pas essentiel : © Il y avait une 
seule possibilité de lutte contre les bolchéviks : la mobili- 
sation du Japon. » Il s'ensuit clairement que le chef des 
Tchéco-Slovaques était prêt à prendre les armes conire les 
bolchéviks si le Japon les prenait. 


chienne leur rendit impossible le séjour en Ukraine, les 
Tchéco-Slovaques commencèrent leur fameuse « Anabase » 
vers Vladivostock. La veille de ce mouvement, les dirigeants 
recurent 80.000 livres sterling des Anglais (Masaryk le recon- 
naît) et 11 millions de roubles du consul français de Mos- 
cou!, achevant ainsi de se rendre dépendants des Alliés. 

Les Tchéco-Slovaques n'étaient pas plutôt entrés dans celte 
aventure que les bolchéviks commencèrent à les désarmer. 
Ce fut fait selon un arrangement préalable, et quand Masaryk 
apprit à Tokio que les Russes avaient enlevé à ses troupes 
leurs armes, il écrivit dans une note secrète à Roland $. 
Morris, envoyé américain à Tokio : « Cette nouvelle est très 
bonne : l’armée est en route pour la France et n'a pas be- 
soin d'armes parce qu’on la rééquipera là-bas?. » Néanmoins, 


1. My reminiscences of the Russian Revolution, par M. J. Price. 
Londres, 1921. 
3. Die Welt Revolution... Masaryk. 
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les Tchéco-Slovaques refusèrent de livrer toutes leurs armes. 
Il se peut que cela ait été habilement concerté, car un 
observateur, M. René Marchand, alors correspondant en 
Russie du Figaro, de Paris, dit qu'il considérait l'affaire 
tchéco-slovaque « juste comme je considérais le soulèvement 
de Jaroslav, comme une manœuvre destinée à déterminer 
à tout hasard une intervention ». Le même écrivain pensait 
que les Tchéco-Slovaques étaient « artificiellement excités à 
la révolte ». Quoi qu’il en soit, leur opposition aux tentatives 
bolchéviques de désarmement fut une violation d'un arran- 
sement conclu entre leurs propres cheïs et les Soviets. 
L'arrangement fut conclu le 26 mars et on prit des me- 
sures, d’après Edward Bénès, le ministre des Affaires étran- 
gères tchéco-slovaque, pour faire partr les Tchéco-Slovaques 
en France « comme un groupe de citoyens libres qui, pour 
se protéger contre les attaques contre-révolutionnaires, 
devaient emporter un nombre d'armes limité ». Dans son 
livre, Bénès rapporte plus loin que les Soviets montrèrent 
leur bonne volonté en permettant aux anciens prisonniers de 
se procurer des fournitures militaires dans les magasins 
d’Arkhangel quand ils arrivèrent dans ce port en se rendant 
en France. « Lavergne gagna l’assentiment de Trotzky grâce 
à l’aide de Sadoul », écrit Bénès. Cela se passait le 7 mai. 
Cependant, trois semaines auparavant, le 13 avril 1918, « à 
la conférence militaire, l'opinion d’une partie des chefs de 
la première division (tchèque) fut adoptée, s'opposant à ce 
qu’on remît les armes aux bolchéviks à la prochaine station, 
d'accord avec l’arrangement conclu avec les Soviets ». Le 
ministre des Affaires étrangères raconte alors comment les 
troupes cachèrent leurs armes. « Une partie du Conseil Na- 


tional (tchéco-slovaque) en eut connaissance, dit-il avec re- 


proche, mais toléra cela sans rien dire. » Plus tard, le doc- 
teur Masca et Chermak, les représentants des Tchèques à 
Moscou, télégraphièrent aux troupes de remplir les condi- 
tions du traité qu'elles avaient signé avec le Commissariat 
de la Guerre. Mais on ne fit pas attention à leurs remon- 
trances. 

Souvent on essaie d'expliquer l'hostilité des Tchéco-Slo- 
vaques et des bolchéviks par l'incident de Tcheliabinsk : un 
prisonnier hongrois, qui vraisemblablement provoquait les 
Tchèques, fut assassiné par eux sur une voie de chemin de 
fer. Mais cela arriva le 14 mai, tandis que la décision de 
résister aux efforts faits par les bolchéviks pour les désarmer 
« conformément à l'accord », avait été prise le 13 avril. 
Bénès ne nie pas que les officiers blancs n'aient trouvé dans 
l’armée des positions centrales d’où ils pouvaient influer 
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sur l'humeur de leurs frères slaves. Les attachés alliés de 
même jouaient leur rôle dans l'affaire. Mais selon Masaryk 
et Bénès, les bolchéviks ne furent pas en faute. 

Souvent des gens mal informés supposent que les bolché- 
viks désarmèrent les Tchèques en réponse à la pression alle- 
mande. Il n'y a sûrement aucun document qui puisse le 
prouver, et les bolchéviks le nient. Even Paposhek, le SeCTé- 
taire de Bénès, admet que les premières représentations Con- 
nues que les Allemands firent à Moscou datent du 28 mai, 
tandis que l'accord de désarmement entre les communistes 
et les Tchéco-Slovaques remonte au 2 Mars, date où les 
Allemands, d’après Paposhek”, avaient à peu près oublié 
l'existence du corps des anciens prisonniers. L'Allemagne, 
naturellement, aurait pu se plaindre de l’action des forces 
alliées en Russie — et c'est ce qu'elle fit le 28 mai et Île 
8 juin — sur la base du traité de Brest-Litovsk qui enjoignait 
de rester neutre à l’égard des bolchéviks. 

Accordez que 

« Les Tchéco-Slovaques ne furent rien de plus que Îles 
:nstruments inconscients du militarisme français dans l'Est, 
qui exploitait à son propre profit les sentiments violents que 
nourrissaient pour leur patrie et contre l'Autriche ces exilés 
tchéco-slovaques *. » 

Admettez qu'ils furent dupés par leurs officiers de liaison 
français ou par les Anglais. Il importe peu que ce soit ceux-Ci 
ou ceux-là les coupables. Il demeure que les Tchéco-Slo- 
vaques, qui n'étaient pas eux-mêmes réactionnaires, avaient 
confié leur sort aux mains réactionnaires ef servaient des 
desseins réactionnaires. Beaucoup de dirigeanis tchéco-slo- 
vaques exprimèrent un extrême déplaisir des résultats qui 
suivirent, Masaryk lui-même désapprouva l’alliance entre son 
armée et le monarchiste Koltchak. Mais une telle désappro- 
bation ne changea en rien les faits. 

A la fin, naturellement, les Tchéco-Slovaques n’arrivèrent 
jamais en France. Après diverses expériences, auxquelles on 
fera allusion plus loin, ils occupèrent Vladivostock le 28 juin. 
Ils s'étaient frayé en combattant un chemin à travers la Si- 
hérie et ce faisant s'étaient emparés du chemin de fer. Pour- 
quoi n’allèrent-1ls pas en France par bateau? Le chemin 
était sans obstacle ; le port leur appartenait. Leur but était 
la France. Pourquoi retournèrent-ils rejoindre Koltchak ? 
Pourquoi commencèrent-lls à se diriger vers l'Ouest? La 


1 Les causes de l'offensive tchéco-slovaque de 1918. Publié dans une 
revue mensuelle de Prague, Volia Rossi, VILI-IX, 1928. 
3, My reminiscences.. Price. 
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réponse est, à supposer que les anciens prisonniers eux- 


mêmes aient été innocents et sincères, que leurs maîtres, 
== l'Entente, n'avaient pas l'intention de permettre leur départ 
=. pour la France. Les Tchéco-Slovaques étaient un atout trop 
2? important dans la lutte contre les bolchéviks pour qu'on les 
- transportât sur le front français. 

> Par nécessité, les bataillons tchéco-slovaques furent étalés 
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sur une longue ligne, de sorte que, quand les troubles com- 


1 mencèrent, ils purent occuper rapidement Novo-Nikolaevsk, 

ME Omsk et Tcheliabinsk en Sibérie le 25 mai, Penza, en Russie = 

+ européenne, le 30 mai, et Samara, sur la Volga, le 8 juin. = 

« Les événements qui se produisent sur la Volga et le long + 

 — du chemin de fer sibérien », télégraphia à son journal  . 

— M. Philips Price, correspondant à Moscou du Manchester | 

on Guardian, le 11 juin, « sont une claire preuve que les forces ee. 
=. tchéco-slovaques ne sont pas employées simplement à pro- LES 


téger la nation tchéco-slovaque contre le terrorisme des bol- 
chéviks. Il est significatif de constater que dans chaque ville 
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Se où ils arrivent dans la Russie de l'Est et la Sibérie, 1ls ar- 
2 rétent les Soviets de l’endroit et établissent une autorité qui 
+ s'appuie sur les Cadets, les socialistes révolutionnaires de 
> droite et les officiers cosaques. » = 
= Il semble que cette façon d'intervenir dans les affaires : 
=. intérieures de Russie ait reçu une chaleureuse approbation 
=. de la part de l'ambassadeur Francis qui écrivit de Vologda = 
 . à son fils Tom le 4 juin, en disant = 
2 « Je suis en ce moment en train de faire des plans pour = 
2 empêcher, si cela est possible, le désarmement de 40.000 sol- | ae 
Re dats tchéco-slovaques — ou davantage, auxquels le gouver- 
nement des Soviets a ordonné, sous peine de mort, de déposer 
E = les armes. Je n'ai pas d'instructions ni d'ordres de Washing- SE 
+ ton pour encourager ces hommes à désobéir [mis en ita- ze 
liques par l’auteur] aux ordres du Gouvernement Soviétique.… 
J'en ai couru les chances, cependant”. » ee 


Ainsi encouragés, les Tchéco-Slovaques devinrent ouver- 


es tement une force contre-révolutionnaire, Quelle fut l'attitude : 

È ve | des bolchéviks à leur égard ? . 

4 Dans une conférence donnée le 16 juin à Moscou, Trotzky, = 
| le commissaire de la Guerre des Soviets, expliqua que, puis- ES 
que les Tchéco-Slovaques étaient commandés par des officiers ee 

contre-révolutionnaires et possédaient des armes russes, _ 

«j'ai posé comme condition que toutes les armes devraient 

être rendues aux Soviets. J'ai décidé de permettre à chaque 


1. Russia from the American Embassy, par David R. Francis. New- 
York, 1921. 
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échelon de garder quelques fusils pour le maintien de l'or- 
dre : ils ont consenti... Plus tard, nous avons appris que cette 
condition n’était pas remplie », et cela causa la plupart des 
heurts qui se produisirent entre les prisonniers-soldats et les 
autorités soviétiques locales. 

Alors les Japonais, en avril, Se chargèrent pour un temps 
de la garde de Vladivostock. Les bolchéviks craignirent une 
alliance entre les Japonais et les Tchéco-Slovaques pour la 
conquête de la Sibérie. Alors, poursuivit Trotzky : 

« J'ai informé leurs représentants, et les représentants de 
la Mission française que nous ne pouvions pas les envoyer 
x Vladivostock mais que nous étions préparés à les transpor- 
ter à Arkhangel et à Mourmansk. Nous avons demandé que 
la France et l'Angleterre nous disent combien de navires ils 
pourraient rendre utilisables à Arkhangel... J'ai attendu une 
réponse, mais je n en ai reçu aucune, et là-dessus j'ai dé- 
claré que la France et l'Angleterre supportent Îles neuÎ 
dixièmes de la responsabilité de ce qui arrive maintenant. Je 
n'ai pas obtenu de réponse à la question posée directement 
au chef de la Mission française pour savoir Si les Français 
emmèneraient les Tchéco-Slovaques. En réponse à l'enquête 
que j'avais faite pour savoir si l'Angleterre consentait à 
transporter les Tchéco-Slovaques sur ses bateaux, On ma 
dit : « La situation est difficile. Nous n’avons pas de bateaux 
libres. » J'ai attendu et les Tchéco-Slovaques ont attendu 
pendant de nombreuses semaines la réponse du souvêrne- 
ment français... La presse bourgeoise a gardé le silence sur 
ces faits. » 

Radek discuta le même sujet avec Philips Price le 6 juin. 

« Le Gouvernement Soviétique, dit-il, est également prêt 
à consulter les Alliés sur la question de l’avenir des Tchéco- 
Slovaques. Il y a une chose cependant que nous ne souffri- 
rons pas, et c’est que la Russie Soviétique devienne la proie 
de n'importe quel aventurier militaire capable de se pro- 
curer assez d'argent étranger et de fusils. Précisément parce 
que nous savons que les Missions militaires alliées ont essayé 
de se servir des Tchéco-Slovaques pour des entreprises sub- 
versives, nous avons décidé d'insister pour obtenir leur 
désarmement. Si les Alliés sont vraiment si impatients de 
faire sortir les Tchéco-Slovaques de Russie, pourquoi aident- 
ils à les transporter à Vladivostock et refusent-ils de per- 
mettre à quelque 10.000 Tchéco-Slovaques qui sont déjà 
arrivés là de partir pour l'Ouest?! [c'est-à-dire pour la 
France. | 


1. My reminiscences..… Price. 
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La seule réponse à la question de Radek fut : « Les Alliés 
n'ont pas voulu que les Tchèques quittent la Russte. » 

Les données ajoutées par Bénès, le ministre tchéco- 
slovaque des Affaires étrangères, dans son Der Aufstand der 
Nationen récemment publié, éclairent totalement l'affaire. 
On a vu que les troupes tchéco-slovaques devaient com- 
battre en France. Mais dès le 1% avril 1918, le ministre de 
la Guerre anglais envoya à Bénès une note dans laquelle 
il exprimait le doute que « ces troupes. puissent atteindre 
l'Europe. Il vaudrait donc mieux les employer en Russie ou 
en Sibérie ». Bénès n’aima pas cette idée. La France aussi 
s’y opposa. Paris était inquiet du front Ouest et avait besoin 
de renforts; l'Angleterre, cependant, pensait affaiblir la 
Russie. 

Le 10 mai, Bénès vit Arthur J. Balfour à Londres. Le 
secrétaire d'État des Affaires étrangères anglais demanda que 
les Tchéco-Slovaques qui se trouvaient en Sibérie y demeu- 
rassent. Cinq jours plus tard, lord Robert Cecil formula le 
même vœu. 

Londres, cependant, fit pression sur Clemenceau pour qu'il 
acceptât l’idée de se servir des Tchéco-Slovaques comme du 
point d’appui d’une force d'intervention contre les bolché- 
viks. Les activités de la Mission militaire française en Russie 
tendaient au même but. Pendant la première semaine de 
juin, écrit Bénès, « les représentants militaires français, 
Vergé et Guinet!, qui avaient reçu de Paris des télégrammes 
pressants, refusèrent de garantir le transport des troupes en 
France ». 

Des instructions précises furent envoyées de Paris le 
20 juin au général Lavergne; les Tchèques devaient resier 


en Russie ; une semaine plus tard, on lui ordonna de mobili- 


ser autour du noyau tchéco-slovaque tous les éléments con- 
tre-révolutionnaires, de se saisir du chemin de fer transsi- 
bérien et de se préparer pour l'intervention des Alliés — qui 
se produisit en juillet et août. Cet accord complet de la 
politique française avec la politique anglaise trouva son ex- 
pression dans une note de Clemenceau à Pichon le 12 juil- 
let?. Cette décision du 20 juin marque de plus la victoire 
des « Grands Interventionistes ». 

JL faut rappeler que, le 28 juin, les Tchéco-Slovaques, 
« sans avertissement ou provocation d'aucune sorte, S em- 


r,. Guinet était le chef de la Mission française attachée aux Tchèques. 
Son rôle et celui de la France en général dans l'affaire de Tchéco-Slo- 
vaquie sont discutés dans les Notes sur la Révolution bolchévique. Qua- 
rante lettres de Jacques Sadoul. Paris, 1922, pp. qh et suiv. 

3. Der Aufstand.. Bénès. Page 514. 
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parèrent de la ville [Vladivostock |, désarmèrent la Garde 
Rouge et chassèrent le Gouvernement Soviétique ». Ce sont 
les mots de H. K. Norton!. Et le 12 juillet, les Tchéco-Slo- 
vaques commencèrent à Se diriger vers l’ouest, c’est-à-dire 
vers la Sibérie. 

« Les véritables raisons de ce changement de front de la 
part des Tchèques font l’objet de quelques débats », écrit 
Norton. La raison alléguée suffisait à peine à rendre compte 
de tous les faits. Elle n’expliquait pas la capture de lakoutsk, 
loin de la ligne de chemin de fer où il n’y avait pas, où il 
n’y avait jamais eu de Tchèques. Elle n'’expliquait pas 
l'avance des Tchèques contre les forces russes dans la vallée 
d'Ussuri, avec lesquelles ils avaient été dans les meilleurs 
termes, immédiatement après la prise de Vladivostock. Elle 
n’expliquait pas les attaques contre le chemin de fer de 
l'Amour. Elle n’expliquait pas la détermination de tenir la 
ligne de la Volga, et même de s'avancer jusque dans Îla 
Russie. 

« Les efforts des bolchéviks pour les retenir (c’est-à-dire 
pour les empêcher de rejoindre Îles Japonais à Vladivostock. 
L. F.) suffisaient à peine à justifier le changement de front, 
car ces efforts avaient été tout à fait fertiles. 

« L'autre explication proposée, et à laquelle se tiennent 
tous les Sibériens, c’est que les Tchèques furent engagés par 
les Alliés. et sous l'influence de la France, à attaquer les 
Russes, et ils leur demandèrent en retour de les reconnaitre 
et de les soutenir. (Philips Price est du même avis. L. F 
Cette hypothèse rend compte de toutes les circonstances déjà 
mentionnées, et reçoit une nouvelle force de la dernière ac- 
tion des Alliés. La France a reconnu la République tchéco- 
slovaque le 30 juin. La Grande-Bretagne a suivi le 13 août. 
Les États-Unis la reconnurent le 2 septembre, et le Japon 
le 9 septembre. » 

Nous devons maintenant considérer ces importants bataiïl- 
lons armés tchéco-slovaques comme ayant « renoncé à leur 
ambition de combattre les Allemands en France » pour ac- 
complir leur devoir de combattre les Russes en Russie. Arri- 
vant du sud, une partie entra en Sibérie, tandis qu une autre 
pénétrait profondément en Russie. En juillet, als prirent 
Oufa, Verkhné-Ouralsk, Simbirsk, Iékatérinbourg, et, au dé- 
but d'août, Kazan. 

Ayant pris Samara le 8 juin, une troupe tchéco-slovaque 
considérable se retrancha dans le district de la Volga et se 


1, The far Eastern Republic of Siberia, par H. K. Norton. Londres, 
1923. 
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glissa lentement le long de la grande rivière dans la direc- 
tion de Moscou, le cœur de la révolution. De plus en plus 
commencent à s’accumuler Îles preuves qu’un plan à été 
concerté par les Alliés pour renverser le bolchévisme. 


Le plan contre le bolchévisme. 


Lénine avait dit, pendant la discussion de Brest-Litovsk, 
que si les bolchéviks perdaient Pétrograd ils pourratent se 
retirer à Moscou, s'ils perdaient Moscou ils pourraient se 
retirer dans l’Oural, s'ils perdaient l’Oural 1ls pourraient se 
retirer sur Vladivostock. 

Mais seulement deux ou trois mois plus tard, les Tchéco- 
Slovaques occupaient Vladivostock et l'Oural, Krasnov es- 
sayait d'occuper la basse Volga, les Allemands étaient dans 
le Caucase, la Crimée, l'Ukraine et la Finlande; Denikime 
était dans le Kouban, Doutov était en marche. Cette période 
est le temps zéro des bolchéviks dans la guerre civile. Hs 
gouvernaient un territoire plus petit qu'il ne l'avait jamais 
été et qu'il ne le fut jamais par la suite. Moscou était entouré 
d’une petite tache rouge. Le reste du pays était blanc, noir, 
noir-blanc-rouge, etc. Maintenant, si seulement on pouvait 
écraser Moscou, le régime soviétique verrait sa dernière heure 
arrivée. | 

L'histoire s’écoulait avec une hâte fébrile. Les événements 
se suivaient comme dans un kaléidoscope. Le plan qui visait 
à forger un cercle de fer autour de la capitale rouge suivit 
rapidement. Il y a des batailles, des insurrections, des assas- 
sinats, des invasions ; ce sont deux mois des plus palpitants. 

Une carte et la chronologie des événements les mettent 
en lumière : 

1 jéillet. — Débarquement anglo-français à Mourmansk. 

6 juillet. — Assassinat du comte Mirbach, ambassadeur 
allemand à Moscou. 

6 juillet. — Soulèvement antibolchéviste à Iaroslav. 

9 juillet. — Soulèvement antibolchéviste à Murom, Ri- 
binsk et Arzamas. 

25 juillet. — Les diplomates alliés quittent Vologda pour 
Arkhangel. 

29 juillet. — Assassinat d'Eichhorn, commandant en cheî 
des forces allemandes en Ukraine. 

1% août. — Les Alliés débarquent à Arkhangel. 

_6 août. — Les Tchéco-Slovaques prennent Kazan. 

24 août. — Complot blanc contre les Soviets découvert à 
Moscou. 
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29 août. — Ouritzky, importante personnalité bolchéviste, 
est assassiné à Pétrograd. 
30 août. — Aitentat contre Lénine à Moscou. 


La ligne nord-sud d'Arkhangel à Moscou est presque di- 
recte. Les seules villes importantes sur la route sont Vologda 
et Iaroslav. Ribinsk est près de Iaroslav. La ligne est-ouest 
de Kazan à Moscou est presque directe. Les seules villes im- 
portantes sur la route sont Arzamas et Murom. Si tous ces 
points tombaient aux mains des Alliés ou de leurs appuis 
russes, Moscou, et avec Moscou le régime bolchévik, était 
perdu. C'est ce que comprirent ceux qui tracèrent le plan. 

Les routes devaient être dégagées par l’armée blanche 
russe. Elles ouvriraient aux Anglo-Américains la ligne Ar- 
khangel-Moscou ; elles ouvriraient aux Tchéco-Slovaques la 
ligne Kazan-Moscou. Alors les Anglo-Américains arriveraient 
d'Arkhangel, et simultanément les Tchéco-Slovaques s'avan- 
ceraient de Kazan à Moscou. 


Savinkov. 


Le travail préparatoire devait être accompli par les socia- 
listes révolutionnaires et par Savinkov. Savinkov était une 
personnalité intéressante. Sous le tzarisme il avait joué un 
rôle marquant comme terroriste el novaieur politique. Il 
avait rempli la fonction de ministre de la Guerre adjoint 
sous Kerensky ; il avait soutenu le général monarchiste Kor- 
nilov en août 1917, et à la chute du gouvernement provi- 
soire il s'était enfui vers le sud pour rejoindre Kaledine, 
Kornilov et Alexeiev. Ce poste éloigné cependant plaisait peu 
à son âme aventureuse, et en février 1918 il parut dans la 
capitale rouge avec des plans de grande envergure. 

Pendant son séjour à Moscou, de février à juin, Savinkov 
mobilisa des officiers de l’armée blanche, des monarchistes, 
des socialistes et quelques menchéviks. Il recevait des fonds 
de la Mission française et des Tchéco-Slovaques. 

Six ans et demi plus tard, l’auteur s’est trouvé en face de 
Boris Savinkov dans une chambre de Tribunal à Moscou. 
Savinkov était entré en Russie dans la dernière moitié d'août 
1924. Quelques jours plus tard, il était arrêté par le G. P. U. 
et le 27 août son procès commençait devant le tribunal 
militaire suprême de l’Union Soviétique. 

Savinkov, accusé de crimes passibles de mort, est ques- 
tionné par la justice. Son organisation, reconnaît-1l, a tramé 
des attentats contre la vie de Lénine et de Trotzky. Alors on 
l’interroge sur l'insurrection armée 
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Le CHEF DE LA JUSTICE ULRIcu. Avec qui avez-vous per- 
sonnellement causé ? 

SAVINKOV. — J'ai déjà nommé le consul Grenard, l’attaché 
militaire Lavergne (tous les deux Français. L. F.) et l’am- 
bassadeur français Noulens. Ils m'ont dit que votre gouver- 
nement (bolchévik. L. FF.) allait être déposé et qu'alors il 
serait possible de continuer la guerre sur le front russe, bien 
qu'avec des troupes faibles, pourvu que le débarquement à 
Arkhangel, que l’on avait projeté, fût appuyé par des at- 
taques armées. Avec cela même, il était nécessaire, disaient- 
ils, de produire de telles attaques en accord avec ce plan 
occuper la Volga supérieure, le débarquement anglo-français 
soutiendra les rebelles et la Volga supérieure servira de base 
à une avance sur Moscou... 

ÜUrricm. — Et Vologda ? 

SAVINKOV. — Vologda ? J'ai aussi parlé de Vologda, mais 
nos forces étaient insuffisantes en cet endroit. Ils parlèrent 
aussi de Kostroma ; Ribinsk, Iaroslav, Kostroma, Murom 
étaient comprises dans le plan. 

Ürricx. — Et Vologda ? 

SAVINKOV. — Nous n'avions pas assez de forces pour atta- 
quer Vologda. Et les Français nous disaient qu'ils se char- 
geraient eux-mêmes de Vologda... Je répète que le plan tout 
entier était fondé et pouvait être fondé seulement sur le 
débarquement anglo-français à Arkhangel. Autrement le pro- 
jet est inconcevable. 

Ürzrica. — À part le débarquement promis, est-ce que les 
Français vous ont promis ou donné quoi que ce soit ? 

SAVINKOV. — Ils n’ont rien promis mais ils ont donné de 
l'argent. 

ULricH. — Quand, combien, de qui ? 

SAVINKOV. — [ls m'ont donné de l'argent... J'ai reçu 200.000 
roubles de Kerensky par l'intermédiaire d’un Tchèque du nom 
de Klecanda. J'ai reçu jusqu’à 2 millions de roubles de 
Kerensky de la part des Français. 

Urricn. — En mai 1918? 

SAVINKOV. — Oui, en mai-juin 1918. Plus tard, quand nous 
nous décidâmes à nous soulever, les Français nous ont donné 
2 millions dans un paiement spécialement destiné au soulè- 
vement!. 

Savinkov, à ce moment, avait des doutes sur certains dé- 
tails du plan. Il pensait qu'il serait peut-être plus sage de 
se joindre aux Tchéco-Slovaques à Kazan ; en fait, il fit éva- 


1. Les citations viennent du compte rendu sténographique officiel du 
procès. 
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cuer quelques-uns de ses hommes et les dirigea vers cette 
ville. Cependant, Îles Français firent des objections el Savin- 
koy reçut un télégramme de Noulens à Vologda, « dans 
lequel il m'assurait positivement que le débarquement au- 
rait lieu entre le 5 et le 10 juillet, ou peut-être c'était entre 
le 3 et le 8 juillet, et il me pressait avec force de commencer 
le soulèvement le long de la Volga supérieure maintenant el 
pas plus tard, parce qu'il pourrait peut-être arriver que le 
débarquement ait lieu avant le soulèvement. Ce fut ce télé- 
gramme qui me força à attaquer le 5 à Iaroslav ou Ribinsk, 
et le 6 à Laroslav. » 

Quant aux contributions tchèques, Savinkov affirma le 
même jour que Klecanda vint le trouver de sa propre initia- 
{ive ét lui donna 200.000 roubles de Kerensky. « En fait, ce 
furent ces 200.000 roubles qui sauvèrent alors l'organisa- 
tion, » Masaryk eut une enirevue avec Savinkov qui était 
illégalement à Moscou, mais dans sa Welt Revolution il 
déclare n'avoir pas eu affaire personnellement avec ui. 
D'autre part, Klecanda, qui apporta alors l'argent à Savinkoy, 
était secrétaire du Comité tchéco-slovaque en Russie et « un 
excellent aide pour moi », selon Masaryk. 

Une preuve nouvelle est fournie par René Marchand, cor- 
respondant russe à cette époque du Figaro et du Petit 
Journal et attaché officiel au consulat français de Moscou. 
« Le soulèvement de Iaroslav, écrivit-il en 1919, fut déterminé 
par une demande formelle de M. Noulens et par la force des 
assurances positives que les troupes alliées étaient sur le point 
de débarquer!. » 

Par les paroles et les écrits de ces antibolchéviks, nous 
apprenons que le plan pour s’emparer de Moscou et renver- 
cer les Soviets fut organisé et financé par les Alliés. Mais 
des circonstances se produisirent qui démolrent tous ces 
calculs. La descente à Arkhangel eut lieu trop tard et Île 
coulèvement de laroslav échoua ; de même la révolte de Ri- 
binsk. Et les Tchèques furent retardés dans Jeur marche Sur 
Kazan. 

[aroslav était la clef de la situation. Cette ancienne cité 


1 René Marchand, correspondant d’un journal bourgeois, et Fran- 
çais patriote, fut très intime avec les attachés officiels de la France 
en Russie au moment où ces événements se produisirent. Lui-mêème 
ce déclarait chaleureusement pour l'intervention contre les bolchéviks 
qu'il considérait comme des agents de l'Allemagne. Il exprima 5e€5 
sentiments dans les écrits de celte période. Plus tard, cependant, il 
se rendit compte qu'il avait mal jugé, s'en repentit publiquement et 
publia une brochure inlitulée : Why I support Bolshevism (Lonüres, 
1919), qui jette beaucoup de lumière sur la psychologie des interven- 
tionisles. 
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se trouve sur la route d’Arkhangel à Moscou et aussi sur la 
Volga. Savinkov conduisit en personne l'attaque. Elle com- 
mençca à deux heures du matin, le 6 juillet. On se servit 
de tanks, d'artillerie lourde et d’aéroplanes dans un combat 
qui dura douze jours et qui aboutit à une destruction com- 
plète de la ville. Finalement, les socialistes révolutionnaires 
se rendirent. Beaucoup, y compris Savinkov, s’étaient aupa- 
ravant enfuis, mais laroslav fut le plus grand fiasco de Sa- 
vinkov. Avec les murs de ses monuments historiques, les 
Alliés virent s'écrouler leurs espoirs de détruire le bolché- 
visme avant qu'il se fût assez fortement établi. Il ne resta 
plus rien à faire pour les diplomates de l’Entente à Vologda 
ou en n'importe quel endroit du territoire soviétique. Ils se 
rendirent donc à Arkhangel malgré l’insistance de Tchitche- 
rine qui les pressait de venir à Moscou, insistance qui fut 
encore appuyée par la visite que firent aux ambassadeurs 
Karl Radek et Arthur Raurome, alors correspondant des 
Daily News de Londres!. 

Ce fut Trotzky qui s’opposa au séjour des diplomates alliés 
à Vologda, et Tchitcherine avertit les ambassadeurs que 
Vologda pouvait se trouver un jour exposée au bombarde- 
ment des Blancs. 


L’assassinat de Mirbach. 


L'ouverture de la sanglante révolte de Jaroslav coïncida 
avec un événement de grande importance : l’assassinat du 
comte ‘Wilhelm Mirbach, ambassadeur allemand à Moscou. 

Dans l'après-midi du 6 juillet, Mirbach était assis dans 
son bureau, au rez-de-chaussée de l'ambassade, quand deux 
Russes demandèrent à le voir. Ils venaient de la Tchéka, la 
Commission Extraordinaire de la lutte avec la contre-révolu- 
tion, et prétextaient une affaire urgente. Au moment d'être 
introduits auprès du comte, Blumkin et Andreïev produisirent 
des papiers, signés par Dierjinsky, chef de la Tchéka et 
contresignés par un de ses adjoints. Avant qu'on ait pu les 
examiner, Blumkin sortit un revolver et tira sur Mirbach et 
ses deux attachés. L'ambassadeur se précipita aussitôt dans 
une pièce voisine, mais 1l fut atteint par une balle qui le 
frappa derrière la tête. Pour être bien sûr de son coup, Blum- 
kin lança une grenade sur le diplomate et, sans s'arrêter à 
reprendre leurs manteaux ni leurs portefeuilles, les deux 


r. Correspondance diplomatique se rapportant aux relations entre la 
République russe et les puissances de l'Entente, 1918. Moscou, 1910. 
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assassins sautèrent par la fenêtre — Blumkin se cassa une 
jambe en tombant — et se sauvèrent dans une auto qui les 
RS A vers le quartier général du Parti Socialiste Révolu- 
tionnaire de gauche. 

Immédiatement la nouvelle de la mort du comte attei- 
gnit Djerjinski, et il se rendit avec Karakhan à l'ambassade. 
Ïl était évident que sa signature avait été imitée par Blumkin 
qui, bien qu'il travaillit à la Tchéka, était connu comme 
socialiste révolutionnaire de gauche. En conséquence, Djer- 
jinsky se précipita à travers la ville jusqu'au quartier gé- 
néral du socialiste révolutionnaire Popoff où lui et Latziz, 
son adjoint, demandèrent qu'on leur Hivrât les assassins. 
Les bolchéviks fouillèrent eux-mêmes la maison et démo- 
lirent quelques portes, mais on ne trouva pas Îles assassins. 
Alors Djerjinsky menaca d'arrêter tous les socialistes révo- 
lutionnaires qui se trouvaient présents si on ne lui livrait 
pas Blumkin et Andreïiev. Au lieu de répondre, les socialistes 
révolutionnaires désarmèrent le commissaire et ses compa- 
ognons et les « retinrent temporairement » dans la cave de 
l'immeuble. 


« J'ai organisé l'affaire Mirbach depuis le commencement 


jusqu’à la fin », déclara avec fierté Marie Spiridonova, diri- 
geante du Socialisme révolutionnaire, au cours de l'interro- 
gatoire que la Tchéka lui fit subir le 10. « Nous, exphiqua- 
t-elle, en faisant allusion au Comité Central de son part, 
avons décidé qu'il était nécessaire d’assassiner le comte Mir- 
bach pour mener à bien le plan que nous avions accepté, 
de détruire le Traité de Brest en faveur de la paix! » 

Une contre-partie de ce plan fut une insurrection qui eut 
lieu le lendemain. Les socialistes révolutionnaires de gau- 
che, opérant au quartier général de l’état-major dans le pa- 
Jais de Merosov, rue Triekhsivatitelsky, se saisirent du bu- 
reau central des postes, envoyèrent des patrouilles dans les 
rues d’une partie de la ville, et arrêtèrent tous les bolché- 


viks sur lesquels ils purent mettre Ia main. Ils proposèrent 
de faire prisonniers Lénine et Trotzky et de s’emparer alors 
du gouvernement. La révolte cependant était mal organisée: 
et dirigée avec négligence. La nuit du 7, un bataillon de: 


Lettons fidèles, commandé par Peterson, s’empara du quar- 


tier général des Socialistes révolutionnaires et arrêta la plu- 


part des chefs du Parti. 
Dans la proclamation dont ils accompagnèrent cet épisode, 


dans l'exposé qu'ils firent à la Tchéka et au Congrès Sovié- 


1. Le livre rouge. Publié par la Tchéka à Moscou em 919, mais 1im-- 


médiatement retiré de la circulation. 
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tique qui s’ouvrit juste deux jours avant l'assassinat, les so- 
cialistes révolutionnaires de gauche reconnurent que leur 
dessein était de susciter une guerre avec l'Allemagne. Il n'y 
a pas de doute qu'ils comptaient faire passer le meurtre de 
Mirbach pour une provocation adressée aux Puissances du 
Centre (Blumkin avoua par la suite que l'exécution avait eu 
lieu sur les ordres du Comité Central des Socialistes révolu- 
tionnaires de gauche). On espérait que les Allemands se ven- 


 geraient en occupant Moscou et que cette démarche justi- 


fierait en retour une offensive des Alliés contre la capitale. 

Quelques bolchéviks pensent que les socialistes révoluiion- 
naires de gauche agirent selon les instructions des Alliés. Je 
ne peux être d'accord avec eux. À mon avis, les socialistes 
révolutionnaires de gauche étaient aussi décidément opposés 
à l'impérialisme de l’Entente qu’à l’Allemagne. Ils pensaient 
que la Paix de Brest condamnait la révolution à sa ruine. 
Pour la sauver, ils se proposèrent de susciter une guerre de 
partisans en Russie analogue à celle qui tourmentait les 
Allemands en Ukraine. On tuerait Mirbach ; l'honneur exige- 
rait une vengeance ; les Allemands marcheraient sur Mos- 
cou, les Alliés aussi ; les deux impérialismes se trouveraient 
perdants et la révolution européenne serait précipitée. C'était 
un plan enfantin, impossible, maladroit, mais ce n'était pas 
un plan allié. Le plus qu'on puisse accorder, c'est que les 
ambassadeurs à Vologda ont peut-être été au courant des in- 
tentions des socialistes révolutionnaires de gauche (il y avait 
des espions partout) et se sont arrangés pour que les révoltes 
de Iaroslav, etc., et les débarquements à Mourmansk et Ar- 
khangel coïncidassent avec l'affaire Mirbach. C'est aussi 
l'opinion de Savinkov. 

À la même époque, d'après les accusations déposées par la 
Tchéka au début de septembre, Bruce Lockhardt, le haut- 
commissaire anglais, projeta de faire assassiner Lénine, 
Trotzky et d'autres chefs communistes, et s’efforça de pousser 
les gardes lettons à frapper la révolution. Lockhardt fut 
arrêté malgré la protestation de Tchitcherine et expulsé. 

JI y a un document qui prouve que Lockhardt avait été 
autrefois opposé à une intervention alliée en Russie. Mais 
une intervention sanctionnée par les bolchéviks lui paraissait 
possible, et quand cette sanction se fit attendre, son gou- 
vernement continua néanmoins à tirer des plans pour dé- 
truire les chefs communistes, prendre Moscou et renverser 
le régime soviétique. 

Lockhardt n’était pas en position de changer la politique 
de son gouvernement et dans ces circonstances, se souvenant 
que C'était la guerre, 1l modifia sa propre tactique, bien 
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qu'il fût beaucoup moïns entreprenant, naturellement, que 
les agents militaires et que les agents du service secret. 

Cependant Lockhardt, à cette époque, commença à en- 
voyer des fonds à Denikine et à donner de l'argent au Centre 
National des contre-révolutionnaires dans la capitale bolché- 
vique. Il reçut aussi Berzin, chef d’un régiment de Lettons 
communistes en garnison à Moscou. Berzin dit que ses 
hommes ne voulaient pas combattre aux côtés des bolchéviks. 
On convint que les Lettons sortiraient de Moscou par le 
nord et que le général Poole, commandant des forces britan- 
niques qui devaient débarquer à Arkhangel, prendrait à leur 
égard une attitude amicale quand il les rencontrerait dans 
sa marche vers le centre soviétique. Berzin fut alors mis en 
contact avec Niky et d’autres représentants anglais. 

On fit évidemment des choses qui ne pouvaient pas se con- 
cilier avec les usages ordinaires de la diplomatie. Mais 
Lockhardt a nié catégoriquement avoir comploté l'assassinat 
de Lénine et des autres dirigeants russes, ou avoir en au- 
cune manière soutenu et encouragé de tels plans. 


Intervention dans la Russie du Nord. 


Le plan allié pour prendre Moscou échoua non seulement 
parce que la révolte de Iaroslav fut réprimée, mais aussi 
parce que le débarquement anglo-français-américain à Ar- 
khangel arriva trop tard. 

Des troupes étrangères commencèrent à débarquer à Mour- 
mansk pendant la dernière moitié de juin, et le 1* juillet 
l'occupation fut achevée. 

Si les événements s'étaient produits comme on l'avait pro- 
jeté, Arkhangel serait tombé aux mains des Alliés dix jours 
après au plus tard. Maïs un mois entier s’écoula. 

Évidemment, aucun diplomate allié ne pouvait annoncer 
que le but de la descente à Mourmansk et Arkhangel était de 
renverser le Gouvernement Soviétique. Officiellement, la Rus- 
sie faisait partie de l’Alliance. En outre, le seul intérêt avoué 
de l’'Entente en Russie était anti-allemand. C’est pourquot on 
justifia l’occupation de deux manières. 

« Il y avait danger, dit Churchill à la Chambre des Com- 
munes le 29 juillet 1918, qu'Arkhangel ne devint un retran- 
chement des sous-marins allemands; il y avait danger de 
perdre toute cette grande masse d’approvisionnements que 
ñous avions accumulée là pour garder ce moyen de contact 
avec la Russie ; et pour toutes ces raisons, combinées avec 
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le fait qu'on espérait que les Tchèques s’en iraient par cette 
route, les Alliés en 1918 décidèrent, comme une opération 
militaire nécessaire et faisant partie de la guerre, d'occuper 
Arkhangel et Mourmansk et de disposer sur la côte des 
forces interalliées. » 

En fait, les sous-marins allemands opéraient bien, c’est 
vrai, dans les eaux de la Russie du Nord. Ainsi faisaient les 
soldats alliés. Maïs les sous-marins n'avaient jamais essayé 
d'établir là une position définitive. Un sous-marin peut cou- 
ler des navires’et bombarder par intervalles une ville, mais 
il ne peut débarquer sur la côte assez de soldats pour s'em- 
parer d’une ville. De plus, pourquoi, afin d'empêcher l’éta- 
blissement d’une position allemande, les Alliés avaient-ils 
besoin de 12.000 hommes armés ? Pourquoi avaient-ils be- 
soin de pénétrer à l’intérieur des terres sur une longueur de 
quelque cent kilomètres, et d'occuper tout le territoire ? 

La seconde « raison » est aussi boiteuse. Il y avait, c’est 
Vrai, quelques magasins à Mourmansk et « une grande masse 
d'approvisionnements » à Arkhangel. Longtemps avant, en 
février, les bolchéviks avaient suggéré à Robins de les ra- 
mener à l’intérieur des terres, et comme on ne put arriver 
à s’accorder là-dessus, ils entreprirent de le faire eux-mêmes. 
Les Russes étaient aussi désireux que les Alliés d'empêcher 
ces ressources de devenir la proie des Allemands. Cependant, 
quand les Soviets commencèrent à transporter ces stocks mi- 
litaires à des endroits plus sûrs, les Alliés protestèrent. Le 
£ mars 1918, Douglas Young, consul anglais à Arkhangel, 
écrivit 

« Le gouvernement britannique considère toutes les mar- 
chandises qui se trouvent à Arkhangel comme la propriété 
exclusive des Alliés et non de la Russie... Ces marchandises 
ne peuvent devenir, même en partie, la propriété du gouver- 
nement russel. » 

C'est tout à fait sur le même ton que l'ambassadeur Fran- 
cis téléphona au colonel Robins le 30 mars en disant : 

« Informé que l’on transporte une masse de marchandises 
d'Arkhangel vers l’intérieur ; ces immenses entassements de 
munitions et autres denrées que les Alliés avaient fournies 
sur crédit représentaient les gages de dettes maintenant niées, 
mais le gouvernement russe en réclame néanmoins la pro- 
priété. Une telle position est intenable... »?. 

Aucun de ces rapports ne témoigne d’un ardent désir de 
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1. Traduit d’après la traduction russe originale que j'ai vue en pos- 
session de M. Kechov, le commissaire soviétique chargé du transport des 
marchandises. 

3. R. À. R. Page r22. 
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la part des Alliés d'écarter ces approvisionnements de l’at- 
teinte des Allemands. Probablement les interventionistes se 
rendaient compte qu'il était également néfaste de les voir 
tomber dans les mains des bolchéviks ou dans celles des 
Allemands. En tout cas, les Russes s'étaient mis activement 
au travail et transportaient ces marchandises précieuses dans 
leurs propres magasins, sans se laisser arrêter par aucune 
protestation. L’ambassadeur Francis certifia devant le Co- 
mité Overnum du Sénat de l’U. S. que « les bolchéviks fai- 
saient sortir chaque jour d'Arkhangel une centaine de vOI- 
tures et les envoyaient à Kotbus, à Vologda, à Pétrograd, à 
Moscou » Cette activité se poursuivit énergiquement au 
printemps 1918 sous les yeux des consuls alliés qui ont dû 
savoir que le matériel demeuré à Arkhangel ou Mourmansk 
en juillet-août était trop peu important pour justifier le dé- 
barquement d’une armée. 

Les bolchéviks, harcelés comme ils l’étaient, pouvaient dif- 
ficilement empêcher une tentative de débarquement allié au 
Nord. Ce débarquement, aux dires de l’Entente, était dirigé 
contre les Allemands en Finlande. Tchitcherine demanda 
donc une garantie que les troupes alliées ne s’avanceraient 
pas vers Kandalaksha et Onega contre les bolchéviks. En juin 
— c'était avant l'assassinat de Mirbach — Tchitcherine dit à 
J'auteur qu’il envoya un de ses subordonnés, un socialiste 
révolutionnaire de gauche, nommé Vosnisensky, à Vologda 
pour y rencontrer les délégations alliées. Vosnisensky vit 
Noulens qui parla franchement de la « Petite » intervention 
qu'il avait proposée dans un but anti-allemand et de la 
« Grande » intervention en vue de combatire les bolchéviks. 
Il vit aussi sir F. O. Lindley, l’envoyé britannique. Il informa 
Noulens et Lindley, d’après les instructions de Moscou, que 
les Soviets résisteraient aux mouvements des troupes étran- 
oères, si elles s’avançaient vers Pétrograd et Moscou. Les 
Alliés étaient ainsi libres de conclure que les débarquements 


contre les Allemands ne provoqueraient pas l'intervention 


des Soviets. 

Tchitcherine envoya de nombreuses notes à Londres et à 
Washington au sujet de l'occupation de Mourmansk et d'Ar- 
khangel. Entre les lignes, on peut lire la même politique. Les 
communistes, parce qu'ils ne pouvaient faire autrement, 
étaient disposés à supporter les descentes alliées qui ne se- 
raient pas dirigées directement contre eux. 

A côté de ces faits, ni la thèse que l'intervention fût une 
mesure de la guerre mondiale dirigée contre les Allemands, 


1. Bolchevik Propaganda... Hearings, etc. 
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ni l'histoire des sous-marins derrière laquelle Churchill se 
retrancha, ni son histoire d'approvisionnements ne suppor- 
tent l'examen. Pour l’interventioniste décidé à l'intervention, 
le motif anti-allemand est subordonné aux motifs anti-bol- 
chéviks. 

La force militaire des Allemands commençait à diminuer 
rapidement. La Bulgarie s’effondrait; Allenby faisait pleu- 
voir sur les Turcs des coups terribles ; les Alliés avaient 
arrêté l'offensive d'Hindenburg dans l'Ouest et Foch avait 
même dirigé victorieusement une ou deux contre-offensives. 
Le 24 juin, von Kulhmann déclara au Reichstag que la guerre 
ne pourrait pas être terminée par des moyens militaires, et 
si cette affirmation lui coûta sa position, elle témoigna que 
Berlin perdait sa Confiance en soi. Ce manque de confiance 
se refléta dans la façon dont on réagit à l'incident Mirbach. 
Les bolchéviks s’attendaient à de sévères représailles, même 
à la prise de Moscou. La Wilhelmstrasse, en fait, demanda 
aux boichéviks la permission d'envoyer un bataillon pour 
garder, le 5 juillet, Dienezkin Perenlok où Mirbach avait été 
tué, et chez Les Chefs bolchéviks cela fut regardé comme la 
préface de mesures plus sévères. Le Kremlin, néanmoins, 
protesta avec violence contre cette demande et l’Allemagne, 
qui était occupée ailleurs, battit partout en retraite. Un 
échange de notes eut lieu dans la seconde quinzaine de juillet, 
et finalement les deux parties convinrent de porter à trois 
cents personnes le personnel de l’ambassade. Le personnel 
nouveau devait arriver par groupes de trente, sans armes et 


sans uniformes. 


Ce fut une victoire diplomatique pour Tchitcherine. Elle 
démontrait la faiblesse de l'Allemagne. De fait, Karl Helffe- 
rich, qui arriva tranquillement à Moscou le 28 juillet, 
comme successeur de Mirbach, avait de strictes instructions 
de suivre une politique conciliante de rapprochement écono- 
mique. L’attitude personnelle d’Helfferich fut extrêmement 
agressive. [Il n'était pas plutôt arrivé à Moscou qu'il se mit 
en relations avec les éléments blancs et décida que lAlle- 
magne agirait plus sagement en unissant sa force à celle 
des conire-révolutionnaires pour donner aux bolchéviks ce 
« léger coup » qui, à son avis, aurait suffi pour les renverser 
au début d'août. II n'aurait pas signé les accords addition- 
nels envisagés par le traité de Brest et il aurait agréé les 
sentiments des Blancs sur la « Russienne » en leur rendant 
les provinces baltiques. Son plan d’une poussée anticommur- 
niste mise en œuvre par un cerveau allemand et par l'or 
allemand, comprenait aussi des opérations militaires accom- 
plies par les généraux tzaristes dans la Russie du Sud ; il 
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fallait aussi gagner les régiments lettons de la capitale. L’am- 
bassadeur avoue tout cela dans son ouvrage en {rois volumes 
sur la Weltkrieg. 


Une offre des bolchéviks à l'Allemagne. 


Au début d'août, Tchitcherine, dans l'intérêt du Gouver- 
nement Soviétique, fit à Helfferich une proposition bien si- 
onificative. Le commissaire suggéra que les Allemands fissent 
marcher une armée sur la Russie. Les bolchéviks, selon ce 
plan, ouvriraient un couloir pour les Allemands qui pour- 
raient entrer dans le pays par la Finlande et qui, évitant 
des villes telles que Pétrograd et Pétropavlosk, s'avance- 
raient pour faire obstacle à la pénétration des Alliés vers le 
Sud à partir de Mourmansk et d'Arkhangel. En même temps, 
des forces allemandes venues de l'Ukraine devaient s'opposer 
aux efforts faits par le général Alexeiev pour étendre son 
influence au nord du Don. | 

Le général Alexeiev, expliqua Tchitcherine un jour à l'au- 
teur, reçut un appui des forces allemandes d'Ukraine, bien 
qu'il fût pour l’Entente. Les bolchéviks voulaient détruire 
l'unité de front que les Puissances opposaient à la révolution. 
De plus, les traités additionnels de Brest-Litovsk, alors en 
préparation, envisageaient le retour aux Soviets des voies 
ferrées conduisant à Rostov-sur-le-Don. Celles-ci, extrême- 
ment importantes pour les Russes qu’elles reliaient au Cau- 
case, étaient cependant dans les mains du général Alexeiev 
et les Allemands offraient ainsi à Moscou quelque chose 
qu'ils n’avaient pas. Mais les accords additionnels repré- 
sentaient un quiproquo et puisque les bolchéviks donnaient 
des valeurs réelles, ils demandaient en retour plus que des 
promesses vides. Ils voulaient que les Allemands enlevassent 
les voies ferrées à Alexeiev, le contre-révolutionnaire blanc. 
Ce fut un des traits saillants des propositions que Tchitche- 
rine fit à Helfferich!. 

Cette offre étrange n'aurait jamais été faite si Moscou avait 
connu, comme cela aurait pu être, combien l'Allemagne 
impériale approchait rapidement de sa ruine. 

La raison de la proposition des bolchéviks est claire : ils 
étaient attaqués de tous côtés ; les Alliés s'étaient définitive- 


L: 


ment décidés à intervenir et pouvaient reprendre le plan 


1. Ces faits que m’a racontés Tchitcherine sont évoqués incidemment 
par Helfferich dans son Weltkrieg. 
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Jaroslav-Vologda-Arkhangel et Kazan-Murom-Arzamas afin de 


prendre Moscou. Les communistes voulaient gagner un ap- 
pui étranger et l'Allemagne seule pouvait le donner. 

Helfferich, cependant, dans son extrême moscophobie, ne 
soumit jamais l'offre de Tchitcherine à son gouvernement. 
Les diplomates soviétiques, par la suite, découvrirent que 
les Affaires étrangères de Berlin étaient complètement igno- 
rantes de cette proposition. 

Le gouvernement allemand d’ailleurs ne se serait jamais 
engagé dans une telle aventure. Il négociait amicalement avec 
Joffe. Il désapprouva les intrigues de Helfferich avec les 
Russes Blancs et l’ambassadeur fut effectivement rappelé à 
Berlin pendant la première semaine d'août. L’état-major al- 
lemand, aussi bien que les autorités civiles, ne désirait pas 
compliquer la situation dans l’Est en détruisant le régime 
soviétique et en établissant à la place un gouvernement mo- 
narchiste germanophile qui serait inévitablement exposé aux 
attaques des Alliés. Dans une rencontre avec le kaiser à Spa, 
le 2 juillet 1918, Ludendorff établit définitivement qu « ils 
ne devaient pas essayer pour l'instant de renverser les bol- 
chéviks » et le chancelier fut d’accord!. De même l'Alle- 
magne n'aurait pas pu vouloir intervenir en faveur des bol- 
chéviks et provoquer ainsi une lutte terrible avec les Alliés 
en Russie, alors qu’elle avait besoin de tous ses soldats pour 
ne pas être écrasée en France. 

Cependant, la frayeur que le meurtre de Mirbach avait 
mise au cœur des Allemands n'était pas passée. Convaincus 
que les Alliés réussiraient à occuper Moscou, quelques mem- 
bres de l'ambassade allemande firent rentrer leur famille 
dans leur pays. Helfferich quitta Moscou le 5 août. Le len- 
demain, certains services de l’ambassade se transportèrent 
à Pétrograd où ils se trouvaient plus près de la frontière. 
Une semaine plus tard, ils allèrent encore plus loin et s'ins- 
tallèrent sur le territoire occupé par les Finno-Allemands, 
laissant quelques représentants à Moscou. Ces mouve- 
ments n'étaient guère des preuves de force ni des signes 
d’intentions belliqueuses. De plus, la position de l'Allemagne 
en Ukraine, particulièrement après l'assassinat du général 
Eichhorn et à la suite des activités subversives des agents 
bolchéviks secrets de Piatakov, devenait de plus en plus 
alarmante. 

Ce déclin de la force du Reich fut marqué dans trois ac- 
cords additionnels que Berlin et Moscou signèrent le 27 août, 


1. Protocole secret de l’entrevue, publié dans le Role Fahne de 
Berlin, le 6 novembre 1928. 
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en accord avec les stipulations du traité original de Brest. 


Ïci 
l'Allemagne prometlait de 


Évacuer la Russie Blanche. 

Ne plus occuper aucun ter- 
ritoire russe. 

Evacuer Rostov et quitter 
le Don. 

Donner à la Russie un ac- 
cès sur la mer via Reval, Riga 
et Windau, 

Rendre Bakou aux Russes. 


la Russie Soviélique 
promettait de : 


milliards de 
bil- 


Payer six 
marks en marchandises, 
lets et or2. 

Renoncer à la souveraineté 
sur l’Esthonie et la Latvie. 

Vendre à l'Allemagne 25 % 
du pétrole produit à Bakou. 

Admettre la reconnaissance 
faite par l’Allemagne d'une 


Géorgie indépendante. 


C'était bien meilleur que Brest. Cependant, l’effondre- 
ment rapide des Puissances du Centre promettait à Mos- 
cou une plus grande victoire. En cette conjoncture, une al- 
lance entre l’'Entente et les Russes aurait permis au Kremlin 
de défier Berlin sur tous les points ; cela aurait affaibli l’AI- 
lemagne et donné l'avantage aux Puissances de l'Ouest. Les 
Alliés cependant avaient fait la guerre à l’État Soviétique et 
les attaques des Tchéco-Slovaques, les débarquements à Mour- 
mansk, Arkhangel et Vladivostock minèrent par en dessous 
les défenses diplomatiques des bolchéviks contre les Alle- 
rnands. 

En dépit des avertissements des Soviets annonçant qu’une 
invasion étrangère rencontrerait une résistance armée, des 
troupes continuèrent à débarquer, et, le 1% juillet, 4.000 sol- 
dats anglais, français, américains et serbes avaient investi 
Mourmansk. En quinze jours, tout le district avait été oc- 
cupé, y compris Kandalaksha, à 150 milles environ au sud 
de Mourmansk, et Kem, aux environs de Kandalaksha. Le 
2 août, un débarquement eut lieu à Arkhangel où le même 
jour, et sous la protection de cuirassés alliés et de soldats 
alliés, le Gouvernement Soviétique fut renversé et un gou- 
vernement bourgeois établi sous la présidence de N. V. Tchaï- 


r. D’après les textes officiels allemands et russes déposés au Commis- 
sariat des Affaires étrangères. 

2. Le Gouvernement Soviétique paya à ce moment 100 millions de 
roubles-or à J’Allemagne, en deux paiements, pendant août et sep- 
tembre. Considéré rétrospectivement, cela apparaît comme le comble 
de la folie. L'Allemagne me tenait plus sur ses jambes et n'aurait jamais 
pu forcer da Russie à payer. Mais Joffe donna à Moscou de mauvais 
renseignements sur la force des Puissances du Centre. Il ne pensait 
pas leur chuie si imminente. 
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kovsky, un ancien révolutionnaire, qui s’opposa à la révo- 
lution lorsqu'elle vint. 

Ce fut le premier exemple d'une intervention, qui s’étendit 
sur une large échelle dans la Russie Soviétique, de la part 
des forces armées de mer des Puissances alliées. À Vladi- 
vostock quelques centaines de Japonais et cinquante An- 
olais débarquèrent, mais ils ne renversèrent pas le gouver- 
nement bolchévik et ne tentèrent pas de pénétrer à l'inté- 
rieur. Ici cependant il y avait plus de 10.000 hommes (des 
renforts supplémentaires vinrent ensuite ei leur activité con- 
sista à établir des autorités opposées aux bolchéviks autant 
qu’à conquérir des territoires éloignés de la côte.) 

1 n’est pas surprenant de trouver dans ces forces des 
Anglais, des Français, des Serbes et des Italiens. Mais des 
Américains ? Le Président Wilson ne s'était-il pas énergi- 
quement opposé à une intervention japonaise en Sibérie ? 
N'avait-il pas exprimé sa sympathie et son amitié pour le 
Gouvernement Soviétique ? 

La diplomatie américaine était tout à fait transparente 

9 mai. — Mr. Francis plaide pour l'intervention dans un 
télégramme secret. 

31 mai. — Mr. Francis fait un rapport public disant que 
« la politique de mon gouvernement est de ne pas intervenir 
dans les affaires intérieures de la Russie ». 

31 mai. — Mr. Lansing câble à Mr. Francis : « Les inten- 
tions amicales des États-Unis envers la Russie... ne seront 


pas changées sous l'influence d'accusations... ni par le refus 


de privilèges diplomatiques... » 


Juin. — Des troupes américaines débarquent à Mour- 
mansk. 


Woodrow Wilson et l'intervention. 


Rien de ce que les bolchéviks avaient fait n'aurait pu détermi- 
ner ce changement. Peut-être n’y eut-il pas de changement. 
Wilson proclama son amitié pour la Russie quand il pensa que 
cela pouvait la ramener au sein des Alliés. Maintenant, de tels 
espoirs avaient évidemment perdu tout fondement. Il s'était 
opposé à l'intervention des Japonais en Extrême-Orient parce 
que la politique traditionnelle suivie par l'Amérique en Ex- 
trême-Orient l’exigeait. La position du Président n'était déter- 
minée par aucun intérêt porté à la révolution ou au régime 
de Moscou. Si cela avait été, il n'aurait pas pu autoriser une 
intervention dans le Nord. 
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Ayant approuvé l'intervention à Mourmansk, il aurait été 
inconséquent de ne pas l’approuver pour la Sibérie. Cependant 
Wilson continua à s’opposer à l’occupation japonaise en Si- 
bérie. Ses raisons étaient clairement contre les Japonais plutôt 
que pour les bolchéviks. 

Les Anglais exerçaient une forte pression sur Wilson pour 
obtenir qu'il se joignît à l’expédition que l’on projetait en 
Sibérie. À une réunion du Cabinet de la Guerre à Londres, 
le 19 juin, sir Henry Wilson, chef de l’État-Major général 
de l'Empire, répéta « qu'il faudrait que je demande que 
Poole se retire (le général anglais chargé de l'expédition 
arctique. L. F.) avec tous ses officiers si les Japonais n'’in- 
tervenaient pas, car nous perdrions tous nos hommes à Pe- 
chenga, Mourmansk et Arkhangel! ». Cette déclaration est 
digne de remarque parce qu'elle attire l'attention sur le 
rapport qu il y avait dans l’esprit des généraux entre ces deux 
fronts très éloignés, et parce qu'il y est fait mention, le 

19 juin, d'hommes occupant Arkhangel alors qu’ils débar- 
quèrent en fait dans cette ville le 2 août seulement. (Ce délai 
contribua matériellement à l’échec des Alliés dans leur tenta- 
tive pour s'emparer de Moscou en juillet, d’après un plan 
qui évidemment était connu longtemps à l’avance par Francis, 
à Washington, et ailleurs.) Cependant, en dépit des raisons 
qu'avait le commandant en chef de vouloir aider les Japonais, 
Lloyd George « refusa pour quelque raison cachée? ». La rai- 
son Cachée était le Président des États-Unis. Le Cabinet, en 
conséquence, décida de télégraphier à Woodrow Wilson, 
« lui exposant le besoïn d’une intervention japonaise en Si- 
bérie? ». 

Mais le Président tint bon. Un mois plus tard, le 16 juillet, 
le même Cabinet de la Guerre anglais délibéra sur la même 
question. 

« ... À. J, B. (Arthur J. Balfour), note sir Henry Wilson 
dans son journal, souleva l’objection de (lord) Reading à ce 
que Knox allôt en Sibérie, disant que le Président Wilson 
était opposé à cela. Je fus très mécontent et Lloyd George 
et Bob Cecil m’appuyèrent ; aussi Knox part ce soir par New- 
York et Vancouver, » 

George et Cecil appuyèrent sir Henry parce qu’ils savaient 
que Wilson faiblissait. Le lendemain, en fait, le Département 
de l'Intérieur des États-Unis envoya des notes aux Puis- 
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. Field-Marshal Henry Wilson... Calwel. 

>. Jbid. 

3. Ibid. 

h. Le général Knox, alors désigné pour commander les forces anglaises 
sur le point de débarquer en Sibérie 
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sances dans lesquelles il exprimait un premier accord avec 
l'intervention !. : | 

Les Alliés, fatigués des oppositions de Woodrow Wilson, 
s'étaient décidés à ne plus s'occuper de lui. On avait donné 
des ordres pour l'intervention en Sibérie sansle consentement 
de Wilson. Mis en face du fait accompli, Wilson se joignit 
aussitôt à l’expédition. | 

Un tel renversement de sa politique demandait une justi- 
fication publique. L’oracle parla le 3 août : « Une action 
militaire est admissible en Russie mais seulement en vue 
de donner aux Tchéco-Slovaques toute la protection et le 
secours possibles, les Tchéco-Slovaques qui se dirigent vers 
l'Ouest. » Mais pourquoi les Tchéco-Slovaques qui s'étaient ren- 
dus maîtres sur toute sa longueur du chemin de fer sibérien 
et qui se dirigeaient vers l'Ouest en Sibérie pour attaquer les 
bolchéviks avaient besoin de protection, on ne l'expliquait 
pas. Le communiqué officiel déclarait qu'il fallait protéger 
les Tchéco-Slovaques contre « les prisonniers armés autri- 
chiens et allemands qui les attaquaient ». Les experts mili- 
taires anglais et américains avaient découvert 931 prisonniers 
armés et il y avait 50.000 Tchéco-Slovaques. 

Paris, Londres et Tokio avaient forcé la main à Wilson. 
Ils avaient décidé de marcher vers la Russie d'Asie malgré 
le veto de Washington. Et plutôt que de perdre tout contrôle 
sur la Sibérie et tout contact avec la situation sibérienne, le 
Président avait consenti à s'unir à eux. En compensation, 
cependant, la déclaration officielle du 3 août dit que « le 
gouvernement des États-Unis a donc proposé au gouverne- 
ment japonais que chacun des deux gouvernements envoie 
une force de quelques milliers d'hommes à Vladivostock » ; 
le même jour un détachement d’Anglais débarqua à Vladi- 
vostock ;: une semaine plus tard arrivèrent quatre compagnies 
françaises. Le 12 août, les Japonais arrivèrent et le 15, les 
Américains. 

D'une façon assez étrange, la déclaration officielle des 
États-Unis, le 3 août?, s’ouvrit par des arguments contre 
l'intervention. 

« Au jugement du gouvernement des États-Unis, commen- 
çait-elle, jugement auquel il est arrivé après avoir considéré 
maintes fois et avec beaucoup de réflexion l’ensemble de Ia 
situation, une intervention militaire en Russie ne ferait vrai- 
semblablement qu'’ajouter à la triste confusion générale plutôt 


x. American: Policy Toward Russia Since 917, par F. EL. Schuman. 
New-York, 1928. Page ro. 

a. Ce fut signé par Frank L. Polk mais écrit, d’après F. L. Schuman 
dans American Policy Toward.., par Woodrow Wilson. 
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qu'y remédier et insulterait la Russie plutôt qu'elle ne vien- 
drait au secours de sa détresse. » 

Alors pourquoi intervenir ? Pour reconstituer un front Est ? 
Mais la déclaration en fait douter. 

« Une intervention militaire telle qu'on l'a très fréquem- 
ment proposée, continue-t-elle, même en supposant qu'elle 
fût efficace quant à son objet immédiat d'attaquer l’Alle- 
magne par l’est. très vraisemblablement arriverait à être 
une manière de se servir de la Russie plutôt que de l'aider. 
(C’est probablement là une allusion aux desseins des Japo- 
nais. L. F.) Son peuple, s’il en profitait en aucune manière, 
n’en profiterait pas à temps pour être délivré des difficultés 
présentes. Nous tendons maintenant toutes nos énergies sur 
le dessein... d'être victorieux sur le front Ouest ; il serait... 
très déraisonnable de diviser ou dissiper nos forces. » 

Ce sont là des objections contre l’intervention auxquelles 
il n’y a rien à répondre. Mais puisque les Japonais et les An- 
glais ne pouvaient plus être arrêtés, le gouvernement amé- 
ricain se joignit à l'expédition. Il imagina qu'il pourrait tenir 
Tokio en échec et proposa que l'effectif fût limité à « quel- 
ques milliers ». Par quelque erreur cependant, les États-Unis 
dérogèrent à cet arrangement et envoyèrent 8.500 hommes 
au lieu de 7.000. Là-dessus, sous le prétexte qu'ils n'étaient 
plus liés à aucune limite, les militaristes Japonais augmen- 
tèrent leurs forces en Sibérie jusqu'à y envoyer 13.400 
hommes. Les protestations que fit entendre le secrétaire 
d’État Colby ne furent d’aucun effet. 

Les forces des États-Unis devaient servir à « donner aux 
iusses le secours qu'ils pouvaient accepter dans l’organisa- 
tion de leur propre défense ». (Contre qui ?) Cela ouvrait la 
voie à un appui donné aux éléments antibolchéviks qui vou- 
laient s'établir en Sibérie. 


Le conflit américain-japonais. 


Des conflits naquirent bientôt en Sibérie entre les chefs 
américains et les chefs japonais. Les États-Unis pouvaient 
s'être unis aux forces réactionnaires de la Russie, mais leur 
but en intervenant n'était certainement pas un agrandisse- 
ment de leur territoire. Le Japon, de son côté, préparait évi- 
demment le terrain pour de futures annexions, avec l’idée 
d'arrondir les bénéfices qu’il faisait en Chine en temps de 
guerre. En conséquence, plus les mouvements des Japonais 
devenaient agressifs, plus l'attention des autorités améri- 
caines en Sibérie devenait sérieuse, Ce fait était dû en partie 
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à la conduite du major général William B. Graves, qui diri- 
geait en homme d’État les forces de l’expédition américaine. 
Et ül y avait un désir naturel de faire une distinction entre 
les méthodes des deux pays. 

Depuis le début, les intentions des Japonais étaient claires. 
À la fin d'août, ils avaient, outre les hommes débarqués à 
Vladivostock, 30.000 soldats dans la Mandchourie du Nord 
et 6.000 à Manchuli, sur la frontière qui sépare la Mand- 
chourie de la Sibérie, et au commencement de septembre ils 
s'étaient avancés vers l’ouest jusqu’à Irkoutsk. Toute la ré- 
gion du Baïkal était à leurs pieds’. 

Les troupes japonaises continuaient à arriver de plus en 
plus nombreuses. Mais il était impossible de leur opposer 
des forces égales. Car si le gouvernement américain, anglais 
ou français plaçait en quelque endroit un capitaine avec ses E. 
+. hommes, les Japonais ne manquaient pas d’envoyer un colo- = 
Fr. nel. Si les autres envoyaient un colonel, Tokio ne manquait | = 
| jamais d'envoyer un général. Le commandant en chef des 
forces alliées en Sibérie était par conséquent le général Otami, 
membre du Conseil militaire suprême du Japon. Tous les 
mouvements des troupes lui étaient rapportés, tandis que les 
Alliés étaient incapables d'obtenir des renseignements en ce 
qui regardait les mouvements des troupes japonaises. Les 
opérations militaires des Alliés avaient besoin d'être approu- +4 
vées par le commandant en chef. Les opérations japonaises = 
F. n'étaient pas même portées à la connaissance des Alliés. a 

En quelques mois, le Japon eut plusieurs fois autant de ee 
soldats en Sibérie que toutes les autres nations réunies, et . 
il pouvait ordonner à des renforts supplémentaires de se 
k mettre en marche à pariir de la Corée et de la Mandchourie. 
+. Les Japonais avaient en maïn la ligne de chemin de îer de 
1 Vladivostock à Tchita et leur fidèle allié, l’ataman Semenov, à 
Le avait obtenu la surveillance du district situé entre Manchuli Ee. 
ns et Tchita. En même temps, les Tchéco-Slovaques comman- Les 
4 daient le pays à l’ouest de Tchita jusqu’à l’Oural et même 
au delà. 

Dans ces circonstances, les groupements antibolchéviks 
avaient toutes facilités pour travailler. Un certain nombre 
de gouvernements étaient établis en divers endroits, mais 
un seul prétendait à une signification nationale. C'était le 
« gouvernement provisoire de toute la Russie », nommé à 
Oufa le 22 septembre 1918 par ce qu’on appelait « l'assemblée 
d'État » et qui comprenait Astrov, N. D. Avksentiev, Bold- 





1. The Russian Soviet Republic, par E. A. Ross. New-York, rg25. 
Page 164. 
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viev, Volopodski et W. V. Tchaïkovsky, che du cabinet d’Ar- 
khangel qui, il est important de le remarquer, était compris 
dans la liste d'Oufa à cause de la parenté des deux disiricts 
soumis au contrôle des Alliés, et de leur intention dernière 
d'unir les deux régions et toute la Russie en un État contre- 
révolutionnaire. Les « directeurs », comme on les appelait, 
se dirigèrent sur Omsk et commencèrent à organiser leur 
administration. Vladivostock reconnut leur autorité ainsi que 
Jrkoutsk et presque toute la partie de la Sibérie qu’occupaient 
les Tchéco-Slovaques. Semenov, la marionnette japonaise, 
demeura cependant hostile, tandis que le général Horwath, 
qui avait la surveillance du chemin de fer de l’Est de la Chine 
grâce aux Japonais, ne la reconnut que Sur le papier. Néan- 
moins Omsk devint un pouvoir avec lequel il fallait compter. 


L'amiral Koltchak. 


L'amiral Koltchak était arrivé à Omsk en septembre. 
Koltchak fut nommé ministre de la Guerre d’un gouverne- 
ment formé à Pékin pendant le mois d'avril. Entre temps, 
‘1 servit de directeur du chemin de fer de l’Est Chinois et, 
comme tel. il lui arriva d'offrir de l’argent et des secours à 
Semenov. « Semenov, déclara Koltchak devant la Tchéka, 
reçut un appui de la plupart des envoyés japonais. » Non. 
seulement donc il refusa d’accepter l’aide que lui offrait 
Koltchak, mais il refusa même de voir Koltchak qui avait 
été à sa rencontre jusqu’à la frontière de la Mandchourie. Cela 
se passait en mal. 

Plus tard, Koltchak se rendit à Tokio où 1l eut une entre- 
vue avec le général Knox et discuta avec cet Anglais des 
détails touchant la réorganisation d'un gouvernement el 
d’une armée en Sibérie. À son retour en Sibérie, il rencon- 
tra Czaida, un dirigeant tchéco-slovaque destiné à jouer plus 
tard un rôle énigmatique dans l’histoire de son pays. Czaida, 
d’après le témoignage de Koltchak, souhaitait établir une 
dictature. Il alluma l’ambition de Koltchak. 

Koltchak était ministre de la Guerre du gouvernement 
d’'Omsk. Cependant il fit arrêter les directeurs de ce gouver- 
nement la nuit du 18 novembre et se déclara lui-même 
« chef suprême de la Russie ». Un groupe d'officiers avait 
machiné ce coup. 

Les Anglais, les Français et les Américains prirent, dès le 


r 


début, une attitude amicale à l'égard de Koltchak. « Harris, 


1. L’interrogatoire de Koltchak: Leningrad, 1925. 
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le représentant américain, dit Koltchak, me montra de 
erands sentiments d'amitié et une extraordinaire sympa- 
thie!. » Un jour, après le coup d’État, Mr. Harris promit 
au nouveau dictateur l'appui des États-Unis. Les Anglais, 
naturellement, se joignirent de grand cœur à lui. Les Fran- 
çais furent aussi cordiaux. Mais les Japonais adoptèrent une 
attitude de très grande hostilité, bien que quelquefois ils 
la dissimulassent, et leurs créatures, les atamans Semenov 
et Kalmikov, commencèrent des opérations presque guer- 
rières contre le gouvernement de Koltchak. 

On ne consulta pas le peuple, et puisque les Puissances et 
les Tchéco-Slovaques approuvaïent le :1« chef suprême » le 
territoire qui avait reconnu le gouvernement: d'Omsk se sou- 
mit au dictateur d'Omsk, tandis que les districts dominés 
par les cosaques de Semenov et de Kalmikov refusèrent leur 
soumission. Koltchak commença alors à rassembler une ar- 
mée pour supprimer les atamans et, ce qui était plus impor- 
tant, pour renverser en Russie les bolchéviks. Il avait l'appui 
de l’Angleterre. Parlant des troupes de Koltchak, Mr. Chur- 
chill dit à la Chambre des Communes le 29 mai 1919 

« Ces armées sont pour la plus grande part fournies de 
munitions anglaises et de fusils anglais, et une partie des 
troupes porte actuellement un uniforme anglais. » 

Avec l'élévation de Koltchak, même le plus mince prétexte 


d’une opposition démocratique au bolchévisme disparut. Tous 


les généraux en Ukraine, sur le Don, dans le Kouban et le 
Caucase, qu'ils fussent pour l’Allemagne ou pour l'Entente, 
étaient franchement réactionnaïres et autocrates, et pour la 
plupart des monarchistes enthousiastes. Krasnov, Alexeiev, 
Doutov, Denikine, Komitov, Kaledine et les autres ne pré- 
tendirent jamais être appuyés par le peuple. Le gouverne- 
ment de Tchaïkovsky, dans le district d’Arkhangel, était de 
même un instrument aux mains des Alliés. 

En novembre 1918, par conséquent, la guerre civile en 
Russie devint clairement une lutte entre la révolution rouge 
et la réaction noire, entre les communistes et les monar- 
chistes, entre les ennemis bolchéviks de la démocratie bour- 
geoise et les ennemis tzaristes de toute démocratie. Les Alliés 
se rangèrent à ce second parti. 


Pourquoi intervenir ? 
Les Puissances de l’Entente s'étaient définitivement déci- 


1. L'interrogatoire de Koltchak. Leningrad, 1925. 
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dées en faveur de l'intervention. D'abord elles avaient hésité ; 
puis un moment s'étaient flattées de l'espoir d'intervenir 
avec le consentement des bolchéviks ; elles faisaient enfin 
cause commune avec les ennemis intérieurs de Moscou. 

Ce changement peu compris de relations formelles en hosti- 
lité ouverte peut s'expliquer par un certain nombre de cir- 
consiances : 

1° Le Japon insista en faveur d’une intervention (non pour 
combattre l'Allemagne, mais pour son propre bénéfice) et 
on ne put l’en empêcher sans courir le danger de le voir 
quitter l'Entente. Ayant consenti en principe à une interven- 
tion japonaise en Sibérie, il fut plus facile à l’Angleterre, à 
la France, à l'Italie d'intervenir elles-mêmes ; 

2° Les Tchéco-Slovaques offrirent à des hommes comme 
Noulens et Churchill, qui étaient les avocats enthousiastes 
de l'intervention, un argument capable de convaincre des 
hommes comme Woodrow Wilson et Lloyd George que l'in- 
tervention était nécessaire pour sauver ces troupes alliées de 
la destruction. Ils créèrent d’abord une situation dans la- 
quelle des conflits entre les Tchèques et les Soviets devinrent 
inévitables, puis ils appelèrent au secours. Ce fut en mai- 
quin 1918 ; 

3° En mai les interventionistes se servirent du désastre 
essuyé sur le front ouest pour convaincre leurs gouvernements 
que seul un front est pourrait servir la cause de l’Entente 
et que seul un débärquement de troupes étrangères en Russie 
pourrait créer un front est. 

Il y eut trois catégories d’interventionistes 

1° Les partisans de la « Grande Intervention » qui avec Chur- 
chill voyaient dans le bolchévisme une menace et voulaient 
le renverser. Le désir de créer un front est contre les Alle- 
mands fut dans leur cas un motif réel, maïs derrière ut il y 
avait une haine des bolchéviks qui dépassait leur haine de 
l’Allemagne ;: 

2° Les Japonais qui n'étaient pas intéressés à renverser le 
bolchévisme, maïs qui souhaitaient plutôt de voir la Russie 
dans un état de désordre et de faiblesse tel qu'ils pussent en 
tirer des avantages ; 

3° Les hésitants, qui favorisèrent seulement la « petite 
intervention » c’est-à-dire l'intervention dirigée contre l’Alle- 
magne. 

L'intervention devint possible sur une grande échelle quand 
les « grands interventionistes » gagnèrent l'approbation des 
« petits interventionistes ». Et en juin-juillet se produisit 
l'intervention que Lloyd George jugeait « petite » mais que 
les partisans de Churchill savaient devoir être « grande ». 
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Car en juin et juillet les Allemands retiraient plusieurs milliers 
d'hommes du front est pour les diriger sur le front ouest. 
L'Entente n'avait plus à craindre la « germanisation » de la 
Russie. Mais la menace bolchévique demeurait. 

L'intervention trouva les Soviets isolés sur une petite portion 
de territoire, menacés par l’union de la bourgeoisie russe 
et d’un groupe de pays étrangers. Ils avaient peu d'argent, 
une organisation imparfaite, une armée faible, peu d’expé- 
rience et un équipement militaire insuffisant. L’ennemmi dis- 
posait d'énormes ressources financières, d’une direction mili- 
laire exercée, d'immenses quantités de munitions, d'armes, 
d’approvisionnements, de territoires étendus (la Sibérie, 
l'Ukraine, le Caucase, le Nord, etc.) et des districts les plus 
riches du pays en matières premières et en industries. 

Cependant à la fin la victoire resta aux Soviets. Sans aucune 
aide ils combattirent l'Angleterre, l'Amérique, le Japon, Îa 
Serbie, l'Italie, la Tchéco-Slovaquie, les États de la Baltique, 
Koltchak, Denikine, Techna, les Mencheviks, Youdenich, 
Wrangel, Semenov, Kalnikov, et des ennemis de moindre 
importance, et ils furent vainqueurs. 

Comprendre cette victoire, c’est saisir le secret du main- 
tien du régime soviétique en Russie jusqu’à aujourd'hui. Les 
éléments qui firent alors sa victoire contribuent maintenant à 
sa stabilité. 
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LA ( GRANDE ) INTERVENTION ALLIÉE 


Novembre 1918 marque une date dans l’histoire de la guerre 
civile soviétique. L’élévation de Koltchak, la chute du kaïser 
et la fin de la guerre mondiale ouvrent l’aube d’une nou- 
velle époque. 

Le coup d’État de Koltchak mit de la clarté dans le conflit 
intérieur de la Russie. Il devint une lutte entre l'établissement 
d’un ordre nouveau et la restauration de l’ordre ancien. De 
même, l'armistice donna son véritable caractère à l’inter- 
vention étrangère. Après la défaite des Puissances Centrales, 
la « menace allemande » ne pouvait plus être alléguée comme 
cause de l'intervention alliée. Si les troupes alliées étaient 
entrées en Russie pour reconstruire le front est, ou pour 
empêcher les approvisionnements militaires de tomber aux 
mains des Allemands, ou pour combattre les dangereux des- 
seins dés prisonniers ennemis armés, l’armistice aurait dû 
marquer le commencement de l'évacuation. Au contraire, 
l’appui apporté par les Alliés aux contre-révolutionnaires 
grandit considérablement après l’armistice. 

À ce moment, les émigrés de la Russie Blanche avaient 
fortifié leur influence dans les cercles politiques étrangers. 
À l’image des émigrés de la révolution française, ces nobles, 
propriétaires, banquiers, contre-révolutionnaires s’enfuirent 
immédiatement après l'avènement du bolchévisme et créèrent 
à Londres, Paris, Washington, etc., des salons, des bureaux 
et des centres privés d’activité anti-soviétique. Avec leur for- 
tune et leur position sociale ils gagnèrent rapidement l'intérêt 
de personnalités occupant dans le gouvernement des positions 
importantes, et ils devinrent des sources autorisées d'’infor- 
mation sur les questions russes. 

Les émigrés agirent dès le début sur le cours des relations : 
leur influence ne fut pas négligeable. Et comme les Puissances 
s acheminaient lentement vers une politique de plus en plus 
anti-bolchéviste, les avis des Blancs furent de plus en plus 
écoutés. On les consulta ; ils donnèrent des conseils : ils im- 
posèrent leur avis. Et « ils » comprend toute la bande, depuis 
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les grands-ducs Nicolas et Cyrille jusqu’à Milioukov et Ke- 
rensky. 

Partout sauf en Allemagne les gouvernements continuèrent 
à traiter avec les envoyés diplomatiques des gouvernements 
tzaristes et provisoires, et à les tenir en considération. Des 
financiers officiels avancèrent même de l'argent aux ambas- 
sadeurs et aux agents financiers des régimes antérieurs à 1917 
qui parlaient au nom de gouvernements inexistants. 

Les émigrés blancs devinrent les conseillers des ministères 
des Affaires étrangères. Les contre-révolutionnaires avaient un 
but dans la vie : renverser les bolchéviks. Quand ce but fut 
adopté par les Puissances de l’Ouest vers la fin de la grande 
guerre, il y eut une entente parfaite dans laquelle le rôle 
des Russes ne doit pas être sous-estimé. 

fl était naturel que les Alliés concentrassent plus d’atten- 
tion sur la Russie au moment qu'ils en avaient fini avec 
l’Allemagne. Les grandes Puissances sentirent que Moscou 
représentait une idée dont la propagation nuirait à leur hégé- 
monie. Pendant la guerre, leurs forces étaient divisées. Main- 
tenant, leurs flottes, leurs armées, leurs usines de munitions, 
leurs états-majors, leurs journaux, leurs ministères pourraient 
plus facilement être mobilisés pour combattre le bolché- 
visme. 

Ce motif fut un jour franchement reconnu dans une note 
de l’État-Major général anglais, datée du 4 février 1919, qui 
déclarait que le succès bolchévik dans la campagne d’Ark- 
hangel « donnerait à la cause des bolchéviks un élan qui se 
sentirait non seulement en Sibérie et dans la Russie du Sud, 
mais à travers tout le monde civilisé! ». Les chefs de l’armée 
anglaise, en d’autres termes, avaient conscience de leur rôle 
comme protecteurs de certains intérêts internationaux. 


La glace mince. 


Cependant l’explication la plus courante de l'intervention 
évitait d’alléguer de pareilles raisons, et faisait appel au 
patriotisme, où aux instincts sportifs, où aux sentiments de 
toutes les classes de la population d’un pays donné. Ainsi, Sir 
Henry Wilson, écrivant officiellement à Winston Churchill, 
ot: 

« Entreprise comme une mesure de sécurité contre l’Alle- 
magne, la campagne a perdu par la signature de l'armistice 


1. Army. The evacuation of North Russia 1919. Livre bleu anglais. 
Cmd. 818. Londres 
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sa destination première. On peut alors se demander pourquoi 
nous n’avons pas immédiatement retiré nos troupes de la 
Russie du Nord en novembre 1918. Il y avait deux principaux 
obstacles. D'abord, à cause des conditions climatiques, nous 
n’étions pas sûrs de pouvoir évacuer toutes nos troupes d’Ar- 
khangel avant que le port ne fût pris par les glaces!. » 

Mais Mourmansk, où se trouvait une partie des troupes 
alliées, est ouvert pendant toute l’année. Le gulf stream pré- 
serve cette ville de la glace. Pourquoi ne renvoya-t-on pas les 
soldats chez eux par Mourmansk ? Et pourquoi les soldats de 
Mourmansk ne furent-ils pas renvoyés chez eux ? Les unités 
de Mourmansk ne protégeaient ni ne couvraient le détache- 
ment d’Arkhangel. En outre, pourquoi l'évacuation n’eut-elle 
pas lieu au printemps quand les bateaux pouvaient entrer ei 
sortir ? Pourquoi l’armée d'occupation anglaise fut-elle 
retenue au Nord de la Russie jusqu’en octobre 1919 et alors 
retirée, non parce que les autorités militaires le désiraient, 
mais parce qu’en Angleterre et dans les bataillons exilés on fit 
pression pour obtenir l’évacuation ? 

Sir Henry expose ensuite la seconde raison : 

« En second lieu, écrit le Feld-Maréchal?, la poursuite de 
notre politique anti-allemande nous avait liés par des obliga- 
tions à ces Russes loyaux qui étaient demeurés fidèles à la 
cause alliée et s'étaient donc compromis avec le Gouverne- 
ment Soviétique. » 

Cela contient aussi peu de vérité que l’argument de Îa 
glace. Ces seules personnes qui « restèrent fidèles à la cause 
alliée » étaient en si petit nombre qu’on aurait pu les emme- 
ner sur les navires de guerre, comme on le fit effectivement 
à la fin. Que les « Russes loyaux » constituant le gouverne- 
ment du Nord manquaient d'appui dans la masse, c'est ce 
dont témoigne l'ambassadeur Francis lui-même qui en une 
circonstance « dut dire au Président Tchaïkovsky que si les 
forces alliées se retiraient d'Arkhangel, les officiels du nou- 
veau gouvernement seraient jetés dans l'océan arctique ». 

Bientôt le manque de sympathie pour les Alliés devint de 
l'inimitié, et les soldats rassemblés en bataillons anti-bol- 
chéviks commencèrent à se révolter et à tirer sur leurs officiers 
anglais. Les seuls « Russes loyaux » qui demeurèrent furent 
un groupe de politiciens maintenus au pouvoir par la force 
des baïonnettes et des mitrailleuses étrangères, et si soumis 
que Francis pouvait dire avec fierté : « Je pense que main- 


1. Army. The evacuation of North Russia. 1919. Livre bleu anglais. 
Cmd. 818. Londres. 
2. Ibid. 
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tenant il (Tchaïkovsky) ne nommera pas un ministre contre 
notre gré. » 

Dans ces conditions, et à moins que les interventionistes 
anglais, américains et français ne fussent disposés à les main- 
tenir éternellement à leur poste, les contre-révolutionnaires 
compromis avaient tôt ou tard à chercher refuge ailleurs. 
Le régime blanc établi sur l'Arctique aurait pu aussi bien 
être détruit à la fin de la grande guerre qu'il le fut un an 


plus tard. 
La démocratie gelée. 


Le régime d’Arkhangel était tout à fait anti-démocratique. 
L'’ambassadeur Francis essaie d'en faire retomber la faute 
sur les Anglais et les Français. Le commandant en cheï 
anglais, « le général Poole » par exemple, « approuve des 
ordres donnés par ses subordonnés qui chassaient d’'Arkhangel 
pour les envoyer sur le front tous les soldats russes de ten- 
dances démocratiques ». Cependant Francis lui-même décrit 
comment les Américains furent mis à la place des chauffeurs 
russes et des conducteurs des voitures publiques d’Arkhangel. 

Les Anglais intriguèrent même en faveur d’une dictature 
monarchiste. Un soir, le 5 septembre 1918, un groupe d’offi- 
ciers conduits par un capitaine Chaplin enleva le gouverne- 
ment de Tchaïkovsky et transporta ses membres à l'île Solo- 
vietzky, un îlot glacé de l'Océan Arctique. S. Dobrovolky, 
un dirigeant bien connu du parti blanc, rapporie que là-dessus 
les Anglais postèrent des sentinelles armées à travers la ville 

. pour protéger les usurpateurs!. L’ambassadeur Francis d’autre 
part conféra avec les partisans des ministres déportés. Finale- 
nent, dans une entrevue orageuse du général Poole avec le 
corps diplomatique allié, on accepta un compromis aux 
termes duquel Tchaïkovsky devait revenir au pouvoir à COn- 
dition de constituer un gouvernement moins libéral. 

M. Francis désapprouva de tout son cœur la part prise par 
les Anglais à ce coup de théâtre. Le lendemaïn, les chefs alliés 
étaient en train de passer en revue trois bataillons américains 
nouvellement arrivés. Comme la cérémonie s’achevait, une 
conversation $s engagea 


Généraz Pooe. — Alors il y a eu une révolution la nuit 
dernière. 
Francis. — Par l'enfer ! qui a fait le coup ? 


r. La guerre civile en Sibérie el dans la province du Nord. Mémoires 
de dirigeants blancs. (Moscou, 1927.) 


SCA VOTE 
P 6 " È { 2 or À dé 


Fat 


te 


A Sy 


D 


120 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


Poore. — (Chaplin. 

Chaplin, conseiller russe pour Îles affaires de la marine 
à l'état-major de Poole, se tenait près de là. Francis alla 
à lui. | 
FRANCIS. — Chaplin, qui a mis en branle la révolution 
de la nuit dernière ? 

CHAPLIN. — C’est moi. J’ai chassé d'ici les bolchéviks. J’ai 
établi le gouvernement (le gouvernement de Tchaïkovsky. 
L. F.). Les ministres gênaient le général Poole et le colonel 
Dunlop (le gouverneur français). Je ne vois pas le besoin 
d’un gouvernement ici!. 

Puisque la véritable autorité était aux mains de Poole et 
de Dunlop, gouverneur d’Arkhangel, Chaplin se demandait 
pourquoi il y avait besoin d’un gouvernement russe local. 
Il n'avait donc aucun scrupule à en finir avec les « Russes 
loyaux » pour la sûreté desquels, prétendait-on, on prolongeait 
l'intervention. 

Les hommes d’État de Londres, se rendant compte de l’in- 
suffisance de leurs explications, avançaient sans cesse de 
nouveaux arguments. Ils avaient demandé à l’expédition sibé- 
rienne de protéger le débarquement de Mourmansk et main- 
tenant que la raison d'être du débarquement de Mour- 
mansk avait disparu, ils commencçaient à le défendre comme 
une mesure de protection en vue de l’expédition sibérienne. 

Malgré les faibles fondements sur lesquels s’appuyait l’in- 
tervention étrangère, on devait compter avec elle comme avec 
une force militaire puissante. En août 1918, les Anglais, les 
Français et les Américains, descendaient du Nord vers le 
centre ; les Tchéco-Slovaques poursuivaient dans le district de 
la Volga leur marche victorieuse ; Krasnov, le Blanc passé au 
service de l'Allemagne, se dirigeait vers Moscou, et à Moscou 
même les intrigues anti-bolchéviques des représentants alliés 
et les assassinats commis par des agents secrets continuaient à 
se multiplier. 


La première victoire des bolchéviks. 


L'avenir des bolchéviks ne semblait pas brillant. Les balles 
qui abattirent temporairement Lénine frappèrent d'horreur 
les dirigeants du Kremlin. On crut un moment que la fin 
était venue. Mais ils ceignirent leurs reins pour un grand 
effort. Le 2 septembre le comité exécutif central du Gouver- 
nement Soviétique soumit le pays à la loi martiale et trois 


1. Russia from the American embassy. Francis. 
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jours plus tard le conseil des commissaires du peuple annonça 
le début de la terreur rouge comme une arme contre l'organi- 
sation de Savinkov et les autres ennemis de la révolution. Mort 
aux traîtres, guerre sans merci aux envahisseurs étrangers, 
étaient les nouveaux mots d'ordre. Les bolchéviks avaient été 
mis au pied du mur ; ils combattaient avec toute la férocité 
d’une bête aux abois. 

Pendant que la Tchéka faisait tomber les têtes des officiers 
qui complotaient et des conspirateurs blancs qui opéraient 
sur le territoire bolchévik, l’armée et la flotte rouges se met- 
taient en mouvement contre les Tchéco-Slovaques. Les tra- 
vailleurs de Pétrograd et les unités de la flotte baltique furent 
amenés de la Néva par le système compliqué de canaux qui 
permet de passer par voie d'eau de Pétrograd à la Perse, et 
concentrés sur la Volga près de Kazan. En même temps une 
armée de terre conduite par Trotzky en personne et soulevée 
par sa farouche éloquence se porta sur cette même cité tartare. 
Cependant le prolétariat de Kazan se soulevait à l’intérieur 
de la ville. Le 10 septembre Kazan tomba. Un cri de joie 
s'éleva chez les communistes ; c'était leur première victoire. 

Le commissaire de la guerre ordonna alors à Tukhachevsky 
de prendre Simbirsk le 12 septembre. A cette date un télé- 
gramme adressé à Trotzky porte « Ordre exécuté. Simbirsk 
pris. Tukhachevsky ». En octobre tout le district de la Volga 
avait été nettoyé et les Tchéco-Slovaques se retiraient sur 
l’'Oural. | 

Trois semaines restaient avant que la Volga fût prise par 
la glace. Il fallait que le Sud expédiât des combustibles 
pour chauffer et éclairer la Russie du centre ; il fallait du blé 
pour l'empêcher de mourir de faim. « La mère Volga » 
apporterait la vie à la révolution. La flottille venant de Pé- 
trograd travaillait fiévreusement, chargeant, déchargeant, 
transbordant. Un enthousiasme contagieux régnait. La vic- 
toire encourageait à des efforts inaccoutumés. 

Cet automne sauva les bolchéviks du destin qui aurait fait 
d’eux un simple épisode dans l’histoire de la révolution russe. 
Mais il n’était pas encore temps, comme à présent, de dormir 
sur ses lauriers, car l'ennemi avait des troupes massées sur 
plusieurs fronts et des triomphes sur l’un d'eux ne garantis- 
saient pas le salut. 

On instruisait partout des troupes, et les armées rouges 
se multipliaient. 

L'une poursuivait les Tchéco-Slovaques, une autre s'occu- 
pait de Krasnov, une autre veillait sur l'Ukraine, une qua- 
trième combattait les forces alliées à Mourmansk et à Arkhan- 
gel. Simultanément, des bandes rouges et des partisans 
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paysans harcelaient Semenov et Kalmikov à l’est de la Sibérie. 
Ils n'avaient pas de contact avec Moscou, maïs n'en étaient pas 
moins opposés à la contre-révolution. La défense bolchévique 
commença à faire obstacle aux interventionistes étrangers et à 
leurs alliés russes. La balance restait décidément penchée en 
faveur des ennemis du bolchévisme ; mais cependant sa lente 
ascension avait déjà commencé. 

Tout le temps, sans relâcher sa vigilance en ce qui con- 
cernait les affaires intérieures, le Kremlin restait à l’affüt 
des signes d’une révolution internationale. Sur ce point rien 
n'avait changé depuis Brest-Litovsk, car tous les bolchéviks 
à commencer par Lénine continuaient à croire que le nou- 
veau régime russe ne pourrait se sauver que par des boulever- 
sements identiques à l'étranger. L’effondrement des Puis- 
sances du centre fut donc pour Moscou un encouragement. 
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Moscou et le kaiser. 


=. 


Vers la fin de septembre, le front bulgare céda sous les 
attaques des Alliés. Les Allemands en France et dans les 
Flandres se retiraient devant Foch qui les écrasait avec 
méthode. 

w Ces nouvelles, écrit M. Philips Price, témoins oculaire’, 
produisaient en Russie Soviétique un grand mouvement d’opi- 
nion. Les Izvestia annonçaïent avec de grandes manchettes 
l’« effondrement de l'impérialisme mondial » et la venue 
de la révolution sociale. À une réunion spéciale du conseil 
des Syndicats de Moscou qui eut lieu le lendemain, j'entendis 
Lénine faire un long discours sur la révolution internationale. 
Ïl offrit l'appui d’un million de soldats rouges et de toutes 
les ressources matérielles de la Russie Soviétique... aux tra- 
vailleurs allemands s’ils voulaient renverser le kaïser et se 
mettre en difficultés avec l’Entente. » | 

Quand le prince Max de Bade devint chancelier allemand 
et accepta les quatorze conditions de Wilson, les bolchéviks 
crièrent « il ne restera pas longtemps. Liebknecht y veil- 
lera. » Les yeux de la Russie rouge étaient fixés sur Liebknecht 
et sur Rosa Luxembourg et sur les autres dirigeants commu- 
nistes étrangers. Mais les bolchéviks étaient convaincus, une 
fois la révolution lâchée, qu’elle ne resterait pas limitée aux 
Puissances centrales. Ils n’épargnaient donc pas plus les Alliés 
dans leur propagande que les impérialistes allemands. Woo- 
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1. My reminiscences of the Russian Revolution. Par M. P. Price. 
Londres. 1921. 
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drow. Wilson, on s’en souvient, était le héros du moment. 
Son idéalisme soulevait les foules. Il disait des mots qui 
faisaient frémir des nations entières. La justice, le droit, 
l'humanité parlaient par sa bouche. Seuls les bolchéviks res- 
taient sceptiques. Ils soupçonnaient qu'il était un beau parleur 
et rien que cela. Une note fut donc envoyée à Washington pour 
essayer de dissiper « l'illusion Wilson » qui aurait pu, pen- 
saient les communistes, faire échec à l’esprit révolutionnaire. 
Le monde était partagé entre Lénine et Wilson et c'était une 
bordée dirigée par Lénine contre la forteresse de ses en- 
nemis. 


Lénine contre Woodrow Wilson. 


Le document est unique dans la correspondance diploma- 
tique! Avec précision, justesse et ironie il passait en revue 
les quatorze points et les diverses déclarations de sympathie 
faites par Wilson en faveur de la république des Soviets. 
Les paroles du Président avaient été de hautes protestations 
d'amitié. Cependant, disait la note, le gouvernement des États- 
Unis s'était mélé à l'aventure tchéco-slovaque. Le résultat 
était la famine dans la Russie du centre. 

« Ce fut la première chose que les ouvriers et paysans de 
la Russie reçurent pratiquement de votre gouvernement et de 
celui des Alliés après les promesses que vous aviez faites au 
commencement de l’année. Et après cela ils connurent de vous 
autre chose : l'invasion de la Russie du nord par les troupes 
de vos Alliés auxquelles se joignaient des troupes américaines, 
l'occupation du territoire russe, Sans aucune raison et sans 
déclaration de guerre... » 

« Vous aviez promis, Monsieur le Président, poursuivait la 
noté, d'aider la Russie à trouver en toute sécurité l’occasion 
de prendre une décision indépendante quani à son propre 
développement politique et à sa politique nationale. Mais en 
réalité, cette assistance s’exprima par le fait que les troupes 
tchéco-slovaques et bientôt après vos propres troupes et celles 
de vos Alliés tentèrent à Arkhangel, à Mourmansk, en Extrème- 


1. Quand Je bureau politique décida celte note, Lénine donna ses 
instructions à Radek pour qu’il l’écrivit et en tiraça à grands traits 
le contenu. Alors l'esquisse de Radek fut soumise à Tchitcherine qui 
y introduisit cette touche d’ironie qui la caractérise. Là-dessus elle 
passa une dernière fois dans les mains de Radek qui la polit et l’acheva. 
On en chargea pour Wilson l'ambassade norvégienne. Imprimée dans 
R. A. R., p. 258 et suivantes et dans « Bolshevik Propaganda », Au- 
diences devant un sous-comité du Comité judiciaire. Sénat des États- 
Unis. 11 février 1919 au 19 MATS 1919. Washington, 1919. 
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Orient, d'imposer au peuple russe le gouvernement de ses 
oppresseurs... » | 

« L'expérience des relations entre les États-Unis et la Russie 
n’a pas donné exactement le genre de résultats qu’on aurait 
attendus après votre message au Congrès, Monsieur le Pré- 
sident. » Cependant « votre expérience nous à aidés à créer 
une armée rouge bien armée et disciplinée qui grandit chaque 
jour en force et qui apprend à défendre la révolution ». 

M. Wilson, au moment où cette note fut envoyée, avait 
signé l'armistice avec l’Allemagne à condition qu'elle se reti- 
rât des territoires qu’elle occupait. | 

« Nous Sommes prêts, Monsieur le Président, écrivait 
Radek, à conclure un armistice aux mêmes conditions et 
nous vous demandons de nous informer de l'époque où vous, 
Monsieur le Président, et vos Alliés, comptez évacuer Mour- 
mansk, Arkhangel et la Sibérie. » 

La note lui posait alors des questions sur de plus vastes 
problèmes internationaux : 

«Vous demandez l'indépendance de la Pologne, de la Serbie, 
de la Belgique, et la liberté pour les peuples d’Autriche- 
Hongrie... Mais il est étrange que nous ne trouvions dans vos 
demandes rien qui se rapporte à la liberté de l'Irlande, de 
l'Égypte, des Indes et même des îles Philippines. » 

La Société des Nations avait été préconisée par Wilson ; 
elle marquerait la fin de toutes les guerres. Mais, disait le 
manifeste communiste, les guerres sont faites par des capita- 
listes qui cherchent des bénéfices, des dividendes. Pourquei 
ne pas établir une véritable Société en commençant par ren- 
verser le capitalisme ? 

« Ainsi, Monsieur le Président, bien que nous sachions par 
expérience ce que signifient vos promesses, disait la note, 
nous nous sommes cependant placés sur le terrain où vous 
vous avancez vous-même en ce qui regarde la paix interna- 
tionale et la Société des Nations ; seulement nous avons essayé 
d'approfondir vos propositions afin qu’elles ne puissent ap- 
porter des résultats opposés à vos promesses comme il est 
arrivé avec la promesse que vous avez faite d'aider la Russie. 

Nous avons essayé de formuler votre projet d’une Société 
des Nations de manière à empêcher que la Société des Nations 
ne se trouve être une société des capitalistes contre les na- 
tions... » 

Alors la note entreprend d’attaquer de front. 

“ Nous avons eu affaire, dit-elle, au Président de l'assaut 
contre Arkhangel et de l’invasion en Sibérie. Nous avons aussi 
eu affaire au Président du programme pacifique de la Société 
des Nations. N'est-ce pas le premier des deux qui est le véri- 
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table Président, dirigeant aujourd’hui la politique du gou- 
vernement capitaliste américain ? » 

Se tournant alors vers des sujets moins classiques, le 
message des: Soviets pose quelques questions en demandant 
« des réponses exactes et sans ambiguïté ». 

« Est-ce que les gouvernements de l'Amérique, de l’Angle- 
terre et de la France comptent cesser bientôt de demander 
le sang du peuple russe et la vie des citoyens russes si le 

peuple russe convient de se racheter par une rançon ?... Et 
si Oui, quelle sorte de tribut les gouvernements américain, 
anglais et français exigent-ils de la Russie ? » 

Suivent d'importantes allusions à la question des dettes. 
La note dit : « Nous aimerions particulièrement savoir quelles 
sont les exigences de vos Alliés en ce qui concerne les mil- 
lards de roubles que les banquiers français ont avancés... 
au criminel gouvernement du tzar. Le peuple russe, qui est 
épuisé par la guerre et ne peut encore profiter des bienfaits 
du gouvernement populaire soviétique et améliorer sa situa- 
tion économique ne pourra payer dans sa totalité à la France 
les milliards dépensés par le gouvernement du tzar contre les 

- intérêts du peuple... 

« Vos Alliés Français demandent-ils qu'on leur paie en 

plusieurs versements une part de cette somme, et laquelle ?... 

« Mais si... vous ne voulez pas répondre aux questions bien 
définies que nous vous posons, nous en tirerons l’indéniable 
conclusion que... votre gouvernement et ceux de vos Alliés 
comptent tirer de la Russie un tribut en monnaie, en nature, 
et en territoire. » 

Cette note extraordinaire combinait la propagande révolu- 
tionnaire et une habile diplomatie. Les bolchéviks espéraient 
que leur offre de payer de vieilles dettes ouvrirait la route à 
des négociations et mettrait fin à l'intervention armée. Ni les 
Alliés, ni Wilson, cependant n'y accordèrent de réponse. 

Le chef du pouvoir exécutif de Washington, l'esprit préoc- 
cupé des affaires d'Allemagne, ne réagit pas publiquement 
à l’amère moquerie des bolchéviks. Elle l'avait peut-être 
atteint ; peut-être lui coûta-t-elle des nuits de sommeil. Mais 
il garda le silence. 

Pendant ce temps, de grands espoirs éveillés par la défaite 
enflammèrent l’Europe Centrale et des insurrections commen- 
cèrent à se multiplier. 

Le 7 novembre, une révolution éclata en Hongrie. Le &, les 
marins de la flotte allemande de Kiel se mutinèrent et le 9, 
Ja révolution allemande fut un fait. Deux jours plus tard 
l'armistice termina la guerre la plus sanglante qu'il y ait 
eu au monde. 
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Vainqueurs et vaincus soupirèrent de soulagement. On 
allait abandonner les tranchées pour de paisibles retraites. Il 
n’y aurait plus d’interminables listes de morts dans les’jour- 
naux quotidiens. Plus de longues files de trains d’ambulance. 
Paix. Repos. Travail productif. Seule la Russie devait se pré- 
parer pour la lutte. La victoire laissait aux Alliés la liberté 
de faire face au problème bolchévik. 

Lénine avait entrepris de prévenir le mal. Au début de 
novembre, écrit Philips Price, il « croyait voir des flottes 
alliées franchissant le détroit ouvert des Dardanelles et dé- 
barquant des armées exercées, munies de tanks et des der- 
nières inventions de la science guerrière, sur les côtes de la 
Russie ». Il craignait aussi un accord entre l’Allemagne et les 


Alliés où on se servirait de l'Allemagne pour écraser à l'Est 


le bolchévisme, moyennant quoi on lui épargnerait à l'Ouest 
de trop nombreuses humiliations. On sait maintenant que 
le parti de Ludendorff aurait entrepris jJoyeusement cette 
tâche. Les Turcs aussi, prétend-on, offraient leurs services 
aux Alliés. L’armistice en d’autres termes apportait aux chefs 
bolchéviks un redoublement de soucis. Lénine dit à Tchitché- 
rine : «x À présent, le Capital mondial va commencer à se 
mettre en branle contre nous!. » 

L’armistice exigeait des Allemands l’évacuation des terri- 
taires occupés en vertu du traité de Brest et de ceux qu'ils 
avaient conquis par la suite. L’exécution immédiate de cet 
ordre donnerait aux bolchéviks une occasion de remplir Île 
vide créé par la retraite allemande. 

Tchitchérine en conséquence engagea plusieurs entretiens à 
longue distance avec Haase et les autres chefs du nouveau 
gouvernement de Berlin. Le parti social-démocrate allemand 
qui avait le contrôle du gouvernement avait pourtant reçu 
de l’Entente l’ordre de prolonger l’occupation de l'Ukraine 
jusqu’à ce que les Français eussent remplacé les Allemands, 
et comme Tchitchérine avait appris d’Oscar Kohn que 
Kautsky à la Wilhelmstrasse favorisait une politique d’ac- 
cord avec l’Entente (« il nous faut flirter avec les Alliés », 
avait dit Kautsky) les bolchéviks abandonnèrent cet espoir. 
Lénine dit à Tchitchérine : « Il ne faut pas nous inquiéter 
plus longtemps d’eux. » 

D'autre part les communistes d'Ukraine poursuivaient leur 
activité dans les troupes allemandes et autrichiennes et réus- 
sissaient à convaincre des milliers d'hommes de retourner 
chez eux. Les nouvelles de révoltes en Autriche-Hongrie et 


4 


4. Rapporté à l’auteur par Tchitcherine. Lénine se servit du mot 
allemand. Il dit : « Na nas idyot das Weltkapital. » 
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en Allemagne produisaient dans les armées d'occupation un 
esprit de rébellion et beaucoup de soldats jetèrent leurs offi- 
ciérs en prison, instituèrent des soviets, et décidèrent de se 
démobiliser eux-mêmes. Ces mouvements cependant ne pou- 
vaient donner les résultats d’une évacuation générale que seul 
le gouvernement Ébert-Noske à Berlin aurait pu ordonner. 

Quand une évacuation allemande partielle commença en 

décembre 1918, Skoropadsky, le jouet de l’Allemagne à Kiev, 
fut renversé par Petlioura, ministre de la guerre de la Rada 
centrale qui avait été emprisonné par Skoropadsky mais 
reliché quelques semaines avant l'armistice. La retraite gra- 
duelle des Allemands augmentait le terrain sur lequel les 
Rouges et les Petliouristes combattaient maintenant pour la 
domination de l'Ukraine. Cependant les Français entraient 
en scène. 
_ Évidemment, on ne pouvait plus expliquer l'intervention 
comme une mesure dirigée contre l’Allemagne. Clemenceau, 
de plus, n'avait pas coutume de mâcher ses mots. S’adressant 
au général Franchet d’Esperey, Clemenceau écrivait : « J’in- 
clus une lettre qui propose un plan général pour l'isolement 
économique du bolchévisme en Russie, en vue de provoquer 
sa chutel. » Par la suite, le 13 décembre, Clemenceau dit 
dans un télégramme 

« Le plan d’action interallié n’a pas un caractère offensif, 
mais il interdit simplement aux bolchéviks l'accès aux régions 
de l'Ukraine, du Caucase et de l’Ouest de la Sibérie, qui sont 
économiquement nécessaires à leur subsistance et où l'on 
organise les éléments de l’ordre russe. » | 

Et de nouveau le 21 décembre il télégraphie : « Le plan 
d'action des Alliés consiste à réaliser simultanément un en- 
cerclement économique des bolchéviks et l’organisation de 
l'ordre par les éléments russes. » 

L'intervention et ses armées devaient réaliser « l'isolement 
économique du bolchévisme ». « Économique » (et défensif) 
n’est pas ‘tout à fait clair; « militaire » semblerait plus 
approprié puisque Clemenceau donna ensuite des instructions 
au général français pour qu'il dressât un programme d'at- 
taque avec les conseils du général Berthelot, ancien chef des 
armées alliées en Roumanie, Transylvanie et Russie du Sud. 
Le message de Clemenceau à Franchet d'Esperey était daté 
du 27 octobre 19182, alors qu'il était assuré de « l'imnunente 
capitulation » de l'Allemagne. Les Alliés de toute évidence, 


1. Lu par M. Pichon, ministre français des Affaires étrangères, à la 
Chambre des Députés, le 29 décembre ngr8. 
2. Publié dans de Matin le 17 juin zx9r9. 
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ne voulaient pas perdre de temps en ce qui regardait le pro- 
blème bolchévik. 

Le plan fut élaboré en octobre ; on commença à le mettre 
à exécution en novembre. Les puissances étrangères prirent 
l'initiative. Elles avaient leurs desseins et donnaient leurs 
ordres indépendamment de leurs conseillers russes ou des 
Russes Blancs. Cependant ignorer les forces anti-bolchéviques 
qu'il y avait en Russie eût été folie et en conséquence les 
Alliés rassemblèrent hâtivement les représentants de tous les 
éléments contre-révolutionnaires dans une conférence spéciale 
qui eut lieu à Jassy en Roumanie. Les invitations envoyées 
par les Français atteignirent des quantités de cadets, de mo- 
narchistes, de socialistes révolutionnaires, etc., à Kiev et 
Odessa où ils avaient fui l'autorité bolchévique, et les pres- 
sèrent d'assister à la réunion pour discuter la question du 
« secours à apporter à la Russie dans sa lutte contre le bol- 
chévisme !. » 


La fameuse conférence de Jassy. 


La conférence de Jassy, capitale temporaire de la Rouma- 
nie, dura sept jours et se termina le 24 novembre. Elle se 
déroula dans les salons des ministres anglais et français ; elle 
écouta les compliments et les déclarations que lui fit Henno, 
consul français à Kiev, et resta toujours en contact avec tout 
le corps diplomatique allié, y compris Charles J. Vopika, un 
Tchèque qui se vantait d’être « le premier Tchèque qui repré- 
sentât l'Amérique en qualité d’ambassadeur ». Finalement 
on décida de demander aux puissances de l’Entente de dépé- 
cher une force expéditionnaire de 150.000 hommes en Russie 
pour renverser les Soviets. Les Blancs qui se trouvaient là 
s’accordèrent en outre sur la nécessité d'établir en Russie une 
dictature. Des divergences d'opinion se produisirent sur le 
choix du dictateur : les uns penchaïent pour l’ex-grand-duc 
Nicolas et les autres pour Denikine. Après une longue discus- 
sion c’est sur les épaules de ce dernier qu’on déposa le man- 
teau de l'autorité. 

Les diplomates alliés invitèrent donc les Russes Blancs dans 
une capitale étrangère. Dans la rencontre qui en résulta, on 
choisit comme dictateur de la Russie un général d'état-major 
tzariste. Cela se passa dans le mois où les derniers coups furent 


1. Les détails de cette rencontre sont empruntés à une description 
de la conférence de Jassy par M. S. Margulies, qui y prit part, imprimée 
dans son livre Une année d'intervention. Berlin 1923. Ils sont conformes 
aux faits donnés par d’autres sources. 
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portés pour délivrer le monde et y faire régner la démocratie. 
Mais les Alliés n’avaient même pas attendu les délibérations 
de la conférénce de Jassy pour décider de venir en aide à 
Denikine qui avec son « armée volontaire » était à Jékatéri- 
nodar, à une courte distance de Novorossisk sur la mer Noire. 
Les Dardanelles étaient ouvertes, par suite de la défaite des 
Turcs, la route vers Novorossisk et Denikine était absolument 
libre. 

Denikine avait attendu avec impatience l’aide des Alliés. 
Il était pauvrement armé et exposé aux attaques bolchéviques 
qui ne lui laissaient pas de repos. Son but était le riche pays 
d'Ukraine, puis le cœur de la Russie, Moscou. Mais sans 
munitions et sans argent de tels mouvements seraient des 
aventures inutiles. Finalement, le 22 novembre, Jékatérinodar 
fut avisé par radio qu une escadre alliée venait d'entrer dans 
la mer Noire: le lendemain elle débarqua à Novorossisk ; 
trois jours plus tard, des agents français et anglais se pré- 
sentaient à Denikine. À la réception officielle, le représentant 
de Paris annonça la nomination de Denikine comme chef des 
troupes russes dans la Russie du Sud et promit toute l’aide 
possible à « notre fraternelle alliée, l’armée volontaire ». 

Bientôt après, Denikine reçut du général Scherbachev une 
relation datée du 15 novembre, de la conférence qu'il avait 
eue à Bucarest avec le général Berthelot et dans laquelle le 
général français avait promis de débarquer sous peu à Odessa 
douze divisions françaises et grecques. Cette force alliée oc- 
cuperait rapidement Kiev, Kharkov, le bassin du Donetz, 
Krivoï-Rog et le Kouban de façon à donner à l’armée volon- 
taire et à l’armée du Don « la possibilité de s'organiser plus 
solidement et de garder leur liberté pour de plus vastes opé- 
rations ». Le délai des débarquements alliés, cependant, 1n- 
quiéta Denikine et le 7 décembre il pressa Franchet d'Esperey 
d'envoyer au moins deux divisions dans les environs de 
Kharkov et de Iéakatérinoslav. Une semaine plus tard, Îles 
divisions françaises et grecques promises n'étaient pas encore 
arrivées et Denikine demandait en conséquence aux Alliés 
d'empêcher les Allemands d’évacuer immédiatement Khar- 
kov. Il craignait que les bolchéviks ou les petliouristes ne 
prissent cette ville. 

Finalement, le 17 décembre, le premier débarquement fran- 
çais eut lieu à Odessa. Peu à peu toute la côte ukrainienne de 
la mer Noire et une bande de territoire s'étendant en arrière 
jusqu’à cent milles de là furent occupées par environ 12.000 
hommes comprenant des Algériens, des Sénégalais, des Polo- 
nais et des Grecs. L’armée était très bien équipée ; elle avait 
des tanks, des aéroplanes, de l'artillerie et pouvait compter 
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sur lappui d'une flotte anglo-française qui se SE de 
trois cuirassés, huit croiseurs, douze torpilleurs et un grand 


français, un bataillon grec et plusieurs milliers de soldats de 
couleur avaient pris en main la situation. 


Les zones anglaise et française en Russie. 


L'influence ee était limitée à l'Ukraine et à la Crimée, 
d'après un accord franco-anglais le 23 décembre 1 1917, 
aux termes duque 1el La Russie du Nord, les Etats de la Baltique, 
le Caucase, le Kouban et l’est de la (coin du Don étaient la 
part de l'A \ngleterre. 

Le 16 novembre, en conséquence, les Anglais qui avaient 
été chassés de Bakou en septembre ‘e par l'arrivée a Turcs 
revinrent de Perse dans les vaisseaux de Denikine. Au mât 


Re  —”- . flottaient les pavillons de l'Angleterre, des bras Unis de ia 
Le France, et de l’empire tzariste depuis longtemps mort. Une 


semaine plus tard, une OR anglaise débarquait à Batoum, 
en face de l’isthme du Caucase. 


Bakou maintenant remplaçait Meshed comme centre des 
: troupes expéditionnaires anglaises sous les ordres du généra 
= Malleson en Transcaspie, ei ne troupes ee transpor- 
: té 1e rovince de l'Asie centrale. 


En même temps, et con. avec la politique sanctionnée 
É = par l'accord du 23 décembre 1917, les Anglais poussèrent une 
2 pointe sur la Baltique. Une escadre anglaise remonta la Bal- 
< tique, toucha à Libau et à Riga et le 12 décembre jeta l'ancre 
É à Reval où ekle déchargea des milliers de fusils et une quantité 
4 de canons destinés à l’armée esthonienne. Ainsi soutenu, le 


gouvernement bourgeois de l’Esthonie se sentit en sûreté. En 


Finlande aussi un cabinet réactionnaire résistait aux bolché:- 

HER viks et projetait même de marcher sur Pétrograd. 

Has E- Restaient {a Latvie et la Lithuanie. Là des factions commu- 
FE nistes locales essayaient d'établir un régime soviétique et 
ie espéraient que l’armée rouge russe marcherait à leur secours. 

tie De fait. = troupes bolchéviques entrèrent dans ces deux 
1: petits Etats en janvier 1919. La France et l'Angleterre, 


craignant que le communisme ne se répandit vers l'ouest. 
prirent immédiatement à leur service leur ancien ennemi et 
ordonnèrent à l'Allemagne de laisser ses troupes épuisées en 
Latvie et dans la Lithuanie de l’ouest. 


nombre de transports. En Crimée, en outre, quelques soldats 
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Les bolchéviks encerclés. 


À l’exception de la Latvie et de la Lithuanie, d’où cepen- 
dant les Allemands sous les ordres de von der Goltz chassèrent 
bientôt les Russes, l’encerclement de la Russie Soviétique que 
Clemenceau avait projeté était maintenant achevé. À l'ouest, 
la Russie était séparée du monde extérieur par la Baltique, 
les Allemands, la flotte anglaise et la Pologne ; au nord, par 
les troupes anglaises, françaises, américaines et serbes ; au 
sud, par les Français en Ukraine, Denikine dans le Kouban 
et les Anglais en Caucasie et en Transcaspie ; à l'est enfin 
par les Japonais et leurs fidèles atamans à l’est de la Sibérie, 
par les Tchèques et par Koltchak à l’ouest. 

Ainsi entouré, le gouvernement de Lénine ne pouvait plus 
espérer de secours des gouvernements bourgeois. Les bolché- 
viks bien entendu sentaient que tôt ou tard des révolutions 
dans les autres pays viendraient affermir leur position. Cepen- 
dant l’exemple de la révolution allemande avait prouvé qu'un 
régime soi-disant révolutionnaire pouvait être aussi anti-COm- 
muniste que Guillaume Il. Pour le moment donc. ils en 
étaient réduits à leurs propres forces. Comment les bolchéviks 
envisageaiént-ils leur propre avenir au début de 1919? Ils 
avaient pris confiance en leur établissement à Moscou et dans 
le centre de la Russie. Ils étaient certains que les Blancs 
n'avaient rien à offrir et finiraient par s’aliéner tout le peuple. 
Le temps, pensaient-ils, travaillait pour eux; plus longtemps 
on les laisserait respirer, mieux ils pourraient organiser leurs 
forces pendant que les groupes adverses achèveraient de se 
discréditer. Le temps pourrait aussi amener en Allemagne 
une véritable révolution, qui supplanterait « l’intermède Ke- 
rensky », comme les bolchéviks appelaient le régime Ebert- 
Scheidemann-Noske. 

La plus grande affaire de la diplomatie soviétique fut donc 
de gagner du temps. Et pendant que l’armée rouge combat- 
tait, le commissariat des Affaires étrangères ouvrait des négo- 
ciations pour la paix. Le but était une trêve basée sur Île 
stalu quo. 

Au premier anniversaire de la République Soviétique, le Con- 
grès panrusse des soviets, l’autorité gouvernementale la plus 
haute du pays, offrit solennellement aux puissances de l'En- 
tente de négocier la paix avec Moscou, et donna à Tchitchérine 
des instructions pour qu'il commençât toutes les démarches 
nécessaires. Aussitôt Litvinoff qui était revenu d'Angleterre 
en Russie fut dirigé sur la Suède pour y préparer le terrain 
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en vue de pourparlers de paix. En même temps (le 2 dé- 
cèmbre 1918) Tchitchérine envoya une demande de paix 
à la Grande-Bretagne, à la France, à l'Italie et aux États- 
Unis. 

Les instructions données à Litvinoff comprenaient une dé- 
claration des concessions financières et économiques que la 
République Soviétique était disposée à faire aux puissances 
victorieuses. Le 3 décembre 1918, il dit à Arthur Ransome 
alors correspon: _ it ee Daily News de Londres 

Un paiement 
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comprendrait la remise des conces: sions me CE le 
paiement de tout l’or du pays, des concessions minières, etc. 
Nous avons aussi du lin et d’autres matières brutes que se 
pourrions livrer immédiatement et aussi du bois. » 
essaya de gagner plusieurs hommes politiques dans pays 
scandinaves, mais pour des raisons évidentes, 1 
yeux fixés sur Paris. 
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CHAPITRE IV 


LA CONFÉRENCE DE LA PAIX DE PARIS 


« L'effet du problème russe sur la conférence (de Ia paix) 
de Paris fut profond : On ne peut comprendre Paris sans 
Moscou. Sans même être représentés à Paris, les bolchéviks 
et le bolchévisme furent à chaque pas de puissants éléments. 
La Russie eut à Paris un rôle plus vital que la France *. » 

Les veux du monde entier étaient maintenant fixés sur 
Paris où les fabri ic cants de cartes et les découpeurs de nations 
s’efforçaient de créer une nouvelle Europe et de nouveaux em- 
pires. Woodrow W: ilson, rompa ee avec l’usage qu'avaient les 
présidents des États -Unis de re r toujours dans le pays dont 
talent se chefs exécutifs, on décidé d'être présent en 

ne. Lui et ses attachés vinrent de New-York par Île 
George Washington et arrivèrent à Paris le 13 décembre. À 
la fin du même mois, Londres eut la joie de lui faire fête. 
jours après Noël, le roi offrit un banquet au président 
dans le palais de oc igham. David R. Francis qui avait 
quitté Arkha angel reçut aussi une invitation. Et dans un des 
plus our moments de sa vie 1l coudoya George V. « Mon- 
sieur l’Amib: issadeur, lui dit poliment le roi, que pensez-vous 
que nous devions faire au sujet de la Russie ? » Francis ré- 
pondit que les Alliés devaient renverser le gouvernement bol- 
chévik. « Lé roi fut de mon avis et me dit qu'il le pensait 
aussi, mais le Président ne fut pas d'accord avec nous. » 

Wilson ga de Francis à distance et refusa de lui accorder 
une dé ence. Comme avocat de la « petite intervention » 
il ne RE pas de raison pour que les troupes alliées de- 
meurassent en Russie après l'armistice. Le Président songeait 
à négocier avec les bolchéviks. Litvinoff s'était mis en rela- 
tion avec Wilson dont l'esprit ne savait suivre qu'une idée 
à la fois. 

Le 24 décembre, la veille de Noël, de la fête one de 
la Paix sur la terre aux hommes de bonne volonté, Litvinoff 


1. Woodrow Wilson and World Settlement. Written from his Unpu- 
blished and Personal Material, par Ray Stannard Baker. Londres, 19238: 
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fit un appel pour la paix au Président. Wilson le sut plus 
tard à la conférence de la paix. 


Le message de Noël de Litvinoff. 


« Les ouvriers et paysans russes, dit la note, n'arrivent pas 

comprendre que les pays étrangers, qui n’ont jamais pensé 

intervenir dans les affaires de la Russie quand elle était 
gouvernée par la barbarie des tzars et soumise au militarisme, 
et qui même défendaient ce régime, puissent se sentir auto- 
risés à intervenir à présent en Russie... » 

Deux solutions s’offraient aux Puissances alliées et asso- 
ciées, disait Litvinoff. « L’une est de continuer une inter- 
vention ouverte ou déguisée comme à présent ou sur une 
plus grande échelle », l’autre était : « d'aboutir à une entente 
avec le Gouvernement Soviétique, de retirer de Russie les 
troupes étrangères, et de lever le blocus économique. » Enfin, 
d'aider la Russie à « recouvrer ses propres richesses, et de 
Jui donner des avis techniques sur la manière d’exploiter ses 
ressources naturelles ». 

Suit la péroraison de Litvinoff : 

« La dictature des travailleurs et des producteurs, décla- 
rait-il au Président, n'est pas en elle-même un but, mais le 
moyen de construire un nouveau système social dans lequel 
on donnerait à tous les citoyens du travail utile et des droits 
égaux... On peut y croire ou non, mais on n'a, en tout cas, 
pas le droit d’envoyer des troupes étrangères combattre contre 
fui, n1 d'armer et de soutenir des classes intéressées au réta- 
blissement de l’ancien système d'exploitation de l’homme 
par l’homme. » 

« Je fais appel à votre sens de la justice et à votre impar- 
tialité. » Litvinoff doit avoir ici atteint un point faible dans 
la constitution psychologique du Président. Il aurait été 
étonnant qu à cette époque Wilson n’eût pas été enivré par 
ses propres déclarations idéalistes. Il pensait peut-être aussi 
à chasser les Japonais de la Sibérie, et aussi du Chantoung. 
En outre, les bolchéviks semblaient offrir des avantages aux 
riches étrangers. 

La dernière phrase de Litvinoff affecta probablement beau- 
coup le Président. Le Russe demandait le « audiatur et altera 
pars ». Écoutez l’autre côté de la question, suppliait-il 

Accordez-nous un jour d'audience. » 

En ce jour de Noël 1918 où il lut l’appel de Litvinoff, 
Wilson prit son parti. Il entendrait les bolchéviks. Comme 
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démarche préliminaire, il envoya donc W. H. Buckler, attaché 
à l'ambassade des États-Unis à Londres, causer avec Litvinoff 
à Stockholm. Buckler dit au Russe que sa dépêche avait fait 
une favorable impression sur Wilson et sur Eloyd George, 
à qui le Président l'avait montrée. 

Le commissaire soumit à Buckler un certain nombre de 
propositions précises qu'il télégraphia au Président. Le résul- 
tat arriva avec la vitesse d’un éclair, car bien que l’émissaire 
de Wilson eût quitté Londres seulement aux environs du 
1% janvier, on se mit en demeure dès le 5 janvier de convo- 
quer les Russes à Paris | 

Ce jour-là, l’ambassade anglaise à Paris envoya un mémo- 
randum identique aux ministres des Affaires étrangères fran- 
çais, italien, Japonais et américain qui suggérait l'envoi d'un 
message aux bolchéviks de Moscou et à tous les autres gou- 
vernements de la Russie leur demandant une trêve pendant 
la durée de la conférence de la paix et les invitant à envoyer 
des représentants à cette conférence. 

Immédiatement S. Pichon, le ministre français des Affaires 
étrangères rejeta cette suggestion. « Elle ne tient pas compte, 
dit-1l, des principes qui ont constamment dominé sa poli- 
tique (de la république française) et celle des puissances 
en Russie. » Le régime bolchévik était « criminel » et ne 
« représentait à aucun degré le régime d’un gouvernement 
démocratique ». En outre Moscou ne pouvait demander d’être 
reconnu comme un gouvernement régulier alors qu'il avait 
renié « tous les principes de droit public et privé ». M. Pichon 
n’esquissa pas de critiques parallèles des gouvernements de 
Tchaïkowsky, de Koltchak et de Denikine. Il ne les mentionna 
même pas, Au contraire il rappela la politique ‘alliée qui 
avait consisté à « fournir à tous les points accessibles de la 
Russie toute l’aide et le secours qu'il est possible de donner 
aux éléments sains, fidèles et honnêtes de la Russie, pour Îles 
aider à échapper à la tyrannie sanglante et désordonnée des 
bolchéviks... ». 

Pichon ne s’opposait point à ce que les divers gouverne- 
ments contre-révolutionnaires russes vinssent présenter à Pa- 
ris leurs réclamations. Il exceptait les bolchéviks. Semenov 
pouvait venir, ainsi que Kalmikov, Petlioura et Koltchak. 
Seuls Lénine et Trotzky étaient exclus. Car « le gouvernement 
Irançais... ne pactisera pas avec le crime ». 

Mais il y avait Wilson et Lloyd George. Et 1l y avait les 
communistes qui envoyaient sans cesse des appels de paix. Des 
hommes aussi sensibles à l’opinion que Wilson et Lloyd 
George ne pouvaient ignorer de tels appels. | 









NCA Nedites 
n " AA 
Lea nn : «y 
À Bus VMEN UP TONNES TT Ur 
ch nd do des PMP 
PAR). IUT MIS (Ain des 











RUES 
D 4 


nor? ea £ 
PAR LS 



















MONA OU TS ah biais AMEN Da DTA ee CAN LE se Pa 
aies uugharsEs dis ë er bia 


RP) FT 


DRAP TENTE EUREARET DATE PANNE 70 PP RNpns 7 112 à 
EME? MEURT. PE 
HAS CET | L L 


Fa “er MENT TE ATTE 
MD : 


DE 
Ms. 









NX LPS NON 
ARS CN TAN ES NPA UAT 


PRET NN PURE current dons PTT D D > 
NE 29 1 D PURE AANROEN CRAN ES LEE PUDNARR ER RAT A ENTRE ; 
… ETC | « 
ù 
æ 


\è 
15 

Ut 
Fa ypréter 
Fan 


Hs 
NAS 2 I LAC 

AN et Ne 
Ye 


à . 
Cya y x 
La 9 € 
Lx 


s y À 4 
de } ‘k War d À £ 
s\ j Ê V5 : ( x AIN) 7: 4 
L pme m SarT tr 12 
j F Are] RÉ ce in À : MAY 2y 2 À # { Pa 1 3 : ; r ï DENTS < Le 10 
; * 3 s : NUS s/1 ut a y ou: Sus A ÿ ” 4 RAC AN 4 À Ar r fus à ns 
ESS ah «ie LA A VEN PE ART EATE * 2 DU NAME A e L Oi Rest #54 2) LORPNTE ni 
ere APR TERRA NE PAR APE ARTE ù Jr A > ke Et \ pt AA AA PE Ne A Me CNRS SU CAEN RL AE) ONE Te L'UMP NA PO CE LT 
NRA EAN") ADS En patte TP VAR TE rs nd sen <a pe ve sg ar " Hair a à mers LS US ER, FOR PAIN Par Fu est Taie YPAEE PC AN AT d ÉAALS UAPE 
\ ÉNPR RONA NS : Te CAN pr Er N/A NE ie à RDA PPMASES VRAIS CEA SCT RARE RER AR ue ST hf ie A EE x 6 g d'à by gere VU ne J 
pi REA Re \ APIES A an): | 3 APM È AU E  ARET AN AT Î ù (1 DEN CTRINt I ! } Lf PI GA + # à ï ) F ’: A “4 REC frs SEE D 4 
4 F { à TC EL: : d\ (JAN L'AS ‘ : TV Part Ne) ec Tan. Free AT YOF DURE) 167 
AU (CAN TEE l'a Û VA : \r4 PLX | ; va 1e} ki Fe { NAN \ n x cg à AE } ; FRA JUN 
SEA E Vox Fa a 06: LE #1 V1 SJ le \ VUE | p IL 4 #18 \ D | A A Le TC : ù 4 (AY 
« s- dé à . L rs yet 6. rte W [x L fr hi TE ENT AN YEN Me PACA PE PATES T4 he file LAN ke PCSI DIN CHR CSN EE 62 X ee nee LA EE AU AE 
- De 00 2 dat cn be A pra ce ge Le pe À à gb dx À md = ee eu 4 td mnà de 29 A ter 2 .—. > 4 ‘ hs ROVAT AN SN TRIO EYE En MER DC Lie Y À Hits | 4 | £ Ù , r 


UNE 
HN ENT 





LES SOVIETS DANS LES 





AFFAIRES 





MONDIALES 


La Russie à Versailles. 


Quand la conférence de [a paix de Paris ouvrit ses sessions 
historiques, la question russe occupait donc le premier plan. 
Tout le monde se rendait compte que l’Europe n'aurait pas de 
paix avant que la Russie ne fût pacifée. 

La Russie occupa la Conférence le jour même où elle 


s'ouvrit. Le 17 janvier les artisans de la paix s’assemblèrent. 
Il y avait parmi eux Foch, le général Weygand, le feld-maré- 


chal Sir Henry Wilson et le général Bliss pour l’Amérique. 
Foch demanda tout de suite une paix rapide avec l’Allemagne 
pour libérer les mains des Alliés en vue d’une croisade anti- 
bolchévique. Il voulait écraser le bolchévisme par la force. 
Ïl voulait envoyer en Pologne une grande armée américaine 
commandée par un Américain ; 1l voulæt se servir des prison- 
niers russes de l’Allemagne. Woodrow Wilson fit des objec- 
tions. Le communisme était bien « un danger social et poli- 
tique » mais « il doutait beaucoup qu'on püût tenir le bolché- 
visme en échec par les armes! ». Il projetait de le tuer avec 
douceur. Il proposa de négocier avec Moscou. 

Personne ne voulait que la Russie fût représentée à la con- 
férence de la paix. Lloyd George désirait seulement convoquer 
les Russes à Paris « un peu à la façon dont l’empire romain 
conviait les chefs des états tributaires à venir rendre compte 
de leurs actes ». L’Entente écouterait leurs témoignages, leurs 
demandes, leurs réclamations, puis renverrait les Russes chez 
eux et prendrait ses décisions. 

Le gouvernement français s’opposa à la présence des bol- 
chéviks à Paris. « [ls convertiraient Ia France et l’Angleterre 
au bolchévisme” », dit Lloyd George en répétant l’objection 
des Français. Le Gallois en riait mais Clemenceau et Pichon 
insistèrent et les hommes d’État, étant les hôtes de la France, 
ne pouvaient se montrer grossiers. 

Cependant, M. Sazonov, le ministre tzariste des Affaires 
étrangères se faisait écouter par quelques délégués. Il était le 
ministre des Affaires étrangères de Koltchak, Savinkov était 
aussi apparu sur la scène avec des lettres de créance de 
Koltchak. En outre, il y avait le prince Lvov, du gouverne- 


1. Woodrow Wilson and World Settlement. Written from his unpu- 
blished and personal material, par Ray Stannard Baker. Londres, r923. 
Col: 7. 

2. Extrait de la conversation qui eut lieu au Quai d'Orsay dans le 
bureau de Pichon, le 16 janvier 1919, reproduite dans les rapports à 
Ja commission des Affaires étrangères du Sénat des États-Unis, document 
du Sénat 106, p. 1235. 
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ment provisoire de Pétrograd, Maklakov, ambassadeur du 
tzar, Tchaïkowsky qui avait fui le poste trop difficile d’Ark- 
hangel, et une horde d’autres Russes de toutes les nuances, 
depuis le blanc des monarchistes jusqu’au gris des Cadets et 
au rose pâle de Kerensky. On les consultait, ils rédigeaient des 
rapports, ils siégeaient auprès des puissants de la terre et pre- 
naient part à leur politique. Mais les Rouges demeuraient 
frappés d’'anathème. 

Les Français refusaient de négocier avec les bolchéviks. 
Cela faisait ressortir leur attitude à l’égard de l'intervention. 
Ils étaient absolument décidés à jeter à bas le régime com- 
muniste. Que pouvait-on donc gagner par des pourparlers ? 
La même position fut gardée par les partisans anglais de 
l'intervention jusqu'au bout. 

Le camp anglais cependant n’était pas uni. Lloyd George 
représentant les civils, les « redingotes » comme les appelait 
avec dédain Sir Henry ‘Wilson, craignait les conséquences 
d’une guerre avec la Russie quand on sortait à peine d'une 
lutte épuisante avec l'Allemagne. Il n’aimait guère le bol- 
chévisme. Il préférait certainement Kerensky à Lénine et 
aurait même reconnu Denikine ou Koltchak là où il trouvait 
embarrassant de traiter avec les Soviets sur un pied d'égalité ; 
mais il était d'abord un politicien et une nouvelle guerre 
aurait été impopulaire. | 

Le premier ministre anglais parle. Woodrow Wilson, le 
Baron Sonnino, délégué de l'Italie, M. Balfour, M. Clemen- 
ceau et M. Pichon sont réunis dans le bureau de celui-ci, 
autour du grand bureau près de la cheminée (16 janvier). Ils 
discutent la proposition anglaise, d’un pourparler avec les 
différentes factions russes. Lloyd George dit qu'il n'entend 
pas reconnaître les bolchéviks ; il n'entend pas non plus qu'ils 
assistent à la conférence des Puissances. Mais il y a des ren- 
seignements que Sazonov ne peut donner. Tous les Russes 
de Paris sont anti-bolchéviks. Il aimerait à entendre l’autre 
son de cloche ; d’où sa suggestion. 

Cependant tout ceci pose le problème de l'intervention. 
Pourquoi le premier ministre anglais y est-il opposé ? On 
rapporte que les bolchéviks sont plus forts que jamais, que 
leur position intérieure est forte et qu'ils tiennent le peuple 


plus fortement encore... On rapporte aussi que les paysans 


sont en train de devenir bolchéviks. Ce n’est guère l'affaire 
des grandes Puissances d'intervenir soit en appuyant finan- 
cièrement un parti, soit en envoyant des munitions. De plus 
« l'espoir que le gouvernement bolchévik s’effondrerait ne 
s’est pas réalisé ». Lloyd George pensait que « le mouvement 
bolchévik était aussi dangereux pour la civilisation que le 
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militarisme allemand ». Ses adversaires, en Angleterre et en 

France, lui demandèrent aussitôt : « Et n'avOns-NOUS pas 

détruit le militarisme allemand ? Sûrement Lénine n'est pas 

plus fort que Guillaume. Si nous avons pu écraser l’Alle- 
magne, nous pouvons indubitablement renverser la poignée 
d'hommes qui règne au Kremlin. » 

S'ils proposaient de tuer le bolchévisme par l'épée, répondit 
Lloyd George, « les armées se soulèveraient … La simple idée 
d’écraser le bolchévisme par la force militaire est pure folie. 
Même en admettant que cela soit fait, qui S’emparera de la 
Russie ? » 

€ Kolichak et Denikine » était la réponse que ses adver- 
saires tenaient toute prête. Churchill, Noulens, Foch, et les 
généraux anglais et français, avaient encore confiance dans 
les éléments russes anti-bolchéviks. Mais Lloyd George, avec 
un insiinct qui explique en grande partie son succès politique, 
sentait déjà que les dirigeants des Russes Blancs étaient de 
qualité inférieure. | 

«€ M. Lloyd George demanda qui il y avait pour renverser 
les bolchéviks, dit le compte rendu officiel de la réunion 
dans le bureau de Pichon’. On lui avait dit qu'il y avait 
trois hommes, Denikine, Koltchak et Knox En examinant les 
chances qu'’avaient ces gens de renverser le bolchévisme, il 
remarqua qu'on l'avait informé que les Tchéco-Slovaques 
refusaient maintenant de combattre. qu'on ne pouvait se fier 
à l’armée russe. Si les Alliés comptaient sur ces hommes, il 
pensait qu'ils bâtissaient sur du sable mouvyant. Il avait beau- 
coup entendu parler de Denikine, mais quand :ïl regardait 
sur la carte, il voyait que Denikine OCCupait une petite arrière- 
Cour près de la mer Noire. On lui avait dit alors que Denikine 
S était soumis à Koltchak, mais quand ïl regardait sur la 
Carte, il voyait un grand morceau bien solide de territoire 

entre Denikine et Koltchak. De plus, d’après les renseigne- 
ment qu'il avait reçus, il paraissait que Koltchak avait ras- 
semblé autour de lui des membres de l’ancien régime et 
était un ardent monarchiste. 

« L'intervention n’était donc pas une solution. Et il serait 
manifestement absurde, dit Lloyd George franchement, de 
n’arriver à aucun accord, et de quitter Paris avec la moitié 
de l’Europe et la moitié de l'Asie encore en flammes. Ceux 
qui sont présents doivent régler cette question ou se couvrir de 
ridicule. » 


1. Extrait de la conversation qui eut lieu dans le bureau de Pichon 
au Quai d'Orsay Je 16 janvier 11919, Teproduit dans les Rapports devant 
la Commission des Affaires étran gères du Sénat des États-Unis, document 
du Sénat 106, page 1235. 
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LA CONFÉRENCE DE LA PAIX DE PARIS 


Défection dans les armées alliées. 


La sagesse du premier ministre lui était dictée par la peur. 
« Si l’on commençait une entreprise militaire contre les 
bolchéviks, déclarait-il, cela rendrait l’Angleterre bolchéviste 
et il y aurait un soviet à Londres. » À la même réunion 
il dit : 

« Le Président Wilson a déclaré qu'il ne serait pas surpris 
de trouver que la raison pour laquelle les troupes anglaises 
et américaines ne seraient pas prêtes à entrer en Russie com- 
battre les bolchéviks s'explique par le fait que les troupes ne 
sont pas du tout sûres que si elles renversent le bolchévisme 
elles n’amèneront pas un rétablissement de l’ordre ancien. » 

Les soldats pensaient et ils étaient fatigués. 

« Nous sommes assis sur une mine qui peut sauter d une 
minute à l’autre, écrivait Sir Henry Wilson dans son journal 
le 17 janvier, l'Irlande ce soir a télégraphié pour réclamer de 
nouveaux tanks et des mitrailleuses, et s'inquiète évidemment 
de l’état du pays. » | 

Le 22, notant les incidents d’une réunion du cabinet de 
Londres, il dit 

« J'ai fait ressortir dans quelle grave situation nous 
sommes, montrant qu'à moins de faire aboutir nos propo- 
sitions, nous perdrions non seulement notre armée du Rhin, 
mais nos garnisons en Angleterre, en Irlande, à Gibraltar, 
à Malte, aux Indes, etc., et que déjà maintenant nous n osons 
donner à nos soldats aucun ordre impopulaire, que la disci- 
pline n'existe plus. Douglas Haig a dit que le 15 février nous 
n’aurions plus d'armée en France. » 

Des doutes commençaient à se glisser dans la tête des inter- 
ventionistes. La tâche d’étouffer la révolte irlandaise, d'oc- 
cuper les provinces du Rhin, de pacifier le proche et le moyen 
Orient aurait suffi à n'importe quel homme d’État, sans aller 
prendre encore la responsabilité d’une difficile aventure en 
Russie. C'était particulièrement vrai si l’on considérait les 
dispositions des ouvriers anglais : une grève des chemins de 
fer était imminente. D'autres syndicats étaient en révolte. Le 
mouvement travailliste s’opposait activement à une interven- 
tion en Russie. 

Les dirigeants commencèrent à hésiter. Sir Henry Wilson 
causa avec Lloyd George à Paris le 14 février, et fit alors cette 
déclaration : «le premier ministre veut évacuer Constantinople, 
Batoum, Bakou, la Transcaspie et la Syrie ». Il ne cita pas 
la Sibérie, ni Arkhangel. Le même jour le feld-maréchal 
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écrivit : « J'ai parlé longuement à À J B. (Balfour). Je 
le trouve disposé à évacuer le Caucase, Constantinople, mais 
pas Mossoul. » | 

Le lendemain arrivèrent à Paris les nouvelles d’émeutes à 
Glasgow et de grèves à Londres et à Liverpool. Les travailleurs 
français étaient rétifs. En janvier, la Confédération générale 
du travail et la commission administrative permanente 
du parti socialiste français adoptèrent des résolutions qui 
manifestaient leur opposition à une intervention en Russie. 
En outre, les poilus en avaient assez des tranchées. Le 3 février, 
Foch reconnut devant Sir Henry Wilson que « ses hommes 
ne tiendraient pas beaucoup plus longtemps, et se démobili- 
seraient d'eux-mêmes comme font les Belges ». 

Ces faits introduisaient une note nouvelle dans la conver- 
sation des hommes d’État de Paris Ils étaient venus en 
triomphe et ne comptaient rien faire de plus que découper 
en tranches les nations et dessiner des cartes. Au lieu de cela, 
les nations déçues et soudain réveillées s'agitaient avec un 
esprit de révolte et de protestation sans précédent. 

« Le danger bolchévik était très grand à ce moment », dit 
Clemenceau d’après le compte rendu officiel du conseil des 
délibérations des Dix, tenu à Paris le 21 janvier 1919. 

« Le bolchévisme s’étendait. Il avait envahi les provinces 
de la Baltique et la Pologne, et ce matin même on reçut 
de très mauvaises nouvelles concernant son succès à Bucarest 
et à Vienne. L'Italie aussi était en danger. Le danger était 
probablement plus grand qu’en France. Si le bolchévisme 
après avoir gagné l'Allemagne, allait traverser l’Autriche et 
la Hongrie et atteindre ainsi l'Italie, l’Europe serait mise en 
face d’un grand danger. Il fallait donc faire quelque chose 
contre le bolchévisme. » 

Le « Tigre » croyait clairement que comme représentant 
d’un système social il devait plaider pour la guerre contre 
un système rival qui avait des intentions agressives contre le 
sien. Le’Président Wilson était aussi de cet avis et à la même 
réunion, il dit : « Comme le baron Sonnino l’a fait com- 
prendre, ils étaient tous menacés par le bolchévisme, et pour 
cette raison ils avaient disposé contre lui des troupes en 
armes », donnant ainsi un démenti à l’excuse tirée de « me. 
sures Contre l'Allemagne. » En fait tous les hommes d’État 
avaient conscience de la nécessité d’une lutte contre la menace 
communiste. La menace approchait de chez eux! » 


1. Compte rendu littéral de la Commission des Affaires Étrangères du 


Sénat américain, cf The Bullitt Mission to Russia, par ‘WW, Bullitt. 
New-York, 1919. 
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Les Alliés venaient de gagner la guerre contre un grand et 
puissant ennemi. Un misérable groupe d’extrémistes les défiait 
de Moscou. Comme il serait simple de les écraser. Il y avait 
des milliers d’aéroplanes, de tanks, de canons. Des millions de 
soldats en armes. La mer était libre. Une force de 150.000 
hommes, estimait-on, pouvait jeter à bas les Rouges, mettre 
à la tête de la Russie un gouvernement blanc et assurer ainsi 
la victoire du capitalisme. 

Mais les armées refusaient de se battre. 

« Les soldats canadiens », déclara Lloyd George à la Con- 
férence le 21 janvier, « ne consentiraient pas à rester com- 
battre les Russes. Des troubles semblables s'étaient produits 
dans les autres armées alliées Et 1l se sentait certain que si 
les Anglais essayaient d'envoyer de nouvelles troupes 1l y aurait 
une révolte. » 

Alors le premier ministre anglais se tournant vers Woodrow 
Wilson et Clemenceau demanda « quelles contributions ap- 
porteraient l'Amérique et la France dans la levée d'une armée 
volontaire de 150.000 hommes destinée à combattre le bolché- 
visme. » Le président Wilson et M. Clemenceau répondirent 
tous les deux : « Aucune. » (Foch projetait de combattre Île 
bolchévisme avec des Américains, des Russes, des Polonais, 
des Roumains, mais pas avec des Français.) Lloyd George 
posa alors la même question à M. Orlando et M. Orlando 
convint que « l'Italie ne pourrait apporter de nouvelles contri- 
butions ». On ne pouvait rien répondre à de tels arguments 
contre une intervention. Des télégrammes de leurs pays con- 
tinuaient à accabler les nerveux diplomates de Paris de nou- 
velles annonçant l'agitation des ouvriers et la défection de 
l’armée. La difficulté était, comme le dit Clemenceau, « que 
les Alliés avaient besoin d’une solution rapide... les peuples 
ne pouvaient pas tenir plus longtemps ». 


Le plan de Prinkipo. 


En conséquence, la réunion du 21 janvier conduisit Woo- 
drow Wilson à tirer le plan d’une conférence de tous les partis 
de la Russie quelque part à Salonique ou dans l'île de Lemnos. 
La condition pour y assister serait la cessation des hostilités 
sur tous les fronts intérieurs de la Russie. 

Au fond de leurs cœurs, beaucoup de membres de la con- 
férence de la paix espéraient que ces pourparlers russes ne se 
tiendraient jamais. M. Pichon et le ministère français des 
Affaires étrangères y étaient particulièrement hostiles. Cle- 
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menceau aurait favorisé la formation immédiate d’un cordon 
sanitaire en fournissant de l'argent et des munitions à la 
Pologne, aux provinces baltiques, à la Roumanie, à la Tchéco- 
Slovaquie. Mais le quai d'Orsay, aussi bien que les milita- 
ristes français, poussait à l'intervention. Balfour aussi regardait 
comme une manœuvre l’idée d’une conférence à Salonique 
ou à Lemnos. Il pensait que les bolchéviks refuseraient « et 
par leur refus se mettraient dans une très mauvaise position ». 
Sonnino au contraire pensait que les bolchéviks seraient les 
premiers à venir. C’est pourquoi peut-être il combattit je 
projet. Le Président Wilson pensait que le libéralisme dont 
les Alliés feraient preuve en daignant parler aux bolchéviks 
« amènerait une réaction marquée contre le bolchévisme ». 
Clemenceau pensait que le contraire pourrait se produire. 

Le 22, Wilson présenta le plan d’une conférence de toutes 
les factions russes à Prinkipo, près de Constantinople. Elle 
devait s'ouvrir le 15 février. 

Les Anglais convinrent d'envoyer à Prinkipo Sir : Robert 
Borden, Wilson décida de déléguer William Allen White, et 
l'Italie, M. Teretti. Mais l'état-major général anglais s opposa 
à cette mesure et le ministre français des Affaires étrangères 
abota en hâte la réunion. Sir Henry Wilson et M. Pichon 
taient aussi certains que Lloyd George que la mobilisation 
‘une grande armée alliée contre la Russie était impossible. 
fais ils avaient confiance en Koltchak et en Denikine et pen- 
saient que des fonds, des munitions, des conseils militaires 
aideraient les Blancs à vaincre les Rouges. De plus ces hommes 
savaient peut-être jauger les faits et les circonstances correc- 
tement, mais ils n'avaient pas d'échelle à laquelle mesurer 
l'influence des idées que les bolchéviks répandaient en Russie. 
Sir Henry et Pichon, et leurs collègues se représentaient les 
bolchéviks comme une poignée d'hommes pauvres, inexpéri- 
mentés, sans amis. En quelques mois la menace rouge $e- 
rait balayée de la Russie et de l’Europe du centre et de 
l’ouest. 

On avait décidé de convoquer les bolchéviks à Prinkipo. 
On a suggéré que la première chose que firent les ennemis de 
cette réunion pour la saboter fut de négliger la transmission 
de cette convocation. Moscou ne reçut aucune invitation à la 
conférence. Mais le 23 janvier, le poste de télégraphie sans fil 
de la capitale soviétique recueillit un message sans adresse qui 
annonçait la décision de la conférence de la paix d'ouvrir en 
Russie des pourparlers en vue d’une trêve. Cinq jours plus 
tard Tchitchérine envoya un message à Wilson se plaignant 
que son gouvernement n'ait pas été invité. Il ne reçut pas de 
réponse et les bolchéviks là-dessus, le 4 février, supposant 
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qu'ils étaient invités envoyèrent un télégramme d'accepta- 
tion !. 


Les compromis bolchéviks. 


Cette dépêche contient d'importantes déclarations 

En ce qui regarde les emprunts étrangers. — Le Gouverne- 
ment des Soviets déclare d’abord qu'il est prêt à faire sur £e 
point des concessions aux demandes des Puissances de l'En- 
tente. I ne refuse pas de reconnaître ses obligations financières 
à l'égard de ses créanciers des pays de FEntente. 

En ce qui regarde l'intérêt. — En raison des difficultés de 
la situation financière de la République Soviétique, et de ses 
crédits insuffisants à l'étranger, la République Soviétique 
Russe propose de gager l'intérêt de ses emprunis sur une 
quantité définie de matières premières. 

En ce qui regarde les concessions. — Le Gouvernement 
Soviétique est disposé à remettre aux citoyens des pays de 
l'Entente des mines et d’autres concessions. 

En ce qui regarde l’établissemenet du territoire. — Le Gou- 
vernement Soviétique Russe n'entend sous aucune condition 
exclure de ces discussions l’examen de la question des an- 
nexions par les Puissances de l’Entente sur le territoire russe. 

En ce qui regarde la propagande. — Le Gouvernement So- 
viétique Russe déclare qu'il est prêt, si c'est nécessaire, à 
comprendre dans son accord général avec les Püissances de 
l'Entente une promesse de non-intervention dans leurs af- 
faires intérieures. 

Le ton de cette dépêche était extrêmement sérieux et précis. 
Elle témoignait à la fois de la faiblesse des bolchéviks et de 
leur force. La République Soviétique avait refusé de payer 
ses dettes à l'étranger. Maintenant elle était prête à les recon- 
naître, à les payer et à en garantir les intérêts. Cela permet- 
trait aux capitalistes étrangers d'entrer en Russie et d'exploiter 
ses ressources naturelles. Elle renoncerait à sa souveraineté 
sur la plus grande partie de la Sibérie, la Russie du nord, des 
parties de l'Ukraine, une partie du Don, tout le Caucase, {a 
Transcaspie et la Crimée. Elle enrayerait une propagande 
hostile. 

La politique qui autoriserait les compromis représentait 
une répétition de la tactique de Lénine pendant la période de 
Brest-Litovsk. Alors les bolchéviks sentaient instinciivement 


1, Imprimé dans Je texte russe original dans le vol. IT de Politique 
internationale du professeur J. V. Kluchnikov et d'André Sabanine ; 
collection officielle de documents publiés par le commissariai des Affaires 
étrangères. Moscou r926. 
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que la révolution à l'étranger fortifierait leur position. Dans 
l'intervalle ils voulaient vivre et avoir quelque répit. Main- 
tenant ils voyaient s’avancer la révolution mondiale. S'ils 
pouvaient seulement tenir ! En outre ils sentaient que si l'on 
donnait aux Blancs assez de temps, leur politique intérieure 
leur aliénerait les paysans. Pour le moment, des concessions et 
un armistice donneraient au bolchévisme un répit bien néces- 
saire. Le bolchévisme combattait sur une douzaine de fronts, 
et bien que le succès couronnât quelques-unes de ses entre- 
prises militaires, personne ne pouvait prévoir que l'issue 
finale leur fût favorable. La famine menaçait une grande 
partie du pays. Les Alliés semblaient disposés à envoyer des 
vivres. La production industrielle était nulle, sauf en ce qui 
concernait la guerre. L'agriculture était languissante. La Rus- 
sie avait besoin de paix et les bolchéviks avaient décidé de 
la payer cher dans l’idée que leur sacrifice était temporaire. 

Nous savons maintenant qu'ils calculèrent mal. La révoiu- 
tion salvatrice ne se produisit pas. Si donc les Alliés avaient 
accepté l'offre de Moscou que leur apporta la dépêche du 
4 février, une grande partie de l’histoire de la Russie et de 
l'histoire du monde aurait pu se trouver changée. Certaine- 
ment la réponse de Moscou à la proposition de Prinkipo 
offrait au monde capitaliste des avantages bien supérieurs 
à ce qu'il a pu jusqu'ici arracher aux bolchéviks. 

Comment Wilson et Lloyd George considérèrent-1ls la ré- 
ponse des Soviets? « Les bolchéviks », dit le Président, 
« avaient accepté, mais ils avaient accepté d’une manière déli- 
bérément insultante, » Il lisait dans le message de Moscou 
cette idée : « Nous traitons avec des gouvernements parjures, 
dont le seul intérêt est de gagner au marché, et si c'est à ce 
prix que l’Europe accepte de nous reconnaître et de nous 
aider, nous sommes prêts à le payer. » 

Et Lloyd George ? 

« Je n’ai jamais vu un homme plus offensé que M. Lloyd 
George, qui dit : « nous ne pouvons pas laisser passer cette 
insulte ; nous ne voulons pas de leur argent, ni de leurs con- 
cessions, ni de leurs territoires. Ce n’est pas la question. Nous 
sommes leurs amis qui voulons les aider et il faut le leur 
dire. » Nous ne le leur avons pas dit », poursuit Wilson, 
« parce que pour certaines gens avec qui nous avions à traiter, 
le paiement des dettes étrangères était une question des plus 
intéressantes et des plus importantes... ! » 


1. Le président Wilson fit ces déclarations à une réunion privée 
du comité mational démocratique qui se tint à la Maison Blanche, 
le 28 février 1919, pendant sa courte visite aux États-Unis. Elles furent 
publiées pour la première fois plusieurs années plus tard par Joseph 
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Aïnsi la conférence de la paix n’informa pas les bolchéviks 
qu'elle ne voulait ni de leur argent, ni de leurs concessions, ni 
de leurs territoires. Elle ne leur avoua pas non plus son 
amitié. M. Lloyd George surmonta sa colère assez longtemps 
pour éviter d'offrir son aide à Moscou. En fait, bien qu'of- 
fensés et irrités, M. Wilson et M. Lloyd George se conten- 
tèrent si bien de la réponse des Soviets qu'ils continuèrent 
à soutenir le plan Prinkipo, et quand il échoua, l’idée de 
paiements et de concessions de la part des bolchéviks continua 
à avoir tant d'attrait pour eux qu'ils soutinrent le plan Prin- 
kipo sous une forme différente, non pas une, mais deux fois. 

Pichon et le ministère français des Affaires étrangères cepen- 
dant étaient décidés à saboter la réunion de Prinkipo. M. Wil- 
ham C. Bullitt, attaché à la commission américaine pour la 
négociation de la, paix, qui était en contact quotidien avec 
le secrétaire d'État Lansing, le colonel House, et d’autres 
diplomates américains de Paris, certifia devant la commis- 
sion des Affaires étrangères du Sénat des États-Unis que 

« Les Français, et en particulier le ministère des Affaires 
étrangères, encore plus que M. Clemenceau... étaient opposés 
au projet (de Prinkipo. L. F.) ét nous avons découvert que le 
ministère français des Affaires étrangères avait fait savoir 
au gouvernement ukrainien et à plusieurs autres gouverne- 
ments anti-soviétiques que s'ils refusaient la proposition, il leur 
viendrait en aide et continuerait à les soutenir, et ne laisserait 
pas les Alliés faire la paix avec le Gouvernement Soviétique 
de la Russie. » 

Les chefs militaires anglais exerçaient probablement a 
même pression sur Koltchak et le cabinet d’Arkhangel. Quoi 
qu'il en soit, les gouvernements anti-bolchéviks rejetèrent le 
plan Prinkipo ou négligèrent de l’accepter avant le 15 février, 
annulant ainsi automatiquement l'invitation !. 

Pendant le mois de février, les interventionistes conti- 
nuèrent à travailler avec zèle. Au début du mois, Wilson 
s’aperçut d’après une note qu'il « tenait de sources certaines » 
que la presse gouvernementale française avait ordre de « dé- 
crire avec exagération l’état chaotique de la Russie ? ». Mais 


P. Tumulty, secrétaire privé du Président, dans son Woodrow Wilson 
as 1 know him, Londres, 1922. Le discours du Président, dans lequel 
il dit incidemment que des bolchéviks étaient « les plus grands brigands 
du monde » était un appel fait au comité pour qu'il soutint la Société 
des Nations comme un contrepoison opposé au communisme. 

1. Les gouvernements de la Latvie, de la Lithuanie et de l’Esthonie 
acceptèrent. Le Gouvernement Soviétique de lUkraine fit de même. 
La Géorgie refusa ainsi que Koltchak, Denikine et Arkhangel. Ces 
derniers envoyèrent une réponse le 19 février ngrg. 

2. Woodrow Wilson Setilemeni… Baker. 
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ce qui fut une véritable occasion pour les ennemis du bol- 
chévisme fut le moment où Wilson s’embarqua pour l’Amé- 
rique le 15 février et où Lloyd George s’en fut à Londres peu 
après pour s occuper de la question ouvrière. 

Le colonel House remplaça le Président et Winston Spencer 
Churchill le puissant premier ministre. 

« La première chose que fit Churchill (le 18 février) fut 
de demander qu'on entrât tout de suite en action contre Îa 
Russie et il soutint pratiquement le plan napoléonien de Foch 
qui ressuscitait avec une nouvelle insistance et qui consistait 
à diriger des forces militaires contre la Russie Soviétique!. » 

Churchill télégraphia à Lloyd George pour qu'il appuyât sa 
proposition. Mais 1l fut réprimandé par lui. Car Lloyd 
George et les Américains n'avaient pas encore reconnu leur 
défaite, et 1ls projetaient de ressusciter la suggestion de Prin- 
kipo, d'un Congrès de la Russie. En fait Wilson s'était dé- 
cidé, quand il vit mourir le plan Prinkipo, à envoyer un 
représentant à Lénine. Son choix tomba sur William (C. 
Bulhtt. 


La mission secrète de Mr. Bullitt. 


La mission Bullitt fut secrète, Seuls les Anglais en furent 
avertis. Avant de se rendre en Russie avec des instructions 
officielles de Lansing et de House, Bullitt consulta égale- 
ment des diplomates anglais sur les conditions qui sem- 
blaient acceptables aux Alliés. Les représentants des deux 
puissances s’accordèrent sur plusieurs points essentiels : ces- 
sation des hostilités, reprise des relations économiques avec 
la Russie, ravitaillement de la Russie, évacuation des armées 
allées, stabilisation de la dette. 

Bullitt quitta Paris le 22 février, accompagné du capitaine 
Walter Petit, membre du service secret américain, et de Lin- 
con Stephens, un éminent journaliste américain. Il arriva 
en Russie le 8 mars, y passa une semaine, eut plusieurs 
conversations avec Lénine, Tchitchérine, Litvinoff, avec Îles 
dirigeants menchéviks et les chefs des socialistes révolu- 
Hionnaires, qui lui dirent qu'ils étaient ennemis de l’inter- 
vention, 

Les bolchéviks prirent très au sérieux la mission de Bullitt. 
Le 13 mars 1919, par exemple, Tchitcherine écrivait à Ra- 
kovsky alors en Ukraine : « C’est très important. Si nous n’ar- 
rivons pas à un accord, la politique de blocus sera vigoureu- 


1. Woodrow Wilson Settlement... Baker. 
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sement appliquée. Ils (les Alliés. L. F.) enverront des tanks, 
etc., à Denikine, Kolitchak, Petlioura, Paderevski, etc. » 
Quatre jours plus tard, Tchitcherine écrivait à nouveau à 
Rakovsky : « Il (Bullitt) ne pense pas que Paris consente 
à faire beaucoup de concessions‘. » | 

Bullitt rapporta l'impression d’un régime en cours de con- 
solidation rapide autour de Lénine et du Parti commumiste. 
Il rapporta aussi les propositions de paix du Gouvernement 
Soviétique établies par Laitvinoff, approuvées par Lénine, et 
remises à Bullitt le 1* mars par ce dernier. Les bolchéviks 
proposaient une Conférence et un armistice qui permit de 
la convoquer. Tous les gouvernements de la Russie garde- 
raient l'administration du territoire qu'ils occupaient pour 
le moment, à moins que les habitants n'optassent par vote 
pour un changement ; le blocus serait levé ; le Gouvernement 
Soviétique et les autres gouvernements russes « Se reconnai- 
traient responsables des obligations financières de l’ancien 
empire russe ». Il est intéressant de noter que les Russes se 
fiaient si peu aux Français que Tchitcherine dit à Bullitt : 
« Le Gouvernement Soviétique est très désireux d’avoir une 
garantie semi-officielle de la part des gouvernements anglais 
et américain qu'ils s’engageront à faire leur possible pour 
que la France observe les conditions de l'armistice. » Bullitt 
refusa d'accorder cette requête. 

Avant le départ de Bullitt, Litvinoff fit une proposition 
intéressante au sujet des dettes. Litvinoff, qui avait toujours 
beaucoup espéré en la possibilité de relations cordiales entre 
l'Amérique et la Russie, proposa aux États-Unis de se charger 
de toutes les créances des Puissances européennes sur la 
Russie, et d'effacer une quantité correspondante de dettes des 
Alliés envers les États-Unis. De cette façon, se disait Litvinoff, 
les relations de la Russie avec les Alliés se trouveraient sim- 
plifiées et les bolchéviks n'auraient qu’un créancier de Îa 
part de qui ils pourraient espérer de meilleures conditions de 
paiement. Avec l’assentiment de Lénine, on fit de vive voix 
cette proposition à Bullitt, comme une façon possible de régler 
la question des dettes avec les différentes nations”. 

Mr. Bullitt télégraphia un compte rendu détaillé de sa 
mission dès qu’il eut atteint Helsingfors. Il fut examiné par 
le secrétaire Lansing et le colonel House. Lloyd George et 
Balfour en virent des copies. À son retour à Paris, fin mars, 
Bullitt présenta un rapport écrit sur la demande du Pré- 
sident. 


x. Ces lettres proviennent des dossiers privés de Rakovsky. 
2. Rapporté à J’auteur par Litvinoff. 
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Bullitt pensait que la proposition des bolchéviks offrait 
« une occasion de faire la paix avec la révolution sur une 
base juste et raisonnable ; peut-être une occasion unique ». 
I] recommandait de prendre une décision immédiate. 

D'après le témoignage de Bullitt à la commission du Sénat, 
House, Lansing, le général Bliss et Henry White, membres 
de la diplomatie américaine à la Conférence de la Paix, 
pensèrent tous quil était hautement désirable d'essayer de 
conclure une paix fondée sur la proposition de Moscou. Ils 
le lui dirent le lendemain de son retour à Paris après une 
longue discussion. Le matin suivant, il prit son petit dé- 
jeuner avec Eloyd George, le général Smits, et sir Maurice 
Hankey, secrétaire du Conseil des Dix. Le premier ministre 
pensait que la chose était de grande importance, mais « il 
ne savait pas ce qu'il pouvait faire avec l’opinion publique 
anglaise ». Le Daily Mail faisait campagne contre une poli- 
tique libérale à l'égard de la Russie. Les interventionistes 
s activaient aussi à la Chambre des Communes. Mr. Lloyd 
George craignait simplement d'agir à l'encontre d’un tel 
mouvement. Il préférait temporiser. Pensant à haute voix à 
la table du déjeuner, il suggéra qu'il pourrait envoyer à 
Moscou lord Lansdowne qui rapporterait des informations 
susceptibles d’impressionner les électeurs et qui permettraient 
ainsi à Lloyd George d'adopter une politique définitive. Puis 
il pensa que Robert Cecil pourrait y aller; avant qu’on en 
fût arrivé au second service, il pensa à Smits, puis encore 
au marquis de Salisbury comme ambassadeur à envoyer aux 
bolchéviks. 

Par la suite, Bullitt apprit que Balfour était favorable à 
son plan. Le colonel House lui dit que Orlando y avait été 
gagné. Mais les Français n’en savaient encore rien, du moins 
officiellement. Aïnsi travaillait la Conférence de la Paix. 
Personne n'osait accepter un programme précis et s’y tenir. 
Les hommes d'État évitaient de prendre une responsabilité, 
et tuaient Île temps. 

Bullitt ne parla jamais au Président Wilson du plan bol- 
chévik. Le soir qui suivit son retour à Paris, House téléphona 
à Wilson en lui suggérant de recevoir son propre envoyé. 
Le Président promit de le recevoir le lendemain soir. Le 
lendemain soir, Wilson « avait mal à la tête ». Le jour sui- 
vant, le colonel House expliqua que Wilson avait dit qu'il 
ne pouvait s'occuper que d’une chose à la fois et qu'il était 
trop absorbé à présent par l'Allemagne pour pouvoir discuter 
la question russe. Ainsi il laissa le colonel House prendre 
l'affaire en main 


Wilson n'était pas disposé à faire un pas décisif. Lloyd 
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George vivait dans la crainte de ses électeurs. D'une part, le 
parti travailliste s’opposait à l'intervention ; d'autre part, le 
parti bourgeois s’opposait à un traité avec les communistes. 
Le 2 avril, juste un jour ou deux après que Bullhitt eut remis 
son rapport écrit à la Conférence, le Times de Londres an- 
nonçait que le Conseil des Dix préparait un traité avec les 
bolchéviks et au reçu de cette information plusieurs membres 
du Parlement télégraphièrent à Lloyd George qu'ils protes- 
taient contre tout accord avec le régime de Lénine. 


Woodrow Wilson propose de ravitailler les communistes. 


Le premier ministre anglais se sentit obligé par les cir- 
constances à adopter une tactique faite d'indécision et d'inac- 
tion. Les Américains cependant décidèrent de faire une nou- 
velle tentative; ils ravitailleraient les bolchéviks. 

Une grande partie du programme de paix que Wilson traça 
à Paris a pu être conçue comme un effort pour tenir en échec 
le bolchévisme. II découvrit ses intentions au premier voyage 
en France du George Washington. Dans une cabine confor- 
table du pont supérieur et en présence de ses collabora- 
teurs, Wilson révélait souvent ses plus profondes pensées. 
« Le poison du bolchévisme, dit-il en de telles circonstances, 
a pu prendre parce que c’est une protestation contre la ma- 
nière dont le monde a marché jusqu'ici. C’est notre tâche, 
à la Conférence de la Paix, de combattre pour un ordre nou- 
veau... » « Qu'entendait-il par un ordre nouveau ? » de- 
mande Ray Stannard Baker, qui conserva les documents de 
Wilson. « Il y avait deux grandes idées centrales dans son 
programme... 1° Le droit à l'indépendance des nationalités. 
2° Une Société des Nations. » 

Comme Herbert Hoover l’écrivait dans une lettre à Oswald 
G. Villard, rédacteur de la Nation de New-York, le 17 août 
1921 : « Foute la politique américaine pendant la liquidation 
de l’Armistice consista à faire tout ce qui était possible pour 
empêcher l’Europe de devenir bolchévique. » 

Le libéralisme de Wilson fut la meilleure arme des Alliés 
contre le communisme ; ils s’en servirent maladroïitement et 
en émoussèrent la pointe. Mais le plan Prinkipo et la mission 
Bulltt étaient des tentatives cohérentes faites par le Prési- 
dent pour affaiblir par la douceur le bolchévisme. Ce même 
motif inspira les auteurs du plan de ravitaillement de la 
Russie. 
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Hoover et les bolchéviks. 


Le professeur Fridtjof Nansen, le Norvégien bien connu 
comme explorateur arctique et comme homme d'État, était 
en train de demander du secours pour le soulagement de Îa 
famine russe. Sa meilleure recrue fut Herbert Hoover, chef 
de l'Association de secours américaine qui agissait alors en 
Belgique. (Le Président Wilson avait proposé de nommer 
Hoover chef d’une commission de secours en Russie dès 
mars 1918. Le Président avait l’idée que cette aide pourrait 
remplacer une intervention japonaise, mais par la suite il 
céda à la pression des Alliés et autorisa l'invasion de la 
Russie d'Asie.) Le 28 mars 1918, Hoover envoya à Wilson 
une longue note où il exposait son point de vue sur la me- 
nace bolchévique et demandait avec instance « qu’un neutre 
possédant une réputation internationale de probité et de 
valeur (Nansen) reçût l'autorisation de créer une seconde 
commission de secours semblable à celle de la Belgique pour 
venir en aide à la Russie », à condition que les bolchéviks 
cessent les hostilités. On ferait ceite proposition aux seuls 
communistes. C'était là une mesure anti-bolchévique comme 
le montrent les propres paroles de Hoover : 

« Si un tel arrangement peut être réalisé, cela pourrait don- 
ner du moins une période de repos aux frontières de l’Eu- 
rope et quelque espoir de stabilisation. On aura ainsi le temps 
de décider si ce système tout entier (le bolchévisme. L. K.) est 
oui où non un danger mondial et si le peuple russe ne re- 
viendra pas de lui-même à la modération et ne se débarrasera 
pas de ces idées !, » 

S'il se découvrait que le bolchévisme était bien la menace 
mondiale que certains devinaient, Hoover était prêt à com- 
battre. Le ravitaillement donnerait une occasion de décou- 
vrir ce qui en était — et des estomacs bien remplis pour- 
raient détruire les Rouges’. 

Quelques jours plus tard, Hoover et Nansen adressèrent 
une lettre à Woodrow Wilson en lui demandant de définir 
les conditions politiques dans lesquelles la Conférence de la 
Paix approuverait des mesures de secours, Le 9 avril, Or- 
lando, Lloyd George, Wilson et Clemenceau (les Quatre) 


r. The famine in Soviet Russia, 1919-23, par H. H. Fisher, New-York, 
927. C’est l’histoire officielle de l'Association de secours américaine en 
Russie. 

2. On pense que Hoover poursuivait de même un but anti-commu- 
niste en ravitaillant la Hongrie à celte même époque. 
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répondirent au professeur Nansen en déclarant que leur seule 
condition était la cessation des hostilités et la complète sus- 
pension du transport de troupes et de munitions. (Clemen- 
ceau signa « avec quelque répugnance ».) 

Dès que la nouvelle devint publique, une tempête d'op- 
position se leva. La « Conférence politique russe », une 
organisation blanche, envoya au Conseil des Quatre une pro- 
testation signée du prince Lvov, de Sazonov, Maklakov et N. 
Tchaïkovsky. « Le projet de ravitailler nos ennemis, se plai- 
gnaient-ils, arrive quand le moment de notre victoire ap- 
proche. » | 

La presse réactionnaire du monde entier protestait de 
même. Et aussi le ministère français des Affaires étrangères, 
malgré la signature de Clemenceau. Le résultat de cette en- 
treprise de secours, déclara Pichon le 16 avril « serait une 
consolidation morale et matérielle de linique gouvernement 
bolchévik ». Il insista donc pour que seules les parties non 
soviétiques de la Russie fussent ravitaillées: Hoover se préci- 
pita dans la controverse en suppliant les contre-révolution- 
naires de se rappeler que « les démocraties nouvellement 
nées (sic), de la Sibérie, du Kouban, de la Finlande, de 
l’Esthonie, de la Lettonie, de la Livonie, de la Pologne, de 
la Ruthénie, de la Roumanie, de l'Arménie, de la Serbie, 
de la Bulgarie et de l'Autriche, et les autres nations qui 
entourent la Russie bolchévique ont besoin d’un moment 
de répit pour prendre quelque stabilité ». De la nourriture, 
un armistice de secours les délivreraient de la « perpétuelle 
menace d’une invasion bolchévique » et leur donneraient le 
temps d'établir « des gouvernements d'ordre ». Mais on 
n'écouta pas Hoover. 

Cependant, Nansen envoyait un sans-fil à Lénine où il lui 
Citait la réponse des Quatre. Ce n'était pas une chose facile. 
Les postes alliés, d’après Nansen !, refusèrent de transmettre 
le message. Il fit appel au gouvernement norvégien, mais ses 
postes de T. S. F. ne communiquaient pas encore avec Ja 
Russie. Alors il décida d'aller en personne à Moscou. 

En route, les autorités allemandes de Berlin consentirent 
à faire parvenir sa communication et quand ik atteignit la 
Norvège 1l y trouva la réponse de Tchitcherine. Elle était datée 
du 7 mars. Il acceptait l’aide proposée, offrait de la rému- 
nérer, et exprimait à Nansen sa gratitude, mais soupçonnant 
qu'on voulait « tricher », 1} suggérait la convocation d’une 
Conférence pour discuter les problèmes militaires et poli- 
tiques pendants. Nansen considéra la réponse bolchévique 


1. La Russie et la paix, par D' Fridtjof Nansen, New-York, r924. 
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comme une base de négociations et télégraphia en ce sens 
à Tchitcherine. William Allen. White considéra de même que 
la demande d'une Conférence était justifiée, et il écrivit 
« Ainsi, quand on proposa aux bolchéviks de s'arrêter là où 
ils étaient en train de gagner et de continuer à perdre là 
où ils perdaient, ils refusèrent. On ne les ravitailla pas! » 
« À mon avis — écrit Nansen dans La Russie et la Paix — 
ce fut regrettable... Je suis convaincu que si ces négociations 
avaient abouti, l’état des affaires européennes aurait été en- 
tièrement différent de ce qu'il est aujourd’hui. » Mais les 
hommes d’État alliés ne regardaient pas loin devant eux. 
À ce moment, Koltchak marchait sur Moscou, d’après les 
journaux, et on regarda donc comme inutiles des négocia- 
tions avec les bolchéviks. : 

Les projets de la mission Bullitt et du plan de ravitaille- 
ment de Nansen — deux modifications du plan Prinkipo — 
furent détruits par les succès de Koltchak. Ces victoires de 
l'amiral permirent à l’Entente, pour la première fois depuis 
la fin de la Grande Guerre, d'adopter une position définie à 
l'égard de la question russe. 

La nouvelle politique — qui fut maintenue depuis avril 
1919 jusqu à la fin de la guerre civile en Russie — était 
double : peu de troupes étrangères, mais beaucoup d’ar- 
gent étranger, de munitions et de conseils. 


L'Europe au bord d’une révolte. 


Février et mars 1919 apparaissent maintenant comme la 
période la plus menaçante dans l'existence troublée de l’Eu- 
rope d’après-guerre. 

Tout le continent semblait au bord d’un soulèvement so- 
clal qui menaçait de balayer tous les gouvernements et d’en- 
voyer leurs cendres rejoindre celles du passé. Les nations 
étaient affamées et déçues; les armées étaient fatiguées et 
refusaient de faire l'exercice, de se battre et d’observer leurs 
consignes ; les hommes d’État étaient faibles et indécis. 

Ces circonstances sauvèrent les bolchéviks ; c’est grâce à 
elles que la révolution ne reçut pas de l’Entente victorieuse 
un coup qui l'aurait écrasée. L'état des affaires ne permettait 
pas de concentrer des forces contre la Russie. « La guerre 
pour terminer Îes guerres » venait de finir et cependant, 
au printemps 1919, le monde était déchiré par plus d’une 
louzaine de conflits armés. L’ennemi ancien avait besoin de 


1, Syracuse Herald, 15 juin 1919. 
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nourriture et en mars les Alliés rassemblés à Paris décidèrent 
d'envoyer du pain à l'Allemagne. Car le bolchévisme avan- 
çait, et si l'Allemagne succombait, le capitalisme européen 
perdrait un de ses plus solides appuis. 

Le 21 mars, un gouvernement prolétarien hongrois fut pro- 
clamé à Budapest, sous la direction de Bela Kun. La Bavière 
établit un gouvernement soviétique le 5 avril. Et la troisième 
Internationale, ou Internationale communiste, qui s’assembla 
à Moscou dans la première semaine de mars 1919, chercha à 
encourager la marée rouge. 

Ces événements, surtout la révolution communiste en 
Hongrie, servirent de justification aux interventionistes pour 
une nouvelle campagne contre le bolchévisme. Foch présenta 
un plan pour l’encerclement militaire des Hongrois avec 
l’aide de la Roumanie et de la Tchéco-Slovaquie, et les géné- 
raux français de Constantinople établirent un blocus pour 
empêcher le ravitaillement du pays révolutionnaire. Les inter- 
ventionistes anglais et français de Paris renouvelèrent leur 
demande, auprès des diplomates réunis là, d’une sainte croi- 
sade contre la Russie, et ils signalèrent les soulèvements de 
l'Europe Centrale comme des indications prouvant que la 
menace ne pouvait être conjurée que par la force — sinon 
elle les atteindrait promptement. 

Les anti-interventionistes, qui détestaient autant que qui- 
conque le bolchévisme, ne considéraient cependant pas les 
armées comme une arme valable contre l’envahissement de 
l’ordre nouveau. La Conférence de la Paix, au début d’avril, 
n'avait pas encore réglé la question difficile de Fiume avec 
les Italiens, ni avec les Japonais la question non moins 
troublante du Chantoung. Le traité avec l'Allemagne n'était 
pas prêt: les Français étaient en violente opposition avec 
Wilson : Lloyd George changeait si vite d'avis qu'on ne 


pouvait pas suivre ses oscillations ; il n’y avait pas d'unité. 


À cette époque, l’idée d’une reprise de la Grande Guerre 
causait aux Quatre un terrible tracas. « L'Allemagne signe- 
rait-elle ? » était le problème de l’heuie. Clemenceau tenait 
pour qu'on pressurât le plus possible FAllemagne; Lloyd 
George et Wilson sentaient qu’une telle tactique jetterait 
l'Allemagne dans les bras de la Russie. Le bruit courait sou- 
vent d’une entente entre la Russié, l’Allemagne et le Japon. 

Une note secrète mise en circulation par Lloyd George le 
25 mars, sur les « considérants de la Conférence de Ia Paix », 
s’étendait sur le danger d’une alliance entre Moscou et Ber- 
lin, et bien que, comme Clemenceau le monira immédiate- 
ment dans une réponse secrète, ce ne fut qu une manière de 
réclamer que la pacification de l'Allemagne se fit aux dépens 
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de la France au lieu de se faire aux dépens de l'Angleterre, + 
la note de Lloyd George servit de réponse aux interventio- à 
nistes : l'Europe était trop bouleversée pour permettre une 
expédition armée contre le bolchévisme. Pendant que les 
Alliés seraient occupés en Russie, l'Allemagne pourrait se 
tourner contre ses vainqueurs sur le Rhin. 

C'était là d'importantes considérations. « Bolchévisme » 
était sur toutes les lèvres à Paris. Mais « bolchévisme » ne 
se rapportait pas seulement au bolchévisme de la Russie 
cela faisait allusion aux désordres intérieurs et surtout à 
ceux des armées alliées. L'Ouest n'avait plus d'hommes pour 
combattre Moscou. 

Conscient des sacrifices imposés aux citoyens pendant la 
guerre, le gouvernement français désapprouva de bonne 
heure l’idée d'envoyer de nouveaux soldats en Russie. Sa É 
politique était de laisser les autres agir et se faire tuer. Paris . + 
paierait et fournirait de la poudre. C'était l'idée du cordon 4 
sanitaire. | 

Les interventionistes anglais, aussi bien l'école de Chur- 
chill que sa conscience de classe rendait antibolchévik, que 
l’école de lord Curzon et de Milner que la question des Indes 
dressait contre la Russie, projetaient d’abord de détruire le 
Gouvernement Soviétique en dirigeant contre lui une armée 
anglaise. Mais les événements qui suivirent l'armistice, lop- 
position du parti travailliste, et l’obstruction faite ensuite par 
Lloyd George découragèrent ce dessein. Eux aussi décidèrent 
alors de recourir seulement à une assistance financière et ma- 
térielle ;: on n’enverrait pas d'hommes, sauf en cas d'urgence. è 

L'extension de l’idée révolutionnaire en Europe, en frlande, É.- 
en Égypte, et dans le Moyen-Orient, décida Îles Anglais à * 
rappeler de Russie les troupes qu'ils y avaient déjà. Dès le 
2 janvier, sir Henry Wilson, chef de l'État-Major général 
de l’Empire, écrivait à Lloyd George pour lui dire « qu'il 
était d'avis d’évacuer Omsk, si la France était d'accord, et 
de se tenir prêt à évacuer Mourmansk et Arkhangel l'été 
prochain, mais qu’il voudrait d'autre part fortifier la position 
anglaise sur la ligne Batoum-Bakou-Krasnovodsk-Merv ». à 

La sollicitude particulière de sir Henry pour le Caucase et . 
la Caspienne était un reflet des intérêts qu'avait l’Angleterre + 
à étendre son empire et à s'assurer des richesses pétrolières. + 

Le 12 février, le ministère de la Guerre anglais discuta la 
question russe ét se montra peu disposé « à approuver qu on 
entreprit contre les bolchéviks des opérations militaires® ». 
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1, Field-Marshal Sir Henry Wilson. His life and diaries, par Callwell, Fe 
Londres, 1927. ra 
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Plus tard, le même mois, sir Henry Wilson présenta au 
gouvernement anglais un rapport où 1l conseillait « d'évacuer 
Arkhangel, de laisser seulement un état-major qui donnût 
des directives à Koltchak et Denikine, de passer la Transcau- 
casie à l'Italie ». Quelques jours plus tard, sir Henry était 
de retour à Paris où il eut un entretien d’une heure et demie 
avec Foch. Les Français, qui un mois plus tôt avaient tracé 
des plans « napoléoniens » de conquête de la Russie, parta- 
geaient maintenant l'avis de Wilson sur l'évacuation. De 
plus, « il n’a confiance ni en Denikine, ni en Koltchak, et 
j'ai bien peur d’être de son avis », remarquait sir Henry. 

Vers la fin de mars, Henry Wilson prépara le départ des 
Anglais du Sud de la Russie, et lui et le général italien Didy 
« vinrent à un accord en ce qui regarde les dispositions 
prises par les Ftaliens pour s'emparer des positions occupées 
à présent par les troupes de milice en Transcaucasie et 
alentour ». | 

La faim, des révoltes dans les armées et les flottes alliées, 
le mécontentement des ouvriers, l’agitation de l'empire bri- 
tannique, la marée montante du nationalisme dans l'Asie 
centrale, forcèrent les Quatre à décider d'un commun accord 
que « l'action militaire n’était pas la réponse qui convenait 
au bolchévisme ». Ni même à la Hongrie. La politique de 
sir Henry Wilson, comme il l’écrivait à l’amiral Touan qui 
commandait la flotte de la Baltique, était de « retirer nos 
troupes d'Europe et de Russie, et de concentrer nos forces 
sur les centres d’où partaient contre nous des tempêtes, c'est- 
à-dire l'Angleterre, l'Irlande, l'Égypte, les Indes ». 

À cette époque, les troupes anglaises du nord de la Russie 
étaient mécontentes et se soulevaient. Des conscrits russes 
avaient tiré sur leurs officiers anglais. Des soldats anglais 
désobdissaient aux ordres reçus et refusaient de se battre. 
Les Américains demandaient des bateaux pour rentrer chez 
eux. Pendant ce temps, l’armée rouge avançait lentement, 
poussant les armées alliées vers la mer. Le parti travaillisie 
à Londres réclamait à haute voix une évacuation rapide. 


Les Français dans le sud de la Russie. 


Dans la garnison française qui occupait l'Ukraine, la si- 
tuation était également inquiétante. Les Français avaient 
sans doute pensé, en occupant l'Ukraine, relever les Alle- 
mands dans un secteur tranquille. Mais la tâche des Allemands 
n'avait pas été si simple. De plus, les Autrichiens et les 
Allemands avaient commencé l'évacuation avant l'arrivée des 
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Français et quand ceux-ci montèrent en scène, ils trouvèrent 
les bolchéviks et les petliouristes disposés à leur livrer ba- 
taille. Cela souleva une grande émotion. Les Français n'étaient 
pas disposés à répandre leur sang. 

En mars 1919, l’armée rouge s’avança sur Kherson. Dans 
le combat qui suivit, les Français perdirent 400 hommes 
et 14 officiers. Le résultat fut l'évacuation hâtive de Kherson 
et de Nikolaïev et la concentration de toutes les forces fran- 
çaises à Odessa. 

Les Français avaient occupé les environs d’Odessa jusqu’à 
Kherson afin de s'assurer leur ravitaillement en vivres. Avec 
Kherson et Nikolaïev aux mains des ennemis, la situation 
dans le grand port de mer devenait précaire, d'autant plus 
que les communistes, à Odessa, préparaient une insurrection 
d'accord avec les éléments communistes de la flotte tri- 
colore. 

Des troupes rouges approchaient d’Odessa. Le général 
d’Anselme, commandant des armées françaises, télégraphia 
à Paris « l’excellente condition » des forces ennemies et la 
situation critique dans laquelle il se trouvait au point de 
vue du ravitaillement. Une population civile mourant de 
faim et de grands hasards dans la lutte contre les bolchéviks 
étaient donc ce que trouvaient en face d’eux Pichon et Cle- 
menceau. L'opposition parlementaire réclamait l'évacuation. 
En conséquence, le 2 avril, d’Anselme reçut l’ordre de quitter 
la Russie du Sud dans les quarante-huit heures. Le lendemain 
matin, l'évacuation commença dans une panique générale. 
Le 6 avril, un gouvernement soviétique avait déjà été établi 
pendant que l’armée d’occupation française s’en allait vers 
Constantinople. Plus tard, en avril, les étrangers abandon- 
nèrent de même la péninsule de Crimée. 

La défection de la flotte et de l'armée françaises n'’expli- 
quaient qu'en partie cette soudaine évacuation. Marty, le 
communiste français, a exagéré l'importance de la révolte 
de la flotte française de la mer Noire aussi bien que son 
propre rôle dans cet incident. Il n’y avait qu’une division 
établie à Odessa. Une ou deux divisions de plus protégées 
par les canons de la flotte auraient rendu Odessa imprenable. 
Mais les Français étaient déçus à la fois par Denikine et par 
Petlioura. Ils furent désagréablement surpris d'apprendre 
qu'il allait falloir se battre. Surtout, l'évacuation fut le ré- 
sultat de l’état de l’opinion en France ; on se rendit compte 
que l’armée française ne voulait pas verser son sang sur une 
terre étrangère pour une cause qui ne lui tenait pas à cœur. 
La propagande subversive des bolchéviks sema la défectiom 
parmi les armées de terre françaises. 
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La première semaine d'avril 1919 marqua donc la fin des 
plans grandioses que les Français avaient tirés pour une in- 
tervention en Russie Soviétique. À partir de cette date, le 
secours apporté par Paris aux contre-révolutionnaires s’ex- 
prima en argent, en missions militaires, en secours matériels, 
et aussi en instigations poussant les Polonais et les Roumains 
à combattre le bolchévisme. Mais la participation active de 
vastes unités françaises dans la guerre civile russe cessa pra- 
tiquement. 

De même, les plans anglais pour l'évacuation du sud de 
la Russie et du Caucase commencèrent à mûrir à ce moment- 
là. La garnison anglaise quitta le Caucase, comme nous le 
verrons, en été 1919, mais : 

« Après l’arrivée à Iékatérinodar — au printemps 1919 — 
du général Milner, commandant en chef des forces anglaises 
dans le Proche-Orient, il devint clair, écrit le général Lou- 
komsky, chef d'état-major de Denikine!, que l’aide apportée 
par les Alliés se bornerait à l’envoi de munitions et à un 
appui moral. » 

Ici encore les Anglais agissaient selon les exigences du 
parti travailliste et du parti libéral que Moscou continuait à 
encourager par des notes, des déclarations publiques, et ils 
cédaient aussi à l'esprit de résistance de leur armée. De plus, 
les hommes d’État et les chefs militaires de Londres concen- 
traient leur attention sur « les centres d’où viendraient les 
orages », à ceci près qu'ils n'étaient pas à venir : ils étaient 
arrivés, L’Irlande, l'Egypte, les Indes étaient en pleine agi- 
tation. Et l'Afghanistan était sur le point d'entreprendre une 
guerre d'indépendance. 

L'évacuation des troupes françaises, et les dispositions 
prises par les Anglais en vue de l'évacuation, en même temps 
que la décision de ces deux grandes puissances de diminuer 
désormais leurs activités en Russie, auraient dû, dans le 
cours ordinaire des événements, servir d'appui à la faction 
de la Conférence de la Paix qui favorisait des négociations 
avec les bolchéviks. La politique de Lloyd George et de Wil- 
son, qui avait trouvé son expression dans la proposition de 
Prinkipo, dans la mission Bullitt et le plan de secours Hoover- 
Nansen, aurait dû normalement prendre une nouvelle force 
après la décision anglo-française de retirer de Russie les ar- 
mées, et après que les Alliés eussent constaté à quelles nom- 
breuses difficultés ils avaient à faire face. 


1. Mémoires du général A. S. Loukomsky. Berlin, 1922, vol. II. 
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Les succès de Koltchak. 


C'est, en effet, ce qui se serait produit sans les impor- 
tantes victoires de Koltchak. Le 6 mars, l’armée de Koltchak, 
devançant les intentions offensives de l’armée rouge, attaqua 
avec toutes ses forces à partir de la ligne Oufa-Perm un faible 
centre: bolchévik et brisa les défenses ennemies. Koltchak 
avait 112.000 hommes sur le front de l'Oural ; les Soviets lui 
opposaient 96.000 soldats. La cinquième armée des bolchéviks 
commença bientôt à se retirer vers la Volga et les forces 
de Koltchak se précipitèrent derrière elle. 

Ces progrès de Koltchak furent partout rapportés à grand 
bruit et exagérés par la presse amie d'Europe et d'Amé- 
rique. Les journaux et les experts comptèrent les jours qui 
séparaient Koltchak de Moscou’. En fait, Moscou ne fut ja- 
mais menacé. La retraite bolchévique était certainement Sé- 
rieuse. Plusieurs importantes unités furent anéanties ; envi- 
ron 14.000 hommes périrent. De nouvelles victoires de Kol- 
tchak auraient pu rendre la situation critique. Mais dans la 
troisième semaine d'avril, le mouvement en avant du 
« Grand Chef » avait été arrêté, et au début de mai Îles forces 
rouges faisaient quelques contre-offensives victorieuses. Une 
armée rouge réorganisée, renforcée hâtivement de commu- 
nistes et de volontaires des organisations ouvrières, occupait 
maintenant la ligne et ne permettait pas de nouveaux Progrès 
vers le centre de la Russie. 

Ce changement de situation ne trouva cependant pas d’écho 
dans la presse occidentale et pendant avril et mai, et même 
pendant l'été, l’Europe dormit tranquille, sûre de s’éveiller 
un jour pour apprendre que Kolichak avait pris Moscou et 
renversé le bolchévisme. | 

Comment ce bref succès de Koltchak affecta-t-il la politique 
alliée ? 

Le 16 avril, quand ses troupes marchaient encore vers 
la Volga, Lloyd George se défendit contre les attaques de Ja 
Chambre des Communes. Il était encore opposé à l'inter- 
vention. Naturellement, ils pouvaient faire la conquête de 
la Russie s'ils voulaient. Mais la dépense serait excessive. 
« J'aimerais mieux voir la Russie bolchévique jusqu'à ce 


1. Pour se faire une idée des fausses déclarations faites au sujet des 
victoires de l’armée blanche, voir le supplément spécial de la New Repu- 
blie (New-York), intitulé À test of the news, de Walter Lippmann et 
Charles Mey. 4 août 1920. 
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qu’elle arrive à s’en sortir, déclara le premier ministre, que 
de voir la banqueroute de l'Angleterre. Cest la meilleure 
manière d'amener le bolchévisme en Grande-Bretagne. 

« Entreprendre une intervention militaire en Russie, ré- 
pétait-il, serait la plus grande stupidité qu’un gouvernement 
puisse commettre. Mais alors, me demande-t-on, pourquoi 
aidez-vous Koltchak, Denikine et Kharkov ? » (Lloyd George 
prenait la capitale de l'Ukraine pour un chef contre-révolu- 
tionnaire. Plus loin, dans le même discours, il parlera du 
« général Kharkov ».) Sa réponse était que ceux-ci étaient 
ennemis de l'Allemagne et recevaient à cause de cela une 
aide des Alliés. 

À la Conférence de la Paix du 16 janvier, Lloyd George 
avait déclaré son peu de confiance dans les espoirs des Russes 
blancs. Koltchak était monarchiste, avait-il allégué. En ou- 
tre, il n’est pas en contact avec Denikine. L'homme d'État 
anglais demandait que l’on considérât ces faits, dans un 
discours en faveur du plan de Prinkipo. 

Par la suite, pour des raisons semblables, il avait donné 
officieusement son approbation à la mission Bulliit. Mais 
en mars la nouvelle des victoires de Koltchak se répandit 
dans toute l'Europe. Lloyd George devint plus froid avec 
Bullitt. Le Président Wilson aussi. Et en avril les Français 
le désavouèrent brutalement. Koltchak approche de Moscou, 
clamaient les journaux. En conséquence, Lloyd George joua 
le cheval gagnant. Le 16 janvier, il ne pouvait pas comprendre 
pourquoi on irait appuyer Kolichak. Le 16 avril, il essayait de 
convaincre le Parlement qu'il fallait appuyer Koltchak, Deni- 
kine et « Kharkov ». 

Les chefs militaires, naturellement, prirent bien vite avan- 
tage du changement d'avis des civils, et le jour même où 
Lloyd George parla à la Chambre des Communes, sir Henry 
Wilson écrivait à Churchill, secrétaire d’État de la Guerre, 
pour lui conseiller de reconnaitre l’autorité de Koltchak. Il 
insista aussi pour qu'on coopérât à l’action sur la ligne du 
Transsibérien, pour « la présence de quelques personnalités 
alliées afin d'encourager l'effort en Sibérie », et pour qu on 
envoyât de nouveaux approvisionnements”. 

Le mouvement qui tendait à reconnaître Koltchak prenait 
donc du poids, et la Conférence de la Paix cédait à cette 
pression. 

Les hommes d’État avaient achevé le traité de paix avec 
l'Allemagne et en présentèrent une copie mise au point au 
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comte Brockdorff-Rantzau le- 16 maï, à Versailles, dans Ja 
Galerie des Glaces. Au grand soulagement des dirigeants al- 
liés, les Allemands n’en avaient pas repoussé les conditions. 
Les cœurs et les esprits étaient donc plus libres maintenant 
en ce qui regardait le problème russe, ei le 28 mai, le Conseil 
Suprême, qui comprenait Clemenceau, Lloyd George, Or- 
lando, Woodrow Wilson et Saionji, adressa une note coMm- 
mune à l'amiral Koltchak, proposant sa loi au « chef su- 
prême de toute la Russie ». Ils commençaient par plusieurs 
déclarations qui n'étaient guère dignes de grands hommes. 
« Cela a toujours été un principe essentiel pour les Alliés et 
les Puissances amies, disaient-ils, d'éviter d'intervenir dans 
les affaires intérieures de la Russie. » Puis, se contredisant 
immédiatement, ils font allusion à l'intervention pendant 
la guerre, reconnaissent qu'ils ont laissé des troupes en Rus- 
sie après l'armistice, et annoncent qu’ « ils sont prêts... à 
continuer à fournir des secours ». 

Rien n’égale cette façon de défigurer la vérité, sinon la 
déformation qu’ils font subir ensuite aux faits. La note parle 
de l'effort fait par la Conférence pour établir la paix en 
« invitant des représentants de tous Îles gouvernements en 
guerre en Russie » à une Conférence. On fait allusion, bien 
entendu, à Prinkipo. Wilson savait que les bolchéviks avaient 
accepté cette proposition. Koltchak l'avait aisément rejetée. 
Cependant dans la communication faite à Koltchak, Woodrow 
Wilson et les autres hommes d’État de Versailles déclaraient 
que « cette proposition. ne put aboutir à cause du refus du 
Gouvernement Soviétique ». L’amiral d'Omsk dut rire ! C'est 
probablement ce qui lui donna tant d'aplomb quand 1l ré- 
pondit à la note de Paris. 

La note indiquait alors à quelles conditions les Alliés 
étaient prêts à aider Koltchak et à le reconnaître. Koltchak et 
ses amis réuniront-ils l'Assemblée Constituante « dès qu'ils 
atteindront Moscou », institueront-ils des élections libres, ga- 
rantiront-ils que le régime tzariste ne sera pas rétabli, re- 
connaîtront-ils l'indépendance de la Finlande et de la Po- 
logne, de l’Esthonie, de la Latvie, de la Lithuanie, des Ré- 
publiques de la Caspienne et du Caucase, permettront-ils à 
la Conférence de la Paix de régler la question de la Bessa- 
rabie, se joindront-ils à la Société des Nations, et, finalement, 
consentiront-ils, d’après la déclaration du 27 novembre 1918, 
à payer les dettes de la Russie envers les pays étrangers ? 
Moyennant cela, on aiderait Koltchak et on le reconnaîtrait. 

xien de tout cela, il faut le remarquer, ne touche à la 
politique intérieure de la Russie. Quoi qu'il en soit, Koltchak 
répondit le 4 juin. Naturellement il acceptait ces conditions. 
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Mais étant un sincère partisan de l'unité de la Russie, il se 


résignait mal à l'idée de perdre les provinces de la Baltique . 


et du Caucase, et peut-être la Bessarabie par-dessus le mar- 
ché. Il eut donc recours à une ruse habile, N’était-il pas un 
sincère démocrate ? N'’affirmait-il pas dans sa réponse que 
l'Assemblée Constituante serait la plus haute institution sou- 
veraine du pays ? Comment donc pourrait-il régler lui-même 
les questions des relations internationales, des frontières, de 
l'autonomie, etc. ? On devait laisser cela à l'Assemblée. Il 
évitait ainsi de refuser les conditions des Alliés, et s’en tirait 
sans déclarer précisément quelle serait sa politique. La seule 
concession que fit Koltchak, ce fut de reconnaître l’indé- 
pendance de la Pologne. Il y consentit à la prière instante du 
colonel John Ward, représentant de l’armée anglaise à Omsk. 
Le colonel Ward dit à l'auteur qu’en écrivant sa réponse aux 
Quatre, Koltchak rencontra l'opposition de ses appuis roya- 
listes qui ne voulaient pas accepter de compromis et qui, 
sans l’aide apportée par le colonel Ward à la rédaction du 
document, en auraient fait le reflet peu équivoque de leurs 
desseins réactionnaires. Le général Knox, le principal agent 
anglais à Omsk, s’appuyait Sur ces extrémistes de droite, tan- 
dis que le colonel Ward gagna le « chef suprême » avec une 
politique relativement libérale. 

Mais au moment où la réponse de Koltchak arriva à Paris, 
l'armée rouge l'avait rejeté sur l'Oural. Ses chances d'at- 
teindre Moscou étaient nulles. L'idée de le reconnaître fut 
donc abandonnée, et le 12 juin le Conseil Suprême lui en- 
voya une lettre qui accusait réception de sa réponse et lui 
promettait un appui. 

La position définie prise par les Alliés à l’égard de Kol- 
trhak et le pacte par lequel ils promettaient de l'aider annon- 
çaient pour plus tard des pourparlers avec les bolchéviks et 
la clôture de la période d'intervention directe. Mais les mili- 
taristes ne voulurent pas de cette logique, et essayèrent de 
trouver des prétextes pour le maintien des troupes étrangères 
en Russie. Ainsi le 4 mai, le général Ironside, commandant 
des forces anglaises d’Arkhangel, reçut de Londres des ordres, 
approuvés par Lloyd George, d'après lesquels il devait joindre 
le général tchèque Czaida qui vraisemblablement, après le 
succès de courte durée de Koltchak, projetait de marcher 
sur Kotbus en partant de la région de Perm. En d'autres 
termes, c'était là une nouvelle raison de prolonger l’occupa- 
tion anglaise dans le Nord de la Russie. 

Le Président Wilson s'empressa de justifier la présence de 
troupes américaines en Sibérie. On avait besoin d'elles pour 
protéger la mission de Jobn F. Stevens sur la ligne du che- 
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min de fer, mission qui veillait à la circulation des trains 
qui apportaient à Koltchak des vivres et des munitions *. 

Ainsi, la fin de la Conférence de Îa Paix vit l'Amérique 
et les Alliés résolus à une politique nettement antibolché- 
vique. Elle les vit mettre leur confiance en Koltchak. Ils 
avaient, il est vrai, décidé de ne pas intervenir avec leurs 
propres troupes. Mais en aucun cas les grandes puissances 
ne retirèrent de Russie toutes leurs forces après avoir adopté 
une politique de non-intervention. | 

Une autre chose est claire : la seule justification qu'avaient 
maintenant les Puissances alliées et associées de maintenir 
leur politique antibolchévique, c'était leur désir de renverser 
le bolchévisme et d’affaiblir la Russie. Elles l’avouèrent fran- 
chement. Pendant la Conférence de la Paix, on servit Île 
bolchévisme à toutes les sauces. 

Si la Pologne demandait un prêt, c'était pour défendre le 
monde contre le bolchévisme. Si l'Allemagne demandait des 
vivres, c'était pour se protéger du bolchévisme. En 1919, 
le monde vivait dans la terreur du bolchévisme et les hommes 
d'État agissaient souvent d’après cette crainte. « Le bolché- 
visme », cependant, servait aussi à couvrir l’inimitié contre 
la Russie. Ce fut le cas, comme nous le verrons, pour Îles 
impérialistes anglais, pour le -Japon, la Roumanie, la Po- 
logne, eic. 

Dans un but pratique, l'Angleterre avait maintenant ac- 
cepté l’idée française d'un cordon sanitaire, qui devint la 
politique de l'Ouest tout entier : aider les État limitrophes 
de la Russie, et aider les Russes Blancs à combattre sans 


troupes étrangères. 


r. Réponse de Wilson à la Résolution du Sénat concernant les troupes 
américaines en Sibérie. 26 juin org. R. et R. p. 545. 
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CHAPITRE V 


LES ALLIÉS ET LES BLANCS 


Tous les gouvernements contre-révolutionnaires recevaient 
assistance d’une puissance alliée ou d'un groupe de puis- 
sances. Les bolchéviks combattirent seuls. 

Il était nécessaire que les Blancs fissent fond sur un se- 
cours extérieur. Cette nécessité atteste leur faiblesse intrin- 
sèque qui finalement amena leur défaite et leur disparition. 


Les difficultés des Blancs. 


Les régimes antisoviétiques furent détruits par l’armée 
rouge. Mais en dernière analyse, ils s’écroulèrent en raison 
de leurs propres défaillances. 

Les Blancs se fièrent à la bourgeoisie urbaine et aux pro- 
priétaires terriens, qui constituaient leurs appuis naturels. Il 
s’ensuivit que les ouvriers et les paysans furent ignorés et 
regardés comme des adversaires. Pratiquement, le proléta- 
riat russe sans exception était favorablement disposé à l’égard 
des Rouges. La paysannerie à l’origine pouvait Être indiffé- 
rente : elle avait la paix et la terre et souhaitait qu’on la 
laissât seule. Mais la politique antipaysanne des Blancs 
l’amena à une opposition active. 

Des soulèvements paysans mirent réellement fin au règne 
de Koltchak. Denikine aurait peut-être atteint Moscou, sans 
les résistances de la paysannerie ukraïnienne. Koltchak pro- 
mit que le problème agraire serait résolu dans l'avenir par 
l'Assemblée Constituante. Les paysans sibériens refusèrent 
d'attendre l’accomplissement de cette vague prophétie. Deni- 
kine commença même la restitution des terres confisquées 
aux anciens propriétaires. Le général Loukomsky, collabo- 
rateur intime de Denikine, rapporte dans ses Mémoires les 
pillages perpétrés dans les villages par les troupes de Deni- 
kine et fait allusion aux « irrésistibles appétits des pro- 
priétaires fonciers approuvés par les autorités locales », 
appétits qu'utilisèrent les agents bolchéviks qui organisèrent 
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des révoltes heureuses contre Denikine au moment le plus 
critique de son avance sur Moscou. 

Les Blancs réalisaient l'importance des cent millions de 
paysans. Mais leur mot d'ordre était la restauration politique 
et économique. Ils étaient liés par les chaînes de l’expérience 
passée, par les sympathies ét l'idéologie des classes fortunées, 
Ils ne purent satisfaire les revendications des moujicks. 

Un autre problème que les gouvernements blancs ne surent 
pas résoudre fut la question des nationalités. Pratiquement, 
toutes les tentatives armées pour renverser le bolchévisme 
naquirent à la périphérie de la Russie où une grande partie 
de la population n'était pas Grande Russe. Pourtant les chefs 
de ces tentatives étaient presque invariablement Grands 
Russes et écrivaient « La Grande Russie Indivisible » sur 
leurs drapeaux. Les minorités nationales protestèrent. 

Denikine et Krasnov éprouvèrent des difficultés avec les 
habitants du Don, du Kouban et des régions du Terek qui 
aspiraient à l'indépendance. 

En Ukraine, le mouvement autonomiste fut le plus fort et 
Petlioura joua au porte-drapeau. Mais quand, en 1919, Pet- 
lioura entra en Ukraine, il cessa de combattre les bolchéviks et 
momentanément concentra toute son activité contre la restau- 
ration grande russe. Cette division des forces anti-soviétiques 
affermit naturellement les Rouges. 


Les difficultés des Rouges. 


Bien qu'aidée par ces conditions objectives, la tâche des 
Soviets était suprêmement difficile. Le pays qu'ils domi- 
naient était complètement bloqué. En 1919, le total du com- 
merce extérieur s'élevait à 500.000 pouds, contre plus de 
deux milliards en 1913. Tous les représentants diplomati- 
ques, semi-diplomatiques et consulaires avaient quitté Mos- 
cou et la Russie Soviétique avait perdu tout contact avec le 
monde extérieur. Il n'y restait même pas la Croix-Rouge des 
pays neutres. 

Les transports étaient paralysés. Les épidémies faisaient 
rage. Coupées de l’Europe occidentale et des sources natio- 
nales de pétrole, de charbon, de fer, de blé, les industries 
de la Russie centrale souffraient durement. La famine me- 
naçait. 

Pourtant, les bolchéviks combattaient sur un front qui 
les encerclait complètement. L’armée rouge avait la préémi- 
nence pour tous les approvisionnements. En 1920, d’après 
les chiffres officiels, les armées consommaient 25 % de la 
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farine, 60 % du poisson, 60 % de la viande, 40 # des graisses, 
100 © du tabac, 90 % des chaussures d'hommes et 40 % des 


cotonnades du pays. La force de l’armée s'accrut de 435.000 


hommes en décembre 1917 à 1.500.000 au milieu de 1919 et à 
5.300.000 en 1920. 

Les exigences de la guerre civile nécessitaient le rationne- 
ment de la population civile. Ce système et la concentration 
de l'attention sur les besoins de l’armée, caractérisent l’orga- 
nisation économique connue sous le nom de Communisme de 
Guerre. Communisme « Militant » appliqué à cette période 
est un contresens. Le terme russe est «x Boyenni », c'est-à- 
dire « se rapportant à la guerre », et ne peut être traduit par 
« Militant . Aussi bien le système n’était militant ni par la 
conception ni par l'intention. Il était plus un produit de la 
nécessité guerrière que du désir de mettre promptement en 
pratique la théorie. 

Seule, la haute concentration du Gouvernement Soviétique 
qui reflétait l’unité du Parti Communiste résumée dans la 
direction indiscutée de Lénine permit l'unité de dessein qui 
ouvrit la voie à la victoire bolchévique. Moscou avait une poli- 
tique qui fut fermement suivie. Les Blancs étaient divisés. 

Le programme soviétique gagna la sympathie des mino- 
rités nationales. Le plan qu'on employa était l'introduction 
du principe fédératif, qui accordait de larges mesures d’au- 
tonomie politique et économique et une complète liberté 
culturelle à toutes les unités ethniques qui les désiraient. 
La politique tzariste de russification fut étrangère au bolché- 
visme et les peuples de la périphérie le surent et l’appré- 
cièrent. 

Le programme soviétique gagna la sympathie des paysans. 
Au vrai, les villages s’opposèrent vigoureusement à la ré- 
quisition du pain pour les usages de l’armée, et réagirent 
défavorablement partout où les bolchéviks y eurent recours. 
Mais le moujick savait que les Rouges n'étaient point. suivis, 
comme les Blancs, par les propriétaires fonciers. Il savait 
que les bolchéviks le laisseraient garder ses acquisitions. Il 
supportait donc les communistes plus longtemps et plus fré- 
quemment que leurs ennemis. Ce fut le plus important fac- 
teur dans la guerre civile en 1919. 

La seconde phase de la guerre civile commenca en 1918. 
à la fin de la guerre mondiale, avec l’apparition de Koltchak, 
la retraite des armées des Pouvoirs Centraux, et l’ouverture 
des Dardanelles et de la Baltique aux navires alliés. Le capi- 
talisme mondial, avait dit Lénine, ramasserait ses forces 
pour détruire la menace : le danger que courait le bolché:- 
visme n’en était que plus grand. D'autre part, l'évacuation 
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allemande, conformément aux conditions de l'armistice, of- 
frait aux bolchéviks une occasion d’étendre leur territoire. 
Le front nord d’Arkhangel était tombé à un rang Secon- 
daire, en raison des conditions climatiques et parce que 
Moscou était trop loin. Et en vue des possibilités d'extension 
offertes au sud et à l’ouest, les bolchéviks négligèrent Kol- 
tchak pour les fronts de la Baltique et de l'Ukraine-Don. 


Guerre dans la Baltique. 


La situation dans la Baltique s’éclaircit immédiatement 
après l'armistice. On se souviendra que von Kulhmann avait  : 
insisté à Brest sur le fait que l’Esthonie, la Latvie, la Lithuanie à 
et la Pologne avaient déjà disposé d’elles-mêmes. Les bol- 
chéviks cependant refusèrent d'accepter cette « libre déter- 
mination » qui avait trouvé sa plus haute expression dans 
une demande d’incorporation au Reich, le 12 avril 1918. 
Deux jours plus tard, l’empereur acceptait leur requête et 
les recevait dans la « Famille impériale ». Et quand les 
représentants des nouveaux vassaux sollicitèrent Joffe à Ber- 
lin, en mai, de reconnaître leur « indépendance », il refusa 
naturellement le fait et la demande. 

_Ces gouvernements restèrent au pouvoir aussi longtemps 
que dura l’occupation allemande. Au moment où les divi- 
sions régulières commencèrent à se relirer, les Soviets sui- 
virent leurs pas. En même temps, la population civile orga- 
nisait des gouvernements autonomes. 

Le 23 décembre 1918, le gouvernement de Moscou recon- 
naissait les Républiques soviétiques de Lithuanie, de Latvie 
et d’Esthonie et leur offrait « toute l’aide et tout le secours 
nécessaires ». Excepté en Latvie, cependant, les Soviets n’exis- 
taient pas encore dans ces provinces et la pénétration des 
troupes russes reflétait seulement le désir des bolchéviks de 
prendre les devants sur les Anglais. 

La Latvie avait sa propre armée révolutionnaire. Vatzetis, 
commandant en chef de l’armée rouge, un Letton dont 
l'orientation occidentale n’était pas sans couleur de natio- 
nalisme latvien, avait, au début de 1918, retiré les commu- À 
nistes lettons des fronts d'Ukraine, du Don et de l’Oural | 
pour les organiser en fusiliers latviens qui devinrent une 
armée rouge latvienne. Le 5 janvier 1919, les travailleurs 
de Riga, capitale de la Latvie, s’emparèrent de la ville et pro- 
clamèrent une République soviétique. La nouvelle armée 
rouge latvienne courut les appuyer. D'autres forces rouges 
avancèrent en Esthonie, en Lithuanie et en Russie Blanche. 
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En Esthonie, les forces blanches arrêtèrent la marée, 
chassèrent les bolchéviks et organisèrent une base suffisante 
pour la tentative que fit Youdenitch contre Pétrograd dans le 
courant de la même année. En Russie Blanche, l'armée rouge 
rencontra la résistance polonaise. En Latvie et en Lithuanie, 
la résistance allemande. 


Les « Huns » au secours des « Alliés ». 


La présence des Allemands en Latvie et en Lithuanie ofire 
un intérêt considérable. L’armistice avait permis aux Alle- 
mands de maintenir leurs forces dans les provinces baltes. 
Le traité de Versailles confirma cet arrangement. L'article 435 
abrogeait la « Paix de violence de Brest-Litovsk et ordonnaïit 
le retrait des troupes allemandes » aussitôt que les gouver- 
nements des principales Puissances alliées et associées le 
jugeraient convenable, eu égard à la situation intérieure de 
ces territoires. Les Alliés, qui ne voulaient ou ne pouvaient 
employer leurs propres soldats sur les États frontières de 
la Russie, avaient décidé de se servir des Allemands pour 
arrêter l'expansion occidentale des Rouges. Il se pouvaït que 
l'influence des Soviets en Lithuanie atteignît la Prusse voi- 
sine et vint rejoindre le mouvement spartakiste dans les 
autres régions allemandes : le cabinet Ebert se mit donc 
avec empressement au service des Alliés, et bien qu'il retirât 
une partie des troupes régulières usées, il finança les ba- 
taillons irréguliers de volontaires de von der Goltz. 

Les Allemands poursuivaient naturellement leur propre in- 
térêt. Si l’antibolchévisme offre une explication partielle de 
leur action, leur motif central était le désir de maintenir 
leur influence économique et politique dans ce coin de l'Eu- 
rope, contre l'influence menaçante des Anglais. Dès que ce 
motif devint clair, les Alliés, sous la pression de Londres, 
commencèrent à demander un arrêt des opérations allemandes 
dans les États baltes. 

En mars 1919, les Allemands.et les Blancs de Latvie enre- 
gistrèrent d'importants succès contre les bolchéviks et com- 
mencèrent un mouvement d'’encerclement vers Riga. Une 
note alliée du 23 avril demanda la cessation de ces activités 
allemandes. L'’avertissement ne parut point entendu ; le 4 mai 
les Alliés insistèrent à Berlin pour le rappel de von der 
Goltz : mais le général s’empara, dix-huit jours plus tard, 
de Riga. 

Foch, dans une communication du 18 juin, ordonna une 
dernière fois que les Allemands missent fin à leur avance 
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en Esthonie, et évacuassent Libau, Windau en Latvie, et tout 
territoire russe. Mais von der Goltz se sentait sur un terrain 
sûr : il savait que les armées alliées ne le supprimeraient pas 
aisément. Peut-être pensa-t-il même que Paris et Londres 
n’intercéderaient pas sincèrement pour le compte des bol- 
chéviks en l’obligeant à la retraite. En fait,: les troupes alle- 
mandes restèrent près de Riga : le 27 septembre, le Conseil 
Suprême menaça d'exercer une pression économique sur l’Al- 
lemagne entière si von der Goltz n'était pas contraint à 
l'évacuation. Il s’exécuta en. décembre. 

La Finlande, cependant, avait un gouvernement bourgeois 
solide reconnu par les Alliés. En Esthonie, un gouvernement 
bourgeois se maintenait avec l'appui d’un escadron britan- 
nique et des troupes blanches russes. La République sovié- 
tique de Latvie était détruite grâce aux cohortes de von der 
Goltz, cependant qu’en Lithuanie les Allemands et les Polo- 
nais empêchaient l'établissement d’un régime rouge. 

L'effort bolchévik d’expansion vers l’ouest échouait donc 
complètement. Il se passa ensuite peu d'événements impor- 
tants sur le front de la Baltique, jusqu’à l’avance de Youde- 
nitch dans l’été 1919 et à l’offensive polonaise de 1920. 


Blancs contre Rouges en Ukraine. 


Dans le sud, les événements prenaient une importance et 
une ampleur beaucoup plus considérables. Là aussi la straté- 
gie bolchévique consistait à s’insinuer entre les Allemands 
qui partaient et les Alliés qui arrivaient. Les Alliés, d'autre 


part, souhaitaient éviter un vide où pourraient s’élancer les 


_bolchéviks, et s’efforçaient de retarder l’évacuation allemande. 


Mais les Allemands ne purent tenir, en raison de l'attitude 
des troupes mutinées ; et l’aide alliée se matérialisa lente- 
ment et pauvrement. Franchet d’Esperey avait promis douze 
divisions, mais 1l en arriva seulement une à Odessa, pour 
une durée limitée. Les bolchéviks n'avaient à compter finale- 
ment qu'avec Petlioura. Mais celui-ci était responsable de 
l'occupation allemande dont avaient souffert les paysans : le 
prolétariat ukrainien appuya les Rouges et, jusqu’au moment 
des réquisitions de grain, les moujicks se rangèrent aux côtés 
des bolchéviks. Ces derniers eurent donc peu de peine à as- 
surer leur domination sur la plus grande partie de l'Ukraine, 
pendant l'hiver et le printemps de 1919. Le 3 janvier, Khar- 
kov fut prise ; le 12, Chernigov: le 5 février, Kiev; en 
mars, les Français perdirent Nikolaïev et Kherson ; le 5 avril, 
un soviet fut établi à Odessa après qu'elle eut été évacuée 
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par les Français et prise par l’atman Gregoriev, chef d’un 
parti paysan, dont l'alliance réfléchissait les sympathies 
paysannes pour les bolchéviks. 


La Russie veut aider la Hongrie soviétique. 


L'armée rouge était prête à entrer en Crimée et en avril 
elle poursuivit avec succès les restes de la troupe de Petlioura 
jusqu’à la frontière est de la Galicie, capturant Jitomir, 
Kamenetz-Podolsk et Tiraspol. Militairement, les bolchéviks 
avaient le choix entre deux opérations 

Entrer en Roumanie et reprendre la Bessarabie ; 

Aller au secours de la Hongrie soviétique. 

Ces possibilités tentaient grandement Moscou. En fait, le 
26 mars, Vatzetis, le commandant en chef des Soviets, télé- 
graphia à Antonov-Avseenka, chargé des opérations à Kiev, 
de limiter ses activités au front roumain, de détruire Pet- 
lioura, et de se mettre en mouvement vers la Galicie orientale 
et la Bukovine afin d'établir « un contact direct, intime avec 
les armées soviétiques de Hongrie »°. 

L'Europe était sur un volcan : révolutions en Hongrie et 
en Bavière. Arrêtés sur la Baltique, les bolchéviks parais- 
saient prêts à pénétrer dans les Balkans et à secourir la Hon- 
grie, Car, à l’instigation des Alliés, la Roumanie faisait la 
guerre à l’État Soviétique de Bela Kun : cette guerre me- 
naçait la vie du bolchévisme en Hongrie. Les Russes, en 
outre, comprenaient que le communisme, à Budapest et dans 
toute l’Europe centrale et méridionale, serait extraordinai- 
rement stimulé s'ils secouraient militairement Bela Kun ou 
détournaient les Roumains par une offensive en Bessarabie. 
Les bolchéviks projetèrent le double mouvement : Budapest 
communiquait constamment par radio avec Moscou, Kharkov 
servant de relais. Des avions volaient entre la Hongrie et 
l'Ukraine amenant des leaders ou des rapports, et remme- 
nant des suggestions, les codes soviétiques, le courrier. Une 
offensive bolchévique établirait un contact géographique di- 
rect avec Bela Kun, rendrait la Bessarabie à la Russie, inspi- 
rerait peut-être une révolution en Roumanie et affecterait 
au moins les affaires de toute la péninsule balkanique. 

L'histoire de l’après-guerre aurait pu être totalement dif- 
férente si ces projets avaient réussi ou même été entrepris. 
On peut beaucoup rêver ici : car le continent était d'humeur 
à recevoir les idées révolutionnaires. Cependant, un certain 






1. D'après les Archives du Commissariat de la Guerre. 
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nombre de circonstances empêchèrent de müûrir ces plans 
qui devaient faire faire le tour de l'Europe au drapeau 
rouge. 

Au début de mars, Koltchak brisa le front de l'Oural et 
commença son avance dans la région de la Volga. En avril, 
ses progrès devinrent menaçants et les bolchéviks durent 
renforcer leur front oriental avec des troupes venues du sud. 
Ce qui affaiblit leurs possibilités d’extension en Hongrie — 
entreprise qui aurait sans doute amené une guerre avec la 
Galicie orientale et la Tchéco-Slovaquie. 

En outre, au moment où il recevait l’ordre de marcher sur 
la Bessarabie, l’ataman Gregoriev déserta les Rouges et com- 
mença cette brève carrière de pillages et de pogroms, qui 
finit avec son meurtre par Makhno. 

Enfin les campagnes d'hiver et de printemps de l'armée 
rouge contre Denikine et Krasnov, dans le district du Don:- 
Kouban, n'avaient pas été décisives : en avril et en mai, 
quelques signes permettaient de prévoir que ces adversaires 
préparaient d’ambitieuses offensives à l’est et au nord. Les 
circonstances contraignirent donc à renoncer à une grande 
offensive vers la Hongrie. Il est vrai qu’en mai, Koltchak 
était arrêté, mais avant que Moscou püût se remettre des ef- 
forts supplémentaires réclamés par cette tâche, il fallait 
s’occuper de Denikine. En mai, Youdenitch commença une 
avance près de la frontière russo-esthonienne, vers Gatchina : 
si près de Pétrograd, cœur de la Révolution, qu'il imprima 
des billets destinés à être distribués après la prise de la 
ville. 

En mai, des unités commencèrent réellement à marcher 
vers la Roumanie, mais ces événements mirent rapidement 
fin au plan. Néanmoins, il persista et en juin Rudnianski, 
représentant hongrois à Moscou, proposa d'employer les an- 
ciens prisonniers hongrois et d’autres groupes internationaux 
à ouvrir un couloir à travers la Bukovine. Mais la situation 
militaire générale était devenue si sérieuse en mai que de 
telles vues ne pouvaient recevoir. qu'une insuffisante at- 
tention. 

Mars 1919 fut le mois critique de la guerre civile. Kotlchak 
regardait ses revers comme temporaires et comptait marcher 
de l'avant pour se joindre au général Miller qui, après la 


retraite de Tchaïkovsky, désormais diplomate à Paris, était 


devenu le chef du gouvernement d’Arkhangel. Denikine pous- 
sait vers Kharkov et Moscou, Youdenitch menaçait Pétrograd. 
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Aide étrangère à Koltchak. 


Youdenitch, Koltchak, Denikine et les principaux chefs 
blancs durent tous leurs succès aux secours alliés. S'efforcer 
de le prouver, c’est enfoncer des portes ouvertes, Comme 
disent les Russes. On n’a jamais cherché à cacher le fait : 
on n'aurait jamais pu cacher, par exemple, la présence de 
troupes étrangères en Sibérie. L'Avanti, quotidien italien, 
estima leur nombre à 116.800, contre 90.000 Russes dans les 
bataillons de Koltchak. Soit : 5.600 Anglais, 7.500 Américains 
(chiffre officiel), 760 Français (chiffre officiel), 2.000 Italiens, 
4.000 Serbes, 55.000 Tchèques, 10.000 Polonais, 4.000 Rou- 
mains, 28.000 Japonais. Mais ce n’est pas tout : les soldats 
mêmes de Koltchak devaient absolument tout aux Alliés. 
Churchill, dans ce critique mois de mai, déclara aux Com- 
munes que, « dans l’ensemble, ces armées de Koltchak sont 
équipées avec des munitions et des fusils britanniques, et 
qu’une certaine partie des troupes porte réellement l'uniforme 
britannique ». Le commandant en chef de toutes les forces 
interventionistes avec Koltchak fut d’abord le général an- 
glais Knox et ensuite le général français Janin. Et sir Henry 
Wilson notait dans son journal du 29 avril 1919 qu'il avait 
passé sa matinée à préparer « un message que j envoie à 
Koltchak pour lui donner des conseils à propos de la stra- 
tégie de sa campagne d'été ». L'Amérique, quoiquelle de- 
meurât en arrière de l'Angleterre, de la France et du Japon, 
prêta de même une main secourable. Le 26 avril 1919, Serge 
Ughet, agent financier de l’ancien gouvernement russe à 
Washington, télégraphia à Omsk, suggérant que le chef 
« suprême » fit une déclaration libérale pour gagner l'opi- 
nion publique américaine *. Le 24 juillet, Ughet informa ses 
supérieurs en Sibérie que le secrétaire d’État à la Guerre, 
peu disposé à vendre des uniformes et d'autre matériel de 
guerre, céderait des fusils au prix coûtant et à douze mois 
de crédit?. M. Ughet a reconnu devant l’auteur avoir embar- 
qué pour Vladivostock et Novorossisk cent locomotives payées 
par le trésor américain*. 

En juillet 1918, quand la Conférence de Paris eut à considé- 


r. Ces télégrammes proviennent des Archives secrètes du ministère 
des Affaires Étrangères de Koltchak qui furent saisies par l'armée rouge. 
L'auteur doit à la courtoisie du Commissariat des Affaires Étrangères, 
qui les possède, d’avoir pu les consulter. 

2. Ibid. 

3. Cf. Nation, 27 awril 1927. (Art. int. Kerensk}.) 
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rer la question de la reconnaissance de Koltchak, le président 
Wilson ordonna à R. S. Morris, ambassadeur américain à 
Tokio, de se rendre, en Sibérie et de faire un rapport. L'en- 
voyé arriva à Omsk le 21 juillet, resta trois semaines dans 
le pays, et conseilla la reconnaissance (le 31 juillet il inter- 
viewa les autorités de l’Université de Perm qui lui dirent 
que Koltchak était chef d’un régime antidémocratique et 
militaire). Le Springfield Republican du 24 août fournit de 
nouveaux détails. Le rapport de Morris, disait-il, était plutôt 
pessimiste, mais conseillait la reconnaissance si l'amiral était 
capable de tenir encore un mois. « Cependant, au moment 
où on aurait pu se baser sur ce rapport, Koltchak éprouvait 
de sérieux revers dans la Sibérie occidentale. Morris càäbla 
de sauver d'urgence la situation!... », mais il était trop tard 
et Wilson attendit prudemment. 


L’'Angleterre et Denikine. 


Les États-Unis, autant qu'il soit possible de le savoir, 
donnèrent peu de secours à Denikine, bien qu'ils fussent 
représentés à Yekatérinodar par l'amiral Mc Cullin. L’Angle- 
terre fut extrêmement généreuse pour le chef de l’armée des 
volontaires. Comme l’état d’esprit des soldats n’encourageait 
pas l’envoi de troupes en Russie, Churchill, secrétaire d’État 
à la Guerre, se réconcilia avec les missions militaires. Un 
corps de 2.000 officiers, commissionnés ou non, fonctionna 
sous les ordres de Denikine. « Ses fonctions sont limitées à 
des avis et à la surveillance de la distribution et de l'emploi 
du matériel britannique », expliqua-t-il aux Communes. Le 
lendemain 17 décembre, il ajoutait : « La mission a fait 
tous ses efforts pour réorganiser les chemins de fer, et en 
vue du même objet, du matériel d’une valeur de 500.000 
livres, des marchandises et des vêtements d’une valeur sem- 
blable ont été expédiés par le War Office. » 

Quoique de tels secours fussent importants, l’aide britan- 
nique prit de bien plus vastes proportions. « Une assistance 
très valable est donnée par les Alliés à l’armée de Denikine 
dans le sud de la Russie », dit le Manchester Guardian du 
21 mai 1919, citant Reuter. La Grande-Bretagne fournit des 
équipements complets avec des armes et des canons pour 
250.000 hommes. Londres faisait aux contre-révolutionnaires 
cadeau de l’équipement d’une armée complète. Pour ajouter 


1. The Far Eastern Republic of Siberia, par H. K. Norton. Londres, 
1923. 





AT 





LES ALLIÉS ET LES BLANCS 173 


la gloire aux biens de ce monde, le roi George épingla 
l'Ordre du Baïn sur la poitrine de Denikine par l’intermé- 
diaire de son représentant à Yekatérinodar, le général H. C. 
Holman. 


Aide étrangère à Youdenitch. 


Il y a des témoignages également forts d’un appui étranger 
à Youdenitch. Télégraphiant de Riga, W. Duranty, corres- 
pondant du New York Times, déclarait que « l’avance de 
Youdenitch était rendue possible par quatre tanks anglais et 
par des équipages anglais » !. . | 

Le 26 août 1919, Nabokov, ministre de Koltchak à Londres, 
télégraphia à Omsk que « l’armée de Youdenitch recevait 
d'Angleterre l'équipement de guerre complet d'une divi- 
sion ». Le 26 septembre, Sabline, un monarchiste connu, in- 
formait Koltchak qu’un « navire était arrivé à Reval avec 
des vêtements et des équipements complets pour 30.000 
hommes ». C'était le temps des préparations les plus fié- 
vreuses de Youdenitch pour sa seconde marche sur Pétrograd. 
La générosité de Churchill fut sans restrictions. Un télé- 
gramme des archives du Ministère des Affaires étrangères 
d'Omsk, provenant de son agent de Londres, rapporte un 
entretien de ce dernier avec le secrétaire d’État à la Guerre 
qui, en présence du Russe, ordonna d'envoyer à Youdenitch 
« des armes, des vêtements, des souliers et des médica- 
ments » pour 20.000 hommes, qui s’ajouteraient aux appro- 
visionnements déjà fournis. De plus, dix canons légers, seize 
canons lourds et quinze avions. (18 octobre.) 

En outre, la marine britannique participa réellement à la 
lutte. Pendant une des attaques de Youdenitch contre Pétro- 
grad, par exemple, sept torpilleurs britanniques se dirigèrent 
sur Kronstadt. Dans la rencontre qui s'ensuivit la nuit du 


18 août, trois d’entre eux furent coulés par le mouilleur de 
mines russe Gabriel. 


Le prix de l'intervention. 


Toutes ces formes de secours coûtaient naturellement fort 
cher. Un livre blanc britannique donne, de l'armistice à oc- 
tobre 1919, le chiffre de 94.830.000 livres — excellent argu- 
ment pour l'opposition socialiste aux Communes. Le baron 


1. Cité par Soviet Russia, hebdomadaire de New-York, 13 déc. 1919. 
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Consuke Hayashi, ambassadeur du Japon à Londres, dit à 
une délégation travailliste, le 15 juin 1921, que l'interven- 
tion japonaise en Sibérie — qu'il regardait comme un 
« mouvement malheureux » — avait coûté à son gouverne- 
ment 70 ou 80 millions de livres pendant les trois dernières 
années’. Les parts des États-Unis et de la France ne sont pas 
connues. mais le secours français ne doit pas même être COM- 
parable à celui des Anglais, car si la France envoya peu de 
missions et peu d'hommes aux Blancs, elle dépensa des 
fortunes à préparer la Pologne, la Roumanie et la Tchéco- 
Slovaquie pour des aventures antisoviétiques. 

L'intervention alliée ne se limita d’ailleurs pas aux trou- 
pes, aux missions, au matériel. Il y eut des interventions 
diplomatiques. Ainsi Churchill, d’après un télégramme de 
Nabokov à Koltchak du 13 juin 1919, entreprit la Finlande 
pour qu'elle se joignit à l'offensive de Youdenitch. De même, 
Maklakov télégraphia de Paris le 1% avril 1919 au sujet de 
négociations franco-esthoniennes visant une offensive com- 
mune de Youdenitch et de l’Esthonie sur Pétrograd. Le 18 sep-. 
tembre 1919, Sabline informa Omsk que : « Le gouvernement 
britannique (avait) instruit son agent à Reval de mettre sérieu- 
sement le gouvernement esthonien en garde contre une paix 
avec les bolchéviks?. » Le professeur Dennis, parmi d'autres, 
confirme le fait que les Puissances Occidentales tentèrent 
d’induire la Finlande à s’unir avec Youdenitch contre Pé- 
trograd#. Le Conseil des Cinq à Paris aurait également fait 
pression sur la Finlande dans le même sens. 

Ces efforts diplomatiques, accompagnés par des promesses 
de secours pratique, cherchèrent à mobiliser contre les Russes 
toutes les forces non bolchéviques disponibles. De même, 
les Alliés essayèrent de coordonner les opérations militaires 
des différents gouvernements blancs et d'amener Ja chute 
du régime soviétique en lui opposant de puissantes offensives 
sur tous les fronts. 


Coordination des quatre fronts blancs. 


On regarde trop souvent comme des affaires indépendantes 
les activités des nombreux groupes contre-révolutionnaires 


1. Atlacks on Russia during 1921. Brochure p- P. le Comité Anglais 
« Hands of Russia ». Londres, 1921. 

2. Archives secrètes de Koïtchak. 

3. The Foreign Policies of Soviet Russia, par A. L. Dennis. New-York, 


1924. 
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dans la guerre civile. En réalité, il y eut souvent communauté 
de plan, et les principaux antibolchéviks au moins s’étaient 
constitués en une solide union reconnaissant un seul chef 
et un seul dessein. Le chef était Koltchak et le dessein la 
restauration d'une « grande Russie indivisible » avec comme 
forme probable de gouvernement une monarchie constitu- 
tionnelle. On ne sait ni où ni quand le choix tomba sur 
Kolichak. Peut-être ses inclinations anglophiles, son enga- 
gement de combaitre en Mésopotamie pour les Anglais in- 
fluërent sur la décision. Quoi qu'il en soit, le fait est que les 
autres contre-révolutionnaires le regardèrent comme « Chef 
suprême » et que toute la diplomatie tzariste à l’étranger 
reconnut Omsk pour capitale. Tous les rapports y furent 
transmis. Les Alliés étaient en relation avec elle : ils furent 
sans aucun doute le ciment de l’union. 


Denikine et Koltchak. 


Denikine annonça son ralliement à Omsk au moment où 
l’aide étrangère se fit sentir dans son camp. Son ordre n° 45 
du 30 mai 1919 disait : « Je me subordonne à l'amiral 
Koltchak comme au chef suprême de l’État russe et au com- 
mandant suprême des armées. » Cette déclaration qui, en 
raison des mauvaises connexions télégraphiques, ne put être 
transmise directement d'Yékaterinodar, passa par Constan- 
tinople le 15 juin et fut reçue à Omsk le 20 juin. Une se- 
maine plus tard exactement, le « Chef suprême » télégraphia 
ses remerciements à Denikine dans une langue étrangement 
lyrique !. 

Ce critique mois de mai 1919 marqué par une activité mili- 
taire antibolchévique accrue et plus ou moins heureuse, 
semble aussi avoir été voué à la consolidation de la situation 
politique blanche et au progrès du prestige de Koltchak. 
Tous les fils sont réunis dans la main de Sazonov, ancien 
ministre tzariste des Affaires étrangères, devenu ministre 
de Koltchak. Il passa tout son temps à l'étranger, surtout à 
Paris. En mai, il fit à Londres une visite de dix jours ; la 
Conférence de Ja Paix siégeait encore ; les Quatre délibéraient 
la question de la reconnaissance de Koltchak et Sazonov 
souhaitait affermir ses liens avec l'Angleterre. Le séjour lui 
plut apparemment et il en informa son maître dans un télé- 
gramme ,du 1° juin, traduit et tapé sur du papier des Af- 


1. Archives secrètes de Koltchak. 
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faires étrangères d'Omsk à la date du 5 juin. Il avait vu le 
roi en audience privée, il avait eu deux entretiens avec des 
députés de divers partis. « Le gouvernement anglais, disait-il, 
était bien disposé, mais le Labour Party ne devait pas être 
choqué par des mouvements réactionnaires en Sibérie. » Le 
même message montre que Sazonov nest pas préoccupé seu- 
lement de la situation en Sibérie, mais encore du front 
d’Arkhangel et du front Youdenitch. 

Ces victoires diplomatiques, cependant, n'avaient pas pour 
répliques des triomphes militaires. On se souvient que Kol- 
tchak éprouva de lourds revers en mai, après ses premiers 
succès de mars et d'avril. À la fin de juillet, ses perspectives 
semblèrenit si noires qu’il pensa à démissionner : à une COn- 
térence tenue à Omsk, il demanda aux représentants alliés 
de transférer son autorité, son titre et ses responsabilités à. 
Denikine. Il ne consentit à demeurer qu'après de pressanies 
instances et sur la promesse de nouveaux Secours. 

Ignorant le tour fâcheux que prenaient les événements en 
Sibérie, Denikine s’efforçait de concilier son ralliement à 
Koltchak avec son propre désir du pouvoir et la tendance 
cosaque à l'autonomie. Peu de temps après qu'il eut officiel- 
lement reconnu Omsk, il consulta télégraphiquement l'ami- 
ral. Neratov, son secrétaire d’État aux Affaires étrangères, 
télégraphia à l’envoyé de Koltchak à Athènes, qui transmit Île 
message en Sibérie. À la date du 6 juillet, on Hit 

« Neratov télégraphie n° 870 : Le commandant en chef 
(Denikine) vous prie de transmettre à l'amiral Koltchak : 
« En raison de ma subordination à votre personne, comme 
au Chef suprême et au Commandant suprême, il est main- 
tenant nécessaire, jusqu'à ce que les fronts soient réellement 
unis, de décider les questions suivantes : 1° les limites de 
mon autorité civile, militaire, législative et judiciaire ; 
2 l’organisation et l’activité des affaires étrangères... » 

Fn raison de la difficulté des communications avec Omsk, 
une délégation fut envoyée à Paris avec le général Drago- 
mirov pour décrire les conditions. du Sud de la Russie à 
Koltchak par fil direct et obtenir ses instructions. 

Dragomirov fournit à Sazonov toutes les informations pos- 
sibles sur les tendances séparatistes des populations dans 
le territoire de Denikine et sur les concessions réclamées par 
l’amour-propre de son chef. Une longue correspondance 
suivit : il n’y eut pas de décision finale jusqu'en décembre, 
où Koltchak, chassé d'Omsk, sur le point d’être abandonné 
de ses partisans et exécuté, télégraphia d'Irkoutsk à Sazonov 
cette brève dépêche : « En réponse à votre dépêche du 8 no- 
vembre, j'accepte les conditions. » Mais l'acceptation de 
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Koltchak n’avait aucune importance. Car, en décembre 1919, 
Denikine, comme lui-même, allait s’évanouir dans le passé 
de l'histoire. 

La mission Dragomirov eut un résultat : elle fit augmenter 
le traitement de Denikine. Le 22 août, une dépêche de Sa- 
zonov à Koltchak indiquait que Denikine ne recevait que 
2.250 roubles par mois, et voulait plus. En travers du do- 
cument sur lequel ce message est traduit en clair, le « Chef 
suprême » a écrit à l’encre verte qu'il était disposé à donner 
à Denikine autant qu’au commandant en chef adjoint à Omsk, 
et a signé : Amiral Koltchak, 26 août 1919! Une telle subor- 
dination, de la part de Denikine, presque une humiliation, 
ne doit pas avoir été volontaire. Elle a dû refléter l'insistance 
alliée sur l’interdépendance et la coordination. 

À quel point Koltchak s'’identifia avec Denikine, on peut 
sen rendre Compte d’après une proclamation faite pendant 
les succès de ce dernier : « Nous, dit-il, avons pris Kiev, 
Odessa, Tambov, Kozlov, Yeletz et prendrons Chernigov et 
Koursk... » Le « Nous » est significatif. 


Tchaïkovsky-Miller et Koltchak. 


Les relations entre le gouvernement Tchaïkovsky-Miller, à 
Arkhangel, et Omsk furent de même étroites. grâce au désir 
britannique qu’il en fût ainsi. Et le général Miller écrivit une 
lettre à la fin de mars 1919, qui « reconnaissait l'amiral 
Koltchak comme dictateur? » 

En raison du nombre réduit des troupes étrangères, du 
peu de fond qu'on pouvait faire sur les troupes russes, de 
l’hostilité de la population locale et des conditions difficiles 
de climat et de terrain, le front nord ne joua en 1918 qu un 
rôle secondaire — sorte de branche ou de bras du front orien- 
tal de Koltchak. En conséquence, et sous l'influence de l'op- 
position travailliste, les Anglais décidèrent de le liquider en 
mars 1919. Cela déplaisait aux militaires, qui cherchèrent à 
retarder l'évacuation. La difficulté de la retraite était la meil- 
leure excuse. Les généraux expliquèrent que pour retirer les 
troupes présentes, il fallait des renforts. De sorte que là où 
les Anglais avaient 3.905 fantassins et 6.832 rationnaires le 
2 janvier 1919, leurs forces montaient finalement à 18.400 
hommes à l’automne au moment de l'évacuation“. Ainsi ren- 


Archives secrètes de Koltchak. 

The Russian Revolution, par J. Mavor. Londres, 1028. 

British Blue Book Cmd 8r8. The evacuation of North Russia, 1979. 
Ibid. 
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forcés pour achever officiellement l'expédition, les chefs en- 
treprirent non pas d'évacuer mais de poursuivre les buts 
originels de l'expédition, « d'opérer la jonction avec les 
Tchèques sur la ligne de Perm à Vologda »!, En juin, le 
oénéral Ironside prit donc l'offensive en direction de Kotbus 
pour établir le contact avec Koltchak. Cela se passait plu- 
sieurs mois après la décision de retraite. 

Les militaires britanniques justifièrent l'offensive comme 
une mesure de protection destinée à protéger l'évacuation 
projetée. Mais les bolchéviks avaient à plusieurs reprises of- 
fert de conclure un armistice pour la faciliter. En outre, 
les canons des croiseurs anglais dans la mer Blanche auraient 
cuffisamment couvert l'embarquement de quelques milliers 
de soldats et de quelques milliers de civils russes. Sous pré- 

texte de sauvegarder les approvisionnements, les forces qui 
avaient été envoyées avec le dessein avoué d'empêcher les 
munitions de tomber entre les mains des Allemands, laissè- 
rent derrière elles assez de matériel pour alimenter les bri- 
gades de l’armée rouge pendant toute la durée de la guerre 
russo-polonaise. 

Les militaires britanniques dirent au public qu'il fallait 
secourir par des offensives et des renforts qui triplèrent les 
forces primitives, le principal enjeu en hommes mis par 
l'Angleterre dans la guerre civile. Ils insistèrent de plus sur 
le fait que dans leur sollicitude pour l'expédition d’Arkhangel, 
ils hésiteraient « à soustraire au commandement de l'amiral 
Koltchak à Omsk le 9° bataillon du régiment de Hampshire ». 
Ils souhaitaient en outre « encourager les Japonais dans tous 
les efforts qu’ils pouvaient être disposés à faire pour envoyer 
des troupes sur le front de l’Oural ou pour aider à l’équi- 
pement, à l'entraînement et à l’organisation de l’armée de 
Sibérie là ». 


Youdenitch et Koltchak. 


On dit que Youdenitch fut, à l’origine, appointé par Kol- 
tchak, mais il n’y a pas de preuve de ce fait. L'étroite liaison 
des deux chefs blancs ressort cependant du fait déjà vu, que 
les Anglais furent en rapport avec Youdenitch par l’intermé- 
diaire des représentants diplomatiques de Koltchak et que 
Youdenitch recut tous ses secours étrangers par les mains 
des agents de Koltchak. 


1. British Blue Book, Cmd 818. 
2. Ibid, 
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Youdenitch reconnut également le « Chef suprême » et 
reçut des instructions d'Omsk. Le 17 août 1919, par exemple, 
Sazonov télégraphia de Paris à Koltchak 

« Je télégraphie à Stockholm comme suit : Prière d’infor- 
mer le général Youdenitch que dans les limites de l’autorité 
accordée par le chef suprême, il peut confier à des hommes 
de son choix diverses phases du gouvernement local, mais 
la formation d'un cabinet ne s'accorde pas avec l’effort pour 
unir toute l’autorité gouvernementale dans les mains du gou- 
vernement d'Omsk et pourrait donner l'impression fausse 
d'une position privilégiée du district nord-ouest. Seuls des 
individus autorisés par moi (Sazonov) à le faire ont le droit 
de négocier avec des étrangers. En ce qui concerne l'accord 
avec les Esthoniens, 1l peut seulement inclure des sujets 
d’un caractère militaire. » 

En réponse à ce message sévère, on annonça à Reval le 
19 août que « le nouveau gouvernement de Youdenitch re- 
connait son caractère temporaire limité à un district, et dé- 
clare être d'accord avec l'amiral Koltchak et avec le pro- 
gramme adopté par lui et par le général Denikine ». 


Youdenitch et Denikine. 


Le front unique des quatre chefs blancs est complété par 

le lien entre Youdenitch et Denikine auquel fit allusion Lloyd 
George aux Communes le 16 décembre 1919, lorsqu'il dit 
« Le général Youdenitch agit plus ou moins de concert avec 
le général Denikine... » 
--Ï y avait donc un lien entre Koltchak et les trois autres 
fronts, entre Arkhangel, Youdenitch et Koltchak, entre You- 
denitch, Arkhangel et Denikine, et entre Denikine, Youde- 
nitch et Koltchak. 

L'interdépendance des groupes contre-révolutionnaires, 
produit d'une idéologie et d’un but politiques communs, 
eut pour résultat une coordination des activités militaires qui, 
en raison des communications défectueuses et des distances 
entre les fronts, ne pouvait avoir été projetée que dans une 
capitale étrangère après entretien avec les agents de Koltchak. 
La première tentative de cet ordre eut lieu au printemps 
de 1919, au moment où l’appui des Alliés commença à prendre 
une grande importance, et ses premiers fruits furent les suc- 
cès notables remportés pendant le mois de mai 1919 autour 
de Pétrograd et en Ukraine. 
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Youdenitch aux portes de Pétrograd. 


Youdenitch commença son offensive à l'aube du 15 mai, 
prit les forces soviétiques à l'improvisie et enregistra une 
avance importante. Le 25, Bulak-Balakhovitch, qui se fit 
plus tard une réputation dans les pogroms de la Russie 
Blanche, prit Pskov avec l’aide des Esthoniens. L'armée 
blanche était appuyée par une conspiration bien organisée à 
Pétrograd par deux organisations réactionnaires : le « Centre 
National » et l’ « Union de la Résurrection », qui recevaient 
des secours financiers de l'étranger et l’aide des agents étran- 
gers dans la ville. Grâce à leurs efforts, un régiment se mu- 


tina, le fort de Red Gorka hissa l’étendard de la révolte 


et tira sur Cronstadt et la flotte rouge. Le fort du Cheval-Gris 
suivit. À Pétrograd on envisageait une grève des chemins 
de fer. Les contre-révolutionnaires placèrent des agents jus- 
que dans les quartiers de l’État-Major de l’armée rouge. 

La Tchéka découvrit le complot en juin et les arrestations 
suivirent. La révélation eut un effet profond sur le prolé- 
tariat de Pétrograd et des milliers d'hommes offrirent leurs 
services contre Youdenitch. Le nombre d'ouvriers qui de- 
manda à partir dépassa en fait les besoins et beaucoup de 
demandes furent rejetées. Ces recrues enthousiastes arrêtè- 
rent bientôt Youdenitch. En juin et au début de juillet, Fof- 
fensive blanche commencée sous d’heureux auspices était 
arrêtée. Le double mouvement avait été rapide à cause du 
peu d’étendue des distances. 

Une contre-offensive soviétique qui commença en août eut 
des succès presque immédiats dus à Ja retraite des Esthoniens 
— non pour des raisons militaires mais politiques. Ils s’en 
allèrent purement et simplement et laissèrent le front ouvert 
devant les bolchéviks. Le résultat fut la reprise de Pskov et 
la paralysie complète des forces de Youdenitch. 


Il n'y a pas d'Esthonie. 


Le trait politique de cette campagne d'été fut la défection 
esthonienne. L'Esthonie n’était entrée en campagne aux côtés 
du général qu'en réponse à la pression alliée, mais sans 
nourrir de grands vœux pour son succès. Elle eût pu diffici- 
lement le faire, étant donné son attitude. 

N: N. Ivanov, membre du cabinet de Youdenitch, a conservé 
une très intéressante conversation sur ce sujet, qu'il eut avec 
son chef au début de 1919. La discussion portait sur les rela- 
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tions avec l’Esthonie, « Il n’y a pas d’Esthonie, expliqua 
Youdenitch. C’est un morceau de terre russe, une province 
russe, Le gouvernement esthonien est une bande de criminels 
qui a pris le pouvoir et je n’entrerai pas en conversations 
avec lui’. » Attitude peu surprenante : elle naît naturellement 
de sa politique de la Grande Russie, de sa croyance en une 
Russie Indivisible. 

L’Esthonie était naturellement au courant de l'hostilité 
de Youdenitch et de Koltchak vis-à-vis des aspirations natio- 
nales des États frontières de l’ancien empire tzariste. Quand 
l'Angleterre essaya de faire combattre les Grands Russes et 
les minorités nationales sous le drapeau de l’antibolchévisme, 
elle entreprit une tâche malaisée. Bien que les Esthoniens, 
les Finlandais, les Latviens fussent aussi bien les adversaires 
des Soviets que les généraux blancs, ils saisissaient que la vic- 
toire bolchévique ne menacerait pas leur indépendance au 
même titre que la victoire des Blancs. 


Un ministère en quarante minutes. 


La défection esthonienne, l'élan des ouvriers de Pétrograd 
avaient brisé le premier effort de Youdenitch : cependant ni 
lui ni les Alliés ne doutaient de la victoire finale. Sa condi- 
tion cependant était la réorganisation, et le général March, 
de l’armée anglaise, arriva dramatiquement à Reval le 
10 août. Le soir même il invita onze Russes blancs chez 
lui : là, en présence des attachés militaires français et amé- 
ricain, il ordonna aux chefs assemblés de former un nou- 
veau gouvernement dans un délai de quarante minutes. Il 
tira sa montre : il était 6 h. 20 du soir : le cabinet devait 
être prêt à 7 heures. En outre, ce gouvernement serait prié 
de signer sur place et sans délai un accord avec l'Esthonie. 

Le groupe Youdenitch céda à cet ultimatum : Youdenitch 
ne pouvait qu'obéir au général March, et les Anglais voyaient 
bien qu'il ne pourrait prendre Pétrograd sans accord avec 
l'Esthonie. Mais l’incident provoqua la jalousie de Koltchak. 
Ultérieurement, Sazonov protesta contre l'indépendance de 
Youdenitch en matière d'affaires étrangères et contre un 
accord avec l’Esthonie qui ne se limitait pas à des questions 
militaires. 


Si la situation de Youdenitch était difficile, celle de l’An- 


1. Events Outside Petrograd in 1919, par N. Ivanov. Archives de la 
Guerre Civile. Berlin, 1927. 
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gleterre était compliquée et anormale. D'une part, elle ap- 
puyait Kolichak et Youdenitch aux yeux de qui l'existence 
d'États frontières indépendants était un scandale. D'autre 
part, elle appuyait ces États frontières avec l'idée d’affaiblir 
son vieil ennemi, la Russie, et de rejeter loin de la mer 
le Pouvoir moscovite. Cependant, les exigences militaires 
demandaient que ces deux éléments naturellement adverses 
— les partisans de la restauration el les Esthoniens — fussent 
d'amicaux compagnons de lit. C'était impossible. 


Offensive à longue portée de Denikine. 


« Youdenitch, avait dit Lloyd George, agit plus ou moins 
d'accord avec Denikine. » C'était un fait : leurs offensives 
avaient été synchronisées et commencèrent toutes deux en 
mal. 

La fortune sourit plus à Denikine qu’à son ami de Reval. 
En mai, il avança rapidement dans trois directions : vers 
Tsaritzin pour se joindre à Koltchak sur la Volga, vers Voro- 
nezh et Kharkov pour prendre Moscou et vers Odessa et la 
Crimée pour prendre l'Ukraine. 

Il fut aidé par des mutineries dans l’armée rouge. La 
révolte de Gregoriev exposa l'Ukraine du sud à une attaque 
antibolchévique. Également en mai, Makhno, qui comman- 
dait un corps, se révolta contre les bolchéviks et attaqua les 
unités mêmes auxquelles il avait appartenu : une brèche était 
ouverte entre Denikine et Kharkov. Ces mouvements dans 
l’armée rouge n'étaient pas fortuits : ils reflétaient l’opposi- 
tion à la politique paysanne de Moscou, de la part des riches 
propriétaires de l'Ukraine que les réquisitions de grain pour 
l'armée ne satisfaisaient naturellement point. 

Denikine avait un autre avantage : sa cavalerie rapide et 
efficace. Les bolchéviks n’en furent munis que plus tard : en 
septembre, Trotzky lança son appel fameux : « Prolétaires, 
à cheval ! » et les cosaques de Budienny commencèrent à 
jouer un rôle décisif dans la stratégie des Soviets. Mais jus- 
qu'à ce moment, les divisions de Mamontov et de Skhuro 
semèrent la dévastation sur le territoire soviétique ukrai- 
nien. 

Les bolchéviks avaient alors en face d’eux non seulement 
les 150.000 hommes bien organisés de Déenikine mais encore 
les Polonais et Petlioura. En outre, l’armée rouge était forcée 
de dépenser des efforts considérables contre Makhno et de 
nombreux chefs de bande auteurs de pogroms. 
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Denikine faisait de rapides progrès : la campagne fut lon- 
gue et sévère, avec de nombreux engagements, des succès et 
des revers alternés, mais l’armée des volontaires demeura 
en somme victorieuse jusqu’en octobre. De mai à octobre, 
elle avança vers Moscou sans être arrêtée. Le 20 septembre, 
elle prit Kursk, à 330 milles de Moscou ; le 5 octobre, Cherni- 
gov et le 14, Orel, à 245 milles de Moscou. 

Moscou était alarmé. Dans la seconde quinzaine d’octobre, 
un « Comité pour la défense de Moscou » fut fondé et la 
quatrième semaine du mois fut proclamée la « Semaine de 
la Défense ». Les ouvriers d'usine organisèrent des troupes 
volantes pour défendre la capitale et des milliers de volon- 
taires, s’engagèrent dans l’armée. Le Parti Communiste, qui 
en Ukraine envoya 80 % et jusqu'à 90 % de ses membres 
dans les secteurs les plus durs, se mobilisa entièrement pour 
la lutte décisive. 

Comme dans l'offensive d’été de Youdenitch contre Pétro- 
grad, les Blancs se proposèrent d'utiliser les services de leurs 
sympathisants dans le camp ennemi : alors une conspiration 
contre-révolutionnaire à Moscou minerait l'autorité bolché- 
vique et préparerait la prise de la ville. 

On arrêta un homme avec un million de roubles à Viatka, 
le 27 juillet. Questionné, il avoua être un courrier de Kol- 
tchak au « Centre National » à Moscou, chargé des instruc- 
tions pour un grandiose complot. Cela amena l'arrestation 
du principal conspirateur, un ingénieur nommé Schepkine, 
et de plusieurs douzaines de complices. On trouva en leur 
possession des renseignements sur la force et les positions 
de l’armée rouge : ils avaient régulièrement fourni des ren- 
seignements à Denikine sur l’état militaire des Soviets. Avant 
la fin de l'été, la plupart d’entre eux furent exécutés par 
la Tchéka. 
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La fin de Denikine. 


Vers le commencement de l'hiver, la situation se retourna 
en faveur des bolchéviks : Denikine avait allongé sa ligne 
et Sétait éloigné de sa base. Pour réparer les pertes de son 
armée, 11 était contraint de recruter des éléments douteux 
parmi la population locale. Il fit entrer dans ses rangs jus- 
qu à des prisonniers rouges. En outre, les paysans commen- 
çaient à comprendre sa politique favorable aux propriétaires 
et harcelaïient son arrière-garde. Les bolchéviks, au contraire, 
lançaient sur le front des travailleurs enthousiastes et ame- 
naient des réserves empruntées aux autres fronts. Finalement, 
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les difficultés de Denikine les plus grandes, outre les révoltes 
villageoises, résidaient dans la désaffection des habitants du 
Terek, du Daghestan et du Kouban, irrités contre sa politique 
des minorités nationales. 

Un nouveau coup fut le détournement des munitions al- 
liées au profit de d’Annunzio. Ces armes étaient fÎréquem- 
ment embarquées sur des vaisseaux italiens dont les marins 
étaient organisés en syndicats dirigés par un certain Jiuliett. 
En 1922, Tchitcherine le rencontra à Gênes en même temps 
que d’Annunzio. Ce dernier, en 1919, avait fondé à Fiume 
une République assez voisine des République soviétiques : il 
pensait faire de l'Italie le chef des mouvements nationaux 
révolutionnaires et projetait une alliance germano-italo-russe. 
À ce moment et même plus tard, il était en contact avec les 
communistes italiens : par exemple Bombacci. Jiuliett, qui 
connaissait bien d'Annunzio et Bombacci, persuada ses ma- 
rins italiens de détourner des cargaisons de matériel de 
cuerre destinées aux ports de la mer Noire vers l'État libre 
« rose » de Fiume. 

Outre ces difficultés, le propre camp de Denikine était 
divisé : deux factions étaient en lutte : les Cadets partisans 
de l'Entente et les Monarchistes sympathiques aux Hohen- 
zollern. 

Ainsi affaiblie, l'étoile de Denikine commença à pâhir. En 
novembre, débuta une retraite générale. Bientôt l'armée des 
volontaires eut à se battre pour l'existence — non en Ukraine, 
mais dans la région du Don. L’armée rouge balayait le ter- 
rain dans toutes les directions : la cavalerie de Budienny 
avançait rapidement et en mars 1920, Denikine était rentré 
dans le Caucase du Nord, où il avait commencé son aventure 
en 1918. Le même mois, les Soviets entraient dans sa capi- 
tale, Yékaterinodar, à Tuapse, sur la mer Noire, et à Novo- 
rossisk, le port où arrivaient les approvisionnements alliés. 
Des dizaines de milliers de prisonniers, du matériel sans 
prix : tanks, avions, locomotives, canons, tombèrent aisément 
entre les mains des bolchéviks. 

C'était la fin. Un reste de l’armée de Denikine, sous les 
ordres du général baron ‘Wrangel, se sauva en se glissant 
dans la bouteille de Crimée et en la bouchant à Perekop. 
Des milliers de fuyards passèrent par le Caucase en Géorgie 
— mais l’armée des volontaires comme telle était entrée dans 
l’histoire, En mai 1920, Denikine fit son apparition à Londres 
et commença à écrire les nombreux tomes de ses utiles Mé- 
moires. 
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La fin de Kolichak. 


Cependant, d’autres troupes rouges pesaient sur Koltchak. 
Le « Chef suprême » offrait un triste spectacle : les Alliés 
eux-mêmes désespéraient de son succès et l’informaient 
qu'ils concentreraient leur appui sur Denikine. Les paysans 
sibériens refusaient d'entrer dans ses rangs. Des bandes de 
partisans opéraient partout au détriment des divisions 
blanches. 

Dans ces circonstances, l’avance rouge reposait sur la ra- 
pidité du mouvement. Au début de l'automne, l'armée rouge 
traversa rapidement l’Oural, en octobre la plus grande partie 
de la Sibérie occidentale était entre ses mains. Omsk tomba 
sans combat. L'’amiral prit la fuite avec son or et quelques- 
unes de ses archives, dans la direction d’Irkoutsk, vers la 
région du Baïkal. Les siens s’empressaient de déserter et les 
bolchéviks ne firent pas moins de 100.000 prisonniers. 

Koltchak croyait peut-être que l’aide des Alliés et des 
Tchèques lui permettrait de s'arrêter sur le Transbaïkal. 
Mais les Tchèques étaient démoralisés, impatients de, rentrer 
chez eux et complètement désillusionnés sur le caractère de 
la cause de Koltchak. Le 25 décembre, il démissionna en 
faveur de l’ataman Semenov qui l’avait combaittu constam- 
ment. 

Le Chef suprême, ses rêves de suprématie et de pouvoir 
misérablement brisés, se rendit au général Janin, qui com- 
mandait les troupes alliées en Sibérie. Janin le livra aux 
bolchéviks qui le menaçaient de détruire son corps s'il ne 
cédait point !. Koltchak passa devant un tribunal révolution- 
naire, qui le jugea coupable de nombreux crimes : il fut 
exécuté à cinq heures du matin, le 7 février 1920. Ce fut 
la fin du régime Koltchak. 

La Sibérie occidentale était « rouge » ; les Japonais occu- 
paient les provinces maritimes et Vladivostock. Entre les 
deux, une sorte d'État tampon fut fondé le 6 avril 1920 
avec Tchita pour capitale. Alexandre Krasnochekov, récem- 
ment arrivé de Chicago, fut nommé président de la Répu- 


-blique d’Extrême-Orient. 


Pendant les opérations de l’armée rouge contre Koltchak 
dans l'Oural, un de ses groupes se détourna vers le sud 
et, au lieu de poursuivre le gros des troupes de l'amiral, 
entreprit un mouvement hardi vers le Turkestan. En trois 


1. The Far Eastern Republic of Siberia, par H. Norton. Londres, 19235. 
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mois, ces troupes avaient pénétré dans la région ttranscas- 
pienne, capturé Krasnovodsk, sur la Caspienne (6 février), 
et ouvert la voie à l’établissement immédiat d’un gouverne- 
ment soviétique. Ainsi une énorme tranche du territoire russe 
fut débarrassée de l'influence blanche et de l'intervention 
étrangère. 


Nouveaux essais de Youdenitch. 


Youdenitch avait alors également disparu. Le général 
March, on s'en souvient, avait réorganisé en quarante mi- 
nutes le gouvernement du nord-ouest. II s’ensuivit un flot 
d'approvisionnements anglais et d'experts militaires. Chur- 
chill comptait beaucoup sur la prise de Pétrograd. 

Les bolchéviks affrontaient Denikine autour d'Orel, ils 
liquidaient l’armée de Koltchak. Mais Moscou semblait me- 
nacé. À ce moment, Youdenitch commença à menacer Pé- 
trograd, presque aussi vital que Moscou pour la révolution, 


Le 16 octobre, ses soldats avaient pris Gatchina et appro- 


chaient des faubourgs du Paris nordique de Pierre-le-Grand. 

Presque pris de panique, les bolchéviks dépêchèrent à Pé- 
trograd de jeunes cadets et les meilleures unités communistes. 
Trotzky fit lui-même son apparition et envisagea l'éventualité 
de combats de rues dans la ville. I] proclama que chaque 
maison serait une forteresse. 

Les usines s’organisaient pour la défense : on dressait des 
barricades dans la banlieue sud. La flotte se hâta d'entrer 
dans la Néva, au cœur de Pétrograd. En même temps le 
front, non loin des abords de la ville, reçut des renforts. 

Les Blancs employaient des tanks que les Russes rouges 
ignoraient, mais le progrès devint impossible en face de la 
volonté de vaincre des bolchéviks et Youdenitch céda bientôt. 
La première quinzaine de novembre vit la crise : d'abord 
arrêt, puis retraite, puis refuge en Esthonie et inactivité. 
Le rigoureux hiver était arrivé et on ne pouvait penser à 
reprendre la guerre. Un lourd fardeau tombait des épaules 
de Moscou : Koltchak, Denikine et Youdenitch n'étaient plus. 


Menchévisme et pétrole. 


Au début de 1920, demeuraient en jeu les Polonais sur Îa 
frontière russo-polonaise, le baron Wrangel en Crimée et les 
Anglais en Géorgie : les deux premiers chapitres sont les 
plus importants : la Géorgie fut un épisode. 
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C'est une des phases les plus instructives de la guerre 
civile : elle résume la politique britannique dans le Proche- 
Orient : le pétrole, l’empire et le menchévisme. 

Avec l'armistice mondial, les Turcs et les Allemands éva- 
cuèrent le Caucase. Par l'accord secret franco-anglais du 
23 décembre, cette région devint une zone d'influence an- 
glaise et les Anglais s'empressèrent de l’occuper. Il faut voir 
pourquoi. 

« Après l'armistice, écrit Arthur Moore, un spécialiste 
connu des problèmes asiatiques, dans le Times du 10 juil- 
let 1922, nous répandîmes des troupes dans le Caucase, qui 
est largement musulman. Bien au delà de la Caspienne, nous 
avions des troupes jusqu'à Merv. Elles eurent d'abord une 
influence stabilisante et nous annonçâmes que nous étions 
venus pour écarter les bolchéviks. Mais lorsque la menace 
bolchévique se matérialisa, ce fut nous qui disparûmes. 
Pourquoi étions-nous donc allés là-bas ? L’Islam connaît la 
réponse : pour mettre la main sur les terrains pétrolifères 
de Bakou, seulement nous n'’étions prêts à combattre pour 
EUX. } 

Il y a même un meilleur témoin officiel : Herbert Allen, 
président de la Bibi Ebat Oil Cy. À une assemblée d’action- 
naires à Londres, dans une déclaration officielle publiée par 
la presse du 24 décembre 1918, il applaudissait à la pénétra- 
tion britannique dans le Caucase et la Transcaspie, comme 
à une occasion sans pareille « de créer une nouvelle Inde 
ou une nouvelle Égypte ». Il arrivait au centre du sujet dans 
ces mots : « L'industrie pétrolière en Russie, généreusement 
financée et convenablement organisée sous les auspices de 
l'Angleterre, serait en elle-même un appoint précieux pour 
l'Empire. Une occasion magnifique s offre au gouvernement 
britannique d'exercer une puissante influence sur l'immense 
production des terrains de Grosni, de Bakou et de Transcas- 
pie ». Le pétrole est une des forces essentielles de la politique 
anglaise au Caucase. 

En 1919, comme nous l’avons vu, la fidélité de l’Empire 
fléchissait ; il y avait un fort malaise parmi les troupes. Cette 
période est une des plus menaçantes de l'histoire récente de 
l'Angleterre impériale. Troubles aux Indes, en Irlande, en 
Égypte, grèves en Angleterre, confusion à Paris. Les militaires 
décidèrent donc de raccourcir leur front, de se retrancher 
et de se retirer sur leurs propres « centres de tempête ». Sir 
Henry Wilson voulait quitter la Sibérie et « raffermir sa 
position Batoum-Bakou-Krasnovodsk-Merv ». En face d'une 
crise étendue au Proche-Orient et au Moyen-Orient (l’Afgha- 
nistan était à la veille d’une guerre heureuse d'indépendance), 
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le chef d'état-major était prêt à prendre de nouvelles respon- 
sabilités dans le Caucase et la région caspienne. 


Les Italiens et le Caucase. 


Néanmoins, la tâche semblait trop difficile et Londres 
décida de se retirer en faveur des Italiens. « Lloyd George 
veut encore que les Italiens aïllent au Caucase, écrivait sir 
Henry Wilson le 5 mai 1919, bien quil ait dit à (au prési- 
dent) Wilson que leur présence y créerait « l'enfer » — ce 
qui peina mon cousin. » À la séance de la Conférence de 
Paris, le 5 mai, sir Henry déclara que « la mission italienne 
militaire et navale devait être à cette heure à Constantinople 
en route vers Batoum-Bakou! ». Mais un peu plus tard dans 
le mois, les Italiens commençaient à former quelques doutes 
sur la sagesse qu’il y avait à accepter ce « théâtre de trou- 
bles », comme sir Henry, qui faisait le cadeau, nommait 
le Caucase. L'opposition à cette aventure peut avoir été une 
des causes de la chute d’Orlando et de la montée de Nitti. 


Opposition de Nitt. 


« Quand, écrit Nitti, je pris la direction du gouvernement 
en juin 1919, une expédition militaire italienne avait reçu des 
ordres à destination de la Géorgie. Les troupes anglaises, 
peu nombreuses, se retiraient. L'Italie avait, avec le consen- 
tement des Alliés et en partie par suite de ses propres désirs, 
préparé une grande expédition militaire... La Géorgie est un 
pays extraordinairement riche et on pensait qu’elle pourrait 
fournir à l'Italie un grand nombre des matières premières 
qui font défaut à cette dernière... Ce qui me surprit, c'est 
que non seulement des politiciens mais des financiers intel- 
ligents et des hommes d'idées très avancées étaient des dé- 
fenseurs convaincus de cette expédition?. » 

Nitti combattit le projet. Il regardait la Géorgie comme 
une partie de la Russie ; « avant la guerre, la Géorgie était une 
partie de la Russie et aucun pays de l’Entente ne voyait là une 
injustice ». — Pourquoi donc cet intérêt soudain en faveur 
de l'indépendance de la Géorgie? Toute l’histoire du rôle 
réel ou projeté de l'Italie au Caucase est mystérieuse. Le 
plan doit être le résultat d’un quiproquo dont on ne possède 
pas les détails, On ne connaît pas non plus les raisons de 


1. Calwell, op. cit. 
2. Peaceless Europe, par F. S. Nitti, Londres, 1922. 
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l'opposition de Nitti. [Il apparaît que son obstruction réussit 
et à l'automne les Anglais étaient encore au Caucase. La ques- 


tion de leur départ était encore pressante et le 2 septembre 


le Cabinet la discuta. « Curzon inclinait à y laisser une bri- 
gade. De même Milner. Mais Bonar Law, Montagu, Austen 
s’y opposèrent comme moi. » 


Les Anglais et le Caucase. 


Ainsi, le sujet resta en suspens plusieurs mois. Le gouver- 
nement anglais divisé ne faisait rien. Cependant, la défaite 
de Denikine « rendit l’action nécessaire et le problème com- 
mença à causer un désaccord aigu dans les cercles minis- 
tériels? ». 

Curzon et Lloyd George étaient à Paris. Sous l'influence 
du premier, les Alliés, le 11 janvier, reconnurent le gouver- 
nement de la Géorgie et de l’Azerbaïdjan. C'était leur ré- 
ponse à la débâcle de Denikine. En décembre, à une séance 
de la Société des Nations, l'Angleterre avait refusé de le 
faire : la reconnaissance de ces États séparatistes aurait alors 
irrité Denikine, patriote de la Russie indivisible. Lui tombé, 
cette reconnaissance offrait un nouveau moyen de résister 
aux bolchéviks : résistance que voulait Curzon. « Curzon 
veut garder Batoum-Bakou et Montagu l’appuie.…. * ». Curzon 
avait convaincu Montagu : l’ex-vice-roi des Indes travaillait 
avec le secrétaire d’État pour l'Inde. Pour eux, évidemment, 
l'importance de la Géorgie et de l’Azerbaïdjan résidait moins 
dans la question du pétrole que dans des considérations 1im- 
périales. Le Caucase arrondirait l'Empire, formerait un pont 
entre l'Europe et l'Asie. Avec le Caucase et la Transcaspie, 
l'Afghanistan ne défierait plus l'Angleterre, l’Inde serait en 
sécurité. L'Empire est la seconde force motrice de la poli- 
tique anglaise au Caucase. Pétrole. Empire. 

Après cette double reconnaissance, le Conseil suprême in- 
vita les représentants des deux pays, « qui racontèrent les 
mêmes histoires à dormir debout qu'ils avaient racontées à 
moi et à Beatty, et au grand bénéfice de George et à la colère 
de Winston, ils ajoutèrent qu'ils redoutaient Denikine, qui 
était tzariste ». Néanmoins, sur la base de ces histoires, le 
Conseil décida « d’armer, d’équiper et de nourrir les Géor- 
giens, les Arméniens et les gens de l’Azerbaïdjan* ». 


Calwell, op. cit. 
. Ibid. 

. Ibid. 
. Ibid. 
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L'idée interventioniste vivait encore : intervention plus 
cordon sanitaire. Sir Henry est contre elle. Il lâche cynique- 
ment le fond de l’histoire avec une franchise de militaire 

« Il est étonnant de voir l'esprit des civils. À Saint- 
James siège la Ligue des Nations, avec la limitation des 
armements comme principale affaire. À Downing street siège 
la Conférence interalliée où Lloyd George, Miliérand, Nitti 
et un Japonais arment fiévreusement la Fialonde. les États 
baltes, la rs la Géorgie, l’Azerbaïdjan, l’Arménie, 
la Perse, ete.) 

En ce qui concerne Batoum et la Géorgie, la situation de- 
meurait tendue, car la moitié du Cabinet et les militaires 
insistaient sur l'évacuation parce qu'on avait ailleurs besoin 
des soldats. Les forces anglaises au Caucase avaient graduel- 
lement diminué : les généraux retiraient des détachements 
dès que le besoin s’en faisait sentir. Curzon persistait pour- 
tant. Il obtenait délai après délai du Cabinet, espérant sans 
doute que quelque incident rétablirait sa position. Finale- 
ment, elle ne fut plus tenable et Curzon chercha l'appui de 
Paris et de Rome, qui furent d'accord pour envoyer de pe- 
tites unités, sur quoi toutes les troupes anglaises, moins deux 
bataillons, furent retirées du Caucase. Ils occupèrent Batoum. 
Un mois plus tard, en avril, l’armée rouge prit Bakou, et 
l’Azerbaïdjan devint une République soviétique autonome. 
En avril, se réunit la Conférence de San-Remo. D’après Nitti, 
on « y discuta la possibilité d’une expédition franco-anglo- 
italienne pour défendre au moins la production pétrolière ». 
Mais la réponse fut négative. En fait, malgré l'opposition de 
Curzon et de Berthelot, l'assemblée décida, le 23 avril 1920, 
l'évacuation de Batoum. 

Malgré tout, Curzon, de retour à Londres, continua sa lutte 
obstinée pour le maïntien des deux bataillons au moins à 
Batoum. Point de vue raisonnable d’ailleurs. Car dans les 
milieux anglais, l’idée que si on quittait Batoum, la Perse 
suivrait, gagnaït du terrain. Lloyd George penchait vers cette 
double évacuation. D'autres proposaient de se concentrer en 
Irak où une explosion semblait proche. Curzon s’obstina en- 
core et à une réunion du Cabinet, le 18 juin, parut prêt à 
démissionner avec Milner si la Perse était abandonnée. Cur- 
zon et ses amis furent finalement dominés — la garnison 
anglaise quitta Batoum le 7 juillet 1920, après que la ville 
eut été transférée à la souveraineté de la République men- 
chévique de Géorgie. 


1. Calwell, op. cit. 
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Antimenchévisme. 


Cette dernière, on s’en souvient, s'était formée aussitôt 
après la révolution bolchévique. Quelques mois après, ses 
chefs avaient appelé les troupes allemandes. À l’armistice, ils 
avaient accueilli les troupes anglaises. Il est vraisemblable 
qu'ils eussent accueilli également celles de Victor-Emmanuel. 
Mais ils étaient vigoureusement opposés à celles des Soviets. 
Car 1ls avouaient « préférer les impérialistes de l'Ouest aux 
fanatiques de l'Est ». Logiquement donc, ils jouèrent le jeu 
impérialiste contre les « fanatiques ». 

Trotzky a écrit un pamphlet qui n’a jamais été réfuté sur 
le gouvernement menchévik intitulé : « Entre l’impérialisme 
et la Révolution!. » Il montre, en s'appuyant sur des docu- 
ments et des déclarations menchéviks que les menchéviks 
collaborèrent avec Denikine et permirent à des milliers d’of- 
ficiers blancs de s’embarquer dans leurs ports sur des navires 
alliés pour rejoindre Wrangel, alors qu’une stricte neutralité 
eût exigé leur internement. 

Les menchéviks russes eux-mêmes, distincts des menché- 
viks géorgiens qui formaient un parti petit-bourgeoïis, con- 
damnèrent vigoureusement la politique de leurs amis géor- 
giens : des socialistes comme Mac Donald, Huysmans, Kaut- 
sky, Mrs. Snowden ne trouvèrent que des raisons de les 
louer. Trotzky prouve encore que les menchéviks géorgiens 
persécutèrent leurs minorités nationales (Ossetiens et Ab- 
khazi), qu'ils répondirent au mécontentement paysan en in- 
cendiant les villages, qu'ils épuisèrent la population par des 
expéditions punitives. 

Avant la débâcle de Denikine, les bolchéviks leur offrirent 
une alliance contre lui. Tiflis rejeta la proposition. Quand 
Wrangel commença sa carrière en Crimée, ils l’aidèrent. 
Trotzky dit : « On peut dire sans exagérer : la Géorgie men- 
chévique a créé l’armée Wrangel. » Il estime à 30.000 le nom- 
bre des officiers qui vinrent de Géorgie vers Wrangel. 

Ces actes, d'après Trotzky, auraient justifié la déclaration 
de guerre à la Géorgie en 1920. Mais les Rouges avaient alors 
la Pologne et Wrangel sur les bras. En outre, un mouve- 
ment contre la Géorgie, déclare le commissaire, aurait faci- 
lité la tâche de Churchill et de Millerand qui cherchaient à 


1. Zwischen Imperialismus und Revolution, par L. Trotzky. Hamburg, 
1922, 
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mobiliser les États frontières pour de nouvelles croisades 
contre Moscou. Les bolchéviks donc, « avéc une grande pa- 
tience », acceptèrent de faire des « concessions inouies »... 
Il y avait eu des troubles communistes en Géorgie. La ré- 


pression menchévique dans les villages et les districts de mi- 


norités nationales avaient rendu leur opposition populaire. 
Un certain nombre de travailleurs des villes leur était sym- 
pathique. Et lorsque l’armée rouge victorieuse, ayant réduit 
Denikine, approcha des frontières de la Géorgie et de l’Azer- 
baïdjan, un enthousiasme pro-soviétique se développa. Dans 
l’Azerbaïdjan, les anticommunistes s’enfuirent simplement et 
ouvrirent ainsi la voie à l'établissement d’un régime com- 
muniste. 

La victoire communiste sur Wrangel et l’expulsion des 
Polonais hors de l'Ukraine, en 1920, ajoutèrent à ce prestige. 
En outre, l'achèvement de ces tâches permit aux Russes de con- 
centrer une quantité appréciable de troupes sur la frontière 
nord de la Géorgie en cas d'intervention étrangère contre la 
révolution communiste projetée par les Rouges de Géorgie. 
La seule présence de cette armée encourageait les camarades 
géorgiens et les succès militaires de Moscou sur d’autres 
frontières étaient une garantie contre une intervention alliée 
arbitraire. Dans ces conditions favorables, les bolchéviks 
géorgiens, après s'être consultés avec Ordjonikidze, le Géor- 
gien qui commandait l’armée rouge à la frontière géorgienne, 
décidèrent de frapper. Des révoltes éclatèrent un peu par- 
tout. Un régime soviétique se forma qui invita immédiate- 
ment l’armée rouge. Avec son aide, le faible régime menché- 
vik fut balayé. 

On peut se demander si ce régime eût duré sans l'inter- 
vention de l’armée rouge. Il est permis de penser que non. 
Jl: n'y eut jamais une République géorgienne « indépen- 
dante » : mais d’abord une dépendance allemande, puis une 
dépendance anglaise. Après l’évacuation britannique, les An- 
glais savaient et disaient qu'ils rendaient la Géorgie à la 
Xussie. Pas d’autre alternative. La Géorgie, située comme 
elle l’est, avec sa dépendance économique, doit adhérer à la 
Russie ou bien tomber entre les mains anglaises ou turques. 
Elle ne peut exister seule. Sa situation stratégique, sa fai- 
blesse, sa pauvreté économiques — la Russie la nourrit 
— Je lui interdisent. Les menchéviks le comprirent d’abord 
et mieux que quiconque. C'est ce qui détermina toutes 
leurs démarches vis-à-vis de l'étranger. Pour les bolché- 
viks, le point capital était : laisserons-nous les Anglais do- 
miner la Géorgie et utiliser son territoire contre nous? 
Devant le lourd bilan de la Géorgie menchévique, indépen- 
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dante et neutre, ils durent répondre non. La Géorgie menché- 
vique devint la Géorgie soviétique en février 1921. | 
Avant de reprendre la guerre russo-polonaise et la guerre 
contre Wrangel, il sera bon d'examiner les diverses politiques 
des Puissances en ce qui concerne l'intervention Les pays 
qui nous occupent sont l'Angleterre, le Japon, les États-Unis 
et la France. Ces quatre nations se divisent en deux groupes : 


Angleterre et Japon d'une part, Amérique et France d’autre 
part. 


Grande-Bretagne. 


En Géorgie et au Caucase, la politique britannique visait 
à acquérir des dépôts pétroliers sans prix et À agrandir et par- 
faire la périphérie de l'empire. Comme dans le cas de Mossoul, 
les deux desseins sont si étroitement liés et si intimement 
dépendants qu’un essai pour distinguer leur importance 
relative, perd tout contact avec la réalité. Bakou, comme 
Tchitcherine le dit, est « un doigt pointé vers l'Asie » (il pensait 
à la forme même de la péninsule de l’Asphéron). Bakou est 
encore le plus important terrain pétrolifère du monde. 

Le Caucase fut le dernier objet des interventionistes an- 
glais. La possibilité de l'annexion, comme dans le cas de 
l'Irak et de la Palestine, les y retint longtemps. Mais ce n’est 
pas l'expansion impériale qui put induire d’abord les An- 
glais à l’intervention : celle-ci dut apparaître comme un sous- 
produit. Ils calculèrent sans doute que l'expansion serait un 
produit supplémentaire de l'affaiblissement de la Russie. 
C'était une ancienne rivale : l’ours qui marche comme un 
homme n’aima jamais le lion et le lion ne souhaita jamais 
être en paix avec l’ours : cette haine était inscrite dans l’his- 
toire, elle prenait racine au cœur même de l'Asie, là où se 
rencontraient les deux empires. Mais il n’y a rien d’éternel 
en politique et, le 31 août 1907, la Russie, épuisée par la 
guerre et la révolution de 1905, et l'Angleterre, en quête 
d'alliés contre la menace croissante de l'Allemagne, deman- 
dèrent une trêve et signèrent un traité (délivrant l’Afghanistan 
de la « protection » britannique, déclarant le Thibet zone 
interdite, et délimitant des zones d'influence en Perse) qui 
ouvrit la voie à l'alliance anglo-russe dont la plus haute 
expression fut la coopération dans la Grande Guerre. La ré- 
volution d'octobre rompit cette trêve, laissa reparaître la 
vieille rivalité. La vieille haine reparut, de nouvelles haines 
naquirent. Aux regards anglais, la Russie Soviétique combi- 
nait l’ancienne menace avec la nouvelle menace du com- 
munisme. Ici encore il est difficile de déterminer où com: 
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mencent les motifs antibolchéviks et où finissent les motifs 
antirusses. L’antibolchévisme était un levier commode pour 
soulever contre Moscou des pays et des forces qui n'avaient 
pas intérêt à une politique antirusse. Les hommes d'État an- 
glais peuvent avoir visé le vieil adversaire, en feignant de 
viser le révolutionnaire rouge. 

Des intervéntionistes résolus comme Churchill pressèrent 
souvent la Société des Nations d'entreprendre une croisade 
anticommuniste 1. Il peignaït alors la Russie non comme une 
rivale de l'Angleterre en Asie centrale mais comme une me- 
nace contre la civilisation et une puissance du mal en Eu- 
rope. 

Le facteur antibolchévik était très fort chez des hommes 
comme Churchill, exécuteur actif de la politique interven- 
tioniste. En 1919, l'Europe était au seuil de la Révolution, 
et un homme de l'intelligence de Churchill comprenait avec 
quelle vitesse le mouvement pouvait être arrêté par la ruine 
du premier régime soviétique où ses imitateurs possibles 
puisaient leurs inspirations. Le mélange des motifs antirusses 
et antibolchéviks rendit souvent confuse et contradictoire la 
stratégie de l'intervention. Si les Anglais avaient simplement 
désiré la ruine du communisme, ils auraient appuyé seule- 
ment Koltchak, Denikine et Youdenitch qui voulaient la des- 
truction des Rouges et rêvaient d’une forte et indivisible Rus- 
sie, Mais l'Angleterre encouragea aussi fes Esthoniens, les 
Lettons, les Finlandais, les Caucasiens, les Transcaspiens à 
briser l'Empire et à former dés États indépendants. Le des- 
sein de l'Angleterre était évidemment ici d’affaiblir la Russie, 
de la chasser de la Baltique, et de lui enlever le Turkestan 
et le Caucase. 

Bien après qu'il fut devénu clair que le bolchévisme per- 
sistérait au moins dans une partie de la Russie, Londres con- 
tinua la lutte pour séparer de la Russie les provinces asia- 
tiques : pendant cette phase, il est évident que les motifs 
impérialistes et antirusses prédominaient. 

Parlant au Guildhall le 10 novembre 1919, Lloyd George 
parla des victoires bolchéviques sur les Blancs et dit 

« N’imaginez pas que je veuille tirer de la situation ac- 
tuelle la prédiction que les bolchéviks vont conquérir la 
Russie tout entière. Je ne le crois pas. (Applaudissements.) 
Les libres paysans du sud détestent les bolchéviks du fond du 
cœur et je ne crois pas que les bolchéviks surmontent cette 
aversion, » 


1. Cf. pur ex. som discours au British Russian Club, cilé par le Times 
du 19 juillet 1979 
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Lloyd George lui-même, interventioniste modéré si on le 
compare à des hommes comme Churchill, Milner ou Cur- 
zZOn, souhaitait de voir la Russie divisée, sans se soucier de 
savoir si la Grande-Bretagne en gouvernerait ou non les mor- 
ceaux. Outre les motifs antibolchéviks et antirusses, et les 


intérêts impériaux qui concordaient avec eux, il y avait la 


chasse aux matières premières qui s’exprima dans les visées 
sur les pétroles du Caucase et les bois de la Russie du nord. 
Ces motifs combinés rendent compte de la politique inter- 
ventioniste de l'Angleterre. 


Japon. 


Le Japon fut associé à l'Angleterre parce que l’un et 
lPautre étaient violemment agressifs et visaient également 
à affaiblir la Russie. Les politiques japonais parlèrent à l’oc- 
casion du bolchévisme et des menaces pour la civilisation, 
mais plus souvent furent silencieusement consentants ou CY- 
niquement indifférents aux opinions que le monde pouvait 
avoir de leurs aventures sibériennes. Parmi les chefs blancs, 
le Japon n’appuya sérieusement que Koltchak. Ces relations 
ne furent pas amicales : Tokio appuya ouvertement l’ata- 
man Semenov, ennemi résolu de Koltchak et qui, loin de 
favoriser l'unité de la Russie, souhaitait établir un État in- 
dépendant transbaïkalien. Le Japon finança de même l'ata- 
man Kalmikov, son jouet en Sibérie orientale, aussi forte- 
ment hostile à Koltchak. 

En même temps, néanmoins, le Japon coopéra, sinon de 
bon cœur, avec Koltchak. Cette méthode n’est pas insensée 
il accordait son secours à deux factions opposées pour les 
affaiblir également. Cette politique n’est pas exceptionnelle : 
elle à été essayée en Chine, en Arabie. En outre, le Japon, 
en raison de ses relations avec les Alliés, devait s’unir aux 
mesures qu'ils prenaient en faveur d'Omsk. 

Le Japon ne souhaitait pas une Russie unie. « Que les 
Japonais aient systématiquement tenté d'empêcher l’unifi- 
cation de la Russie orientale et l’établissement de l'ordre et 
de la paix, ne fait aucun doute pour tout observateur non 
japonais des événements qui se déroulèrent dans cette partie 
du monde », dit H. K. Norton. 

Les quaitre grandes puissances d'Extrême-Orient sont l’An- 
gleterre, l'Amérique, le Japon et la Russie. Géographiquement 
la position de cette dernière est la plus forte, car elle est 
solidement assise sur le continent asiatique, et touche à la 
contrée inquiétante de l'Asie : à la Chine. Une Russie revenue 













































196 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


aux dimensions d'avant-guerre pourrait tenir en échec les 
plans annexionistes du Japon en Chine, en Mandchourie, en 
Mongolie, de la même façon qu'elle pourrait embarrasser 
l’Empire britannique en Asie centrale. 

En 1918 spécialement, mais aussi en 1919, le Japon avait 
des rêves pan-asiatiques. Tchitcherine a dit à l’auteur que 
les bolchéviks trouvèrent des agents japonais jusquà Uz- 
bekstan et Boukhara, et il regardait le baron Ungern-Stern- 
berg qui combattit les bolchéviks en Mongolie et en Sibérie, 
comme un théoricien et un défenseur de ce mouvement. 
Même un succès partiel était inconcevable si la Russie se re- 
levait. D'où les efforts de Tokio pour empêcher l'unification 
russe. 

Les considérations politiques du Japon étaient fortement 
chargées de considérations économiques : le Japon a besoin 
de nouveaux champs de conquête économique : il abonde 
en population, il est ambitieux et industrieux : ses habi- 
tants ont besoin de nourriture, 1ls cherchent de nouvelles 
directions où s’employer, ses industries exigent des matières 
premières. La Sibérie (et la Chine) peuvent suffire à tout. 

Dans la carrière interventioniste du Japon, les mobiles 
économiques furent plus puissants que chez toute autre puis- 
sance. Moins cachés aussi. Il commença le premier et se 
retira le dernier. La guerre mondiale donna au Japon de 
magnifiques occasions en Chine et en Russie et Tokio chercha 
à exploiter ces possibilités en vue de l’agrandissement poli- 
tique et économique du pays. La manière d’y parvenir im- 
portait peu, que ce fût par une alliance avec les Alliés, par 


une collaboration avec l’Allemagne — qui fut un moment 
envisagée — ou par une guerre avec les États-Unis, comme 


le conseillèrent vivement certains milieux. 


Les États-Unis. 


Les États-Unis étaient la puissance la moins agressive : ils 
ne convoitaient aucun territoire russe et leurs affaires écono- 
miques en Russie étaient relativement peu importantes. Les 
États-Unis s’opposèrent au moins en principe à toutes les 
mesures qui eussent pu porter préjudice à l'intégrité de la 
Russie : ils refusèrent longtemps de reconnaître les États 
baltes, ne reconnurent pas la République caucasienne et 
firent obstacle à l'intervention japonaise. Une Russie forte 
pouvait faire échec à un Japon agressif. Les États-Unis pré- 
féraient donc une Russie forte à une Russie démembrée. 

Leur principal intérêt dans la guerre civile ne portait que 
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sur le Japon. En 1918, Washington s’opposa à une invasion 
japonaise en Sibérie parce qu’elle eût affermi la position 
japonaise sur le continent asiatique. Pour la même raison, 
ils regardent défavorablement les entreprises japonaises en 
Chine. (Incidemment il y a beaucoup de points communs 
entre les politiques des Puissances en Chine et leurs politiques 
en Russie pendant la guerre civile. Il serait intéressant d’étu- 
dier les raisons de cette analogie.) 

Malgré les messages amicaux de Wilson aux bolchéviks et 
à propos des bolchéviks, les troupes américaines commen- 
cèrent à débarquer en Russie du Nord en juin 1918 : Wilson 
continuait cependant à empêcher l'invasion de la Sibérie. 
Sa politique n’était pas alors anti-interventioniste mais anti- 
japonaise et les motifs antijaponais tendaient à refréner les 
tendances américaines à l’anticommunisme militant. 

Washington s'associa à la descente anglo-française dans 
le Nord de la Russie, persuadée que cette manœuvre permet- 
trait de reconstruire un front oriental. Plus tard, Wilson se 
laissa simplement entraîner par les Alliés à l'intervention en 
Sibérie. Il détestait le bolchévisme, mais il ne se fiait pas 
aux armes pour le supprimer. Il aurait voulu essayer — et 
essaya réellement — l'emploi de la douceur, des négociations, 
des provisions. La Société des Nations lui paraissait une arme 
idéale contre le bolchévisme, bien supérieure aux armées. 

Cependant les États-Unis, pendant l'administration de 
Wilson, agirent souvent comme il ne le voulait pas. Il cédait 
aux diverses pressions, et ne pouvait résister aux avis pres- 
sants des Puissances amies. En août 1918, donc, le Dépar- 
tement d’État non seulement fut d'accord pour une inter- 
vention en Sibérie, mais encore chercha à donner l’impres- 
sion que l'initiative venait de lui. 

L'histoire de l'intervention américaine en Sibérie est rem- 
plie de conflits avec les Japonais. Les prétextes importent 
peu : les causes profondes résidaient dans l’antagonisme 
entre les deux pays, en Mandchourie et en Asie. 

La lutte pour la domination de la Mandchourie est une 
histoire de voies ferrées. Ce fut le plus grave sujet de lutte. 
Voici les faits 

À la chute du tzar, le gouvernement Kerensky demanda à 
Washington de se charger pour lui du chemin de fer de 
l'Est chinois. Les États-Unis s’empressèrent d'envoyer une 
commission dirigée par le colonel J. F. Stevens. Après l’avè- 
nement des bolchéviks, les Alliés se regardèrent comme les 
héritiers adéquats de la ligne, la prirent et demandèrent aux 
Américains de la diriger provisoirement. 

Le Japon refusa son consentement. Et Semenov, qui occu- 
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pait Tchita et ses environs, commença immédiatement à em- 
pêcher le trafic et à ravager la ligne. Il était spécialiste de 
ce genre d'activité et fit bien sa tâche. Des négociations 
s’ouvrirent. Il y eut des protestations, des notes, des démar- 
ches diplomatiques. Finalement, le 10 février 1919, Frank 
EL. Poll, secrétaire d'État, avertit Ishu, envoyé du mikado à 
Washington, que les États-Unis acceptaient les conditions du 
mémorandum japonais du 9 janvier À : le colonel Stevens res- 
tait à la tête de la direction technique des deux chemins de 
fer : Transsibérien et Est chinois, qui seraient gardés par 
des troupes interalliées. Des soldats américains garderaient 
la partie Est du Transsibérien et des japonais l'Est chinois. 
Mais le commandant japonais ne coopéra pas avec le colonel 
Stevens et les relations américano-japonaises se ressentirent 
de nombreux conilits. 

Les Japonais, naturellement, s'irritaient de la présence 
d'un corps expéditionnaire américain en Sibérie, qui génait 
leurs intentions agressives. C’est ainsi, par exemple, qu'un 
nombre considérable de cosaques se mutinèrent contre Kal- 
mikov, créature du Japon, et se rendirent aux Américains. 
Les Japonais protestèrent en vain auprès du général Graves. 
Une autre fois, Semenov enleva Boris Svirsky, futur directeur 
du Bureau soviétique d’Informations à Washington, et com- 
mença à fuir vers la frontière chinoise. Graves envoya une 
auto blindée à sa poursuite et sauva le Russe d’une mort 
certaine. 

Comme les Japonais, Koltchak s'irritait de l'attitude des 
Américains. Il se plaignit fréquemment de leur « radica- 
Hsme ». Îl y eut une de ces protestations en février 1919 ; 
une autre, datée du 12 décembre 1919, est un rapport adressé 

à Koltchak par un agent de Vladivostock qui explique : 
1° que les soldats américains sont infestés de Bolchévisme ; 
2° que la plupart d’entre eux sont des juifs de l’East Side 
de New-York City, constamment prêts à se mutiner ; 3° qu’on 
peut soupçonner que les Américains secourent l’armée rouge ; 
4° que la propagande de F’Y. M. C. À. est une préparation 
au bolchévisme... Il est possible que cet agent ait reçu ses 
faits ou son inspiration d’une source japonaise. Il est vrai, 
pourtant, que dans leur haine des atamans et des Japonais, 
les Américains secoururent des bandes de partisans pro-bol- 
chéviks et même les partisans qui organisèrent à Tchita la 
République tampon d’Extrême-Orient. 

Le corps expéditionnaire américain et les experts améri- 
cains des chemins de fer furent finalement rappelés en vertu 
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d'une déclaration du Département d'État du 17 janvier 1920. 








Mais une déclaration de Washington du 3 août 1918 avait L 
établi que les Américains avaient invité le Japon et les Alliés 2 
à envahir la Sibérie : en conséquence, en avril 1921, l’Assem- A 
blée Constituante de la République d’Extrême-Orient envoya 24 
une note à Washington suggérant que, si les Américains 4 
étaient responsables de cette invitation, ils pouvaient égale- A 






ment prendre la responsabilité de demander aux Japonais de 
se retirer. Washington ne répondit pas. 
































Cette intervention américaine fut une tragi-comédie sté- +4 
rile et déconcertante. De même dans le nord de la Russie. 24 


France. 


Les bolchéviks ont souvent mal compris la politique fran- 
HR çaise d'intervention : ils ont donc fréquemment mal inter- 





4 prété la politique française dans les années de paix qui sui- 
E virent. 
. | La France ne fut pas un acteur très actif de la guerre 
à civile. 
2. La France ne s’intéressa pas seulement ou surtout au pale- 72 
+. ment des dettes. ; 2° 
De La France ne s'intéressa pas au maintien d’une Russie 4 
unie. 4 
ee n général, on résume ainsi la politique française : la + 
e France avait prêté des sommes considérables à la Russie + 
4. tzariste. Seule une Russie forte pouvait régler ces dettes, ee 
L Donc la France joua un grand rôle dans la lutte avec la Rus- < 2 
+. Sie, mais non, comme la Grande-Bretagne et le Japon, en + 
. vue de la démembrer.. Tout ceci est faux, . 
ne La France eut en Sibérie 750 officiers et soldats, 2.300 sol- is 
+. dats à Arkhangel, et pendant trois mois, environ 12.000 A 
Tai hommes en Ukraine, dont 4.000 Polonais, 1.500 Russes et . A 
4 2.000 Grecs, La majorité des 4.500 Français restant venait +. 
1 des colonies africaines et asiatiques!. Telle fut l’amplitude . 
2 de l'intervention française. - 1 
# En ce qui concerne les approvisionnements, les chefs blancs = 4 
! Koltchak, Denikine et Youdenitch étaient des protégés de À 
: l'Angleterre. Churchill leur fournit à peu près tout ce qu'ils 1 
: possédèrent jamais. Wrangel est l’exception : il fut un instru- A 
ment français. Cependant, le baron, comme on le verra, : 4 
4 joua un rôle accessoire pendant la guerre russo-polonaise et, À 
1 bien qu'il représente le dernier effort des Blancs, il appartient À 
0 +. Un mois avant l’évaouation, ces forces s’élevènent à environ 35.000 4 
| ñ | hommes. 4 
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en propre — du point de vue des secours étrangers — non à 
l’histoire de la lutte intérieure, mais à celle de la lutte inter- 
nationale contre les Soviets. À dire vrai, la France fournit le 
nerf de la guerre aux contre-révolutionnaires, on ne sait pas 
dans quelle mesure, mais sans doute dans une faible me- 
sure : l'Angleterre fournit la part du lion. 

Pour l'argent, la France, là encore, doit avoir été peu 


généreuse — sauf dans le cas des Tchéco-Slovaques. Les 


Français dirigeaient l'armée tchèque : ses conseillers étaient 
Français. Masaryk admet qu’elle dépendait financièrement 
de la France. Mais ceci représente une entreprise de Clemen- 
ceau antérieure à la fin de la Grande Guerre et cette armée 
était destinée réellement au front français. Noulens eut d’au- 
tres intentions, et lorsque les Tchèques restèrent en Russie 
pour combattre les bolchéviks, la France ne pouvait rejeter 
ce fardeau. (Les notes furent lourdes pourtant.) La plus 
crosse part de ce qui paraît dans les livres comme des sub- 
sides à Koltchak fut en réalité payée pour soutenir Îles 
Tchèques. x 

Le rôle principal de la France dans la guerre civile fut 
l'expédition d’Odessa au début de 1919. Avec une force 
franco-gréco-roumano-polonaise, la France se prépara à oc- 
cuper sa zone en Russie. L'Ukraine et la Crimée constituaient 
cette zone en vertu de l’accord franco-anglais du 23 décembre 
1917 délimitant les zones d'action française et anglaise. 

Il y a de fréquentes allusions à ce document dans les Mé- 
moires de Denikine, dans ceux de Loukomsky, dans de nom- 
breux auteurs blancs ou soviétiques. Ses conditions furent 
réellement appliquées et il n'a jamais été démenti. Il est 
important par sa date : moins de deux mois après la Révo- 
lution d'octobre, onze mois avant l'armistice, la Grande:- 
Bretagne et la France se rencontrèrent pour démembrer la 
Hate Des représentants alliés étaient alors à Pétrograd de- 
mandant qu'on résistät aux Allemands à Brest, offrant ASSIS- 
tance à l’armée rouge et parlant de la Russie comme d’une 
alliée. En même temps, d’autres représentants alliés à Paris 
se partageaient la dépouille de l'ours. Le Caucase, une partie 
du Don, la région Nord de la Russie et la Baltique formaient 
le lot anglais : la Pologne, l'Ukraine, et la Crimée celui de 
la France. Le fait seul que Paris signa un pareil traité prouve 
que la politique de la Russie Unie n'était déjà plus la sienne, 

La France républicaine et la Russie tzariste étaient d'in- 
times amies : la France avait besoin d’une Russie forte pour 
équilibrer l'Allemagne. Mais elle ne pouvait plus espérer 
qu'une forte Russie Soviétique fût docile à ses desseins. Il y 
avait même eu des bruits d’alliance militaire germano-russe : 
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Paris protégea donc la Pologne. Une Pologne bien conseillée, 
bien subventionnée serait plus maniable que toutes les 
Russies du monde et aurait elle-même intérêt à servir les 
projets anti-allemands de la France. 

Mais la Pologne avait une histoire malheureuse et des am- 
bitions sans limites. Elle rêvait des frontières de 1772. Pil- 
sudsky, son héros national, imaginait un pays s'étendant de 
la Baltique à la mer Noire et comprenant la Lithuanie et 
l'Ukraine. La France devait s'identifier aux rêves polonais ; 
c’est ce qui induisit Paris, en 1919, à envoyer une expédition 
en Ukraine et en Crimée plutôt qu'ailleurs. Une raison acces- 
soire était l'accessibilité et la proximité de ces régions, de 
Salonique et de Constantinople où la France avait concentré 
d'énormes quantités de troupes. 

Même pendant la durée de l'alliance franco-anglaise, selon 
Tchitcherine, la France avait encouragé les séparatistes ukrai- 
niens. Le commissaire a déclaré que la France avait obtenu 
les services des francs-maçons et, avec l’aide d’un certain 
Markotun, organisé des loges qui étendirent bientôt leur in- 
fluence jusqu’au Don. Celles-ci, à la fin de 1917, devinrent 
l’origine des mouvements « francosaques » organisés par les 
cosaques du Don sous la direction des Français pour lutter 
contre le bolchévisme et la Russie unie. 

La France avait d'énormes enjeux financiers en Ukraine 
et dans le Don. Avant la guerre, 32,6 % du capital étranger 
investi en Russie était français. Le professeur Oh!, du com- 
missariat aux Finances, qui examina les archives des finances 
tzaristes et emprunte ses chiffres à des sources officielles, 
estime le total des investissements français d’avant-guerre à 
731.746.000 roubles, dont 43,3 % étaient investis dans les 
mines et 21,6 % dans la métallurgie. Ces industries sont con- 
centrées en Ukraine et dans les régions voisines du Don, 
dont une partie était comprise dans la zone française. En 
fait, 80,4 % du capital français métallurgique était investi 
dans le sud de la Russie et 79,5 % du capital français minier 
était investi dans le bassin du Donetz. Sans s'occuper du des- 
tin futur de la Russie, les interventionistes français vou- 
laient sauvegarder ces intérêts et les assurer à leurs proprié- 
taires français !. 

La France intervint en Ukraine pour toutes ces raisons, 
et encore pour abattre le bolchévisme. Dans aucun autre 
pays, les politiques ne dénoncèrent si amèrement, si fran- 
chement, si follement la Russie Soviétique. Ils promirent 
même plusieurs fois de ne jamais reconnaître le gouvernement 


1. Le Capital étranger en Russie, par P. V. Oh]. Petrograd, 1922. 
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boichévik. Cette attitude ne peut avoir eu pour origine l’an- 
nulation des obligations étrangères par les Soviets, car Mos- 
cou avait, en réponse aux propositions de Prinkipo et au mé- 
morandum Bullitt qui ne pouvaient être ignorés du Quai 
d'Orsay, promis de reconnaître, de payer, capital et intérêts 
toutes les obligations étrangères. 

Une des raisons de la dure politique de la France fut sa 
terreur du bolchévisme : qui pouvait saisir la Pologne comme 
la Hongrie, qui pouvait gagner tous les petits alliés balka- 
niques de la France. L'Allemagne éliminée, l'Angleterre ab- 
sorbée dans la consolidation de ses bénéfices de la guerre et 
l'expansion de l’empire, le bolchévisme était la seule me- 
nace contre l'hégémonie française en Europe. 

Cependant la France n'eut jamais beaucoup d'’enthou- 
Siasme pour l'intervention parce que ses hommes d’État, 
Surtout Clemenceau, défendaient la politique du Cordon Sa- 
nitaire, Le Tigre aimait mieux que la Pologne, Ja Roumanie et 
la Tchéco-Slovaquie fissent le travail, La France ne mit pas 
tout son cœur à l'expédition d'Odessa, Pourtant un certain 
nombre de faïts qui accompagnent cette expédition sont ex- 
trémement utiles pour l'interprétation de la politique fran- 
çaise. L'Ukraine était un pont sur lequel Denikine devait 
passer pour atteindre Moscou. Denikine défendait la Russie 
Unie. L’Angleterre lui accordait toutes ses grâces, Pourtant 
(ou, dirons-nous, par conséquent) la France fut plutôt hostile 
au général. Il y eut de continuelles frictions entre le com- 
mandement français à Odessa et l’armée des volontaires. 
Quand les Français arrivèrent dans la ville, ils chassèrent 
les partisans de Petlioura qui occupaient la ville en désordre 
et organisèrent leur propre gouvernement civil en dépit des 
protestations. Les Français firent échec à toutes les démarches 
de Denikine. En janvier 1919, il voulut transporter son 
G. Q. G. de Yékaterinodar à Sébastopol pour préparer l’of- 
fensive en Ukraine. Mais Franchet d'Esperey (promptement 
surnommé par les Russes Franchet Désespéré) télégraphia : 
« J’estime que le général Denikine doit être avec l’arrnée des 
volontaires et non à Sébastopol où sont stationnées des troupes 
françaises qu'il ne commande pas! » 

Les Français froissèrent encore Denikine en entrant en 
négociations avec Petlioura. Les relations de ce dernier avec 
Denikine sont caractérisées par un télégramme du 5 sep- 
tembre 1919 envoyé par Neratov, expert étranger de Deni- 
kine, à Koltchak, dans lequel il est dit que les représentants 
allés locaux ont été informés du danger que constituait le 


? 


1. Mémoires du général Loukomsky. Berlin, 1922, Vol. II. 




















AUS, HEURE * UT se 
TI ANT AE ROSE Es rh 









» sÀ y K f 
M D 52 LA 2 NU dE pt td, ln Aer Blond 0h dt ue RTE 
» : pe INT IE: X + X a [ MA 
2 RE St AS PE rh ira pY | és NE MEN Te ns 
TEE PER TR EE 2 nr AE 


























Le RME. 



































a rt MA Per 2 ie CNP LS 2 ni a ; A AG CITE] +. nt 
PIN RE HR AE TR EL LEE Te RAR 20 NES DNA EE PEN AS LI TMC 
FENTE va) LE DE tn LR CP A ED SE Peur NA DORA IMAC RS AOL EUR AÉAVERES RS Dr à TE PES 





LES ALLIÉS ET LES BLANCS . 203 


mouvement de Petlioura. « Reconnaître Petlioura et tra- 
vailler avec lui serait reconnaître le démembrement de la 
Russie!. » Les partisans de Denikine ne firent jamais mystère 
de cette attitude. C'était un corollaire de leur philosophie 
de la Restauration. Néanmoins, les Français entrèrent en re- 
lations avec Petlioura, l'ennemi de l’unité russe, et, avec le 
temps, les relations de la France et de Denikine empirèrent 
pendant que ses relations avec Petlioura s’amélioraient. Plus 
tard, quand la Pologne combattit sous les ordres de la France 
les Soviets et essaya de ravir l'Ukraine à la domination bol- 
chévique, Petlioura coopéra avec les Polonais, de qui il avait 
été d'abord l'adversaire. Son changement de sentiments peut 
avoir commencé pendant les mois où il fut en contact avec 
les Français à Odessa. La France, à coup sûr, peut n'avoir 
pas été si profondément intéressée au démembrement que le 
Japon et l'Angleterre. Elle n'avait pas d'ambitions territo- 
riales en Russie, mais elle répondait pour la Pologne qui en 
avait. | 

Une révision de la conception ordinaire de l'attitude de 
la France vis-à-vis d’une Russie Unie exige qu'on n accen- 
tue pas l'importance du problème des dettes. Si Pilsudski 
avait réussi, avec l’aide de la France, à annexer l'Ukraine, 
la Lithuanie et la Russie Blanche, la Russie Soviétique 
n'aurait pas été en état de payer. L'Ukraine est la source 
russe du pain, du fer, du charbon et de l'acier. Une Russie 
sans Ukraine est sérieusement handicapée : la France le sa- 
vait — cependant elle ne fut pas détournée de ses projets 
les dettes ne dominaient pas sa politique. La France mon- 
tra peu d'’inclination à soutenir aucun des grands prétendants 
blancs. Elle mit sa confiance dans les États frontières qui 
n'étaient pas seulement des pions qu'elle poussait sur l’échi- 
quier, mais ses bastions en Europe. De tous ces États, la 
Pologne était le plus apte et le mieux disposé à attaquer les 
Soviets. 


Poltique soviétique dans la guerre civile. 


Aussitôt après la prise du pouvoir, les bolchéviks se trou- 
vèrent attaqués de tous les côtés. Leur politique ne pouvait 
être que simple : elle consistait à repousser l'ennemi. 

C’est un des traits les plus intéressants de la Révolution 
que l'attitude d'un pays, las de la guerre, déserteur de la 
guerre mondiale, qui court d'un cœur ardent à la bataille 


1. Archives secrètes de Koltchak. 
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quelques mois après. Le mot d'ordre : PAIX, lancé depuis 
novembre 1917, céda la place aux engagements et à l’agita- 
tion en faveur de la mobilisation en janvier-février 1918. 
Les ouvriers avaient fui joyeusement des tranchées du front 
vers les usines, les paysans vers leurs charrues. La Révolution 
les envoya chez eux. Mais la même année, quand la Révolution 
les appela sous les drapeaux, ils accoururent par millions. 

On ne comprend pas d'abord comment cette poignée de 
bolchéviks, ce «régime antidémocratique qui gouvernait par la 
force brutale », put défaire les armées de toutes les Puissances 
interventionistes et les bataillons de généraux tzaristes expé- 
rimentés, bien équipés, avec du matériel de guerre allié. 
Comment se fait-1l que la guerre civile, les épidémies, la fa- 
mine, le blocus, les interventions n'aient pas amené la chute 
de Lénine ? En août 1918, les bolchéviks chancelaient. Les 
communistes du Kremlin se sentaient déjà le couteau sur 
la gorge. Moscou était entourée par un cercle qui se rétrécis- 
sait, formé par les Alliés, les Tchèques et les troupes contre- 
révolutionnaires ; dans les murs de la capitale, des assassins, 
des conspirateurs, des aventuriers internationaux, cher- 
chaient à saper les fondements de la nouvelle République. 
Comment les bolchéviks réduisirent-ils leurs puissants en- 
nemis ? 

Les bolchéviks soutiennent que leur victoire est la meil- 
leure preuve de l’appui des masses : ils déclarent que c’est là 
la meilleure indication du caractère démocratique et popu- 
laire de leur régime et de l’impopularité des Blancs. 

Pendant les pourparlers de Brest, les dirigeants soviétiques 
virent la guerre civile arriver. Ce fut un des coups de génie 
de Lénine d'insister sur le « temps de reprendre haleine », 
si bref qu'il dût être. Il voulait que les paysans retournassent 
à leurs champs, les ouvriers à leurs outils. Que ce fût seule- 
ment pour un mois ou deux ou trois, ils verraient où étaient 
leurs adversaires, ou leurs amis. Cette pause leur montrerait 
les gains et les pertes de la Révolution. La vie marchait vite en 
ce temps-là, des hommes voyaient en huit jours ce qui eût 
exigé en d’autres temps des années d’études et de débats. 
Les soldats revenus du front comprirent que la Révolution 
avait été faite par des gens de leur espèce et pour leur es- 
pèce. Le patron, le propriétaire, l’exploiteur, tout ce que 
détestait l’esclave russe, avaient été balayés. Le roman de la 
Révolution captiva des cœurs simples. La nouvelle puissance, 
la nouvelle liberté enivrèrent tous ceux qui burent à cette 
source. De cette ivresse, il furent éveillés pour combattre les 
Blancs et les étrangers qui, disait-on, venaient rejeter les 
ouvriers et les paysans à leur ancien état. Il suffit de penser 
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aux jours dépeints si fortement par Reed dans les « Dix jours 
qui ébranlèrent le Monde » pour saisir avec quelle ardeur 
les masses durent se lancer dans la lutte contre ceux qui 
menaçaient le nouvel ordre. J'ai rencontré des centaines de 
Russes dans l’Union qui parlaient de la guerre civile comme 
de la plus pathétique expérience de leur vie d'hommes. Ils 
ne voyaient pas les raisons qu'ils auraient eues de combattre 
les Allemands, mais ils savaient pourquoi ils devaient com- 
battre les Blancs. Le paysan voulait garder sa terre, l’ou- 
vrier contrôler son usine, son soviet et le gouvernement. 

Pour la masse, le bolchévisme était une promesse et un 
accomplissement. La Révolution avait apporté la paix, la terre 
et une nouvelle forme de propriété. Mais elle prophétisait 
aussi un glorieux avenir. Les ennemis du communisme 
n'avaient rien d'émouvant, aucune inspiration à offrir. Lé- 
nine travailla à crédit : son capital était une promesse pour 
les années futures. Les Blancs ne pouvaient faire appel qu à 
ce passé qu'ils voulaient restaurer. Psychologiquement la posi- 
tion bolchévique était la plus forte. 

La propagande communiste dans les rangs de l’armée rouge 
gagna le cœur des simples soldats qui étaient partis avec un 
maigre enthousiasme pour la Cause. En outre, des noyaux 
communistes et des syndiqués éprouvés servirent à fortifier 
toutes les unités dont la politique paraissait incertaine. Des 
membres du Parti Communiste et des organisations associées 
étaient des dirigeants moraux sûrs dans l’armée ; 1ls furent 
souvent lancés au plus vif de la bataille. Partout où le front 
faiblissait, ils couraient sur la brèche. La stratégie de Den:i- 
kine et de Wrangel était supérieure à celle de l’armée rouge : 
mais ce moral compensa la différence. 

Les Soviets avaient l'avantage de l'unité de commande- 
ment. Le Parti Communiste était le pouvoir suprême, personne 
ne mettait en question la direction de Lénine et de Trotzky, 
il y avait peu de désaccords théoriques : quand il en naïssait, 
ils étaient franchement exposés et supprimés. Dans le feu de la 
iévolution, les disputes personnelles, les petites ambitions, 
les mesquineries disparurent pour un temps. Mais le camp 
des Blancs présente un tout autre tableau : ils dépendaient 
trop de l'étranger pour prêter beaucoup d'attention à l'appui 
proprement national. Leur politique leur aliéna les paysans, 
les ouvriers, les minorités nationales. La bourgeoisie russe 
était trop récente et trop faible pour servir beaucoup la 
contre-révolution : les nobles et les aristocrates étaient émi- 
orés. La difficulté de coordonner les efforts de Youdénitch 
et de l’Esthonie, de Petlioura et de Denikine, et en général 
de réconcilier les généraux blancs avec les groupes ethniques 
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qui cherchaient l'autonomie doit être regardée comme l’un 


des facteurs principaux de l’échec de la contre-révolution. 
Les conditions géographiques mêmes étaient contre elle. Mal- 
gré les tentatives de coordination, plus politiques que tac- 
tiques d'ailleurs, il n'y eut pas de contacts réels entre les 
quatre fronts blancs. Les bolchéviks combattirent autour d’un 
cenire compact bien muni de moyens de communications et 
comprenant le meïlleur centre de voies ferrées du pays 
Moscou. Le déplacement de troupes d’un secteur calme à un 
secteur agité était donc assez simple : il était impossible 
pour les Blancs. 

Les forces morales comptent plus encore dans la guerre 
civile que dans les guerres internationales. Des troupes en- 
thousiastes agissent immédiatement sur les non-combattants 
au milieu desquels elles bataillent, mais des unités décourà- 
gées peuvent difficilement faire vibrer des cordes SyMmpa- 
thiques dans la population civile. En Ukraine, les Blancs 
pillèrent des villes et firent des pogroms, au Caucase ils brû- 
lèrent des villages, en Sibérie ils fouettèrent publiquement 
les paysans récalcitrants. Les Mémoires des Blancs expli- 
quent comment l'ivrognerie, la corruption, la débauche sa- 
pèrent la discipline et le moral des forces antibolchéviques. 

Tous ces faits permirent à l’armée rouge de battre les 
Blancs malgré l’infériorité de leurs équipements et l’inexpé- 
rience des officiers. 

En dépit de leur faiblesse, les Blancs auraient cependant 
pu vaincre les bolchéviks si les Puissances avaient été en 
position de leur accorder un appui illimité. Mais les armées 
alliées n’éprouvèrent aucun enthousiasme à l’idée de la lutte 
conire Moscou et les hommes d'État vécurent dans la ter- 
reur des grèves et des mutineries. Une armée de 100.000 vo- 
lontaires, anglais, français ou américains aurait certainement 
pu abattre le bolchévisme au début de Ia guerre civile — 
bien que rien ne l’eût garantie contre une résurrection des 
Soviets ou contre la contagion du « virus » léniniste. Pour- 
tant lorsque l’Angleterre intervint, ses unités furent petites 
et plus tard peu sûres. L'expédition française d'Odessa com- 
prenait beaucoup plus d’Algériens, de Roumains, de Polonais et 
de Grecs que de citoyens de 1a République, qui, comme les 
Américains d’Arkhangel et de Sibérie, murmuraient vive- 
ment contre un exil forcé. Seul le Japon fit donner ses forces 
sans Crainte et sans réserve. Au point culminant de l’inter- 
vention, il n’eut pas moins de 70.000 hommes en Sibérie. 
Mais ses intérêts étaient limités à cette région orientale. Ses 
rapports avec les Alliés auraient exigé une pleine coopération 
avec Koltchak si le Japon avait désiré pénétrer plus à l’ouest. 
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Et avec habileté il s’interdit toutes les mesures capables d’amé- 
liorer les chances du Chef suprême ou de quiconque, en vue 
de l'unité russe. Si les armées étrangères avaient été fidèles 
et fraîches, si les Alliés avaient eu une politique commune, 
Où si même ils ne s'étaient pas mutuellement gènés, les 
bolchéviks auraient pu éprouver de grandes difficultés à re- 
pousser l'intervention. Une des plus grande erreurs de l'Occi- 
dent consista peut-être à croire que les bolchéviks étaient 
une simple bande d’agitateurs incapables de se maintenir au 
pouvoir. 

En 1919-20, la diplomatie soviétique pouvait difficilement 
Jutter contre l'intervention. La réponse russe aux propositions 
de Prinkipo, l'offre à Bullitt, des déclarations analogues au 
sujet de la position des Soviets vis-à-vis de l'étranger, dont 
un si grand nombre promettait de reconnaître et de régler 
les obligations d’avant-guerre, étaient évidemment destinées 
à appâter certains milieux alliés, tandis que les bolchéviks 
essayaient de tenter certains milieux économiques par des 
promesses de concessions. Mais si même des individus ou des 
groupes furent ainsi gagnés à une attitude plus conciliante, 
il n’y a pas de preuve qu'aucune politique gouvernementale 
en sentit jamais les effets. Plus souvent, les entreprises finan- 
cières et industrielles s’identifièrent aux politiques de leurs 
pays respectifs et espérèrent que la force et le temps substi- 
tueraient au bolchévisme un régime qui offrirait de meilleures 
possibilités économiques. C’est seulement après l'échec évi- 
dent de la politique interventioniste que le monde des af- 
faires réclama des relations pacifiques et commerciales avec 
la Russie Soviétique. 

La diplomatie bolchévique réussit néanmoins à gagner 
l'appui de quelques forces travaillistes ou libérales dans des 
pays alliés. Tchitcherine adressa parfois de longues notes à 
ces parties de la population. Souvent le commissariat des 
Affaires étrangères pensait à elles en écrivant ou en radio- 
télégraphiant aux gouvernements alliés. Moscou fit appel aux 
oppositions de gauche pour résister aux politiques interven- 
Lionistes et au moins en Angleterre obtint des résultats ap- 
préciables. La sympathie prolétarienne, souvent romantique, 
pour les Soviets, eût peu affecté la politique des Cabinets 
alliés si cette politique avait suscité ailleurs un enthousiasme 
total. Mais lorsque les soldats commencèrent à se mutiner, 
les hommes d'affaires à penser aux affaires, les ministres à 
douter du succès final des Blancs, le sentiment travailliste 
— Surtout en Grande-Bretagne —— put mobiliser une puis- 
Sante opinion publique qui hâta la fin de la politique d'in- 
tervention. 
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La Pologne laissa passer en 1919 une occasion unique. 
Dans l'automne de cette année, la 12° armée russe était en 
face d’une armée polonaise hostile, au voisin a ge de Minsk 
et de Bobruisk. Quand Denikine vint jusqu à une distance 
dangereuse de Moscou, le haut commandement bolchévik 
puisa des réserves dans cette unité et affaiblit cc onsidérable- 
ment son potentiel de résistance. Les Polonais n’en tirèrent 
aucun avantage. « Un léger effort dans l'automne 1919, écrit 
le général Kakurine, aurait permis à la Pologne de regagner 
en Ukraine ses frontières de 1772. Mais Pilsudski ne fit pas ce 
léger effort *. » 

Kakurine m'a expliqué cette étrange conduite : une atta- 
que polonaise au moment des plus grands succès de Denikine 
aurait pu lui livrer Moscou. Mais le rétablissement d'une 
Russie oo était un danger pour la Pologne. Même 
si Denikine se soumettait au désir al lié de voir une Pologne 
séparée, il ne se séparerait ja —. de l'Ukraine, de la Lithua- 
nie ou de la Russie Blanche — utes régions sur lesquelles 
Pilsudski avait des vues. 

Le comte Skrzynski, ministre des Affaires étrangères po- 
lonais en 1922-23 et de 1924 à 1926, confirme l’hypothèse de 
Kakurine. 

« Sans aucun doute, écrit-il?, Denikine aurait reçu avec 
reconnaissance le secours polonais, mais à condition que les 
Polonais accordassent cet appui à titre de sujets fidèles de la 
Russie. Denikine raisonnant ainsi, les Polonais n'avaient au- 
cun intérêt à le secourir. C’est pourquoi son aventure se 
déroula indépendamment de l’évolution de la politique étran- 
gère de la Pologne. » | 

Rien de plus clair : deux intérêts antibolchéviks se détes- 
tent si cordialement qu'ils refusent de coopérer contre l'en- 
nemi commun. 

L'idée d’un accord russo-polonais fut d’abord suggérée à 


&, 


{ 
1, Comment combattit la Révolution, par N. Kakurine. Moscou, 1926. 
>. Poland and Peace, par le comte A. Skrzynski. Londres 1923. 
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Tchitcherine par Wieckovski qui vint à Moscou au début de 
1919. Ce dernier parla d’un front unique russo-polonais 
contre le monde. Il déclara en tout cas d’une façon précise 
que la Pologne n’appuierait pas Denikine. 


Armistice secret russo-polonais. 


Julian Markhlevski était un communiste polonais de pre- 
mier plan. Fin 1918, il se trouvait en Allemagne. Mais Noske, 
le ministre social-démocrate, le fit condamner à mort et 
Markhlevski, rejetant l’alternative d'une évasion en Hollande 
par avion, s'enfuit en Pologne déguisé en travailleur agri- 
cole. 

A Varsovie, il rencontra une vieille connaissance, Josef 
Bek, adjoint au ministre de l Intérieur et membre de cercles 
politiques les plus proches du tout-puissant Pilsudski. Il in- 
sista sur le danger que pouvait présenter pour la Pologne une 
Russie Blanche. Il inspira des articles dans ce sens, notam- 
ment un éditorial du Rabotnik, de Varsovie (11 juin 1919), 
intitulé : « Koltchak ». L’amiral, les généraux blancs et en 
général les tzaristes n’appuieraient jamais une Pologne 1in- 
dépendante. Pilsudski vit la logique de l’argument et permit 
à Markhlevski de continuer sa tâche. Quelque temps après, 


les autorités polonaises déléguèrent même un officier pour 
accompagner Markhlevski à la frontière russe, alors qu'il 
allait conférer avec Lénine. 

Les bolchéviks approuvèrent complèt tement les initiatives 
de Markhlevski. Peu de temps après, 11 reçut l’ordre de re- 
tourner en Pologne. Le 5 juin 1919, l'opérateur de radio de 


7 
À 


Detskoe-Selo envoyait un message adressé au ministre des 
Affaires étrangères à Varsovie, et recevait un avis de réception. 
Le message disait qu'un certain Kujavsky travers serait bientôt 
la irontière. Kujavsky était Markhlevski. Ce se se rendit 
dans une forêt proche de Bialovesh, où il rencontra le comte 
Kosakovsky. Tout se passa dans le plus grand secret. C'était 
en juin!. 

Alors, en octobre 1919, une délégation polonaise et une sovié- 
tique se rencontrèrent à Mikashevitch, près de Lutsk. Offi- 
ciellement elles étaient des missions de la Croix-Rouge oc- 
cupées du problème compliqué de l'échange des prisonniers. 
Mais Markhlevski avait une lettre de créance de Tchitcherine, 
datée du 4 octobre, qui l’autorisait à « conduire des négo- 
ciations avec les représentants du gouvernement polonais sur 


1. Documents fournis à l’auteur par Mad. Markhlevski. 
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toutes les questions qui s'étaient élevées ou pouvaient s’éle- 
ver ». entre les deux États, et spécialement d'établir « da 
base d'un accord qui garantirait des relations pacifiques en- 
tre la République polonaise et la République des Soviets*. 
Tâche diplomatique autrement importante que les affaires 
de la Croix-Rouge. 

Markhlevski et ses assistants restèrent à Mikashevitch du 
9 octobre au 22 décembre. Ils vivaient dans un train et les 
séances avec les Polonais avaient Heu dans la petite gare. 
Et pendant que Markhlewski parlait des prisonniers avec les 


officiels polonais, 11 recevait de temps en témps — qauaire 
fois — la visite d’un mystérieux personnage nommé le co- 


lionel Berner. C'était un confident de Pilsudski, qui parlait 
en son nom. Îls discutèrent la vieille question : la Pologne 
s’abstiendrait-elle d'attaquer les Soviets tant qu'ils seraient 
occupés par Koltchak, Denikine, Youdénitch et les Blancs ? 
Les avantages étaient également clairs pour les Russes et 
pour Îles Polonais. Markhlevski et Berner échangèrent des 
points de vue sur le tracé de la future frontière. Tant de 
progrès furent réalisés qu’une entrevue entre Pilsudski et 
Markhlevski parut nécessaire et fut entendue. L'un et l’autre 
étaient des chasseurs -passionnés ! Ts se rencontreraient donc 
comme par hasard au cours d’une chasse dans les forêts de 
la Pologne orientale. 

Tous ces secrets, ces mystères, ces feintes s'expliquent en 
grande partie par la position de Pilsudski vis-à-vis des Alliés 
et particulièrement de la France. La Pologne avait ses plans 
d'organisation fédérative, mais leur succès était lié à la dé- 
faite des Blancs. La France cependant pressait Varsovie. La 
politique du cordon sanitaire exigeait une autre attaque con- 
tre la Russie, et l’exigeait avant que les Russes se fussent 
relevés des attaques des Blancs. 

Pilsudski, donc, pour conserver l’appui moral et financier 
de la France, se vit forcé de créer l'impression d’intentions 
belliqueuses contre les bolchéviks, au moment même où il 
souhaitait Ta paix. Les troupes polonaises avancèrent donc, et 
pendant les négociations mêmes de Berner, semblèrent pré- 
parer la bataille. 

Le dessein de Markhlevski était d'arriver à un armistice 
valable au moins jusqu'à la chute de Denikine, ce qui s’ac- 
cordait aux intérêts de la Pologne. Cependant la France, dans 
son désir de renverser le Régime Soviétique, incapable de 
comprendre l'intérêt polonais — toute la guerre russo-polo- 
naïse est un monument dédié à cette inintelligence — voulait 


1. Copie photographique obtenue à l'institut Lénine à Moscou. 
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précipiter la Iutte. Pilsudski devait donc ‘tromper Paris pen- 
dant les négociations de son agent. 

La rencontre de Markhlevski et de Pilsudski n'eut pas heu. 
Les adversaires de Pilsudski ‘sy opposèrent «et Fui-même crat- 
gnit l'opimion étrangère. Cependant, la mission Markhleyski 
recula la guerre «et, d'après Tchitc herine. fit rester l’armée 
polonaise Le Tong d'une ligne définie par Markhlevski æt 
Berner. 

Les Polonais prirént leur temps jusqu'à ce que Moscou 
eût réduit la plupart de ses ennernis. Pendant l’année 1919. 
ils avancèrenit en territoire soviétique. Le 19 awril, 1ls prirent 
Vilna, capitale de la Lithuanie soviétique, et le 8 août «en- 
trèrent t à Minsk, centre de Ja Russie Blanche soviétique. Le 
front suivait alors la Bérésina, touchant Bobruisk «et Mozir. 
H se amaimtmt [à d'août à décembre _. que les 
bolchéviks se débarrassatent de Denikime et que Markhlev- 
ski négociait. Les Polonais exécutaient loyalement ee aCCOTd 
avec Moscou. 


Offres de paix soviétiques. 


Mais au comainencement de 1920, les mouvements anti- 
bolchéviks se mouraiïert. La Pologne se proposa d'agir. 

Ses intentions n'étaient point secrètes et le commissariat 
des Affaires étrangères commença donc à fancer des notes, 
des propositions d'accord, des suggestions d'armisiice, etc. 

En décembre 1919, il devint chair que des Polonais n'avaient 
aucune envie de reprendre les négociations avec Markhlevski, 
suspendues pendant des vacances de Noël. Une importante 
offre de paix fut envoyée par Tchitcherine le 22 décembre, 
où 1l affirmait le « ferme désir du Gouvernement Soviétique 
de mettre fin à tous les conflits avec la Pologne ». Des 
négociations immédiates étaient proposées. « La paix entre 
la Pologne et la Russie est une nécessité vitale pour les 
deux pays », déclarait la note. Le « Gouvernement Sovié- 
tique est convaincu que tous les différends peuvent être 
résolus par un accord amical ! » 

Cette note ne reçut jamais de réponse. 

Lénine, Tchitcherine et Trotzky, au nom du Conseil des 
Commissaires, lancèrent, le 28 janvier 1920, une déclaration 
adressée au gouvernement et au peuple polonais, qui les aver- 
tissait que les Alliés les entrainalent « dans une guerre 


1. Livre Rouge. Collection de documents sur les relations russo-polo- 
naises de 1918 à 1920. P. p. le Commissariat des Affaires KÉtrangères. 
Moscou, 1920. 
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d'aventures, insensée et criminelle ». Pour éviter tout mal- 
entendu, le gouvernement de Moscou affirmait encore une 
fois : qu'il reconnaissait sans conditions l’indépendance et 
la souveraineté de la République polonaise, qu'il n'avait au- 
cune intention agressive, que l’armée rouge n’avancerait pas 
au delà du front existant, et que l’État Soviétique n'avait 
conclu avec l'Allemagne ou une autre puissance aucun ac- 
cord dirigé directement ou indirectement contre la Pologne. 

Cette déclaration presque humiliante n'eut pas de résul- 
tats. Patek, ministre des Affaires étrangères, en accusa sim- 
plement réception le 4 février et promit une réponse. 

Le 2 février, le Comité Central exécutif de la République 
Soviétique fit de nouveau appel au peuple polonais. « La 
nation russe, disait-il, a soif de construction pacifique, a 
soif d'un système de paix qui ne laissera aucune place à la 
guerre entre les nations. » Une fois de plus, il insistait sur 
des négociations. 

Au risque de lasser Varsovie, Tchitcherine lança par radio 
une nouvelle offre de paix à Patek le 6 mars. Le commissaire 
mendiait littéralement. Finalement, le 27 mars, Patek in- 
forma Tchitcherine que la République polonaise était dis- 
posée à négocier et indiqua le lieu et la date : 10 avril, 
Borisov. Pour permettre aux délégués russes de traverser le 
front, les Polonais interrompraient vingt-quatre heures les 
hostilités dans le secteur de Borisov?. 

C'était peu satisfaisant. Moscou répondit le jour même ét 
exprima sa satisfaction de la réponse polonaise. Maïs pour- 
quoi une trêve de vingt-quatre heures seulement, et limitée à 
un étroit segment du front ? « Pour notre part, écrivait 
Tchitcherine, nous ne voyons aucune raison capable de jus- 
tifier de nouveaux sacrifices et de nouvelles effusions de 
sang... » Quelle sorte de paix pouvait être discutée dans le 
bruit du canon et les cris des blessés ? 


La politique polonaise. 


Les Polonais étaient-ils sincères ? Le comte Skrzynski, an- 
cien ministre des Affaires étrangères, dit que non 

« Les propositions de paix... ne reçurent aucune sérieuse 
considération... Quand, néanmoins, la politique parlemen- 
taire et démocratique ne permit plus de les laisser sans ré- 
ponse, la question du lieu où les négociations pourraient 


1. Livre Rouge, o. c. 
2. Ibid. 
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avoir lieu fut débattue dans un esprit si offensif que toute 
l'affaire fut arrêtée net !. » 

H. M. Fisher?, commentateur neutre et historien officiel 
de l’A. R. AÀ.5 emploie presque textuellement les mêmes 
mots 

« Les Polonais ne leur accordèrent aucune considération 
sérieuse et la réponse faite par le gouvernement, tardivement 
et à contre-cœur, était dans un esprit si offensif que la paix 
sur la base des conditions soviétiques, parfaitement raison- 
nables, n’était évidemment pas désirée. » 

Patek savait que ses suggestions étaient inacceptables. 
C’est pourquoi il les émit. Devenu ambassadeur à Moscou, 
il déclara à l’auteur qu’à ce moment, les conditions müli- 
taires étaient extrêmement favorables aux Polonais — sans 
doute en vue d’une offensive. Une trêve plus longue, valable 
pour une plus large étendue de front, aurait permis aux 
bolchéviks d’affermir leur défense. 

Dans une tentative désespérée pour sauver la situation, 
Tchitcherine proposa encore que les pourparlers aient lieu 
à Varsovie, à Moscou, à Pétrograd ou dans une ville estho- 
nienne. Patek resta inébranlable. 

La Pologne, qui rejetait la paix parce qu’elle préparait la 
guerre, n'avait pas moins besoin de la paix que la Russie. 
Le fait qu’elle comprenait désormais des milliers de non- 
Polonais rendait la situation chaotique. La situation écono- 
mique donnait toutes les raisons possibles en faveur d'une 
pause. L’A. R. A. de Hoover distribua, de février à août 1919, 
plus de 50 millions de dollars de nourriture ; 11 continua ses 
secours en 1920 pendant la préparation à la guerre. En 
juin 1920, l'A. R. A. nourrissait 1.315.000 enfants. L'armée 
de Pilsudski avait alors pénétré profondément en Ukraine. 
Les comités de secours étrangers donnaient des vêtements 
et des souliers à des centaines de milliers de personnes. La 
Pologne, secteur central du cordon sanitaire, ne comptait 
pas moins de 34.000 cas de typhus en janvier 1920, catas- 
trophe devant laquelle le gouvernement était impuissant. 
+ Cependant Varsovie faisait des rêves de conquête. Les diplo- 
| mates de Paris, qui avaient refusé de nourrir la Russie si 
elle ne cessait pas la lutte contre ses ennemis, réalisaient 
vigoureusement leur programme de secours en Pologne sans 
essayer en même temps de refréner les plans d'agression de 
ses hommes d'Etat. 





. Skrzynski. Oo. c. 

The famine in Soviet Russia, par H. Fisher. New-York, 1927. 
. American Relief Association. 

. America and the new Poland, par H. Fisher. New-York, 1928. 
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Hi. Asquith: exposa le sujet succinctement le 10 août 1920 
aux Communes. « Voilà où en était la Pologne il y à sx 
mois : une population madade, affamée, et, peut-on dire sans 
exagération, à la veille de la banqueroute, et c'est alors 
qu elle commença sa campagne. Son objet avoué était de se 
débarrasser de ses. frontières relativement limitées... et d’al- 
ler au delà des ancrennes frontières de la Pologne de 1772... 
Je le dis, C'était une aventure purement agressive. c'était 

'ISe... » 

Un mot résume les. plans polonais : Fédéralisme. 

« Ee fédéralisme (dont le plus éminent théoricien était 
Pilsudski) était un plan audacieux et romantique pour ré- 
soudre les problèmes des régions frontières de l'Est en créant 
aux dépens de la Russie une série d’États indépendants — 
monie de la Poiogne!. » 

Cette idée marque encore la politique polonaise. 

La question des frontières polomaises n'avait pas été ré- 
giée. Ni la ligne Foch entre la Pologne et la Lithuanie (27 juil- 
let 1919), nx la ligne Curzon secrètement établie par le Con- 
sell Suprême le 8 décembre 1919, n'étaient regardées comme 
définitives par les hommes d'État polonais. La Pologne avait 
défié avec succès la Conférence de la Paix dans la question 
de la Gakcie orientale et ses politiciens ne voulaient pas 
obtenir moins par la diplomatie mondiale qu'ils n’espéraient 
obtenir par les armes. 

Ea presse anglaise du & mars 1920 publia une interview 
donnée par Patek au correspondant du Journal à Varsovie 
au sujet de læ paix avec les Soviets. Le ministre se disait 
favorable à des négociations, « mais leur base devait être la 
frontière de #772 ». 

« L'opinion polonaise était alors intoxiquée, dit Le profes- 
seur Kisher, par la doctrine du fédéralisme qui ne pouvait 
se réaliser que par la guerre?. Et assez étrangement, les dé- 
tenseurs Les plus enthousiastes de ce fédéralisme. iMpÉrIA- 
lisme pauvrement déguisé, étaient les socialistes polonais, 
dirigés par Pilsudski et Dashinski, vice-président du Conseil. 
Le # janvier, par exemple, le journal de Dashinski, le Naprzod, 
disait : « Il importe extrêmement à l'avenir de la Pologne 
de reculer la frontière russe à l’est du Dniéper. » 

Ostensiblement, les Polonais s’intéressaient à là libération 
de leurs voisins orientaux du « joug bolchévik », mais le pro- 
lesseur Fisher, entre autres, affirme que « ce plan gran- 


1. Fisher, America and the new Poland, o. c. 
2, Ibid. 
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diose ignorait malheureusement le fait. que des voisins 
comme les Ukrainiens et les Lithuaniens préférerarent n im- 
porte quel destin au règne polonais, si bien déguisé qu'il 
fütt ». M. Kennedy, un Anglais extrêmement favorable aux 
Polonais et hostile aux bolchéviks, ne cache pas que l'idée 
fédérative cachait des plans annexionistes. Faisant allusion 
au plan de Pilsudski de créer deux grands États tampons, 
Ukraine et Russie Blanche, il admet que « bien que nomi- 
nalement indépendants, ils seraïent évidemment prématurés 
et dépendraient de la Pologne pour leur sûreté * ». En fait, un 
traité signé plus tard par Petlioura au nom d'une Ukraine 
qu'il ne gouvernait pas ‘prévoyait deux ministres polonais 
dans le Cabinet ukrainien que Pilsudski se proposait de 
former. 

Un patriote comme le comte Skrzynski dévoile l'hypocrisie 
du projet fédératif : 

« Les nations, écrit-il, que d’après cette théorie la Pologne 
voulait libérer de la servitude russe ne formaient aucun vœu 
défini à ce propos, et si même elles n'avaient pas une affection 
particulière pour la Russie, elles se souciaient moins encore 
de la Pologne. » 

Quant au motif économique, nous possédons une allusion 
de M. Kennedy alors en Pologne, où il jouissait de la con- 
fiance sans limites des hommes d'État polonais. D’après lui, 
« la lutte enitre la Russie et la Pologne portait sur k posses- 
sion de riches ressources naturelles qui comprenaient à l'est 
le: grand bassin du: Donetz ? » où la France, amie de la Pologne, 
avait d'énormes intérêts financiers. 


Petlioura, les Polonais et le Pape. 


Ainsi, tandis que Moscou faisait pleuvoir des propositions 
de paix, Varsovie cherchait des alliances. Petlioura fut aisé- 
ment conquis, En 1919, les bolchéviks Favaient chassé 
d'Ukraine en Galicie. Les légions polonaises de Haller 
l'avaient repoussé en Ukraime. 

Avant la destruction finale de Denikine, les bolchéviks 
eurent facilement le peu de forces qu'il fallait pour enlever 
à Petlioura tout vestige de pouvoir ou d'autorité. En dé- 
cembre 1919, l’hetman ft son apparition à Varsovie où les 
Polonais l’accueillirent, le fêtèrent et s’entendirent avec lu. 
De Ià devait sortir le traité du 23 avril 1920 dans lequel 

r. The famine.…, par H. Fisher: 


3. OlE diplomacy and new, par À EL. Kennedy. Londres, rg22. 
3. Ibid. 
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Petlioura renonçait à toute prétention sur la Galicie et ac- 
ceptait en échange le don douteux du pouvoir dans une fu- 
ture Ukraine non soviétique. Beaucoup de ses fidèles consi- 
dérèrent l'abandon de la Galicie comme une trahison de la 
cause nationale ukrainienne et, par exemple, M. Levitzky, son 
ministre à Copenhague, démissionna pour se dresser contre 
son ancien chef. 
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Il faut mentionner ici les rapports de Petlioura et du pape. | 
Il apparaît qu'un certain Boom, jésuite d’origine belge, se à 


trouva dans l'entourage de Petlioura en 1919. À la suggestion 
de Boom, Petlioura nomma à Rome comme ministre le 
comte Tyshkevitch, qui peu après sa désignation auprès du 
Vatican transmit à Petlhioura une lettre du pape qui contenait 
Ja reconnaissance de l'indépendance ukrainienne. La pau- 
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vreté de nos renseignements ne permet pas de décider si 7 
” cette décision refléta l'orientation antibolchévique de Be- . 


noîit XV ou bien son désir de créer à l’est de l’Europe un 
vaste empire dominé par la Pologne catholique romaine. 


NENEIRT 


Fvolulion de l'attitude anglaise. 


Le ralliement de Petlioura devait encourager faiblement 
Pilsudski dans ses aventures napoléoniennes : il lui fallait 
de plus puissants alliés. En janvier 1920, on trouve donc Patek 
quêtant à Londres des secours anglais. La réception fut 
fraîche. La politique anglaise avait subi un changement ra- 
dical. Downing Street paraissait d'humeur à renoncer à la 
politique interventioniste du passé. - 

Les victoires soviétiques sur les généraux blancs dans le 2. 
dernier trimestre 1919, unies à l’agitation ouvrière montante F 
et à la désaffection de l’empire, affectaient profondément * 
Londres. Churchill, qui n’avait jamais eu le complet appui de | 
Lloyd George ni de l’école de Curzon, avait coûté cher. Lloyd 4: 
George se décidait à une autre tactique, à rompre le blocus 
autour de la Russie. 

Ce blocus était devenu effectif en janvier 1919, lorsque 
les pays scandinaves, cédant à la pression alliée, avaient 
rappelé les missions diplomatiques à Moscou et expulsé Lit- 
vinoff et Vorovsky. Pendant à peu près une année, la Russie 
ne put ni acheter ni vendre à létranger. Elle avait besoin 
de nourriture, de vêtements, d’anesthésiques, et de remèdes 
pour faire face au typhus et aux épidémies : elle était prête 
à payer en or et en marchandises, mais les Alliés insistaient 
sur le blocus. En octobre 1919, la Conférence de Paris de- 
mandait encore au gouvernement allemand de se joindre au 
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blocus et adressait en même temps des notes à douze pays 
neutres en leur rappelant leur responsabilité dans le maintien 
vigilant de l'isolement russe. C’est seulement trois mois plus 
tard, le 16 janvier 1920, que la Conférence de la Paix, ap- 
prochant de sa belle mort, leva le blocus et annonça que des 
facilités seraient accordées aux coopératives russes pour im- 
porter des marchandises en échange de grain et d’autres 
produits. 

Ce moment significatif de l’histoire des Soviets suivit un 
important échange de vues entre les gouvernements français 
et anglais qui conduisit à son tour à des entretiens anglo- 
russes au sujet d'un accord commercial. 

Les discussions commerciales anglo-russes concordent avec 
les événements militaires de la guerre russo-polonaise. L’hu- 
meur anglaise changeait avec les destins de l’armée rouge. 
À Versailles, Lloyd George défendait l’idée de négociations 
de paix avec Moscou : vinrent les victoires de Koltchak, 
Lloyd George paria sur l’amiral. Mais il devint prompte- 
ment évident que les Blancs étaient une bande sans avenir 
qui ne chasseraient jamais les bolchéviks de leur capitale. 
Dans la meilleure hypothèse, ils pourraient simplement oc- 
cuper quelques points saillants de la périphérie. 

Convaincu de la durée du Régime Soviétique, Lloyd 
George pensa aux affaires : la force anglaise était le commerce 
mondial, la Russie était un marché. Industriels, commer- 
çants, ouvriers, tous protestaient contre l'impossible poli- 
tique gouvernementale vis-à-vis de Moscou. Lloyd George 
commença à jouer avec l'idée d’une entente commerciale, 
sans écarter d'ailleurs la stratégie interventioniste du gou- 
vernement dont 1! était le chef. I} continua à l’appuyer — 
ou du moins à ne pas s'opposer à elle. Mais tout en consen- 
tant à ce qu elle poursuivit son cours ruineux, il préparait de 
loin une autre politique. 


Politique française des « lignes parallèles ». 


Les débuts furent modestes, mais il est intéressant de noter 
qu'ils remontent aussi loin qu'en septembre 1919. La Con- 
férence de Paris siégeait encore. L’antagonisme franco-an- 
glais ne s'était pas encore complètement développé. Le gou- 
vernement anglais consulta donc la France sur son attitude 
à l'égard de ce problème important. 

Dans des notes des 25 septembre et 23 octobre 1919, Dow- 
ning Street demanda « quelles mesures le gouvernement 
français avait l'intention de prendre pour garantir ses de- 
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mandes et pour protéger les droits et les prétentions de ses 
nationaux ». Le Quai d'Orsay répondit le 3 novembre et 
insista Sur 

« L'utilité d’une coopération entre les deux gouvernements, 
en vue d'établir sur des lignes parallèles et par des mesures 
analogues... une déclaration commune basée sur les prin- 
cipes correspondants de droit que les deux pays peuvent jus- 
tement affirmer contre la Russie!. » 

L'abondance des mots insistant sur l'unité d'action est 
remarquable. Le Cabinet de Paris voyait la sagesse évidente 
d’un front commun contre les bolchéviks et poursuivait cette 
tactique qui revient périodiquement dans l’histoire des re- 
lations soviétiques avec FOccident. 

La France semblait disposée à détruire l'unité de la Russie 
par l'intermédiaire des Polonais et naturellement donnait 
peu de pensées aux dettes d’avant-guerre où aux intérêts des 
milliers de petits porteurs de fonds russes. Les dettes de- 
vinrent un obstacle lorsque se posa la question des relations 
normales avec Moscou. 

La Grande-Bretagne cependant cherchait des affaires et 
bien qu'elle fit un temps des concessions au point. de vue 
français, on n’avait pas à Londres, l'intention de rester pendu 
longtemps aux basques de Millerand. Eloyd George avait 
décidé de jeter un pont sur l’abime qui séparait son gouver- 
nement de celui de Lénine. La nomination de Maxime Lit- 
vinoff tomba bien. 


Activité de Litvinoff à l'étranger. 


Le 14 novembre 1919, Litvinoff était chargé par Lénine de 
négocier [a paix avec les États issus de l’empire, et avec Îles 
autres pays. Le même jour, il était autorisé à négocier avec 
les Puissances l'échange des prisonniers. Le matin suivant, 
Krassine, commissaire au Commerce et à l'Industrie, le dé- 
sigha comme son représentant dans les pays scandinaves. 
Ainsi armé, comme diplomate, comme personnage humani- 
taire, comme commerçant d’État, Litvinoff se prépara à éta- 
blir un modus vivendi entre l’unrvers communiste et l’uni- 
vers Capltaliste. Lénine pensait, et non à tort, que les vic- 
toires sur les Blancs avaient dû persuader les Alhés d'entrer 
en relations avec Moscou. 

Arrivé à Copenhague, Litvihoff envoya des propositions de 


1. Correspondance between His Majesty’s Government and the French 
government respecting the Anglo-Russian Trade agreement. British 
White. Paper Russia n° 2 (romxr). CEmd. 1456: Lonidres, rgar. 
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paix aux légations alliées et essaya de se mettre en rapports 
avec les diplomates étrangers résidant dans [a capitale da- 
noise. Il fut bientôt activement engagé dans des pourparlers 
avec une armée de puissances. 


Comme préface à un programme plus ambitieux, léchange . 


des prisonniers civils et militaires occupa d'abord Flattention. 
Lloyd George avait délégué un membre travatlliste du Par- 
lement, O. Grady. Après de laborieuses discussions, les deux 
représentants signèrent un accord le 12 février, par lequel 
l'Angleterre s'engageait à fournir des navires non seulement 
pour ses propres prisonniers mais encore pour ceux des Alliés 
et des neutres. Dans le même temps, [Litvinoff arrangea 
Féchange des prisonnters avec Îles pays scandinaves, l'Au- 
triche, ka Hongrie, la Suisse, la Hollande, la Belgique, l'Italie 
et-la France. Un mmitérêt spécial s'attache à ce dernier docu- 
ment par lequel la France s'engageait à s'abstenir d'actes 
d'hostilité vis-à-vis de la Russie. Le traité, signé le 20 avril 
1920 par Litvinoff et M. Duchesne, contient un accord annexe 
dans lequel « le gouvernement de la France promet de nouveau 
formellement de ne pas intervenir dans les affaires intérieures 
de la Russie et de ne collaborer à aucune mesure d'agression 
contre les Républiques Soviétiques ». Bientôt, le 28 juillet 
1920, Lrivinoff put attirer l'attention de M. Puech, de ka 
légation française à Copenhague, sur le fait que les autorités 
de Paris avaient brisé un engagement international en accor- 
dant un appui militaire à la Pologne. 

En même temps Litvinoff consacrait des efforts considé- 
rables à la reprise des relations commerciales. Il adressa à 
O. Grady une série de propositions définies : le député ren- 
voya la lettre sans louvrir. Officiellement ses fonctions étaient 
hmntées à la question des prisonniers. Les conversations of- 
ficieuses Litvinoff-O. Grady jouèrent cependant un rôle im- 
portant : elles permirent de rompre la glace en vue des 
futures négociations anglo-russes, et agirent sur la levée du 
blocus par ke Conseil Suprême le 16 janvier 1920. 

Cette décision sanctionna les transactions commerciales 
avec les coopératives russes, apparemment pour éviter des 
contacts directs avec les holchéviks. Pour Moscou, ce fut 
ume des meilleures plaisanteries de Fhistoire et plusieurs 
années après fchitcherine me pouvait s'empêcher de rire 
en en parlant : car les Soviets avaient la haute main sur 
toutes les coopératives étatisées par eux. Quand ka Conférence 
de La Paix approuva ces coopératives, les bolchéviks, souriant 
de la stupidité de cette 1Hlusion, désignèrent quelques-uns de 
leurs meilleurs diplomates pour négocier au compte du Cen- 
trosoyous, organisation centrale des coopératives. Ils devaient 
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se rendre à Londres : mais Litvinoff n'y fut pas accepté. 

Incident important : au début même de leurs relations 
diplomatiques avec l'Occident, les bolchéviks éprouvaient des 
outrages personnels. On a souvent dit que Litvinoff avait 
été arrêté et expulsé d'Angleterre pour des actes de propa- 
gande. Mais en réalité il fut incarcéré à Brixton comme 
otage, après l’emprisonnement de Lockhardt à Moscou. Sur 
la porte de sa cellule, pendait une pancarte : « Hôte militaire 
de Sa Majesté » : cet emprisonnement dura huit ou dix 
jours. Pendant ce temps, et ensuite, jusqu'à son départ vo- 
lontaire pour Bergen, il ne fut jamais molesté ou privé des 
privilèges diplomatiques dont il jouissait comme les autres 
envoyés étrangers. L’agitation du Daily Mail contre Litvinoff, 
« agent » de Moscou, paraissait à Moscou un motif insuffi- 
sant pour lui interdire l'Angleterre, et des instructions fu- 
rent données à toute la délégation de se rendre à Copenhague. 
Si les Alliés souhaitaient négocier avec les coopératives rus- 
ses, c est-à-dire avec le Gouvernement Soviétique, ils devraient 
envoyer des délégués à Copenhague. 

Cela se passait en avril; le même mois, une Conférence 
significative eut lieu à Genève. À la suggestion de la France, 
les neutres s’y rencontrèrent pour adopter une politique com- 
merciale commune vis-à-vis de la Russie et pour entrer dans 
le front unique rêvé par Paris. La diplomatie française fut 
complètement heureuse et une résolution adoptée le 17 avril 
1920 annonçait que les délégations danoise, hollandaise, nor- 
végienne, suédoise et suisse étaient « convaincues qu'il im- 
portait extrêmement que les pays mentionnés adressent leurs 
réclamations à Moscou dans le même style et en montrant 
une Complète unité d'opinion! ». Une assemblée plus étendue 
et plus importante était convoquée à Paris le 10 juin 1920. 
Dix pays, y compris l'Angleterre, étaient représentés. Cette 
Conférence s’accorda également sur l’opportunité d'une poli- 
tique commune vis-à-vis de la Russie et esquissa même Ja 
création d’un Office International chargé du règlement des 
dettes et de la réparation des dommages. 

Dans cette atmosphère, les Alliés envoyèrent une commis- 
sion mixte à Copenhague en avril pour discuter avec les 
Russes. Mais les désirs divers, les politiques, les projets des 
différents États, le fait que la France était trop absorbée par 
l'offensive polonaise pour s'intéresser au commerce russe 
rendaient peu probables des résultats pratiques. M. Wise, 
président de la commission, suggéra donc que Lloyd George 
serait heureux d’un entretien personnel avec Krassine. 


1. Correspondance... o. c, cf. sup. 
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Curzon plaide pour Wrangel. 


Il est possible de saisir ici l’entre-croisement des forces 
dans la politique intérieure britannique. On était en avril 
1920 : les bolchéviks avaient abattu Denikine. Il y avait une 
République Soviétique à Bakou. Lord Curzon tremblait que 
les Russes ne missent le pied en Perse ou n attaquassent Îles 
Anglais à Batoum.Il n'aurait point été opposé à miner la force 
russe par une attaque combinée des Polonais et de Wrangel 
enfermé en Crimée avec les vestiges de l’armée de Denikine. 
Il se peut que l'esprit de Curzon se retournât vers le temps 
de Palmerston où le but avoué de l'Angleterre était de ravir 
la Crimée au tzar'. En tout cas, il intervint en faveur de 
Wrangel alors que Lloyd George était opposé à cette inter- 
vention et restait prêt à des tête-à-tête avec les Soviets. 

Le 11 avril, Curzon radiotélégraphia à Moscou pour de- 

mander la cessation des hostilités avec Wrangel. Les bolché- 
viks saisirent ce message comme un début de relations di- 
plomatiques (il n'y avait eu encore que des négociations 
autour de questions commerciales et de l'échange des pri- 
sonniers) et suggérèrent que Litvinoff füt invité à Londres à 
discuter de l’ensemble des problèmes pendants entre les deux 
pays. Tchitcherine ajouta une nouvelle touche d'humour bol- 
chévique : Curzon avait demandé une amnistie pour les 
troupes de Wrangel ; il demanda la libération des commu- 
nistes hongrois arrêtés après la chute de Bela Kun le 
2 août 1919. 

En réponse, la flotte anglaise commença à bombarder les 
villes russes de la mer Noire; Moscou protesta et rappela 
les intentions déclarées de l'Angleterre de ne pas secourir 
Wrangel. Rien ne sortit de cet échange de notes. Krassine 
était alors sur le chemin de Londres où il devait recontrer 
Lloyd George. 

Cependant la chasse polonaise aux alliances continuait, 
avec des chances que diminuaient la levée du blocus, par la 
Conférence de Paris, et le 7 mars 1920 par les États-Unis, et 
la politique de Lloyd George. 

En outre, les événements des Balkans faisaient du tort aux 
Polonais. Le 2 février 1920, le Gouvernement Soviétique si- 
gna un traité de paix avec l'Esthonie : l’histoire enseigne 
l'importance énorme des pactes avec de petites contrées. 





| 1. Palmerston, par P. Guedalla, Londres, 1926, p. 36o. 
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Le premier traité de paix soviétique. 


C'était le premier accord soviétique (Brest n'avait pas été 
un accord). Plus encore : « Notre traité avec l’Esthonie. dé- 
clara Tchitcherine à la séance du Vtzik1 de février 1920, a été 
une répétition des couturières d’un accord avec l'Entente, 
la première tentative pour briser le blocus, la première ex- 
périence de vie pacifique à côté des États bourgeoïs. » La 
paix avec l’Esthonie est une pierre milliaire dans l’histoire 
des Soviets. L’Esthonie devenait une fenêtre ouverte sur l Eu- 
rope. Par [à, pendant quatre mois, passa tout le commerce 
bolchévik avec l'Occident. 

Ce pacte affermit la position des modérés anglais qui de- 
mandaient une attitude plus cordiale. Les négociateurs so- 
viétiques eurent la conviction que les paroles prononcées à 
Dorpat, la ville de la Conférence, se faisaient entendre au 
bord de la Tamise, et non seulement ils payèrent à l’Esthonie 
une indemnité de 15 millions de roubles-or, mais offrirent à 
la petite République d'importantes concessions. Ils voulaient 
persuader le monde de leurs intentions pacifiques. 

Us éprouvèrent bien de grosses difficultés en raison des 
prétentions exorbitantes de l'Esthonie : mais au moment où 
la Conférence de Paris sanctionna Île commerce avec la Rus- 
sie, elle diminua beaucoup ses prétentions et l'accord devint 
possible, 

Ce fut également une répétition pour les Anglais : 11 est à 
peine nécessaire de dire que la position internationale de 
l’Esthonie ne lui permettait pas d'agir indépendamment, et 
encore moins contre la volonté des grandes Puissances dans 
une question aussi capitale que les relations avec le bol- 
chévisme, Le groupe Lloyd George, las de la tactique de 
Churchill, inchinaïit au commerce avec da Russie, et l’Estho- 
nie fut un ballon d'essai. L'expérience réussit : Londres se 
trouva donc elle-même au seuil de négociations avec Moscou. 
Les États baltes s’inspiraient à Londres : en outre, 11s étañent 
las de la guerre et voulaient remettre de l’ordre dans leurs 
maisons. Quand Moscou leur offrit la paix, l’Esthonie rompit 
la glace. Avec la tendance de ces ftats à s unir, son exemple 
fut suivi promptement. 


La Lithuanie et la Lalvie suivent 1e mouvement. 


La Lithuanie n'avait pas besoin d’être poussée. Le bruit 


1. Comité Central Exécutif russe. 
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guerrier des tambours polonais terrifiait Ce petit pays qui 
soupçonnait depuis longtemps a Pologne de vouloir 1l’ab- 
sorber et les Alliés de laisser faire la Pologne. L'histoire 
nourrissait ces craintes. La reconnaissance de la Lithuanie 
par l'Angleterre, suivie d'une reconnaissance générale, n’avait 
eu Heu que le 24 septembre 1919, dix-neuf mois après Îa 
reconnaissance de facto de l'Esthonie et dix mois après la 
reconnaissance de facto de la Latvie, malgré des démarches 
incessantes dans les capitales de l’Entente. Les Allemands 
avaient averti la Lithuanie du désir qu'avaient les Alliés 
de l’incorporer à la Pologne. Les retards apportés à la 
reconnaissance appuyaient cet avis et l'attitude belliqueuse 
de Varsovie au début de 1920 nécessitait un prompt mouve- 
ment diplomatique. 

Le ministre des Affaires étrangères Woldemaras proposa 
donc des négociations à Moscou le 31 mars, à condition que 
Moscou reconnût la souveraineté de la Lithuanie sur Vilna, 
Kovno et Grodno. Les conférences commencèrent à Moscou 
le 7 mai et le traité fut signé le 12 juillet. Les Soviets accé- 
dèrent à la plupart des demandes territoriales de la Lithuanie 
et acceptèrent de lui payer 3 millions de roubles-or en con- 
sidération de sa part dans les fonds d'État du gouvernement 
tzariste. 

La Latvie suivit bientôt. À la Conférence ouverte à Moscou 
le 16 avril, les deux parties avaient entre les mains le même 
ouvrage du pasteur Brllenstein sur la distribution ethnique 
des régions frontières : il y eut peu de discussions. Moscou 
accorda à Riga quatre millions de roubles-or et 100.000 dé- 
clatines de concessions forestières pour régler tous les 
comptés. Le traité fut signé le 11 août et conduisit à l’éta- 
blissement immédiat de relations diplomatiques normales. 


La Finlande signe. 


La Finlande créa des difficultés extrêmes. Elle avait des 
ambitions territoriales. En 1918, ses délégués rencontrèrent 
Joffe à Berlin et lui demandèrent non seulement la presqu'île 
de Mourmansk mais encore Petrozavodsk en Carélie. Elle 
réclamait Pechenga sous prétexte d’une promesse faite à des 
courtisans finlandais par Alexandre IT en 1864, et en particu- 
her sous prétexte que Moscou avait accordé Pechenga à la 
Finlande soviétique en 1918. 


1. À History of the Peace Conference of Paris, par I. Temperley. 
Vol. VI. Londres, 1924. 
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Les aeux pays avaient été en guerre et les hostilités conti- 
nuèrent jusqu en 1920. D'où complications, mais après de 
nombreux préliminaires la Conférence finale s’ouvrit à Juriev 
le 12 juin, en pleine guerre polonaise. 

Les Finlandais insistaient sur Pechenga et les bolchéviks 
finirent par acquiescer. Les Finlandais, en échange, accep- 
tèrent la perte de la Carélie orientale, qui avait organisé 
une Commune des Travailleurs sous l'attention paternelle 
de Lénine. Ces accords territoriaux ouvrirent la voie au traité 
général du 14 octobre 1920. 

De larges brèches étaient ouvertes dans les rangs antiso- 
viétiques par la défection de l'Angleterre, bien qu'à demi 
sincère, par celle de l’Esthonie et, au printemps de 1920, 
par l'inclination de tous les États baltes — espoirs de la 
Pologne — vers des négociations avec Moscou. Varsovie res- 
tait pourtant guerrière. La Pologne n'avait pas encore lancé ses 
foudres contre la nouvelle République russe; elle pouvait 
compter Sur quelques appuis : Petlioura lui inspirait con- 
fiance mais elle connaissait les bornes de son pouvoir. On 
lui laissait entendre que Wrangel ferait diversion en Crimée 
et en Ukraine. Les menchéviks géorgiens avaient aussi des 
représentants à Varsovie : c'étaient des camarades de parti 
de Pilsudski et de Dashinski. L'Italie, d’après Tchitcherine, 
envoyait des uniformes et des avions. Mais le meilleur atout 
polonais était la France, toujours ferme en face des incer- 
titudes anglaises !. Le 24 décembre 1919, Clemenceau était cité 
par le New York Times en ces termes : « Non seulement 
nous ne ferons pas la ‘paix avec les Soviets, maïs encore 
nous ne Consentirons à aucun compromis. » Le 5 février 1920, 
le même journal disait 

« La France ne saurait renoncer à la théorie défendue par 
le maréchal Foch qui veut que les Alliés doivent envoyer une 
armée polonaise à Moscou. Elle veut monter une guerre 
contre Lénine et Trotzky avec la Roumanie et la Pologne, non 
pas essentiellement pour protéger la Pologne mais bien pour 
écraser les Soviets. » 


La Roumanie fait défaut. 


La France tenta de mobiliser la Roumanie. Maïs celle-ci 
sentait la fragilité de sa position bessarabienne et craignait 
l'hostilité de la Hongrie. Elle prêtait en réalité l'oreille aux 
Offres soviétiques de paix. Une Roumanie violemment anti- 


1. Pologne, Pologne, par O. d’Etchegoyen. Paris, 1925. 
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bolchévique, pro-polonaise et alliée de la France ne put pas 
cependant se joindre à la guerre de 1920. Elle craignait une 
attaque soviétique contre la vulnérable Bessarabie, et surtout 
elle avait des raisons de soupçonner à Budapest un désir de 
venger la mainmise sur des riches territoires hongrois. Ces 


problèmes défiaient — et défient encore — la diplomatie fran- 


çaise. 

Les Français rêvaient de tuer plusieurs oiseaux d’un seul 
caillou : régler les différends roumano-hongrois, signer un 
pacte profitable avec la Hongrie, entraîner la Hongrie dans 
la guerre antisoviétique des Polonais. Les conversations fu- 
rent secrètes, mais un journaliste habile, Robert Dell, soup- 
conna en leur temps ces tractations : 

« Le Quai d'Orsay fait des effort désespérés pour empé- 
cher la Roumanie d'entrer dans cette alliance (alliance défen- 
sive de la Yougoslavie contre la Hongrie) et pour la réconci- 
lier avec la Hongrie. Mais le gouvernement roumain a dé- 
couvert que la France a secrètement promis à la Hongrie 
la partie du Banat transférée à la Roumanie par le traité 
de Trianon. » Grâce à ces amabilités de Miüillerand, écrivait 
M. Dell, la Hongrie se placerait à la disposition de la France 
et aux côtés de la Pologne contre les Soviets !. 

Ce qui n'était alors qu’un soupçon est aujourd'hui un 
fait établi. En 1927, lord Rothermere, le roi des journaux, 
engagea une campagne pour la modification du traité de 
Trianon en faveur de la Hongrie, modification qui ne pou- 
vait avoir lieu qu'aux dépens des membres de la Petite-En- 
tente, protégés spéciaux de la France. Les journaux français 


_protestèrent. Pour la France, la chaîne des traités de Ver- 


sailles, dont le traité de Trianon est une maille, est invio- 
lable. Là-dessus, le 28 septembre 1927, un quotidien de 
Budapest, le Magyarsag, publia un aide-mémoire daté du 
15 avril 1920 et signé de M. Paléologue, secrétaire général 
des Affaires étrangères, et de sir Francis Baker, dans lequel 
était résumé l'essentiel des conversations qui avaient eu lieu 
entre les gouvernements hongrois et français sur l’ensemble 
de ces questions : la Hongrie devait armer 100.000 hommes 
qui passeralient en Pologne par les Carpathes. La France 
équiperait et conduirait ces troupes. La Hongrie devait re- 
cevoir douze villes importantes prises par les Roumains. 
Néanmoins, la France devait entreprendre un règlement pa- 
cifique entre Budapest et Bucarest. Incidemment les Fran- 
çais devaient obtenir à bail les chemins de fer hongrois. 
Le Magyarsag voulait montrer par-là que la France n'avait 


1. Nation, de Londres. 11 septembre 1920. 
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pas toujours regardé comme sacrée les frontières déterminées 
à Trianon. 

Les événements prirent alors une direction intéressante. 
Diamandi, ministre de Roumanie à Paris, demanda à Pa- 
léologue si ces révélations étaient exactes. Paléologue nia, ce 
que Budapest ne pouvait tolérer. La Hongrie rendit public 
un document jusque-là secret daté du 24 juin 1920 dans le- 
quel Fouchet, envoyé français à Budapest, esquissait pour 
le ministre hongrois des Affaires étrangères, le comte Teleki, 
les modifications territoriales proposées par la France et par 
l'Angleterre aux dépens de la Roumanie. 

Le douté était impossible. IF est certain que la France tenta 
d’aligner la Hongrie avec la Pologne contre la Russie et pro- 
jeta de payer ce service avec des villes et des populations 
arbitrairement transférées. Elle espéra alors que la Roumanie 
trouverait ailleurs des compensations. La Roumanie s’abstint 
en raison de ces soupçons mêmes, la Hongrie hésita jusqu’à 
ce qu'il füt trop tard. Une mutuelle hostilité paralysa les 
forces en puissance des deux États contre le grand ennemi 
rouge. La Tchéco-Slovaquie protesta en outre contre une 
combinaison qui menaçait d’affermir les forces de son enne- 
mie, la Hongrie, et impliquaït le transport de troupes hon- 
groises à travers son territoire. 


Débuts de la guerre. 


Malgré la défaillance de la Hongrie et de la Roumanie, la 
Pologne, comptant sur Petlioura, sur Wrangel et surtout 
sur Miilerand, attaqua. [Il n'y eut pas de déclaration de 
guerre. Mais le 26 avril 1920, Pilsudski lança une proclama- 
tion : « Sur mon ordre, l’armée de la République polonaise 
a avancé et a pénétré en Ukraine. » L’offensive ainsi procla- 
mée fut complètement heureuse. Kiev, ancienne capitale de 
l'Ukraine, tomba le 8 mai. La prise d’une ville si profondé- 
ment située dans les terres, si peu de temps après le début 
de la campagne, signifie que la résistance avait été nulle. 
Les bolchéviks furent pris à limproviste, encore occupés par 
les restes de l’armée de Denikine. 


Broussilov, Budienny, Tulkhachevsky. 


L'armée rouge se ressaisit bientôt. 
Une guerre défensive contre la Pologne était populaire 
dans presque toutes les classes de la population. Même des. 


Li 


mm vs ps 


: RE RE ç 





x ay ARTS ; £ à PNR = sav dès " À ÿ 4 
Ç 











POLOGNE CONTRE RUSSIE 227 


contre-révolutionnaires s'engagèrent dans les régiments 
rouges. Le général Broussilov, rendu illustre par la guerre 
mondiale, accepta un poste dans l’État-Major et lança un 
appel aux officiers blancs pour qu'ils offrissent leurs ser- 
vices Les bolchéviks attelèrent à leur propre char les senti- 
ments nationaux de certains groupes. | 

En outre, la Pologne est cordialement détestée en Ukraine 
et pour cette raison, et aussi parce que le moujick petit-rus- 
sien se représentait aisément le retour du riche propriétaire 
polonais, la paysannerie ukrainienne se leva contre l'enva- 
hisseur. Les bandits eux-mêmes cessèrent leurs activités. 

Les coups de l’armée rouge furent prompis ei sûrs. Le 
13 juin, les légions polonaises abandonnaient Kiev et se iour- 
naient vers l’ouest. La cavalerie de Budienny menaçait de 
couper les lignes polonaises à Jitomir. Ses lanciers semaient 
le désarroi chez l'ennemi et l'émotion en Pologne. Pilsudski 
déclare lui-même que Budienny fit l'impression d'un « pou- 
voir invincible et légendaire ». 

En même temps, un général de vingt-sept ans, Tukha- 
chevsky, commandant la principale armée soviétique de 
150.000 hommes sur les territoires de Smolensk, où Napo- 
léon avait détruit les dernières défenses du tzar sur la route 
de Moscou, prit l'offensive. Le succès fut immédiat. L'État- 
Major polonais évacua Minsk le 11 juillet et le centre im- 
portant de voies ferrées de Vilna tomba, après des combats 
violents, le 14. La retraite polonaise continuait en hâte et 
l’armée rouge, son flanc droit couvert par une Lithuanie 
désormais amie, avança à une moyenne de vingt kilomètres 
par jour, entre le 4 et le 20 juillet. | 

Le 4 également, l’armée polonaise du Sud, qui avait pris 
Kiev et investi l'Ukraine, se replia vers le Bug à une vitesse 
d'environ vingt kilomètres par jour. 

La rapidité de ces événemenis démoralisa les Polonais. 

« Le gouvernement tremblait », dit Pilsudski'. La marche 
de Tukhachevsky, écrit-il, était un « kaléidoscope terrible. » 
Avant même qu’elle commençât, les attaques de Budienny 
avaient jeté le désespoir dans les milieux militaires polonais 
et Pilsudski raconte qu’à une réunion au Palais du Belvé- 
dère, dans la dernière semaine de juin, le chef d'état-major, 
le général Sheptitzki, déclara que la guerre était perdue et 
conseilla la paix à tout prix?. Le désespoir devint panique 
quand Tukhachevsky commença à avancer vers Varsovie. 
C’est alors que le Premier Grabski et le ministre Patek al- 


1. 1920. Par J. Pilsudski. Moscou, 1926. 
24 Ibid. | 
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lèrent en toute hâte mendier en Occident, à la porte des 
Alliés. Les bienfaiteurs espérés étaient naturellement la 
France et l'Angleterre. Mais l’Angleterre était en pleine dis- 
cussion d’affaires avec des représentants de Moscou. 


La « déclaration de guerre » de Krassine. 


E. F. Wise avait invité Krassine à Londres : il y vint en 
mai et vit d’abord Lloyd George le dernier jour du mois. On 
avait annoncé que ces pourparlers seraient limités à des 
questions commerciales. Mais c'était simplement en vue de 
désarmer l'opposition. En réalité, les deux hommes d’État 
allèrent droit au cœur du problème — à la politique. 

Krassine esquissa les possibilités commerciales, mais sug- 
géra que les Soviets pouvaient difficilement se concentrer 
sur les problèmes commerciaux pendant qu'ils étaient en 
guerre avec la Pologne. L’Angleterre ne cesserait-elle pas, 
dans ces conditions, d'assister Pilsudski ? (Les Polonais 
étaient alors à Kiev.) 

Lloyd George énonça alors un programme politique dé- 
taillé : les bolchéviks ne devaient pas envoyer d'agents en 
Asie-Mineure, en Perse, en Afghanistan ni aux Indes. Ils ne 
devaient molester ni la garnison anglaise de Batoum ni le 
gouvernement menchévik de Géorgie. Ils ne devaient pas 
combattre Wrangel en Crimée ni les États balkaniques. Ils 
ne devaient pas aider Kemal Pacha. (Le Premier préparait 
la Grèce à une guerre contre la Turquie.) En échange, Lloyd 
George offrait aux bolchéviks le privilège de vendre et d’ache- 
ter en Angleterre. 

Le 9 juin, Krassine eut une nouvelle entrevue avec Lloyd 
George, et lui lut une note sévère en réponse aux demandes 
britanniques. Krassine affirmait que les bolchéviks étaient 
disposés à discuter les obligations étrangères de la Russie. 
Mais il fallait aussi considérer les dettes alliés. Les Puis- 
sances n'avaient-elles pas aidé Koltchak. Denikine, etc. ? Les 
intérêts des veuves et des orphelins victimes de ces inter- 
ventions semblaient plus pressants que les demandes des 
riches capitalistes européens. Les Opérations alliées avaient 
ruiné les forces économiques de la Russie. Cette circonstance 
devait être jetée dans la balance. En tout cas, 1l fallait avant 
tout qu'il y eût une Conférence de la Paix pour régler 
toutes les difficultés politiques, à laquelle les Soviets seraient 
admis à égalité de droits. 

Lloyd George interrompit la lecture de Krassine en criant : 
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« C'est une déclaration de guerre. » Les pourparlers conti- 
nuèrent pourtant. 

Il était temps que Downing Street se manifestât par écrit. 
Ce qui fut fait le 1% juillet. Le mémorandum demandait une 
réponse avant la réunion des représentants alliés à Spa le 
7 juillet. Il proposait quatre choses : 

1° Renonciation mutuelle aux actes d’hostilité et de pro- 
pagande ; 

2° Rapatriement réciproque des prisonniers ; 

3° Reconnaissance par les Soviets des obligations russes ; 

4° Échange de délégations commerciales. Le gouvernement 
britannique mettait son veto à la désignation de Litvinoff. 

Les Russes acceptèrent par une courte note datée du 
5 juillet et déléguèrent, pour les négociations ultérieures, 
Krassine, Kamenev, Milioutine et Rothstein. Mais la réponse 
de Moscou déclarait préférer des discussions séparées avec 
l'Angleterre, parce que l'introduction des problèmes fran- 
çais compliquerait simplement l'accord avec les Anglais. 


Lloyd George discipline un premier ministre. 


Lloyd George emporta la note de Krassine à Spa, où des 
diplomates alliés et allemands étaient réunis pour discuter 
des problèmes courants. Là, le Premier anglais recontra le 
Premier polonais le 10 juillet. Au début de la conversation, 
le Gallois lança : « Votre armée se trouve actuellement sur 
un territoire qui ne paraît point être polonais. » Grabski 
ne pouvait qu 'acquiescer : les troupes polonaises étaient alors 
à 125 milles à l’est de la frontière. Dans le cours de l’entre- 
tien, Lloyd George fit « toutes ses observations d’un ton sec 
et péremptoire. Il insista fortement sur le fait que la Pologne 
était entourée d'ennemis : Russie, Allemagne, Tchéco-Slo- 
vaquie... Îl rappela à M. Grabski que la Pologne dépendait 
encore de la bonne volonté alliée pour un règlement favo- 


rable des questions de la Haute-Silésie, de la Galicie orientale 


et de Dantzig. Il réduisit littéralement le Premier polonais, 
qui sortit de la rencontre fort nerveux et fort peu superbe ! ». 

Grabski pourtant put expliquer à l’homme d'État bri- 
tannique que les troupes de son pays commençaient une re- 
traite hâtive dans une profonde démoralisation, que les 
Rouges seraient rapidement sur le sol polonais si les Alliés 
ne les arrêtaient pas. Argument de poids, Car, quelque désir 
de commerce qu'ait eu Lloyd George, quelque répugnance 


1. À. Kennedy, op. cit, 
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qu’il éprouvât à aider la Pologne tant qu'elle agissait SOUS 
la dictée de la France, il ne pouvait laisser les bolchéviks 
renverser la République polonaise et entrer ainsi en contact 


avec l'Allemagne. 


La confrontation des deux Premiers aboutissait, en somme, 
à une promesse que l'Angleterre aiderait la Pologne si son 
indépendance et son intégrité étaient menacées. Cependant, 
Lloyd George conseillait le retrait des troupes polonaises du 
sol russe: La France était plus amicale. « La politique de la 
France, à la différence de la nôtre, écrit Kennedy, fut cons- 
tamment et ouvertement pro-polonaise. La France. contrai- 
rement à la Grande-Bretagne, encouragea l'offensive origi- 
nelle de mai. » | 

Cette chaleur de l'affection française devait affecter Lloyd 
George. Et l'avertissement de Grabski au sujet d'une inva- 
sion russe ne le laissait pas indifférent. Les Anglais commen- 
cèrent donc une intervention diplomatique et, le 11 juillet, 
Moscou fut informée par radio que l’Angleterre agirait si la 
Pologne était menacée, et suggérait l'envoi de représentants 
à Londres pour négocier la paix. = 

Dans les milieux politiques soviétiques, et ensuite à Îa 
Chambre des Communes, on entendait des commentaires 
sarcastiques sur l’ardeur des Alliés à appuyer des invasions 
en Russie, et au contraire sur leur soudain pacifisme en face 
de chaque victoire de l’armée rouge. Le Kremlin accepta 
cependant de négocier les conditions de la paix directement 
avec la Pologne en ne voyant aucune raison de placer les 
pourparlers sous la haute surveillance des Français et des 
Anglais. Moscou n'acceptait pas non plus que les États baltes, 
avec qui elle négociait, fussent invités à une conférence 
russo-polonaise. Finalement, la proposition contenue dans 
le radio qu'un armistice fût accordé à Wrangel et qu il fût 
permis à ses troupes de rester en Crimée pendant qu'il se 
rendrait à Londres pour esquisser ses conditions, fut som- 
mairement rejetée. 

Ces points de vue furent élaborés dans la réponse de 
Tchitcherine le 18 juillet. « Impertinent », dit le Premier 
français en la lisant. « Impudent », a écrit sir Henry 
Wilson. 

Malgré leur colère, Paris et Londres conseillèrent à la Po- 
logne des négociations directes, ce qu'elle accepta le 22 juil- 
let. Des délégués des deux belligérants se rencontrèrent à 
Baranovitchi le 1* août pour discuter d’un armistice. Le même 
jour, la délégation soviétique arriva à Londres. Lloyd George 
recut le 4 août Kamenev et Krassine : pendant cette entrevue 
privée, Churchill vint à la porte du Premier. Lloyd George 








ation — 
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ne le reçut pas (la confrontation eût été étrange), mais envoya 
une note où il disait : « Je leur aï dit que s'ils n’arrêtent 
pas leur avance en Pologne, j’ordonnerai immédiatement à la 
flotte de partir pour la Baltique !. » Le lendemain, W. Chur- 
chill dit à sir Henry Wilson que Lloyd George envisageait 
la question d'accorder un appui militaire à Wrangel. 


La crise. 


La situation devenait extrêmement sérieuse : l'édifice de 
Versailles semblait à la veille de crculer. La ruine de la 
Pologne pouvait amener le pire. Les Français étaient prêts 
à passer à l’action. Les Anglais menaçaient d'agir. Londres 
n’attendit même pas que les bolchéviks fussent en défaut 
avant que l’armée rouge eût violé le territoire polonais, 
une mission officielle spéciale, dirigée par lord d’Abernon, 
ambassadeur à Berlin, et comprenant sir Maurice Hankey, 
secrétaire du cabinet, et le général sir Percy Radchffe, de 
l’État-Major impérial, arrivait à Varsovie. Le même jour, 
le 25 juillet, une mission française, dirigée par M. Jus- 
serand, et ayant comme membre principal le général 
Weygand, chef d'État-Major de Foch, arrivait. Les Fran- 
çais, comme les Anglais, continuaient les envois de muni- 
tions. Cependant les forces rouges allaient irrésistiblement 
de l’avant. Une seconde note Curzon du 20 juillet avait averti 
les bolchéviks de ne pas dépasser la ligne « Curzon » établie 
par le Conseil Suprême le 8 décembre 1919. La frontière 
ainsi délimitée passait par Grodno-Bialostok, Brest-Litovsk 
ét suivait au sud le Bug. L'armée rouge approcha de cette 
hgne imaginaire le 24 juillet et la franchit le 27. Brest fut 
prise le 1° août. 


Les travailleurs au secours de la Russie. 


Partout les ouvriers d'Europe étaient alertés. « Bas les 
mains devant la Russie » devint un mot d'ordre universel. 
Le sentiment en faveur de la Russie, né pendant l'invasion 
de l’Ukraine par les légions polonaises, augmenta encore 
quand l'offensive polonaise fut remplacée par l'avance des 
Rouges et quand des appels enflammés de Moscou aux ira- 


vailleurs du monde donnèrent à l'opposition. prolétarienne 
des matériaux. 


1. Calwell, op. cit. 
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Des campagnes se développèrent partout “ontre l'envoi de 
matériel de guerre aux Polonais. Les ouvriers tchèques arrê- 
taient et fouillaient les trains dirigés vers la frontière polo- 
naise et refusaient de les laisser passer quand ils contenaient 
des munitions. Dantzig vit des scènes de troubles : les doc- 
kers, les marins étaient en grève, les navires restaient des 
jours dans le port attendant des matelots qui ne venaient 
pas et les soldats anglais étaient employés à les décharger. 
(Bonar Law reconnut le fait aux Communes.) Souvent, les 
approvisionnement militaires devaient passer par les Balkans 
et la Roumanie, ou par d'autres voies détournées. 

L'opposition à l'intervention alliée contre la Russie fut 
Surtout puissante en Angleterre, où elle prit la forme d’une 
lutte aiguë contre le gouvernement. Pendant la seconde 
moitié de juillet, Lloyd George pencha beaucoup vers la 
thèse française d’hostilité active contre les bolchéviks et en- 
visagea même l'assistance militaire à Pilsudski et à Wrangel. 
Les Trade Unions, alors très radicales et très russophiles, 
firent une vigoureuse Opposition : elles se refusaient à une 
guerre contre l'U, R. S. $S. : non seulement elles s'opposèrent 
à l’embarquement des munitions destinées à la Pologne, 
mais organisèrent un mouvement sérieux pour paralyser ittous 
les efforts du gouvernement en faveur du gouvernement de 
Varsovie. Les ouvriers anglais parlèrent d’action directe et 
Organisèrent ce qu’on appela « le Conseil d'action » qui défia 
ouvertement le gouvernement et les autorités constituées et 
menaÇça, implicitement au moins, de devenir un Soviet na- 
tional et de remplacer le Cabinet. Il parut un moment que 
l'Angleterre était à la veille de la Révolution. 


Impopularité de la pair. 


Les Polonais ne firent rien pour aider Lloyd George. L'as- 
semblée de Baranovitchi n'eut aucun résultat parce que les 
représentants de Varsovie déclarèrent qu'ils n'avaient pas 
l'autorité nécessaire pour discuter les questions essentielles. 
Les Français étaient hostiles à la paix. Après cet échec, les 
parties adverses convinrent de se rencontrer à Minsk. Les 
Polonais cependant étaient peu disposés à maintenir le ren- 
dez-vous pour la date du 10 août et c'est seulement la « pres- 
Sion persistante des Alliés à Varsovie qui les fit se tenir à 
cette décision ». Lord d’Abernon surtout fit pression sur 
eux, selon A. L. Kennedy. 

Cependant Lloyd George essayait de convaincre les Français 
d'accepter un armistice entre la Pologne et la Russie. Mais 
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la France pensait encore pouvoir battre les bolchéviks. Mille- 
rand, Foch et Berthelot rencontrèrent Lloyd George à Lympne, 
en Angleterre, pour discuter la question (8 août). Le Premier 
lut les conditions de paix proposées, mais, écrit Sir Henry 
Wilson, « Millerand répondit par une déclaration nette qu'il 
ne traiterait pas avec les bolchéviks, que leur parole et leur 
signature ne valaient rien et qu'ils n'avaient ni honneur 
ni lois. » 

Les Français réussirent à impressionner Lloyd George. Il 
tomba finalement d'accord, malgré le Conseil d'Action, qu'il 
aiderait Varsovie par des munitions et des conseils, appuierait 
Wrangel et romprait les discussions commerciales avec Kras- 
sine et Kamenev. 

Le 10 août, le Premier était de retour à Londres. Le matin, 
une délégation ouvrière lui rendit visite. Bevin, de la Trans- 
port Workers Union parla : « Ils n’avaient aucune hésitation 
à Jouer cartes sur table, et si la guerre était continuée, direc- 
tement ou indirectement, cela mettrait le feu aux poudres et 
personne ne pouvait prévoir ce qui en résulterait. » C'était 
une franche allusion à des possibilités révolutionnaires. 

Toute la journée les Communes parlèrent de la Russie et 
de la Pologne. À 17 heures, Lloyd George vint faire une 
déclaration sur les résultats de la conférence de Lympne. 
M. Asquith le mit immédiatement à l'épreuve. Si les négo- 
ciations projetées à Minsk échouaient en raison des exigences 
bolchéviques, que se passerait-il ? En pareille matière il y 
aurait toujours deux opinions. Les uns blâmeraient les 
Polonais de l'échec, les autres les Russes. L'ex-premier attaqua 
amèrement l'agressivité polonaise et déclara qu'il comprenait 
les Russes de vouloir défendre leur pays contre une autre 
attaque polonaise. Lord Robert Cecil également critiqua les 
Polonais et le gouvernement anglais qui menaçait de punir 
les Russes de l'invasion de la Pologne mais n'avait pas 
essayé d'arrêter les Polonais. D’autres députés essayèrent de 
montrer que l'appui aux Polonais et à Wrangel ne serait pas 
une nouveauté. Il avait déjà été accordé : on avait vu des 
soldats polonais en uniformes britanniques, — uniformes 
embarqués avant l'entrée des Russes en Pologne. 

Lloyd George partit pour aller assister à des réunions 
importantes. Pendant des heures le débat continua aux 
Communes. Pendant ces luttes verbales, le Premier entra en 
possession d’un document signé de Kamenev qui contenait 
un résumé des conditions de paix que les bolchéviks devaient 
offrir à Minsk aux Polonais. Elles étaient modérées. Lloyd 
George fit appeler les membres du Cabinet et conféra avec 
eux. À dix heures il retourna avec eux au banc ministériel 
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et lut le document. L’armée polonaise devait être réduite à 


60.000 hommes et à une milice civile. Les armes dont ces 
unités n auraient pas besoin seraient remises aux Russes. Les 
industries de guerre seraient suspendues. Les victimes de la 
guerre ou leurs familles en Pologne recevraient des terres. 
De son côté le Gouvernement Soviétique acceptait, comme il 
l'avait fait dans sa note du 18 juillet, de donner à la Pologne 
plus de territoires que n’en prévoyait la ligne Curzon. 

Ces conditions, pour Lloyd George, changeaient la situa- 
tion : il télégraphia à la Pologne d’accepter. Mais Kamenev 
avait volontairement omis dans le document une demande 
importante : que la milice civile, comprenant environ 200.000 
hommes, serait composée seulement d'ouvriers. C'était plus 
de la propagande révolutionnaire qu’une condition de paix, 
et Moscou savait évidemment qu'aucun gouvernement bour- 
geois ne pouvait accepter pareille condition. Les Russes ne 
voulaient donc pas la paix le 10 août. Ils étaient portés par 
une vague de victoires ét d’enthousiasme révolutionnaire. 
Partout résonnait le cri : « Dayosh Varshavu » : il faut prendre 
Varsovie ! Les bolchéviks voyaient une Pologne soviétique. 
Kamenev d'autre part voulait éviter une intervention anglaise. 
Il sentait que les relations avec le gouvernement anglais et 
même avec le prolétariat anglais étaient trop faibles pour 
résister à cette demande d’une milice ouvrière. 

Le conseil de Lioyd George irrita naturellement les Français 
qui réagirent en reconnaissant Wrangel le 11 août, comme 
chef du gouvernement du Sud de la Russie. 

Les conditions que les Russes se proposaient de soumettre 
à la signature polonaise étaient pour eux moins une route vers 
la paix qu’une marche vers la révolution. Cependant, bien 
que les Polonais ne connussent rien de ces conditions, leurs 
délégués ne parurent à Minsk, ni le 10 ni le 11 août ni 
plus tard. Les Russes et les Polonais sont donc également 
responsables de l’avortement de cette conférence : ni les uns 
n1 les autres ne s’intéressaient à des pourparlers de paix. Les 
uns voulaient éviter une défaite, les autres voyaient venir une 
révolution glorieuse. 

La bataille devait donc décider. L'armée de Tukbhachevsky 
poursuivit sa marche vers Varsovie cependant que derrière lui 
des efforts étaient commencés en vue de l’établissement d’un 
régime soviétique en Pologne. 


Echec des tentatives révolutionnaires en Pologne. 


Ces tentatives étaient dirigées par un « Gouvernement Révo- 
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lutionnaire provisoire de Pologne », comprenant Djerzinski, 
chef de la Tchéka, Markhevski, Kon et Unschlicht, commis- 
saire adjoint à la guerre, qui n'eut pas de rôle actif, étant 
immobilisé à l'hôpital par suite d’un accident. L'auteur à 
pu se renseigner sur ce gouvernement provisoire auprès de 
Kon, son seul membre encore vivant. 

Il avança avec l’armée rouge, organisant des soviets. Son 
plus grand succès se produisit à Bialostock, un grand centre 
industriel. Les ouvriers étaient pour lui : un gouvernement 
fut organisé, un journal publié, des proclamations lancées, et 
des plans d’expansion élaborés”, Mais entre Bialostock et 
Varsovie, il n'existe aucune grande ville ouvrière. L'industrie 
polonaise est concentrée dans la capitale, à Lodz, à Lemberg 


et à Cracovie, mais non dans le district alors traversé par 


l’armée rouge. Kon explique ainsi l’échec de la classe ouvrière 
polonaise à saisir l’occasioh offerte par la présence de l’armée 
rouge. D'autre part la confiscation du blé par les bolchéviks 
que leur rapide avance avait isolés de leur base leur fit des 
ennemis des paysans. Ainsi l’appui des villages fut perdu sans 
que celui des villes fût gagné. : 

Au vrai, une raison de l'invasion rouge reconnue aux 
Communes et ailleurs était le désir russe de détruire les 
légions de Pilsudski et d'empêcher la reprise d'activités 
agressives. « Des bois mal taillés repoussent vite », dit Serge 
Kamenev, commandant en chef de l’armée rouge — d'autant 
que les engrais français et anglais ne manquaient pas. Le 
motif révolutionnaire fut cependant prédominant : Moscou 
crut que les masses polonaises se soulèveraient et renver- 
seraient leur gouvernement. 

Pour les communistes la perspective était admirable : une 
invincible armée rouge marchait au cœur de la Pologne, Ia 
Russie s’unissait derrière elle, les petits bourgeois même 
appuyaient les soviets. Le prolétariat allemand vibrait encore 
de sa victoire sur les putchistes Kapp-Ludendorff. Les syn- 
dicats anglais menaçaient d’une grève générale, leurs calmes 
leaders usaient de phrases révolutionnaires. L'Europe ne 
reprenait pas l’équilibre. Les blessures de la guerre étaient 
encore ouvertes et les remèdes en semblaient plus lointains 
que jamais, après les échecs de la conférence de la paix à 
établir une paix réelle. Dans ces conditions les bolchéviks 
n’auraient pas été des bolchéviks s'ils n'avaient pas souhaité 
exploiter la situation. 


1. Avec l'armée rouge en Pologne, par I. Stepanov-Skoorzov. Moscou, 
1920. 
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Efforts de la Pologne. 


L'armée rouge menaçante unit la bourgeoïsie polonaise. 
Des partis entiers avaient été opposés à l'invasion de l'Ukraine. 
Si les forces russes s'étaient arrêtées à la frontière, ces 
difficultés intérieures, aggravées par la démoralisation d’une 
armée vaincue et le discrédit jeté sur le commandement 
auraient pu ruiner le régime. Mais quand le sol national sentit 
les pas de l'étranger, les partis rentrèrent leurs armes, 
oublèrent les divisions et un gouvernement fort naquit. Le 
24 juillet Grabski tomba. Vitos, un leader paysan populaire, 
prit sa place. 

Des milliers de gens, surtout des étudiants, coururent à la 
défense de Varsovie. Si d’un étroit point de vue militaire ces | 
recrues constituaient un renfort très inférieur, leur esprit 
affermit le moral de l’armée. Ces facteurs rassemblés déter- 
minèrent l'issue de la lutte. Aucun mouvement militaire de 
Pilsudski, aucun secours apporté par les généraux français ne 
peut rendre compte de la retraite hâtive des Russes. Pilsudski 
lui-même peu incliné à réduire sa part, consacre de nom- 
breuses pages de « 1920 » au détail de sa manœuvre dans fa 
dernière quinzaine d’août, mentionne en passant Weygand, 
n'arrive pas à donner l'impression que son rôle seul força 
les Russes à se retirer. L’avance de l’armée rouge sur Varsovie 
fut une débâcle militaire parce qu’elle était avant tout une 
erreur politique !. 


Lénine admet son erreur. 


Lénine qui naturellement déterminait toujours la ligne 
générale de la politique étrangère des soviets admit l'erreur 
dans une conversation au cours de l’hiver de 1920 avec Clara 
Zetkin, la communiste allemande qui nota ses paroles avec 
soin. Lénine dit? : 

€ Oui, ce qui est arrivé en Pologne devait arriver. Notre 
extraordinaire avant-garde ne pouvait recevoir aucune aide 
de l’infanterie, aucune munition, pas même du pain ou des 
produits de première nécessité de la paysannerie et de la petite 
bourgeoisie polonaises.. Ceux-ci virent dans l’armée rouge 


1. Cf. Marne, Vistule, Smyrne, par VI. Melikov, de l’Académie Mili- 
laire soviétique. Moscou, 1928. 
2. Lenine, par CI. Zetkinu. Moscou, 1925. 
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non des libérateurs mais des ennemis... La révolution 
polonaise sur laquelle nous comptions échoua. Les paysans 
et les ouvriers, dupés par les partisans de Pilsudski et de 
Dashinski défendirent leurs ennemis de classe, laissèrent 
mourir nos braves soldats de l’armée rouge, leur tendirent 
des pièges et les tuèrent. 

« Tout le talent de Budienny et des autres chefs révolu- 


tionnaires ne pouvait balancer nos insuffisances militaires 


et techniques et moins encore nos faux calculs politiques 
notre espoir dans la révolution polonaise. 

« Incidemment, Radek a prévu tout ce qui devait arriver. 
Il nous avertit. Je fus terriblement irrité contre lui et l’ap- 
pelai défaitiste — mais l'événement a prouvé qu'il avait 
raison. [Il connaît mieux que nous la situation occidentale 
et il a du talent. Il nous sert beaucoup. 

« Savez-vous que la conclusion de la paix avec la Pologne 
rencontra une grosse opposition au début, de la même 
manière que celle de Brest ? Il me fallut combattre, parce 
que je penchais en faveur de conditions de paix incontes- 
lablement favorables à la Pologne et fort difficiles pour nous. 
Presque tous nos experts affirmaient qu en raison de la si- 
tuation polonaise, spécialement de la situation financière, 
nous aurions pu obtenir de bien meilleures conditions si 
nous avions continué quelque temps les opérations militaires. 
Il eût même été possible d’arriver à une victoire complète. 
Si la guerre s'était prolongée, les contradictions nationalistes 
en Galicie, et aïlleurs, auraient sensiblement affaibli le 
pouvoir militaire de la Pologne officielle et impérialiste. 
Malgré les subsides et les crédits français, la charge 
rapidement accrue des dépenses militaires et la lamentable 
situation financière auraient finalement provoqué un mouve- 
ment paysan et ouvrier. On insistait sur beaucoup d’autres 
circonstances qui auraient amélioré nos perspectives si la 
guerre avait duré. 

« Je pensais moi-même que notre situation ne nous obligeait 
pas à la paix. Nous aurions pu durer pendant l'hiver. Mais 
je pensai que d’un point de vue politique il était plus sage 
de faire des concessions. Les sacrifices momentanés d’une 
paix défavorable me semblaient coûter moins cher que Ja 
prolongation de la guerre. Finalement nos relations avec la 
Pologne y ont gagné. Au vrai les mots d'ordre pacilistes ne 
sont que de vaines excuses. Rien de plus. Nous nous servons 
de la paix polonaise pour descendre vers Wrangel avec toutes 
nos forces et pour lui donner un coup si fort qu’il nous 
débarrassera pour toujours. Cependant la Russie Soviétique 
ne peut bénéficier de cet état de choses que si elle montre 
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par sa conduite qu’elle ne fait la guerre que pour se défendre 
et pour protéger la révolution, qu’elle est le seul gouver- 
nement vraiment pacifique du monde... Mais la considération 
la plus importante était celle-ci : pouvions-nous sans une 
nécessité impérieuse charger le peuple russe des horreurs 
et des privations d'une autre campagne d'hiver ?.. Non, 
l’idée de cette campagne d'hiver, je ne pouvais la supporter. 
Nous devions faire la Paix. » 


Le « miracle de Varsovie ». 


Voilà toute l'histoire. Sans les erreurs de calcul des chefs 
communistes le miracle de Varsovie n'aurait jamais eu heu. 
Car la situation dans la capitale était si menaçanite que les 
étrangers décidaient de trouver un asile plus sûr et que 
le 13 août la mission d’Abernon, la mission Jusserand et 
le corps diplomatique, sauf le nonce Ratti, plus tard Pie XI, 
partaient pour Posen. Varsovie était un chaos. Pilsudski 
était décidé à un dernier effort. Il y avait beaucoup d'artillerie 
disponible grâce aux Alliés, il y avait des milliers de nouvelles 
recrues enthousiastes, les généraux français fournissaient des. 
conseils et des plans. Les munitions anglaises arrivaient à 
flots. La principale armée soviétique éloignée de sa base 
et fatiguée par les marches forcées restait au nord de 
Varsovie. Mais au lieu de convergér vers la capitale, 
Tukhachevski se dirigeait vers Thorn et Dantzig pour couper 
les convois de munitions. Le 15, l’armée rouge opérait aux 
environs de Plotsk, Novogeorgievsk et Voltslavsk, à cinquante 
milles seulement des abords de Varsovie. Tukhachevski, 
suivant la stratégie du général Pasevitch-Irivansky qui prit 
Varsovie en 1831, avait fait son principal objectif du couloir 
polonais et y concentrait le gros de ses forces. En même 
temps le mouvement d’encerclement continuait. La Vistule 
fut atteinte le 16 août. Le programme comportait alors un 
soulèvement du prolétariat de Varsovie. Djerzinsky, Mark- 
hevski et Kon étaient à Vischkova, logés dans la maison d'un 
prêtre d’où ils pouvaient voir les toits de la capitale. En 
une heure ce Gouvernement Provisoire aurait pu entrer dans 
le Palais du Belvédère et établir un régime soviétique. Mais 
ils ne le purent pas, le plan échoua. 

Comme si cet échec politique ne suffisait pas, le comman- 
dement soviétique était coupable de plusieurs erreurs mili- 
taires graves : d’abord Tukhachevski avait dirigé ses troupes 
dans un vide, il avançait dans une région où il ny avait 
pas d’ennemis. Pilsudski put ainsi respirer et Mmanœuvrer 
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librement. Budienny commit une faute également désas- 
treuse : Varsovie était le but principal, sa chute mettait 
la Pologne entre les mains des Russes, mais le général de 
cavalerie s'était permis un crochet pour prendre Lemberg, 
centre de la Galicie orientale. C’est alors que le 12 août 
il reçut l’ordre de marcher sur Varsovie, mais il était trop 
tard. Il aurait dû recevoir ses instructions deux semaines 
plus tôt. Ses troupes étaient fatiguées, les chevaux affaiblis, 
ses provisions réduites. Il ne pouvait plus obéir à ces ordres. 
Et la moitié de l’armée rouge de Pologne était avec lui. S'il 
s'était avancé sur Varsovie, la contre-attaque de Pilsudski 
eût été impossible. Mais quand les Polonais commencèrent 
les opérations, ils ne trouvèrent aucun des deux généraux. 
Pilsudski roula tout un jour en auto pour chercher à 
découvrir l'ennemi. Il monta donc au nord et avançant depuis 
la ligne Lublin-[vangorod, il prit Sedltez le 17 et Lomzha le 
22, prenant ainsi de flanc l’armée rouge. Une partie de celle-ci 
était en danger d'être prise et accepta la seule issue pos- 
sible : l’internement en Prusse Orientale. Plusieurs unités 
cependant se frayèrent un chemin à travers les lignes polo- 
naises, éprouvant de lourdes pertes en hommes et en matériel. 

Ce changement eut liéu avec la soudaineté de l'éclair. 
Les troupes rouges avaient eu les yeux plus grands que le 
ventre : c'était du jeu, a dit Kamenev, un jeu essayé avec 
l'espoir que la révolution en garantirait les risques. Et quand 
les ouvriers trahirent cet espoir, l’Etat-Major russe vit la 
défaite, et la regarda en face, avant même que Pilsudski 
eût commencé sa contre-attaque. 


Fin de la guerre. 


Les négociations en vue de l'armistice prirent une teinte 
nouvelle : les Soviets renoncèrent aux demandes de Minsk 
et prirent une attitude plus conciliante. Les pourparlers 
s'ouvrirent à Riga le 21 septembre. Les bolchéviks 
voulaient un prompt accord, pour libérer leurs troupes en 
vue de la lutte contre Wrangel. Pour obtenir [a paix immé- 
diate, les mandataires bolchéviks de Riga offrirent une fron- 
tière metlleure que la ligne Curzon, pourvu que la proposition 
fût acceptée dans les dix jours. Les Russes acceptaient même 
de faire un sacrifice sérieux et peut-être trop hâtif, d’une 
grande importance internationale : ils permettaient aux 
Polonais de ménager un couloir entre la Russie et la 
Lithuanie ; aujourd’hui encore ces deux républiques ne se 
touchent pas. 
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Ces concessions formèrent la base d’un accord préalable 
le 5 octobre : accord qui prit la forme d’un traité prélimi- 
naire sept jours plus tard. Durant cette semaine, les Polonais 
se défiant de la Société des Nations prirent Vilna aux Lithua- 
niens — opération facilitée par la défaite russe. 

La paix était ainsi rétablie et le 18 mars 1921, le traité 
définitif de Riga fut signé par Domski pour la Pologne et 
Joffe pour la Russie. Il confirmait l’accord territorial du mois 
de septembre par lequel les Polonais avaient obtenu une 
frontière à des centaines de milles à l’est de la ligne Curzon, 
avec 3.600.000 habitants (dont un million au plus de 
Polonais). La frontière était plus religieuse qu'’ethnique et 
coïncidait en gros avec la division de la population en catho- 
liques romains et catholiques grecs. Il garantissait les deux 
pays de toute agression ou intervention, il garantissait des 
droits culturels et religieux des minorités nationales. Moscou 
promettait de restituer les trésors artistiques pris par le tzar 
au moment du démembrement de 1772. La Pologne recevait 
30.000.000 de roubles-or, pour sa part sur la réserve d'or 
des. Romanov, et des locomotives pour une valeur de 
29.000.000 de roubles, comme constituant sa part des 
richesses ferroviaires de la monarchie. Maïs quoique Moscou 
eût ainsi donné, comme elle l'avait fait aux États baltes, 
une part des biens russes, on décida à Riga comme dans les 
autres cas, de libérer la Pologne de toute responsabilité dans 
les obligations étrangères de la Russie. Le traité fut ratifié 
à Minsk le 20 avril. 

L'excessive libéralité des bolchéviks déplut aux Puissances. 
Soit qu’elles fussent influencées par les Russes blancs qui 
protestaient contre la cession de territoires non polonais à 
Varsovie, soit qu’elles sentissent que la Pologne avait reçu 
plus de Russes blancs et d’Ukrainiens qu’il ne convenait 
à son hygiène, soit enfin qu'elles craignissent les résistances 
aux pressions étrangères d’une Pologne trop puissante. En 
tout cas les Alliés ne reconnurent pas le Traité de Riga avant 
le 14 mars 1923. Les États-Unis suivirent le 26 mars. 


Wrangel embouteillé. 


Le baron Wrangel était le dernier des Mohicans blancs. 
Il était particulièrement odieux aux bolchéviks à cause du 
tort qu’il leur avait causé en détournant leur attention pen- 
dant la guerre polonaise. Après la signature de la paix, ils 
se jetèrent sur lui avec toute leur puissance et toute leur 
colère. Aucun général blanc, Wrangel moins que tout autre 
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ne pouvait faire la guerre à la Russie rouge sans secours 
étranger. Wrangel fut appuyé par la France et par l’Angle- 
terre. Le gouvernement britannique montra l'intérêt qu'il 
lui portait lorsque Curzon demanda un armistice et une 
amnistie pour ses troupes. Des navires britanniques condui- 
sirent des officiers de Denikine des ports de Géorgie aux 
ports de Crimée. Une mission militaire britannique com- 
mandée par le général Percy assista Wrangel. Ce dernier 


le 19 août 1920 fut reçu avec son chef d’État-Major et invité ne 
à dîner à bord du « Ramilies » (d’après des informations ne - 


données aux Communes par le commandant Kenworthy ’). 
La lettre suivante esquisse la politique anglaise : neutralité 


en cas d’attaque, aide défensive. = 
Votre Excellence, = 

« J'ai l'honneur de vous informer que j'ai reçu un message = 
de mon commandant en chef, l’amiral de Robeck, où 1l - 
dit que les navires de Sa Majesté ne doivent pas prendre part : 
aux opérations d'’offensive que vous pouvez entreprendre _ 
contre les troupes rouges, mais qu'ils vous assisteront en _ 


cas d’une attaque des rouges en Crimée. J'ai Fhonneur d'être, 
monsieur, l’obéissant serviteur de Votre Excellence. | 


« Signé : G. Hoppz, contre-amiral. » 


À Son Excellence le général baron Wrangel, TES 
Commandant en chef des troupes de la Russie du Sud. 5 


L'appui français prit un caractère plus intense, plus 
durable et plus enthousiaste. La France avait enfin trouvé 
un Blanc qui à la différence de Denikine, de Youdenitch, de 
Koltchak, de Miller et de Tchaïkovsky n'était pas un jouet 
de l'Angleterre. Elle berça donc ses rêves. Mais des mobiles e 
plus directs jouèrent le rôle décisif : la tâche de Wrangel + 
consistait à détourner l'attention des Polonais par des atta- — 
ques simultanées. 

En outre comme personne en Occident ne prévoyait alors 
une Russie bolchéviste _n la France projetait un petit 
État indépendant du fer et du charbon en Ukraine. Ce qui 
constituait le but mé de Wrangel. 

Quand les débris de l’armée de Denikine se réfugièrent 
avec Wrangel en Crimée, ils formaient une bande mal 
équipée de vagabonds. Quelques mois plus tard ils avaient 
été munis de ce que nécessitait une année de guerre contre 


1. Parliamentary Debates 1920. Vol. 133. 9 août-29 octobre. 
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les Rouges. Il est indéniable que les approvisionnements 
vinrent de France et d'Angleterre — de nombreux équipe- 
ments tombèrent plus tard entre les mains des bolchéviks 
et sont partiellement encore en usage, avec la marque de 
fabrique. 

Wrangel commença sérieusement les opérations militaires 
en 1920 pendant l'invasion polonaise. Il commandait des 
milliers de cavaliers expérimentés du Kouban et du Don. 
En fait son armée était presque entièrement formée par des 
officiers de Denikine durement formés et entraînés pour qui 
la Crimée était le dernier enjeu. Ils étaient aux abois, le dos 
à la mer Noire. 

Les Soviets regardaient le front de Crimée comme secon- 
daire par rapport au front polonais. Wrangel put donc sortir 
de la bouteille et avancer en Ukraine, vers la région char- 
bonnière du Don. Il fit aussi des tentatives au Kouban. En 
août il devint menaçant et les Russes commencèrent à le 
prendre au sérieux. Ce même mois fut organisée une nou- 
velle division de cavalerie surtout formée de communistes 
et de nombreuses troupes furent enlevées du front polonais. 
Des avions et des trains blindés jouèrent leur rôle (tous de 
fabrication alliée et capturés dans la débâcle de Denikine 
et de Koltchak). 

En août et en septembre Wrangel continua à attaquer, 
mais en raison des dissensions dans ses rangs et de la 
désaffection qui se faisait jour à l'arrière, le succès ne 
couronna pas ses efforts. Il avait 75.000 hommes bien équipés 
et pouvait occuper 150.000 soldats rouges, dont beaucoup 
avaient été enlevés du front polonais en pleine campagne. 
Ce fut le principal service qu'il rendit à la cause anti-bol- 
cheviste. 

La paix d'octobre avec les Polonais permit une concen- 
tration des Rouges contre les forces blanches de Crimée et 
le 15 les bolchéviks prirent définitivement l'offensive : ils 
projetaient un coup de main hardi : saisir le goulot de la 
bouteille et bloquer la retraite de Wrangel vers la Crimée. 
Une sanglante bataille de sept jours suivit, dans laquelle 
Wrangel perdit de nombreux canons et 20.000 prisonniers. 
Mais la stratégie de Wrangel était supérieure à celle des bol- 
chéviks et finalement il maïntint sa ligne de communication 
et se retira en Crimée avec les Rouges sur ses talons. 

Une des luttes les plus sensationnelles de la guerre civile 
eut lieu pour la possession du goulot criméen. Les deux 
partis se battirent héroïquement. On eut recours à la guerre 
de tranchée, et des années plus tard l’auteur a pu voir les 
sapes et les canons lourds dans les champs. La victoire ne 
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pouvait cependant sourire à des combattants désespérés. Le 
10 novembre, la Crimée tout entière était aux mains des 
bolchéviks et Wrangel se réfugia en hâte sur ses navires, 
russes et alliés, qui conduisirent ses soldats vaincus et sans 
patrie à Constantinople et dans diverses régions des Balkans 
où pendant des années ils continuèrent à former des unités 
isolées toujours prêtes à servir les intérêts contre-révolu- 
tionnaires dans le monde, au Maroc, en Chine ou dans 
l’Union Soviétique. Wrangel et la flotte, plus de cent navires, 
partirent pour la France. 


Fin de la guerre civile. 


La fin de 1920 vit donc l’achèvement de la guerre civile. 
Le 1% février Koltchak était exécuté à Irkoutsk : son armée 
cessa de jouer aucun rôle important. En mars les débris 
du régime Müiller-Tchaïkowsky à Mourmansk et Arkhangel 
furent lhquidés ou évacués sur l’Angleterre. Le même mois, 
l’armée de Denikine était définitivement réduite au Caucase 
et le 27 avril les bolchéviks purent atteindre Bakou. Alors 
commença la guerre polonaise terminée par le traité de Riga 
en octobre, Presque immédiatement Wrangel disparaissait 
de la carte de la Russie Soviétique. Puis Makhno. Au début 
de 1921 les Japonais seuls restaient en Extrême-Orient. Nous 
verrons plus tard les hostilités en Sibérie et dans le Turkestan. 
Mais elles ne menacèrent jamais l'existence du Régime Sovié- 
tique. 

Une ère de paix se levait pour les bolchéviks. 
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CHAPITRE VII 


L'ARMISTICE ENTRE DEUX MONDES 


Les victoires et les défaites de l’Armée Rouge dirigèrent 
le progrès des négociations commerciales pendant plusieurs 
mois. Au moment du succès des bolchéviks en juillet 1920, 
Lloyd George et Kamenev étaient prêts à s’accorder. Lorsque 
Tukhachevski menaça Varsovie et que Londres eut vu la 
nécessité d’une intervention plus énergique en faveur des 
Polonais, les négociations cessèrent. Quand les Russes se 
replièrent vers leur propre frontière en franchissant la fron- 
tière prussienne, les Anglais expulsèrent Kamenev sous 
prétexte de propagande. Ceci se passait le 10 septembre. 
On peut présumer que les pourparlers politiques en vue 
d’une reconnaissance de: jure furent alors suspendus pendant 
que le reste de la délégation demeurait pour des conver- 
sations commerciales. | 

Mais, et c’est bien une de ses caractéristiques, Lloyd 
George, après avoir fait cette concession au Droit, se mit 
à répandre un arome de politique sur les discussions écono- 
miques avec Krassine. 

L'opinion publique anglaise, en novembre 1920, pressa la 
reprise des conférences anglo-russes. Certains s’y opposaient. 
On exposa au Parlement que des prisonniers de guerre an- 
glais dans la République Soviétique n'avaient pas encore été 
rapatriés. On lança l’accusation de propagande bolchéviste 
en Orient. Maïs le 26 octobre Bonar Law annonça au nom du 
cabinet que « les relations commerciales avaient été renou- 
velées par les autres gouvernements et que notre gouverne- 
ment devait faire son possible pour obtenir sa part commer- 
ciale. » 

Néanmoins, le gouvernement continua à refuser les licences 
d'exportation aux marchands et manufacturiers anglais. Bien 
qu'il fût officiellement supprimé, le blocus restait en vi- 
gueur. 

Le blocus de l’or causa de plus grandes perturbations 
encore. La famine s'était abattue sur la Russie, Elle n'avait 
plus de blé à exporter. Ses industries, épuisées par les besoins 
de la guerre et d’autres circonstances, ne produisaient prati- 
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quement rien pour la consommation étrangère. Les bolché- 


viks ne pouvaient donc payer leurs achats à l'extérieur 
qu en or. 


L'or bolchévik. 


La réserve d’or du tzar se montaïit environ à un milliard de 
dollars. La moitié de cet énorme trésor fondit pendant la 
guerre mondiale et le gouvernement Kerensky, il restait à 
peu près cinq cents millions de dollars quand les bolchéviks 
prirent le pouvoir. En février 1918, on se le rappelle, les 
Allemands après l'échec temporaire de la conférence de 
Brest-Litovsk prirent l'offensive contre la Russie. Les bol- 
chéviks pensant que von Hoffmann ne s’arrêterait pas avant 
d'avoir atteint Moscou se hâtèrent de transporter approxi- 
mativemient cinquante pour cent de leur réserve d’or à 
Kazan. Là les Tchéco-Slovaques s’en emparèrent puis l’en- 
voyèrent à Koltchak. Le reste, soit deux cents millions de 
dollars en lingots et en espèces, était en sûreté sous les voûtes 
de la banque d'Etat à Moscou et à Pétrograd. Soixante mil- 
lions de dollars furent ridiculement payés à l'Allemagne con- 
formément aux clauses supplémentaires de Brest-Litovsk. 
D'autre part deux cent trente millions de dollars faisant 
partie du trésor pris par les Tchèques à Kazan tombèrent 
dans les mains des bolchéviks lorsqu'ils abattirent Koltchak. 
‘: La production ajouta de petites quantités aïnsi que Ja 
confiscation des ornements d'église. De telle sorte que lorsque 
le reste du monde commença à songer à renouer des re- 
lations d’affaires avec la Russie Soviétique en 1920-1921. 
l’État avait en sa possession cinq cents millions de dollars 
du précieux métal. L'Europe souffrait du manque d'or. Les 
État-Unis commençaient à entasser aux dépens de l’ancien 
continent une immense réserve. Les bolchéviks pensèrent 
que les nations d'Europe pousseraient un cri de joie au 
moment où Moscou se déclarerait prêt à envoyer de l’or. 
Au lieu de cela un blocus de l’or commença, en grande 
partie sur l'initiative de la France. 

La France, l'Angleterre et les États-Unis refusèrent d’ac- 
cepter l’or des Soviets et la tactique des grandes banques de 
ces pays fut adoptée par les institutions financières des na- 
tions secondaires. La France menaça de s'emparer en pleine 
mer des lingots russes. Les bolchéviks eurent affaire à des 
commerçants de faible envergure à Reval, qui payèrent bien 
entendu à un taux inférieur. Finalement le 15 mai 1920, 
Krassine signa un accord avec la Compagnie suédoise Nyd- 
gvist et Holm Trust, d’après lequel sur un dépôt de 25.000.000 
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de couronnes-or, le Gouvernement Soviétique achèterait pour 
cent millions de couronnes de locomotives et de machines. 
Cela rompait le blocus mais ne Ile terminait nullement, car 
les Puissances, et la France, en particulier, continuèrent à 
exercer une pression contre l'envoi de l'or russe aux pays 
occidentaux. Les ordres des Soviets commencèrent à trouver 
preneurs en Scandinavie, Allemagne, etc. Les autres pays 
s’'emparaient des affaires que l’Angleterre aurait pu obtenir. 
Lloyd George sentait le désir des manufacturiers britanniques 
de concourir pour le marché russe. Mais tels sont les usages 
de la diplomatie qu'il commença par sonder les autorités 
de Paris. Paris cependant proposa une action commune, un 
front unique, des lignes parallèles, des principes correspon- 
dants et une coopération franco-anglaise dans les relations 
avec la Russie. 


Un plan Dawes pour la Russie. 


La France en outre avait un plan, dont la philosophie, 
le dessein et même la terminologie ressemblent assez étran- 
gement à ceux du futur plan Dawes. Il fut élaboré dans une 
note de Briand du 25 novembre 1920. 

Le gouvernement français déclarait « qu'il n'avait pas 
d’objections contre la reprise des relations commerciales 
entre des individus. » Mais comme les individus en Russie 
étaient empêchés par le monopole d’État du commerce exté- 
rieur de faire des affaires avec l'étranger, le gouvernement 
français disait en réalité qu'il avait des objections contre les 
relations commerciales avec les Soviets. 

De plus, Paris faisait reposer cette reprise sur la recon- 
naissance des dettes. IL était impossible de faire des affaires 
avec un pays qui avait répudié ses obligations. Le gouver- 
nement Millerand oubliait de considérer que la Russie avait 
offert dans sa réponse aux propositions de Prinkipo et dans sa 
déclaration à M. Bullitt de reconnaître ses dettes étrangères, 
La France paraissait donc moins intéressée à établir le bien- 
fondé de l’insolvabilité de Moscou qu’à dominer le destin 
économique du pays. D'où le « plan Dawes ». Paris voulait 
« une surveillance internationale ou une intervention dans 
les affaires de la Russie ». Problème délicat. 


1. Correspondance between His Majesty’s Government and the French 
Government respecting the Anglo-Russian Agreement. British White Paper, 
Russia n° 2, London, 1921. 
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Sachant que le Gouvernement Soviétique était favorable à 
un règlement des dettes, les Français déclaraient que « sans 
une garantie effective, sans une organisation spéciale chargée 
de présider à l'exécution des engagements pris, toutes les 
assurances pouvaient rester lettre morte ». 

Cette organisation internationale : « centraliserait les opé- 
rations de conversion et de transfert », « organiserait et 
emploierait, sur la plus large échelle possible, les paiements 
au moyen de compensations en espèce », « toutes les fois que 
la chose serait possible, la réparation serait achevée par la 
restauration et la restitution totale de la propriété.., des 
droits et des intérêts, sous leur forme originelle ». 

Mais si les biens ne pouvaient être restitués, ou si le pro- 
priétaire réel se refusait à cette restitution, l'indemnisation 
serait effectuée « par l’assignement de biens non exploités et 
de concessions... » ou par la « cession de titres » égaux en 
valeur à la somme perdue par le capitaliste étranger en 
raison de l’expropriation. 

La France ne voulait pas d'argent. « L’indemnisation doit 
donc être cherchée en particulier par des méthodes qui 
forcent l'exploitation des ressources du pays. » C’est là le 
nœud de la situation. Le gouvernement français visait à la 
conquête pacifique des ressources de la Russie. Cette psycho- 
logie demeura toujours celle des Français : sous diverses 
formes elle reparut à Gênes et dans les discussions ulté- 
rieures entre Moscou et Paris. 

Les Anglais ne prêtèrent aucune attention à ce qui leur 
parut être un projet fantaisiste. Ils ne répondirent même 
à cette note que le 24 juin 1921, trois mois après la conclusion 
de l'accord commercial anglo-russe lorsque « Hardinge of 
Penshurst au nom de Curzon of Keddleston déclara que Île 
vouvernement de Sa Majesté n’était pas d'accord sur l’im- 
possibilité de traiter séparément de la reprise du commerce 
avec la Russie et de la reconnaissance des dettes russes... » 
Quant au « Plan Dawes » la note déclara que « ces prin- 
cipes étaient si généraux qu'il faudrait des discussions con- 
sidérables pour préciser la procédure qui permettrait de les 
appliquer ». 

Entre temps les politiques anglais poursuivaient leurs 
négociations avec Krassine dont le principal mobile était le 
désir d'empêcher les autres Puissances de mettre la main sur 
le marché, et dont le premier obstacle était la crainte de la 
propagande bolchéviste aux avant-postes de l'Asie anglaise. 
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Les bolchéviks appellent l'Islam à la guerre sainte. 


La propagande bolchéviste en Orient prit une forme 
concrète dans une assemblée unique tenue à Bakou en sep- 
tembre 1920. Zinoviev, Radek, président et secrétaire du 
Komintern, etBela Kun vinrent inspirer de Moscou le 
congrès des peuples de l'Orient, cette étrange assemblée, ce 
musée de costumes, cette babel de langues, d'idées et de 
desseins. 1.891 délégués étaient présents, représentants de 
trente-sept nationalités : une armée d'’interprètes occupait 
l’estrade. | 

Lénine calcula un jour que les États-Unis, la France, 
l'Angleterre et le Japon avec une population d'environ un 
quart de milliard gouvernent deux milliards et demi d’habi- 
tants. C'est la leçon que ses disciples répétèrent à Bakou. 
Les partisans des Soviets marquèrent la liberté et l’autonomie 
cultuelle accordées aux Tartares, aux Bachkires, aux Khirg1z, 
et aux autres nationalités de Russie. Les autres peuples 
devaient lutter vers un but semblable 

La politique du Komintern avait été esquissée par Zinoviev 
le 1* septembre au soir. Il était plus de minuit lorsque son 
discours prit un accent dramatique : « L’internationale com- 
muniste, se tourne aujourd'hui vers les peuples d'Orient et 
leur dit : « Frères, nous vous appelons à une guerre sainte, 
contre l'impérialisme britannique ». « Jehad, Jehad! » 
criaient les délégués. Tous furent debout. Des poignards, des 
épées furent dégainés, des revolvers sortis de leurs étuis et 
levés ; les délégués criaient : « nous jurons, nous jurons. » 

Malgré ce serment, la guerre sainte fut conçue comme une 
offensive non militaire dirigée par le Conseil de propagande 
et d'action créé par le congrès pour s’harmoniser avec Île 
Conseil d’action des syndicats anglais. « L’infanterie de l'Est 
renforcera la cavalerie de l'Ouest. » 

Les pays qu'intéressait le congrès étaient surtout la Tur- 
quie, la Perse, l’Afghanistan et l’Inde. Partout le rôle anglais 
y était important. D’où l’importance revêtue par l’impéria- 
lisme britannique, alors que la France ne recevait qu’une 
attention secondaire. 

Le congrès apparut dans l’histoire sous le nom de « Pre- 
mier congrès des peuples de l'Orient ». Il établit une orga- 
nisation permanente en assumant que des assemblées an- 
nuelles ou périodiques suivraient. Mais il fut le premier 
et le dernier congrès. L'établissement de relations normales 
entre la Russie et l'Occident fit passer au second plan les 
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relations entre la révolution russe et les mouvements révo- 2 
lutionnaires asiatiques. La psychologie du Komintern rétro- Le 
grada, bien qu'elle combattit pour sa place au soleil et de EE 
plus en plus les possibilités de révolution cédèrent au désir  - 
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des Soviets de contrats et de traités avec les États non révolu- 1 
tionnaires. Les bolchéviks se réconcilièrent avec ces com- 84 
promis pour aplanir la voie vers la paix avec leur principal #24 
ennemi, l'Angleterre, pour qui la Perse et l’Afghanistan À 
étaient des avant-postes impériaux d’une extrême importance. “1-4 

En même temps Moscou chercha à entrer en relations avec AA 


les gouvernements asiatiques voisins. Avec l’Afghanistan 
d’abord. 
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L’Afghanistan. 
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Un mouvement jeune afghan s'était développé pendant la 
grande guerre, anti-anglais et progressiste, qui avait conquis 
l'appui du troisième fils de l’Emir, Amanoullah. Quelques 
jeunes afghans témoignèrent de la sympathie pour une mis- 
sion militaire allemande qui vint à Kaboul en 1916 et l’Émir 
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SA 
Habiboullah condamna Amanoullah à mort. Le prince 4 
s’échappa. En février 1919, l’Emir fut assassiné par un > 
inconnu, bien que la rumeur publique ait accusé Nadir Khan, ES 
oncle d’Amanoullah. Après le meurtre, ce dernier reparut 5. 
sur la scène et sa mère persuada aux troupes de le pro- ir 
clamer roi ee 
Il avait des sympathies pan-islamistes Mais par-dessus tout S 


son inspiration venait du mouvement révolutionnaire indien. 
Il était moderniste. Il voulait rendre son pays souverain en 
matière de politique étrangère et rendre effective son indé- 


fleurie adressée à sa Haute Naissance Monsieur le Président de +. 


la Grande République Russe, le 21 avril 1919. Lénine répondit si 
de Moscou le 27 mai, félicitant le « peuple indépendant de ES 


{ 
l'Afghanistan qui se défendait héroïquement contre les :S 

oppresseurs étrangers », et suggérant un échange de diplo- 
mates, qui pourrait ouvrir « de larges possibilités à une aide 
mutuelle contre toute attaque par des bandits étrangers... » 
Les bolchéviks étaient trop occupés par la guerre civile ee 
pour accorder un appui pratique et militaire. En outre vai 
il n'y avait pas de contact géographique entre la Russie ÈS 
et l'Afghanistan. Quand la troisième guerre afghane com- ESS 
menca en mai 1919 Amanoullah affronta donc seul l’ennemi: er 
Néanmoins les Afghans l’emportèrent bien que la lutte se 
terminât avec les troupes anglaises sur le sol afghan. L’Angle- 
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terre avait besoin de toutes ses troupes, de toute son énergie 
pour faire face aux difficultés irlandaises, égyptiennes, 
et indiennes. La guerre afghane dans laquelle Amanoullah 
reçut encouragement et secours des nationalistes hindous créa 
beaucoup de fermentation dans les Indes. L'Inde entière 
pouvait éclater. L'armée même devenait rétive. Londres se 
retira du conflit et accepta, dans les préliminaires du 8 avril 
1919, de rendre à l'Afghanistan son indépendance complète 
et sa liberté d'action intérieure et extérieure. 

Des conversations commencèrent immédiatement à Kaboul 
et à Moscou. L'attitude de la Russie fut définie dans une 
lettre du 27 novembre 1919 de Lénine à « sa majesté l’émir 
d'Afghanistan ». Lénime voulait encourager les tendances 
pan-islamistes d’Amanoullah Khan. 

« À présent l’Afchanistan florissant est le seul État musul- 
man indépendant du monde. Le destin charge le peuple 
afghan de la grande tâche historique d’unir autour de lui les 


peuples musulmans esclaves et de les conduire sur la route 


de la liberté et de l'indépendance. » 

« Le gouvernement ouvrier et paysan donne des instruc- 
tions à son ambassade d'Afghanistan en vue d'engager des 
discussions avec le gouvernement du peuple afghan afin 
d'arriver à des accords commerciaux et autres dont le dessein 
n'est pas seulement l'établissement de bonnes relations de 
voisinage dans l'intérêt des deux nations, mais aussi l’orga- 
nisation d’une lutte commune contre le gouvernement impé- 
rialiste le plus rapace du monde — la Grande-Bretagne, dont 
les intrigues, comme vous le signalez justement dans votre 


lettre, ont jusqu'ici troublé le développement pacifique et 


continu du peuple afghan en le séparant de ses plus proches 
VOISINS. » 

« Dans un entretien avec votre ambassadeur extraordinaire, 
l'honorable Mohammed Wali Khan, j'ai appris que vous 
étiez disposé à entrer en négociations à Kaboul sur la ques- 
tion d’un traité d’amité et aussi que le peuple afghan souhaite 
recevoir contre l’Angleterre un appui militaire du peuple 
russe. Le gouvernement ouvrier et paysan incline à accorder 
une telle assistance sur la plus grande échelle à la nation 
afghane et qui plus est, à réparer les injustices faites par 
l’ancien gouvernement tzariste... en rectifiant la frontière 
russo-afghane de façon à accroître le territoire afghan aux 
dépens de la Russie! » 

Les pourparlers continuèrent et le 28 février 1921, le traité 


fut signé à Moscou. Les parties contractantes s’engageaient 


1. Ces documents proviennent des Archives Nationales Soviétiques. 
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à ne pas entrer dans une alliance politique ou militaire avec 
une troisième puissance au détriment de l’autre nation signa- 
taire. Un pacte anglo-afghan fut négocié le 21 novembre 1921. 


Perse. 


Les Soviets adoptèrent également cette attitude amicale vis- 
à-vis de la Perse. À Brest les Russes avaient promis de retirer 
les troupes stationnées en Perse par le gouvernement tzariste. 
Le 14 janvier 1918, Trotzky informait Téhéran que les bol- 
chéviks ne se regardaiïent pas comme liés par le traité unilatéral 
de 1907 et étaient prêts à annuler tous les avantages concédés 
par la Perse au précédent gouvernement. 

Ces mesures encouragèrent les hommes d’État persans à 
demander de semblables concessions à l'Angleterre. Les 
ministres du Shah envoyèrent donc à Londres une note, 
en février 1919, demandant l'annulation de l'accord de 1907, 


une révision de l'accord douanier de 1903 et la participation 


de la Perse à la Conférence de Versailles. Cette démarche 
irrita Londres et au lieu d'abandonner sa sphère d'influence 


dans le sud de la Perse la Grande-Bretagne entreprit d’oc- 


cuper l’ancienne zone d'influence russe dans le nord. Le 
corps Dunster s'établit à Enzeli. Les ministères persans se 
succédèrent alors avec une rapidité sensationnelle. Tout le 
pays était contrôlé par les fusils anglais. Conformément 
aux termes de l’accord anglo-persan d'août 1919 une mission 
militaire anglaise arriva en décembre et trois mois plus tard 
la mission financière d’Armitage Smith et Balfour entra en 
scène pour se charger des affaires fiscales de la Perse. 

Au printemps 1919 l'Angleterre commença à utiliser Ja 
Perse comme un point d'appui pour ses attaques contre la 
Russie, La Perse était la base des troupes anglo-indiennes 
qui opéraïent contre les bolchéviks dans le Turkestan et à 
Bakou. En outre le contrôle anglais en Perse permettait à 
la flottille Denikine d'opérer librement sur la Caspienne sous 
le haut commandement de l'amiral Norris. 

On se souviendra que la défaite de Denikine permit aux 
bolchéviks de pénétrer au Caucase. L'armée rouge entra à 
Bakou le 27 avril 1920, sur quoi l’escadre Denikine s'enfuit 
vers Enzeli poursuivie par la flotte rouge que commandait 
Raskolnikov. Ce dernier capturé dans une bataille navale 
sur la Baltique avait reçu un hommage de l'Angleterre lors- 
que cette dernière avait insisté pour qu'il fût échangé contre 
dix-huit officiers. Raskolnikov arriva aux abords d’Enzeli. 
avertit les autorités qu'il allait bombarder la ville et com- 
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mençca à canonner les navires de Denikine et les positions 
anglaises de terre. Ayant ainsi couronné sa poursuite par la 
victoire, Raskolnikov se retrancha dans la province persane 
de Ghilan pour empêcher que les Anglais ne revinssent de 
Kasvin. Le shah se sentit un homme nouveau en entendant 
les coups de feu à Ghilan, il le dit à Rothstein, ambassadeur 
soviétique à Téhéran et il ajouta que les Medjelis étaient 
encouragés à refuser la ratification du traité anglo-persan *. 

Mais au lieu d’évacuer après une occupation normale les 
communistes arrivèrent par mer de Bakou et bientôt la Répu- 
blique soviétique de Ghilan fut établie avec ses quartiers 
généraux à Enzeli et à Resht. Le gouvernement de Téhéran 
protesta naturellement : Tchitchérine répondit que c'était un 
simple incident local. Le fait est que les camarades cauca- 
siens n'étaient plus en main : Moscou leur ordonna sans 
succès de quitter la Perse. Et la République de Ghilan dura 
jusqu’en octobre 1921. En juin 1921, elle commença même, 
d'accord avec des communistes géorgiens, à s'étendre vers 
Téhéran, et Moscou et Rothstein eurent à faire pression forte- 
ment pour la faire renoncer à son plan. 

Cette aventure obscurcit un moment les relations russo- 
persanes sans pouvoir détruire d’ailleurs l’atmosphère cor- 
diale créée par l'attitude de Moscou, qui supportait si aisé- 
ment la comparaison aux yeux persans avec celle de Londres. 

Cette politique fut clairement définie le 26 juin 1919 dans 
une note de Karakhan au gouvernement persan qui fut 
remise par Kolomietzev, représentant soviétique en Perse 
avant la reconnaissance officielle. Ce document est impor- 
tant parce qu'il définit dès 1919 les principes et les con- 
cessions reconnus dans le traité de 1921. Le Gouvernement 
Soviétique, dit la note, voulait réparer les dommages causés 
par le gouvernement tzariste et espérait que Téhéran arriverait 
à obtenir des compensations pour les dommages corres- 
pondants causés par le « gouvernement impérialiste de 
l'Angleterre » ?. | 

Concrètement Moscou annonçait que : 1° les dettes persanes 
à la Russie étaient annulées ; 2° les interventions russes dans 
les revenus persans en matière de douanes et de postes étaient 
désormais achevées : 3° les concessions russes publiques et 
privées en Perse étaient nulles ; 4° la banque russe en Perse, 
avec son inventaire, ses succursales, etc. devenait la propriété 
du peuple persan ; 5° toutes les routes, stations électriques, 


1. D’après le témoignage verbal de M. Rothstein. 


à. Ce document provient des Archives du Commissariat aux Affaires 
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lignes de chemins de fer, tous les équipements des ports, éta- 


blis et possédés par les Russes étaient remis à la nation per- 
sane ; 6° les capitulations cessaïent d’être en vigueur. 

Ces changements n'étaient pas simplement esquissés 
comme la base de futures négociations bilatérales : ils consti- 
tuaient des dons volontaires sans intention de retour et de 
marchandage. 


La Perse n’était pas en état de répondre à ce geste. Car en. 


juin 1919 le pays était complètement occupé par les Anglais, 
un consul tzariste résidait encore à la Légation, et Kolo- 
mietzev s’échappa de Téhéran au péril de sa vie. (Il fut plus 
tard tué par les Blancs sur une île de la Caspienne.) Le 
gouvernement du shah était pieds et poings liés. Il n'avait 
aucune liberté d'action en matière de politique étrangère 
et il ne pouvait songer alors à reprendre les relations avec 
la Russie. 


‘C'est seulement lorsque le Caucase fut débarrassé des 


_ Anglais, lorsque Raskolnikov eut chassé les troupes anglaises 


du nord de la Perse, et lorsque les Anglais décidèrent de 
se retirer vers Kasvin — à peu près au moment de l’éva- 
cuation de Batoum — qu'un nouveau cabinet arriva au 
pouvoir (juillet 1920) et put oser négocier avec les Soviets. 
Un envoyé persan arriva à Moscou le 25 octobre 1920. 

Les négociations marchèrent si vite et si bien que le 
28 novembre Rothstein était nommé représentant des Soviets 
à Téhéran. 

Le prestige anglais s’évanouissait rapidement avec le retrait 
des troupes. Les forces nationalistes étaient encouragées en 
Perse et le 21 février Riza Khan, alors ministre de la Guerre, 
plus tard shah, réussit un coup d’État et établit un gouver- 
nement. Ce cabinet annonça immédiatement l’abrogation 
du traité unilatéral d'août 1919 et vingt-quatre heures plus 
tard, le 26 février 1921, son représentant à Moscou signa le 
Traité soviéto-persan. 

Le traité ? S’ouvrait par une déclaration dans laquelle Moscou 
rejetait et condamnait la politique d'agression du régime 
tzariste et promettait de ne pas intervenir dans les affaires 
intérieures de la Perse. Néanmoins il était entendu que si 
une troisième puissance (lisez l’Angleterre) violait le terri- 
toire persan pour en faire une base d'action contre la Russie, 
les troupes russes pourraient s'établir provisoirement sur le 
sol persan. Cette précaution parut nécessaire aux bolchéviks 


1. Texte russe officiel. Voir Politique Internationale, IIIe Partie. Collec- 
tion de traités, de notes et de déclarations, par Kluchnikov et Sabamine. 
Moscou, 1928. 
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en raison de l'incapacité reconnue de l’État persan à rester 
neutre en face de l'hostilité anglaise. 

En outre la Russie renonçait à toutes revendications sur 
les emprunts consentis à la Perse sous le régime tzariste 
et « d'accord avec son opposition déclarée à la politique 
coloniale du capitalisme » transférait tous les effets de la 
banque russe au peuple persan 

Les biens et les concessions russes revenaient au gouver- 
nement persan, à condition (article XIII) que ces concessions 
ne fussent pas accordées à une troisième puissance ou à des 
personnes privées sans le consentement du Gouvernement 
Soviétique. La liberté de la navigation sur la Caspienne, le 
rappel des missions mi-politiques, mi-religieuses de la Russie 
d’avant-guerre, l'annulation des capitulations étaient égale- 
ment compris dans le traité. 


Propagande. 


Ces négociations avec la Perse et l'Afghanistan étaient 
parallèles aux conversations de Londres entre l'Angleterre et 
Krassine. Conversations surtout commerciales. Mais lorsque 
la politique entra en jeu, Lloyd George se substitua à Sir 
Robert Horne et lutta lui-même. 

Toutes les questions politiques se résument dans le mot : 
Propagande. À l'automne 1920, un groupe de Blancs londo- 
niens conçut l'idée d'imprimer de faux numéros de la 
Pravda et de les introduire en Russie pour des fins contre- 
révolutionnaires. Le gouvernement anglais prêta la main à 
ce projet et le sujet finit par être discuté aux Communes. 
En réponse à une question posée au secrétaire d'État à 
l’intérieur, M. Shortt admit le 3 mars 1921 que le directeur 
de l’Intelligence Service « aidait (les Blancs) en s arrangeant 
pour que le nom de l’imprimeur anglais fût supprimé sur 
les feuilles des journaux et pour qu'ils fussent transmis à une 
certaine adresse dans un des pays frontières de la Russie ». 
En face de cet appui anglais aux adversaires de la Russie 
Soviétique, on peut dire que Kamenev apporta des diamants 
dans le Royaume-Uni, diamants destinés au journal travail- 
liste Daily Herald. La propagande fonctionnait des deux 
côtés. 

Lloyd George se souciait assez peu de la propagande en 
Angleterre. Et les communistes n'étaient pas terrifiés en 
pensant aux effets possibles de quelques faux journaux passés 
en fraude par des émigrés. Downing street craignait davantage 
les activités bolchévistes en Orient. Là les Russes pouvaient 
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réussir parce qu'ils agissaient en vertu du droit des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, rendaient les concessions, renonçaient 
aux capitulations, alimentaient les nationalismes et offraient 
leur appui aux peuples en lutte contre les Puissances occi- 
dentales. | 

La plupart des pays possèdent des espions et des agents 
secrets. C’est là l’affaire de tout gouvernement civilisé Des 
hommes de Scotland Yard ont pendant des années dépensé 


une activité souterraine contre les Soviets, ont publié leurs. 


mémoires et reçu des récompenses pour leurs exploits. On 
pense à Sir Paul Dukes et au colonel Etherton !. Nous pouvons 
penser que des agents bolchévistes agirent en Perse et en 
Afghanistan. Mais les espions n’agissent pas en temps normal 
sur les politiques nationales. Les lettres de Lénine à Ama- 
noullah, les déclarations de Tchitcherine sur la politique 
orientale des Soviets valaient mieux qu’une armée de pro- 
pagandistes et que des cargaisons de tracts. 

Moscou comprit certainement cela quand par la voix de 
Krassine elle consentit à arrêter toute propagande orientale 
contre l’Empire. Cependant cette concession n'’eût jamais été 
faite si les communistes avaient voulu poursuivre leur croisade 
révolutionnaire avec l’ampleur des années précédentes. Cet 
accord signifiait qu'ils consentaient à laisser les événements se 
dérouler dans l'Est sans les contraindre à se développer. 
Moscou admettait en somme, à regret, que le conflit avec 
l'impérialisme suivrait désormais une moins Orageuse cCar- 
rière. 


- La dernière phase. 


La voie vers un accord commercial anglo-russe étant débar- 
rassée du principal obstacle politique, quelques difficultés sub- 
sistaient. Tandis que des députés prosoviétiques, que les jour- 
naux insistaient sur l'importance du commerce russe dans la 
lutte contre le chômage, des adversaires déclaraient que la 
Russie n'avait pas d'argent, que son économie était détruite. 
que le commerce ne croîtrait pas assez vite pour résoudre les 
problèmes domestiques anglais. En outre la question du 
« pétrole. volé » fut soulevée pour la première fois. « Les 
Soviets peuvent-ils offrir en échange de produits manufacturés 
anglais du pétrole volé aux compagnies anglaises de Bakou ? » 
demanda le major Barnett le 22 novembre 19202 


1. Red Dusk and the Morrow, par Sir Paul Dukes, Londres, 1922. In 
the Heart of Asia, par le lieutenant-colonel P. T. Etherton. Londres, 
1929. 

2. Débats Parlementaires 1920. Vol. 135. 
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Le sujet était d'importance, car les milieux d’affaires pou- 
vaient craindre que des marchandises russes fussent saisies en 
Angleterre. En fait le juge Roche décida que les produits 
des entreprises anglaises nationalisées pouvaient être légale- 
ment attachés à leurs anciens « possesseurs ». Le gouverne- 
ment annonça donc que la décision du juge perdrait toute 
validité lorsque la Russie serait reconnue de facto — ce qui 
aurait lieu automatiquement à la signature du traité de com- 
merce. Cela établissait le principe d’après Jequel la recon- 
naissance de facto des Soviets entrainaït la reconnaissance de 
la législation et de la constitution. 

On exagérait beaucoup dans l'autre sens. Sir Donald Maclean 
déclara aux Communes qu'il était beaucoup plus important de 
commercer avec la Russie qu'avec les États-Unis”. On racon- 
tait que les Soviets avaient accordé une énorme concession 
forestière et minière à l'Américain Vanderlip, qu'ils offraient 
des contrats pour l'exploitation des terrains dé Grosni et de 
Bakou. On disait de source sûre qu'ils avaient un contrat avec 
une firme suédoise pour la livraison de 10.000 moissonneuses 
et de 1.000 vanneuses. | 

Tout cela faisait pencher la balance en faveur de l'accord. 
Quand Krassine faisait des commandes à Manchester et s'ar- 
rangeait avec l’Armstrong Company pour la réparation totale 
de 15.000 locomotives en cinq ans, il faisait de la propagande 
en faveur d’un prompt accord entre Londres et Moscou. 
Krassine lui-même pensa que le fait qui mit fin à tous les 
délais fut le contrat signé avec des firmes allemandes, en 
mars 1921, pour la fourniture de 600 locomotives. « Il est 
vraisemblable que c’est la crainte de perdre de grosses Com- 
mandes qui poussa le gouvernement anglais à donner des 
instructions à Sir Robert Horne en vue de signer le traité 
du 16 mars 1921? » 


L'accord commercial anglo-russe. 


Le préambule du traité de commerce anglo-russe déclare 
que les Puissances signataires le regardent comme un « accord 
préliminaire » précédant « la conclusion d’un traité général 
de paix entre les gouvernements*... » 

Mais le traité préliminaire lui-même impliquait la renon- 
ciation réciproque à toute hostilité et à toute propagande. En 
particulier, le gouvernement russe promettait de s'abstenir 


1. Débats Parlementaires 1921. Vol. 138. 
2. Questions de Commerce extérieur, par L. Krassine, Moscou, 1928. 
3. Cf. Politique Internationale, par Kluchnikov et Sabanine. Partie LIT. 
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« de toute tentative militaire, diplomatique ou autre, en vue 
d'encourager un peuple asiatique à une forme quelconque 
d'action contre les intérêts de l'Angleterre ou de l'empire 
britannique, spécialement aux Indes et dans l’Ftat indépen- 
dant d'Afghanistan ». Le gouvernement anglais prenait un 
engagement semblable « en ce qui concerne les pays faisant 
anciennement partie de l’Empire russe et devenus ‘indé- 
pendants ». 

Suivait alors une renonciation mutuelle de la politique du 
blocus ou de toute politique empêchant la reprise du com- 
merce. L’Angleterre promettait aussi d'aider la Russie à 
débarrasser ses eaux des mines posées par la marine anglaise 
pendant la guerre civile. 

Le traité prévoyait l'échange de représentants semi-diplo- 
Matiques et commerciaux. L'article IX, le plus important, 
établissait la base du commerce anglo-russe : le gouvernement 
britannique s’engageait « à ne faire aucune démarche en 
vue de prendre possession d’or, de fonds, de titres n’étant 
pas articles identifiables comme des biens du gouvernement 
anglais... ». En outre, le Cabinet Lloyd George promettait de 


ne rien faire contre l'importation, la transformation, la libre 


disposition des métaux précieux importés de Russie Sovié- 
tique. 

Pour renforcer l’article IX, fut ajouté Farticle II par lequel 
il était entendu que des marchandises importées en Russie 
ou en Angleterre ne « seraient pas soumises à des réquisi- 
tions forcées de la part du gouvernement ou des autorités 
locales ». 

Le commerce pouvait ainsi commencer. En Russie le traité 
fut regardé comme un répit et comme une occasion de 
marcher sur la route de la reconstruction économique. En 
Angleterre beaucoup de gens respirèrent, espérèrent, bien 
qu'il y eût un grand nombre de sceptiques prêts à guetter avec 
zèle les signes de transgression bolchéviste du traité. 

Cet accord amena une transformation radicale dans les 
relations extérieures de Moscou. 

€ Le traité dé commerce anglais, écrivit Krassine, donna 
le signal à beaucoup d'États européens, et vers la fin de 1921, 
la Russie Soviétique avait négocié des accords et des traités 
avec la Suède, l'Angleterre, l'Allemagne, la Finlande, l’Es- 
thonie, la Latvie, la Lithuanie, la Pologne, la Norvège, la 
Tchécoslovaquie, l'Autriche et l'Italie. Des représentations com- 
merciales à Constantinople, Angora, Téhéran, et en Chine ou- 
Yraient la voie à des relations commerciales avec l'Orient. » 

Le blocus était brisé. La Russie faisait ses premiers pas vers 
une vie économique normale. 
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Un tournant dans l’histoire des Soviets. 


La signature de l’accord anglo-russe sépare la révolution 
holchéviste, en ce qui concerne la politique étrangère, en deux 
périodes. C'était une trêve entire deux mondes. Elle disait 
Nous sommes des ennemis naturels, nous nous haïssons, mais 
nous avons en vain essayé de nous détruire. Le combat ne 
peut plus durer. Qu'il nous soit donné un repos. 

Cet armistice demandait que les armes fussent abaissées. 

Les États bourgeois exprimèrent donc leur désir de ne plus 
attaquer les Soviets, attendant en retour l'arrêt de la propa- 
gande soviétique. 

Pendant des années, l'Angleterre avait été occupée à ren- 
verser l'État Soviétique au moyen de canons, d'armes, de 
flottes. Elle se défendait à son tour contre les tentatives bolché- 
vistes pour renverser l’Empire à coups de tracts, de journaux, 
de discours en plein air. C'était la vieille lutte du Lion et de 
l'Ours, mais l’ours au déplaisir du lion avait une nouvelle 
arme. Les gouvernements peuvent envoyer des armées contre 
des armées. La question est moins simple lorsqu'il s’agit de 
traités inégaux annulés, de privilèges de capitulation aban- 
donnés. 

Le chapitre le plus heureux de la propagande bolchéviste 
en Perse était l'annulation par les Soviets des intérêts russes 
en Perse et la négociation d’un traité égal. De même en 
Afghanistan, la reconnaissance immédiate de l'indépendance 
afghane. | 

Une pareille propagande ne pouvait être interdite à l'État 
Soviétique, bien qu'elle fût bien plus efficace que l'autre 
genre de propagande. 

Aux termes de l'accord anglo-russe les bolchéviks promet- 
taient de mettre fin à la propagande anti-anglaise : mais cette 
promesse donnait aux Anglais bien plus que la simple cessa- 
tion de l’activité par pamphlets, proclamations et agents 
secrets. C'était une acceptation soviétique du statu quo, un 
engagement à ne pas étendre la Révolution par les armes. 


Le Komintern et le Gouvernement Soviélique. 


La question de savoir si le Gouvernement Soviétique est 
organiquement lié au Komintern importe peu pratiquement, à 
moins que la République Soviétique ne l'admette. Mais, si 
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même le fait est vrai, il est peu vraisemblable qu’elle l’admette 
jamais. 

Mais l'influence de la psychologie du Komintern sur le 
Gouvernement Soviétique a une signification historique consi- 
dérable. En 1917, avant même que le Komintern fût fondé, 
le Gouvernement Soviétique ne crut jamais à la possibilité 
d’une existence insulaire au sein d’un océan capitaliste. L’ex- 
tension du Régime soviétique était l’essence de la politique 
russe à Brest. Mais l'appréciation de l'importance particulière 
de la révolution russe prit de l’importance à mesure que le 
régime bolchéviste se stabilisa et que les chances de révolu- 
tion étrangère diminuèrent. Quelques dirigeants communistes 
désespéraient au moment de l’Armistice de 1918 de la 
révolution mondiale : mais 1919 ramena l'espoir. L'état de 
l’Europe, les régimes soviétiques de Hongrie et de Bavière, les 
difficultés diplomatiques de Paris semblaient promettre des 
mouvements de masses. 

Et les bolchéviks entourés par les Alliés et par les Blancs, 
voyant l’état économique de leur pays, ne voyaient le salut 
de leur révolution que dans des révolutions occidentales. De 
là l'intérêt spécial porté aux États baltes et le désir d’un 
contact militaire avec Bela Kun. Mais une autre tendance à 
Moscou mettait au premier plan les intérêts directs de la 
Russie : quand les Soviets pouvaient se défendre en Russie en 
concentrant toutes leurs énergies, l’affaiblissement de cette 
défense pour l’amour de la révolution mondiale était regardé 
comme un luxe. Sans doute les bolchéviks étaient-ils prêts à 
faire quelque chose pour les autres gouvernements rouges 
mais 1l ne pouvait être question de faire tort à la plus grande 
des républiques ouvrières et paysannes. 

Vint alors la guerre polonaise, d’abord guerre de défense 
aux yeux des bolchéviks. Mais elle se transforma en une tenta- 
tive d'expansion révolutionnaire en Pologne et peut-être en 
Allemagne. Les bolchéviks ne pouvaient résister à la tentation 
de faire flotter le drapeau rouge à Varsovie quand l'avance 
de leur armée le leur permettait. 

La guerre polonaise ne fut sans doute pas un désastre. Mais 
elle porta un coup à la tendance qui favorisait la Révolution 
mondiale à tout prix. L'année 1920 marque le déclin de la 
Révolution mondiale et la montée du nationalisme révolu- 
tionnaire russe. La première ne disparut point et le second ne 
prit pas entièrement le pas sur elle. Mais une-situation dyna- 
mique se développa dans laquelle la première céda du terrain 
au second. C’est là une généralisation : en fait, il y eut des 
moments où la psychologie du Komintern l’emporta, mais la 
deuxième tendance est dominante. 
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La Révolution mondiale passa au second plan : au premier 
plan, fut mis le renforcement du gouvernement révolution- 
naire déjà établi en Russie. Ce n’est point par accident que le 
traité soviéto-persan fut signé de 26 février 1921, le traité 
soviéto-afghan le 28, le traité anglo-russe le 16 mars et le 
traité soviéto-polonais le 18. 


L'Armistice. 


La symbiose pacifique entre la Russie et l'Occident résulte 
de deux causes : l’échec de la destruction violente des Soviets 
par les Puissances, la nécessité économique d'exploiter les 
possibilités commerciales de la Russie. 

De la part de la Russie elle résulte : de l'échec de la 
Révolution mondiale, de la lamentable situation économique 
de la Russie. 

De 1918 au printemps de 1921, la Russie avait souffert du 
communisme de guerre, dont les mesures rigoureuses avaient 
permis de terminer heureusement la luite contre les Blancs 
et les Polonais, maïs qui avait appauvri le pays et amené Île 
chaos économique et la désaffection politique. 


La Nep. 


Les hostilités terminées contre la Pologne et Wrangel, Lé- 
nine commença donc à préparer l'élimination du commu- 
nisme de guerre. La discussiôn sur ce thème durait depuis des 
mois dans le parti, lorsqu'un mouvement éclata chez les 
marins de Kronstadt, et que des révoltes semblables eurent 
lieu à Tambov et dans d’autres régions. Les relations des 
soviets et des villages exigeaient de prompts remèdes et Lénine 
décida de les administrer. Le remède est la Nep. 

La Nouvelle Économie Politique annoncée en mars 1921 (le 
mois du traité anglo-russe) représente une brusque rupture. 
Elle a pour base la reconnaissance du commerce privé inté- 
rieur. Les paysans avaient le droit de vendre leur grain êt 
d’acheter des produits manufacturés avec le produit de leurs 
ventes. | 

La stratégie léniniste se proposait d’aller vers le commu- 
nisme véritable en franchissant grâce à la Nep les étapes de 
la propriété gouvernementale, du capitalisme — ou du socia- 
Hisme d’État, et, en allégeant la situation paysanne par la 
réintroduction du commerce privé, de conduire lentement le 
village vers la socialisation grâce aux coopératives et à l’indus- 
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trialisation de l’agriculture. En même temps, la politique 
léniniste des concessions à des capitalistes étrangers, esquissée 
dès 1919, reçut une plus sérieuse considération. 

De même que la régression de la psychologie du Komintern 
signifie un repli politique après l’heureuse mais coûteuse 
guerre civile, de même la Nep représente un déplacement du 
iront économique. Ces changements datent approximative- 
ment du printemps 1921 et, rapprochés du traité anglo-russe 
et des traités persan et afghan de février-mars 1921, ils 
constituent un tournant important de l’histoire intérieure 
des Soviets et de leurs affaires étrangères. 

Ces réformes et ces événements parurent indiquer aux Puis- 
sances occidentales que les communistes étaient prêts à capi- 
tuler et à se soumettre aux conditions du capital étranger, 
Où que du moins quelques pressions, de l’amabilité et des 
promesses pourraient les amener à cet état d'esprit. De là 
la conférence de Gênes en avril 1922. 
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L'attitude des bolchéviks vis-à-vis des États-Unis a tou- 
jours été exceptionnellement cordiale. Dès le début, Mos- 
cou crut que les sentiments antisoviétiques de l'Amérique 
étaient moins profonds que ceux des autres puissances, et 
que la situation d’'Extrême-Orient pourrait amener des rela- 
tions plus cordiales entre Washington et Moscou. 

Un traitement de faveur fut donc accordé aux intérêts 
américains. Les biens de l'International Harvest C°, de Îa 
Westinghouse Brake C° et de la Singer Sewing Machine C° 
ne furent pas confisqués en 1918-19, alors que toutes les 
autres firmes étaient nationalisées — exception due surtout 
à l'influence du colonel Robins qui conféra fréquemment 
avec Lénine. Le leader russe soutenait que les États-Unis 
étaient la nation la mieux équipée pour entreprendre 
l'énorme tâche de mise en valeur des richesses soviétiques. 
D'où la politique de non-opposition vis-à-vis des Américains. 

L'attitude de Wilson encouragea pendant quelque temps 
les bolchéviks à persévérer dans leur erreur. En juin 1918, les 
observations de Litvinoff à Londres l’avaient convaincu que 
les Soviets ne pouvaient attendre que de l'hostilité de la part 
de l'Angleterre et de la France. II demanda donc à Lénine 
de l’autoriser à se rendre aux États-Unis. L'autorisation fut 
envoyée, mais le visa fut refusé à Litvinoff. (I attribue ce 
refus à l'ambassadeur Francis.) Néanmoins, il fit appel à 
Wilson, à l’ouverture de la Conférence de Paris, et plus tard 
marqua sa préférence pour une concentration des obligations 
extérieures de la Russie entre les mains « amicales » de 
l'Amérique. 

Quand (W. B. Vanderlip vint à Moscou en 1920, on le 
regarda comme le courrier d'une armée de milliardaires 
disposés à bâtir un État communiste avec leurs capitaux et 
leur expérience capitaliste. Vanderlhip fit au Kamtchatka et 
en Sibérie orientale pour 3 milliards de dollars d'affaires 
(pétrole, charbon, pêcheries, concessions forestières). L’em- 
placement des concessions proposées était significatif; les 
dirigeants russes parlèrent à Vanderlip de leurs relations 
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avec le Japon et la Chine et lui confièrenit que la Russie ap- 
puyait dans toutes les parties de la Chine la politique de 
la Porte Ouverte — vraisemblablement contre le Japon. 

Les bolchéviks gardèrent longtemps l'idée que la com- 
munauté d'intérêts dans le Pacifique pourrait être un trait 
d'union entre Washington et Moscou. Interviewé par John 
Reed, le correspondant américain, le 24 septembre 1920, 
Trotzky déclara : | 

« Non seulement nous pouvons vivre à côté des gouver- 
nements bourgeois, mais encore nous pouvons travailler avec 
eux dans de très larges limites. Il est parfaitement clair que 
notre position vis-à-vis des antagonismes sur le Pacifique 
sera déterminée par nos relations avec les Etats-Unis et le 
Japon !. » 

L’allusion est franche. K. Radek la répéta à l'auteur en 
1922 : il voyait la possibilité d’une coopération russo-sino- 
américaine en Extrême-Orient contre une agression japo- 
naise. 

L'opposition américaine à l'expansion japonaise rend 
compte en partie de l’insistance de Washington sur. l'inté- 
grité territoriale de la Russie. Le Département d’État refusa 
toujours de suivre la Grande-Bretagne dans la reconnaissance 
des Républiques de la Baltique et du Caucase. Plus spécia- 
lement néanmoins, la diplomatie américaine rejeta l'idée d’un 
agrandissement japonais dans l’Est de la Russie. Wilson 
crut même qu'il pouvait servir ce propos en envoyant des 
troupes en Sibérie. Mais les soldats nippons restèrent en 
Asie russe longtemps après le départ de l’armée américaine. 

Les bolchéviks supportaient difficilement sur le sol russe 
la présence prolongée des troupes japonaises. Leurs forces, 
cependant, étaient usées par les fatigues de la guerre civile 
et quand Tokio entra en pourparlers avec Krasnochokov, 
chef des partisans soviétiques en Sibérie orientale, — le 
Japon sé déclarait prêt à évacuer la région du Transbaïkal 
à condition qu'aucun gouvernement communiste n'y fût 
établi, — Moscou recommanda cyniquement à ses partisans 
de former une République « démocratique ». Cette Répu- 
blique, qui devint ensuite la République d'Extrême-Orient 
(capitale Tchita), constitua un État tampon entre la Russie 
et le Japon. 

Les Japonais restèrent à Vladivostock, dans les provinces 
maritimes et la moitié Nord de Sakhaline*. Ils justifièrent 


. 1. Comment s’arma la Révolution, par L. D. Trotzky. OE. C. Moscou, 
1924. Vol. IF, partie 2, p. 283. 

2. American Policy towards Russia since zxg17, by F. L. Schuman. 
New-York, 1928. 
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cette occupation par le massacre de Nikolaiev, dans lequel, 
d'après une seule version, un consul et sept cents citoyens 
japonais furent tués par des bandes russes. 

Le 28 juillet 1920, le gouvernement japonais reçut une 
note américaine déclarant que le gouvernement américain 
approuvait la décision japonaise d’évacuer la Transbaïkalie, 
réservait son opinion en ce qui concernait Vladivostock faute 
d'informations, mais ne pouvait absolument comprendre 
l'occupation de la région Nord de Sakhaline. Cette démarche 
du secrétaire d'État démocrate Colby provoqua une déclara- 
tion de l'ambassadeur Shidehara, affirmant le caractère pro- 
visoire de cette occupation. Celle-ci dura longtemps et le 
91 mai 1921 le secrétaire d’État républicain Hughes protesta 
de nouveau et reçut de nouveau l’assurance d’une évacuation 
éventuelle ?, 

L'intervention américaine dans ce conflit russo-japonais 
fut officiellement expliquée par l'intérêt que l'Amérique por- 
tait à l'intégrité territoriale de la Russie. Des observateurs 
impartiaux auraient pu croire que les motifs de Washington 
étaient moins pro-bolchéviks qu'’anti-japonais. En tout cas, 
les Soviets se réjouirent, et leur optimisme s’en trouva con- 
firmé. 


Harry F. Sinclair. 


Ces considérations jouèrent sans doute un rôle décisif 
dans la concession Sinclair. La concession préliminaire ac- 
cordée le 14 mai 1921 par la République d’Extrême-Orient, 
et ratifiée le 7 janvier 1922, donna à la Sinclair Explora- 
lion C° le droit d’exploiter les ressources pétrolières de la 
partie nord de Sakhaline et de construire deux ports sur 
sa Côte est. 

Ainsi la Russie disait à une grande firme américaine d’al- 
ler prendre le pétrole de l’île. Ainsi, elle offrait à une com- 
pagnie américaine la possibilité de bâtir deux ports sous le 
nez du Japon — ports où, si besoin était, des navires battant 
le pavillon étoilé pourraient faire du charbon et du mazout. 
Il est évident que Tchita, naturellement d'accord avec Mos- 
cou, regardait cette concession comme une ouverture ca- 
pable d'amener une entente avec Washington. 

Le président Harding siégeait à la Maison-Blanche. Fall, 
Denby et Daugherty faisaient partie du cabinet présidentiel. 
H. F. Sinclair les connaissait intimement. Il promit aux 


1. Schuman, o. c. 
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bolchéviks leur reconnaissance par les États-Unis — sans 
qu'on sache bien s’il s’était préalablement mis d'accord avec 
ses puissants amis. Mais le fait est que les bolchéviks firent 
reposer la permanence des concessions Sinclair et Vanderlip 
sur l'établissement de relations diplomatiques normales entre 
eux et le gouvernement de Sinclair. 

Moscou espérait être comprise par Washington. Moscou 
supposait que Washington serait heureuse d’avoir la Russie 
à ses côtés dans la lutte extrême-orientale pour l'équilibre 
des Puissances. Mais la position américaine en Asie est affaiblie 
par la distance — et la situation des Philippines accentue cette 
faiblesse. Une offre d'amitié russe, se disait Moscou, accom- 
pagnée par l'ouverture des vastes ressources sibériennes au 
capital américain (interdites au capital japonais) serait donc 
bien accueillie par le Département d'État. 


La Conférence de Washington. 


Les protestations de l’Amérique contre l'occupation japo- 
naise peuvent avoir encouragé les Soviets À croire qu'un rap- 
prochement se faisait. Mais la Conférence de Washington 
sur la limitation des armements (12 novembre 1921 au 6 fé- 
vrier 1922) qui concernait en grande partie les problèmes 
d'Extrême-Orient, amena une cruelle désillusion. La Répu- 
blique des Soviets ne fut pas invitée. Moscou protesta sans 
succès de son droit d’y participer. 

Une délégation « commerciale » de la République d’Ex- 
trême-Orient fut admise, sinon à la Conférence, du moins 
à Washington. Le gouvernement Merkuloy de Vladivostock, 
contrôlé par le Japon, les groupes monarchistes russes, et 
les Cadets de Milioukov envoyèrent également des délégués. 

Lorsque, en connexion avec la question sibérienne, la 
question de l'occupation japonaise fut abordée, le secré- 
taire d'État Hughes dit à la Conférence que le gouvernement 
des États-Unis ne voyait pas qu’une continuation de l'occu- 
pation fût nécessaire. Une intervention commune avait été 
entreprise, déclara-t-il, pour des raisons publiées en leur 
temps — août 1918 — mais le changement des circonstances 
avait contraint l'Amérique à se retirer et aurait dû pousser 
le Japon à l’imiter. 

Le baron Shidehara répliqua à la pression américaine en 
affirmant que « c’est la politique fixe et constante du Japon 
de respecter l'intégrité territoriale de la Russie et d’observer 
le principe de non-intervention dans les affaires intérieures 












AT 


PAT EQUT NI 4 4 QUUTR 4 4 AM Je HR #4 0) NTRTRAL 1% 
OC NS NE ES ANSE VN HE VAL LUN VASE NA EE | 


de (TE vi NPENE DAERS RATE PANIER 
A D OM ENTRE 
. PAP TT piscine # 


111 {) À 
D A MAN) EUR 
dd de ie 
42 1 DA A LE 08 
Mure 4: ny ' à 


“ie 






















Eu \ US QU) M NO EMECS | ue 
t j | > 4.21 fi MARS CHE EN (RUN) 
AFS DDRFR TEA PR A at 1” RÉUNIE y 
AA OA pop ang md ds dx sde onto 
A Le ? ,* pe ? 4 + c : | 
AL" Dr hrct bre hr rent + FT CPAS FA aÿe 
- 


LU 
vf 


ie ui 






CRE 


ee io Éebi is > 
<a. Se 
= RE AG QE CE 


266 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


de ce pays... !. L’occupation militaire de la province russe 
de Sakhaline n’est qu'une mesure temporaire et elle finira 
naturellement aussitôt qu'un règlement satisfaisant de Ja 
question aura été arrangé avec un gouvernement russe ré- 
gulier. » 


Ch. E. Hughes combat pour la Russie. 


M. Hughes était méconitent : le Japon avait promis, depuis 
plus d’un an, que l’occupation serait « temporaire ». La for- 
mule d’accord avec « un gouvernement russe régulier » 
pouvait recevoir une interprétation fort large. Le secrétaire 
d’État déclara que | 

« Les assurances publiques données par les deux gouver- 
nements au commencement de l'expédition commune (en 
Sibérie) exigeaient le retrait total des troupes japonaises de 
tout territoire russe — sinon immédiatement après le départ 
des Tchéco-Slovaques, du moins dans un délai raison- 
nable... » 

En outre, le « massacre de Nikolaiev doit être regardé 
comme un incident », et le Département d’État « a regretté 
que le Japon jugeât nécessaire l’occupation d’un territoire 
russe, comme le moyen d'assurer un accord convenable avec 
un futur gouvernement russe ». 

M. Hughes ajoutait le vœu que « la divergence de vues 
entre les deux gouvernements fût effacée le plus rapidement 
possible », et exprimait « l’espoir que le Japon pourrait, 
dans un proche avenir, réaliser son intention expresse de 
mettre fin à l'expédition de Sibérie et de restituer Sakhaline 
au peuple russe ». 

Venant des lèvres prudentes d’un homme d’État, ces dé- 
clarations jetèrent une ombre de suspicion sur la sincérité 
du baron Shidehara. Cependant, le Département d'État ne 
pouvait faire plus que de prendre connaissance de ses enga- 
gements et de leur donner sa propre interprétation. Mais les 
mobiles japonais étaient si suspects que Hughes alla jusqu'à 
exprimer l’espoir que 

« Le Japon ne cherchait pas, par ses opérations militaires 
en Sibérie, à violer les droits du peuple russe, ou à obtenir 
des avantages commerciaux irréguliers, ou à annexer pour 
son usage personnel les pêcheries sibériennes, ou à organiser 
une exploitation exclusive des ressources de Sakhaline ou des 
provinces maritimes. » 
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1. Conference on the Limitation of Armaments. Official Protocol of 
the Sessions, Washinglon, 1921, pp. 340-54. 
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Les Japonais étaient sur des charbons ardents. H. Sinclair 
souriait avec gratitude. 


La délégation de Tchita, A. A. Yazikov, P. Karavaev et 


Z. Skvirsky, embarrassaient également les Japonais, à la plus 
grande joie des cercles officiels américains, en publiant des 
documents qui tendaient à prouver l'existence d'un accord 
entre Paris et Tokio en vue d'utiliser l’armée défaite de 
Wrangel à l'établissement d’un gouvernement permanent 
antibolchévik en Sibérie orientale, qui interdirait aux Soviets 
l'accès du Pacifique : les démentis officiels suivirent, mais Îles 
diplomates antijaponais avaient le sourire. 

Cependant le résultat de ces manœuvres, de ces négocia- 
tions équivalait à zéro. Les Japonais empochèrent les fà- 
cheuses insinuations de M. Hughes et les irritantes révélations 
de la délégation de Tchita, sans manifester aucune intention 
de quitter la Sibérie orientale et le nord de Sakhaline. 

La Conférence de Washington avait fait paraître que le 
souvernement américain était impatient d'aider la Russie à 
débarrasser son territoire des troupes étrangères; Moscou 
prit soigneusement note de cette attitude, mais ne fit plus 
grand fond sur la possibilité de relations russo-américaines 
normales. Car si la lumière commençait à poindre à l'Orient, 
l'Occident demeurait enseveli dans l'ombre. 


Le revers de la médaille. 


Au début de 1920, le gouvernement des Etats-Unis en- 
voyait des vivres et des fournitures de guerre aux Polonais. 
« Le général Tasker H, Bliss et le secrétaire d'État à la 
Guerre Baker insistèrent sur le fait que ces secours étaient 
essentiels à l'arrêt de l'expansion bolchéviste et au salut de 
la civilisation!. » Maïs la guerre russo-polonaise n'avait pas 
éclaté et la Pologne en était encore à rejeter toutes les ouver- 
tures de paix bolchéviques. 

Au moment où l'offensive polonaise en Ukraine progressait 
encore « Hugh Gibson, premier ambassadeur en Pologne, 
alors aux États-Unis, chercha à réfuter l’accusation d'impé- 
rialisme et mit l’accent sur la chaude amitié des États-Unis 
pour la Pologne. Un emprunt polonais de 50 millions de 
dollars fut bientôt couvert heureusement avec l'approbation 
du Département d’État?. » 

Le gouvernement américain donna un appui moral aux 


1. American policy towards Russia... Schumann, p. 176. 
2. Ibid., p. 2178. 
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Polonais outre le secours financier et matériel. Il prit la 
forme d’une note souvent citée du secrétaire d’État Bain- 
bridge Colby au baron Cammillo Romano Avezzeno, ambas- 
sadeur d'Italie à Washington, le 10 août 1920, qui, sou- 
tiennent quelques-uns, définit pour plusieurs années la po- 
litique américaine en Russie. 


Le Département d’État définit sa politique russe. 


Colby déclarait dans cette note qu'il répugnait à « la re- 
connaissance du régime bolchévik » et au « démembrement 
de la Russie ». Le secrétaire demandait que les décisions 
d’une importance vitale pour la Russie, spécialement « celles 
concernant sa souveraineté sur le territoire de l’ancien em- 
pire, fussent suspendues jusqu’au jour où elle ne serait plus 
sans ressources entre les mains d’un gouvernement non re- 
présentatif, dont la seule sanction est la force brutale ». 

Ce fut la base de la politique américaine. Les Etats-Unis 
ne croyaient pas à la permanence des Soviets. La stratégie 
de ‘Washington, comme celle des autres États, naquit de 
la conviction qu'on était en présence d'une période de tran- 
sition dans laquelle il ne fallait rien faire pour prolonger 
l’interrègne bolchévik. Les Américains étaient convaincus 
qu'un État qui niait le capitalisme périrait de ses propres 
eTTeuUTs. 

Colby avertissait ensuite la Russie de ne pas se soustraire 
aux intérêts amicaux des autres pays « par le pillage et l’op- 
pression des Polonais ». Il attaquait alors brutalement, en 
attribuant aux bolchéviks des déclarations tendant à affirmer 
« qu'ils n'avaient la moindre intention d'observer de telles 
relations (avec les Puissances. L. F.) ou d'exécuter de tels 
accords »., Sans citer ses sources il affirme « qu'ils ont non 
seulement professé, mais appliqué pratiquement cette doc- 
trine ». 

Le 10 août 1920, date de la note Colby, la République des 
Soviets avait des relations réglées par traités avec deux pays : 
l’Esthonie — accord du 2 février 1920 — et la Lithuanie — 
accord du 12 juillet 1920. Aucune violation des deux traités 
existants n'était connue. 

« En outre, écrivait M. Colby.. le gouvernement bolché- 
vik est soumis lui-même à la direction d’un parti politique 
qui à de vastes ramifications internationales par la 3° Inter- 
nationale, et cette organisation, fortement subventionnée par 
le gouvernement bolchévik avec les revenus publics de la 
Russie, a pour fin avouée l’avènement de révolutions bolché- 
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viques dans le monde. Les chefs bolchéviks se sont vantés que 
leurs promesses de non-intervention à l'étranger ne gêne- 
raient aucunement les agents de cette organisation. » 

On a plus d’une fois entendu cette accusation que « la 
3° Internationale est fortement subventionnée par le gouver- 
nement bolchévik ». Mais M. Colby aurait pu être embar-- 
rassé si son correspondant italien lui avait demandé ses 
preuves. Il eût été difficile de montrer par des faits, des 
circonstances, des raisonnements que le commissariat des 
Finances ou quelque autre branche du Gouvernement Sovié- 
tique contribuait aux dépenses de la 3° Internationale. 

Le secrétaire d’État aurait néanmoins maintenu que le 
Parti Communiste Révolutionnaire était le parti dominant et 
contrôlait le gouvernement bolchévik, qu'il était le membre 
lé plus important et le plus influent de l’Internationale Com- 
muniste, que, par conséquent, le gouvernement bolchévik di- 
rigeait le Komintern. 

Moscou regarde ce raisonnement comme erroné. Car le 
Parti Communiste Révolutionnaire lui-même, dont les rapports 
avec l’État sont universellement reconnus, ne reçoit pas d’ar- 
gent du Gouvernement Soviétique et ne lui en donne pas. Les 
deux organisations sont complètement séparées. De la même 
façon que le parti républicain des États-Unis est distinct du 
gouvernement pendant une administration républicaine, et 
qu'il n'existe point de canaux officiels pour le passage des 
fonds d’État au parti républicain ou de cette organisation à 
l’État. Les bolchéviks font souvent ce rapprochement. 

Colby résumait alors sa note et définissait les mots « inté- 
grité territoriale » comme l'aire de l’ancien empire russe, 
à l'exception de la Finlande, de la Pologne et de l'Arménie. 
IH omettait l’Esthonie, la Latvie et plus particulièrement la 
Lithuanie. Les Polonais qui avaient des desseins sur la Li- 
thuanie furent extrêmement satisfaits. 

Le gouvernement français, qui soutenait la Pologne, re- 
mercia M. Colby de sa note. Le gouvernement polonais de 
même, de « son précieux appui moral ». Sur quoi on annonça 
que le Département d’État approuvait les buts de Wrangel, 
le général tzariste, et se réjouissait des « objectifs communs 
des gouvernements français et américain! ». 

Mais le gouvernement italien, destinataire de la note, qui 
avait consulté Washington parce qu'il avait déjà commencé 
à négocier avec Moscou et voulait connaître l'attitude des 
États-Unis, continua calmement ces discussions malgré les 
craintes de Colby. Lloyd George continua aussi délibérément 
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ces entretiens avec Krassine et signa finalement Île traité de 
commerce du 16 mars 1921. 


La réponse bolchévique. 


Les bolchéviks aiment trop la discussion pour laisser pa- 
reil document sans réponse. Tchitcherine et L. K. Martens, 
agent diplomatique des Soviets à New-York, répliquèrent. 

La déclaration de Martens attirait d’abord l'attention sur 
le fait que la politique définie par les États-Unis diflérait de 
celle d’un certain nombre de gouvernements européens, qui 
« cédant aux demandes ouvrières », avaient semblé disposés 
« à réviser leurs jugements précédents sur la Russie et à 
adopter une politique d'ajustement ». L’attitude améri- 
caine conduisait au maintien en Europe d’un état de pau- 
vreté et de guerre. Si elle prévalait parmi les Alliés, « il n'y 
aurait aucun espoir de paix en Europe. Heureusement. les 
masses européennes feront la paix, en dépit des insatiables 
ambitions impérialistes de leurs gouvernants, et en dépit des 
interventions du gouvernement américain ». La déclaration 
Colby ne pouvait non plus modifier la politique intérieure 
de la Russie. « L’espérance naïve exprimée en divers endroits 
que cette note pourrait affecter les plans et les actes du peu- 
ple russe ne peut provenir que de l'ignorance des faits et est 
trop ridicule pour être considérée sérieusement. » Martens 
continuait en déclarant que 

« Ces parties de la note qui traitent des affaires intérieures 
de la République russe méritent peu de commentaires. Les 

ffaires domestiques du peuple russe ne regardent pas Je 
gouvernement des États-Unis et nous ne désirons pas entrer 
en controverse avec des personnages officiels américains sur 
des sujets où ils sont lamentablement imformés. » 

Martens traitait ensuite d’un problème qui jusqu'à aujour- 
d'hui reste extrêmement important pour la reconnaissance 
américaine de la Russie en même temps que pour la poli- 
tique américaine en Amérique latine. Le droit international 
et la pratique internationale ne font pas du mot reconnais- 
sance un synonyme du mot approbation. Pendant l’admi- 
nistration wilsonienne, cependant, le désir de l'Amérique 
d'agir sur les destinées des Républiques de l'Amérique du 
Sud et de l'Amérique Centrale s’accrut et la reconnaissance 
était accordée ou refusée comme récompense ou châtiment de 
la conformité ou de la non-conformité aux désirs de Wilson : 
il appliqua cette mesure à la Russie et le résultat fut évidem- 
ment le refus de la reconnaissance. Mais, selon Martens, « au- 
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cun gouvernement n'a basé ses relations avec l'étranger sur 
ce principe, et si le gouvernement américain entreprend de 
le faire, nous répétons que c’est un principe que le Gouver- 
nement Soviétique répudie vigoureusement ». Moscou éta- 
blissait alors des relations avec des pays capitalistes, « mais 
nous ne leur demandons pas d'approuver nos institutions, 
pas plus qu'ils ne peuvent s'attendre à nous voir approuver 
les leurs ». Le gouvernement américain, demandait Martens, 
avait-il donc approuvé la tyrannie du tzar ou celle du mi- 
kado ? 

L’allusion de Colby à Ia violation des privilèges diploma- 
tiques étonnait le représentant des Soviets, qui répondait 
cyniquement 

« Quant aux inquiétudes du gouvernement américain sur 
la possibilité de voir le service diplomatique du Gouverne- 
ment des Sovieis devenir un « canal d'intrigues » contre 
lequel le peuple américain ne saurait défendre de chères 
institutions, nous ne pouvions réprimer un sourire surpris 
devant une telle expression, venant de quiconque est le moin- 
drement averti des pratiques traditionnelles et générales des 
agents diplomatiques des pays capitalistes et impérialistes. » 

Martens ne pouvait croire non plus à la sincérité des in- 
quiétudes américaines pour l'intégrité territoriale de la Rus- 
sie. En outre, une telle politique était peu en accord avec la 
Hbre détermination de la Latvie, de l'Esthonie et de la 
Lithuanie. 

La réponse câblée par Tchitcherine et transmise par Mar- 
tens insistait beaucoup sur ce point : pourquoi Colby n'avait- 
il pas été disposé à offrir l'indépendance à la Latvie, à l’Es- 
thonie, à la Lithuanie, mais seulement à la Pologne, à la 
Finlande et à l'Arménie ? Tchitcherine pouvait seulement 
penser que « c'était probablement dû à un manque de ren- 
seignements sur les conditions nationales en Europe orien- 
tale », Quant au Gouvernement Soviétique, il « soutenait 
sans fléchir le droit des travailleurs de tous les pays à dis- 
poser d'eux-mêmes, y compris le droit de sécession et le droit 
de former des États séparés ». 

Ayant saisi la connaissance incomplète que le monde avait 
du système gouvernemental de son pays, Tchitcherine ex- 
ploitait la mise au défi de Colby d’expliquer la nature dé- 
mocratique du régime soviétique, comme opposée au pouvoir 
« absolu » de partis politiques puissamment organisés qui 
dépendent complètement des groupes financiers dominants 
dans les pays capitalistes. Il niait que la liberté de la presse 
ou que la Hberté d'association existassent en régime bour- 
geois. Îl affirmait que c'était l'État capitaliste qui reposait 
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« sur la force brutale ». En outre, il rejetait l’allusion que les 
Soviets gouvernaient « Contre la volonté des masses ». Cela 
lui paraissait « absurdité pure ». Car comment, demandait- 
il, sans le secours solide de la population, les bolchéviks 
auraient-ils pu durer à travers une longue guerre civile dans 
laquelle se groupaient conire eux les forces unies d'un monde 
ennemi ? 

Le commissaire abordait alors la question des privilèges 
diplomatiques. À l'accusation de violation, il répondait : 
« Pas un seul fait ne peut être cité à l'appui de cette calom- 
nie. » Quant à la Révolution Mondiale, l'attitude du Gouver- 
nement Soviétique autorisait cette importante déclaration : 

« Si le gouvernement russe s’astreint à ne pas diffuser 
la littérature communiste, ses représentants sont enjoints 

d'observer scrupuleusement cette garantie. Le Gouvernement | 
Soviétique comprend clairement que le mouvement révolu- 
tionnaire des travailleurs de chaque pays les regarde seuls. 
Il a ce principe que le communisme ne peut être imposé de 
force, mais que la lutte pour le communisme dans chaque 
pays doit être menée par les masses travailleuses elles-mêmes. 
Voyant qu’en Amérique et ailleurs, les travailleurs n’ont pas 
conquis le pouvoir et ne sont pas même convaincus de la 
nécessité de cette conquête, le Gouvernement des Soviets de 
Russie estime qu'il est nécessaire d'établir et de maintenir 
loyalement des relations pacifiques et cordiales avec les gou- 
vernements existants des autres pays. Que les besoins éco- 
nomiques élémentaires des populations russes et des autres 
contrées demandent des relations normales et un échange 
de marchandises entre elles, c'est tout à fait clair aux yeux 
du gouvernement russe, et la première condition de ces 
relations est la bonne foi réciproque et la non-intervention 
de part et d'autre. » 

Ces paroles de Tchitcherine représentent les pénsées es- 
sentielles du Gouvernement Soviétique sur les relations di- 
plomatiques et la révolution. Elles s'appliquent aujourd’hui 

comme en 1920. Finalement dans une péroraison, Tchitche- 
rine exprimait l'espoir que la politique de Colby serait mise 
en échec. Il était convaincu en fait que 

« Non seulement les travailleurs, mais aussi les hommes 
d'affaires avisés des États-Unis répudieront la politique ex- 
primée dans la note de M. Colby.. et dans un proche avenir 
des relations normales s’établiront entre la Russie et les 
États-Unis. » 

Tout cela se produisit pendant la campagne électorale et 
on soupçonne inévitablement que les bolchéviks prévirent 
la victoire de W. G. Harding et, dans leurs attaques contre 
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Colby, pensèrent préparer l’abolition de la politique wil- 
sonienne par la nouvelle administration républicaine. 


Un diplomate soviétique à New-York. 


La psychologie et l'idéologie exprimées par la note Colby 
expliquent le traitement réservé en Amérique à la mission 
Martens. L.-K. Martens, né de parents allemand et russe, 
avait été ingénieur en Allemagne avant la guerre, mais avait 
été connu dans les milieux bolchéviks. 1916 le trouva aux 
États-Unis. 

Moscou eut l’idée de s'assurer ses services et lui envoya 
des lettres de créance du 2 janvier 1919. Il les remit le 
19 mars 1919 au Département d’État, accompagnées d’un 


_ long mémorandum sur l’origine, la nature et les intentions 


pacifiques du Gouvernement Soviétique. Le Département 
d'Etat les ignora : il reconnaissait encore pour plénipoten- 
tiaire russe légitime Bakhmetiev, envoyé de Kerensky, bien 
que le gouvernement qui l'avait désigné fût mort depuis 
seize mois, et que ses membres se fussent dispersés dans tous 
les coins du monde. Bakhmetiev et Ughet, son agent finan- 
Cier, étaient franchement Blancs. M. Ughet a admis dans 
une Conversation avec l’auteur avoir envoyé à Vladivostock 
des locomotives destinées à Koltchak, et à Novorossisk pour 
Denikine. Locomotives et munitions payées par le Trésor amé- 
ricain sur les crédits mis à la disposition du gouvernement 
Kerensky. 

Martens n'ayant pas de position diplomatique entreprit la 
seconde partie de sa tâche : établir des contacts avec des 
firmes américaines. Des bureaux s’ouvrirent à New-York 
City, mais le Département d’État se hâta d'annoncer que « le 
gouvernement des Etats-Unis n'avait jamais reconnu le ré- 
gime bolchévik de Moscou » et qu'il jugeait convenable 
d'avertir les hommes d'affaires américains que des conces- 
sions accordées par les autorités soviétiques ne pourraient 
sans doute être reconnues comme définitives par les futurs 
gouvernements russes, Îci la chute du Régime Soviétique est 
clairement escomptée. 

Le séjour de Martens aux États-Unis coïncidait avec ce 
que L. F. Post, sous-secrétaire d’État au Travail, nomma 
« le délire de déportations de 1920 » pendant lequel des mil- 
liers d'étrangers furent exilés, et des milliers d'autres, sus- 
pects de radicalisme, d'’anarchisme, de bolchévisme, — 
parmi lesquels Sacco et Vanzetti, — jetés en prison sur des 
présomptions incertaines. Les bureaux de Martens furent 
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perquisitionnés, ses dossiers fouillés, ses employés interrogés 
et ses activités furent l’objet d’attaques de presse sensation- 
nelles : lui-même fut arrêté. 

Cette activité du Département de la Justice, du « Lusk 
Committee » de l'État de New-York, et des agences de dé- 
tectives privés handicapèrent lourdement les efforts de 
« l'ambassadeur » bolchévik, et bien qu'il réussit à gagner 
un certain nombre de sénateurs et d'’intellectuels, la fin iné- 
vitable arriva le 22 janvier 1921, jour où Martens et son état- 
major quittèrent New-York sur le Siockholm. Il partit vo- 
lontairement et à ses frais. Un grand nombre de Russes et 
d'Américains prirent passage sur « l’Arche Bolchévique » 
pour aller servir la République rouge. 


Attitude américaine vis-à-vis du commerce russe. 


Au début du séjour de Martens, les transactions commer- 
ciales furent complètement empêchées par le refus gouver- 
nemental d'accorder des licences d’exportation vers la Rus- 
sie. Mais en janvier 1920, le Conseil Suprême leva le blocus 
et au printemps un mince courant de marchandises scandi- 
naves, italiennes et anglaises commença à couler vers la 
Russie affamée. Le Département d’État annonça alors le 
7 juillet 1920 que « les restrictions qui ont jusqu'ici empê- 
ché le commerce et les communications avec les Soviets sont 
aujourd’hui supprimées », mais les commerçants étaieni mis 
en garde « contre les risques attachés à l'acceptation de papier 
ou d’autres valeurs dont les titres peuvent être mis ultérieure- 
ment en question ». 

Le commerce avec la Russie souffrait d’autres handicaps 
sérieux. Le Federal Reserve Board pria les banques améri- 
caines de ne pas honorer les itraites sur des banques estho- 
niennes par l'intermédiaire desquelles les bolchéviks trai- 
taient leurs affaires. Et ni le Federal Reserve Board, ni l’Uni- 
ted States Assay Office n’acceptaient l’or soviétique. 


Harding succède à Wülson. 


L'élection de W. Harding à la Présidence et la nomination 
de Hughes comme secrétaire d’État introduisirent dans la si- 
fuation peu de changements favorables aux bolchéviks. Mais 
Moscou crut d’abord à une modification heureuse, et ne 
comprit pas la continuité de la politique étrangère améri- 
caine. Le 31 mars 1921, dix-sept jours après l'entrée en fonc- 
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tions du président, Titvinoff envoya à Washington un plai- 
doyer en faveur de l'établissement de relations politiques et 
commerciales normales entre les deux pays. M. Hughes ré- 
pliqua bientôt : 

« Îl est manifeste aux yeux de ce gouvernement que dans 
les circonstances présentes, il n’y a aucune assurance de 
développement commercial. Le peuple russe ne peut espérer 
que dans la productivité de la Russie et il est vain d'attendre 
une reprise commerciale, avant l'établissement solide des 
bases économiques de la production. La production repose 
sur la sécurité de la vie, la reconnaissance des fermes ga- 
ranties de la propriété privée, la sainteté des contrats et les 
droits du travail libre. 

« Si des changements fondamentaux sont envisagés, im- 
phquant la considération due à la protection des personnes 
et des biens, et à l'établissement des conditions essentielles 
au maintien du commérce, notre gouvernement sera heureux 
d’avoir des témoigna$es convaincants de ces changements, 
et tant que ces témoignages ne seront pas fournis, notre 
gouvernement n'aperçoit aucune base convenable à la consi- 
dération de relations commerciales. » 


H. Hoover et la Russie. 


Le nouveau secrétaire d'État niait qu’il fût possible 
d'échanger des marchandises entre une nation capitaliste et 
une nation non capitaliste. C'était une note nouvelle, qu’on 
n'avait pas entendue sous l’administration wilsonienne et 
qui avait peu de crédit en Europe. Hughes envoya sa ré- 
ponse à Litvinoff le 25 mars : neuf jours avant, le gouver- 
nement anglais avait signé un accord commercial avec Mos- 
Cou, qui facilitait l'échange des marchandises, y compris 
l'or, et qui prévoyait un accord politique final. Les idées de 
l'Ancien Monde étaient donc apparemment fort différentes. 

Le principe énoncé par Hughes peut avoir été celui de 
H. Hoover. Car le nouveau secrétaire du Commerce avait 
déclaré le 21 mars 1921 que 

« La question du commerce avec la Russie est bien plus 
politique qu'économique, aussi longtemps que les bolchéviks 
seront au pouvoir. Avec leur système économique, si modéré 
que soit son nom, aucun retour réel à la production n'est 
possible, et la Russie par conséquent aura peu de marchan- 
dises à exporter et pourra difficilement obtenir des importa- 
tions... Cela requiert l’abandon de leur système économique 
actuel. » 
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Ainsi, en termes presque identiques, Hughes et Hoover 
cherchaient à établir le principe que, puisqu'un régime bol- 
chévik était incapable de produire des marchandises, il était 
déraisonnable d'organiser avec lui un échange de marchan- 
dises. Une telle proposition est logique, et qu'elle fût avouée 
par le secrétaire d’État et son collègue du Commerce atteste 
au sein du Cabinet une harmonie qui se manifesta plus d’une 
fois. Hughes et Hoover formèrent évidemment leur jugement 
sur la base des réalisations communistes pendant les guerres 
civile et polonaise. Hoover pensait que, puisque la Russie 
n'avait pas exporté pendant le blocus et l'intervention, elle 
n’exporterait jamais, et que, par conséquent, « elle pourrait 
difficilement obtenir des importations ». La réponse à cet 
argument est contenue dans les statistiques du Département 
du Commerce pour le commerce russe avec les États-Unis et 
les autres pays depuis 1921. 


Hoover et la famine. 


Bien que Hoover eût une âversion souvent exprimée pour 
les formes politiques et économiques du bolchévisme, néan- 
moins il répondit immédiatement au cri déchirant de la 
Russie affamée. 

À l'été de 1921, 25 millions de personnes souffraient de 
la faim dans la région de la Volga. Le 13 juillet, Gorki fit 
appel à « tous les honnêtes gens » en faveur de la nation 
russe. « Donnez du pain et des remèdes. » 

Une Conférence de représentants des États européens, réu- 
nie à Paris et à Bruxelles, déclara qu'elle pèserait la ques- 
tion des secours si les Soviets reconnaissaient les dettes ‘. 
Les États-Unis ne posèrent pas de conditions : et Hoover 
annonça que l'American Relief Administration donnerait 
immédiatement des secours. 

L’A., R. A. de Hoover dépensa plus de 60 millions de 
dollars de septembre 1921 à juillet 1923. Sur cette somme, 
11.357.000 dollars furent fournis en or aux Soviets. Il n'y a 
pas de doute que des millions d'hommes, de femmes et d’en- 
fants seraient morts sans les services promptement et effica- 
cement rendus par l’organisation de Hoover. 

Les bolchéviks suspectaient Hoover, qui ne faisait pas mys- 
tère de ses tendances antibolchéviques. Ils savaient aussi que 


1. À History of the Peace Conference of Paris, edited by H. W. V. 
Temperley. Vol. VI, p. ‘under the auspices of the British Institute for 
International Affairs. London, 1924. 
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le capitaine Gregory, de l’A. R. À., avait servi à renverser les 
Soviets de Hongrie : Gregory se vantait de ce résultat! Ils 
disaient que le Congrès attribua aux secours soviétiques 
20 millions de dollars qui étaient en fait des secours aux 
fermiers (le blé du Middle West servait à allumer le feu). 
La plupart des aliments de l'A. R. A. provenaient des États- 
Unis, bien que, d’après les communistes, les prix et les 
tarifs de transports européens furent inférieurs. 

En outre, le personnel de l’A. R. À. était formé de mili- 
taires américains d'autant plus suspects, que les assistants 
russes de l’Association de Secours étaient fréquemment choi- 
Sis parmi des populations hostiles au Régime Soviétique. 

La différence de tempérament et de langage, l’impuis- 
sance des Américains à saisir la psychologie communiste 
rendent probablement compte des malentendus. Souvent les 
travailleurs de l’A. R. À. ne furent pas traités avec les égards 
et la cordialité qu’ils étaient en droit d'attendre. Cependant 
les frottements et les différends furent en somme peu nom- 
breux et malgré la défiance mutuelle, le travail ne fut pâté 
par aucun incident sérieux. | 

Au départ de l’A. R. A., le gouvernement offrit à ses diri- 
Seants un banquet dans lequel Djerzinski et d’autres bol- 
chéviks de premier plan burent à la santé des Américains. 


Les trois articles de foi américains. 


Bien que les nombreux rapports de l’A. R. À. sur les con- 
ditions économiques des Soviets aient pu influer sur les 
vues de Hoover et d’autres personnages officiels, rien n'’in- 
dique que l’attitude politique de l'Amérique fût le moins du 
monde affectée par les activités de l'Association de secours. 
Plusieurs mois après que les hommes de Hoover furent 
allés combattre la famine russe, la Conférence de Washington 
se réunissait. Pendant ses séances, un Département d’État hos- 
tile aux Soviets et inaltérablement opposé à tout contact avec 
leurs représentants, se battit avec obstination pour les bolché- 
viks et insista sur l'évacuation du territoire sibérien par les 
Japonais, ce qui constituait la plus grande espérance de 
Moscou. 

Cette action s'accorde avec l’article premier de la foi poli- 
tique de l’Amérique en ce qui concerne la Russie : l’inté- 
grité territoriale. Les autres articles sont : le Régime Sovié- 


1. World’s Work, New-York, 921. « Stemming the Red Fire », by 
T. T. C. Gregory. 
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tique est une formation provisoire ; tant quil durera, pas 
de négociations, pas d'accords avec les usurpateurs. 

Ces principes déterminèrent la politique américaine pen- 
dant la Conférence de Gênes en avril-mai 1922. Les États- 
Unis étaient sans représentation officielle à la Conférence 
et ils jouèrent pourtant dans les débats un rôle décisif. 
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CHAPITRE IX 


LA CONFÉRENCE DE GÊNES 


On regarde ordinairement Lloyd George comme le père 
de la Conférence de Gênes. Il n’est pas douteux qu'il y vit 
le couronnement de sa carrière et la meïlleure arme qui püt 
lui assurer l'appui Hbéral et travailliste pour les élections 
générales imminentes. Mais Briand peut avoir eu le même 
empressement à lancer l'invitation. 

La politique de l’action commune sur des lignes paral- 
lèles, des « Plans Dawes » et des Consortiums pour la Rus- 
sie appartint d'abord à Paris. Lloyd George préféra toujours 
des négociations directes avec des pays particuliers. Dow- 
ning Street et les intérêts commerciaux britanniques avaient 
quelque peu progressé dans leurs discussions avec les bol- 
chéviks et éprouvaient peu le besoin de l'assistance fran- 
çaise. En fait, des pourparlers généraux pouvaient les gêner. 

En outre, Briand souhaitait arriver à un accord pratique 
qui permettrait à l'Allemagne de payer les réparations sans 
arrêts, sans à-coups, moratoires et ultimatums. Un traite- 
ment libéral de FAemagne, cependant, pouvait, pensait-ik, 
accroître les risques d’une renaissance allemande et par con- 
séquent d’une revanche. 


Chute de Briand. 


Le but de Briand était donc une garantie britannique 
contre une attaque allemande. À Versailles, l'Angleterre et 
Wilson avaient paru prêts à partager cette garantie, Mais le 


rejet par le Sénat américain du Traité de Paris détruisit cette 


possibilité, et à Cannes, quand la proposition fut renouvelée 
l'Angleterre resta seule. 

Beaucoup des préliminaires du pacte de sécurité furent 
discutés sur le terrain de golf de Cannes et demeurent se- 
crets, Mais on sait que, si la France demandait une alliance 
multiple, concernant aussi les relations russo-polonaises et 
russo-allemandes, Lloyd George consentait seulement à une 
garantie contre une agression. C'était bien moins que ne 
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désiraient Poincaré et ses amis. Poincaré envisageait même 
« une entente permanente... entre les états-ma]jors généraux 
respectifs ». L'opposition contre Briand à Paris, en outre, et 
les nationalistes et industriels français pensaient depuis quel- 
que temps à l'occupation de la riche région allemande de.la 
Ruhr. Ils sentaient que ce serait là une meilleure garantie 
que toutes les signatures de Lloyd George et que cela facili- 
terait le paiement des réparations. 

Poincaré travaillait fiévreusement à Paris, et rapidement 
les circonstances permirent de rappeler Briand. Dans la ca- 
pitale, le hasard du jeu ne lui laissait d'autre choix que la 
démission. Avec lui tomba la garantie britannique et les 
réparations disparurent du programme de Gênes. Dans un 
entretien ultérieur avec Lloyd George, à Boulogne, en février, 
Poincaré s'assura que les réparations seraient réservées à sa 
solution — l'occupation de la Ruhr. 


Gênes réservé à la Russie. 


La Conférence projetée devint ainsi purement une affaire 
russe. Le second jour de la réunion de Cannes, les diplo- 
mates assemblés décidèrent de réunir une Conférence éco- 
nomique européenne à Gênes et d’y inviter les Soviets. Le 
7 janvier 1922, le gouvernement italien fit tenir à Moscou 
une noie qui demandait spécialement « la participation per- 
sonnelle » de Lénine. La Russie accepta promptement l’in- 
vitation « avec plaisir » et assura les Puissances que même 
si la nécessité de combattre la famine empêchait la pré- 
sence du « citoyen Lénine », les plénipotentiaires bolchéviks 
auraient une autorité suffisante pour faciliter la tâche de la 
Conférence. Lénine fut réellement nommé chef de la délé- 
gation, pour satisfaire Lloyd George qui souhaitait que « de 
grands hommes rencontrassent de grands hommes », mais 
il n'eut jamais l'intention d’être présent. Sa santé avait 
souffert des balles reçues en août 1918. En outre, les bolché- 
viks craignaient des attentats des Blancs sur sa personne. 

Les auteurs de la Conférence, notamment Lloyd George, 
et, originellement, les Français, avaient formé des plans 
pour arriver à un accord à longue portée avec les Soviets. 
Les réformes économiques et politiques introduites en 1921 
en Russie, encourageaient le monde extérieur à croire que les 
Soviets étaient prêts à venir à résipiscence, peut-être à capi- 
tuler complètement et à demander l’aide de l'étranger. La 
famine affermissait cette conviction. L'Occident était per- 
suadé que les bolchéviks avaient épuisé leur énergie et leur 
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popularité : la reddition entre les mains du capitalisme parais- 
sait leur seul espoir. 

En outre, les Alliés croyaient que la révision de la poli- 
tique communiste à l'égard du capitalisme local dont témoi- 
gnait la Nep entraïînait une révision parallèle de leur posi- 
tion vis-à-vis du capitalisme étranger. Là se trouve la clé 
de la Conférence de Gênes. La Nep était interprétée comme 
le Thermidor russe. 

I est vrai, en effet, que le rapport entre l’accord com- 
mercial anglo-russe de mars 1921 et la proclamation de la 
Nep le même mois, n’était simplement dû qu’à un hasard. 
La Nep aurait pu naître six mois plus tôt si Lloyd George 
n'avait pas attendu le résultat de la guerre polonaise pour 
conclure l'accord avec Krassine. Moscou sentait qu'il ne 
serait pas réaliste d'offrir des concessions quand personne 
n’en voulait. 


Chapeau de forme et gants de soie. 


Les bolchéviks étaient sans doute prêts à des compromis. 
La Russie chancelait sous les coups de la famine, épuisée par 
trois ans et demi de guerre mondiale, deux ans et demi de 
guerre civile et d'interventions étrangères et deux ans de 
blocus hermétique. De sévères épreuves attendaient les com- 
munistes : ils cherchaient donc de l’aide au delà des fron- 
tières. Des négociations, des concessions, paralyseraient en 
outre vraisemblablement les efforts des interventionistes 
pour renouveler leurs attaques. Ainsi pensaient les Russes, 
ainsi prophétisaient les Alliés. Les Russes sous-estimaient 
leurs propres forces et leur bonne volonté. Les Alliés sures- 
timaient la faiblesse des Soviets. 

L'attitude de Moscou encouragea les espoirs que l'Occi- 
dent fondait sur la Conférence de Gênes. Quand les délégués 
soviétiques parurent à Berlin, puis à Gênes, avec des hauts 
de forme et des habits, le monde bourgeois dit : « Ces formes 


extérieures ont un sens symbolique profond. Elles annoncent 
un changement d'opinion. » 


Trêve entre les deux mondes. 


Ce changement n'impliquait pas la disparition des bol- 
Chéviks. Cette thèse Hughes-Hoover n’était pas acceptée en 
Europe. Capitalisme et communisme pouvaient vivre en paix 
côte à côte. Les Alliés prirent l'initiative de traduire ce nou- 
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principaux se disputèrent les dépouilles de la guerre. Plus 
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veau principe par écrit. Une résolution de Cannes déclara 
que : | 

« Les nations ne peuvent revendiquer le droit de se dicter 
les principes sur lesquels elles doivent fonder leurs systèmes 
de propriété, d'économie intérieure et de gouvernement. 
Il appartient à chaque nation de choisir le système qu'elle 
préfère. » 

Pendant les années d'intervention, une telle tolérance était 
naturellement inconcevable. Mais en 1922, une résolution 
admettant la coexistence de deux systèmes économiques ef 
politiques diamétralement opposés annonçait un progrès, ei 
indiquait que les Alliés avaient des intentions pacifiques et 
commerciales. 

“Cette résolution semblait dire que l'intervention avait été 
une faute. En fait, elle avouait l'impuissance à renverser 
le bolchévisme et reflétait en même temps la conviction, dans 
certains milieux au moins, qu’une Russie rouge serait moins 
dangereuse qu’une grande Russie blanche « unie ». Cela 
s'applique surtout à l'Angleterre et à la Pologne, et à la 
France dans la mesure où elle appuyait les intérêts polonais. 
Le Japon aurait dit « Amen » ; seuls les États-Unis n'étaient 
pas d'accord : pour l’Amérique, une République Soviétique 
faible était moins souhaitable qu’une Russie bourgeoise forte 
capable de résister au Japon. 


Politique française et politique britannique. 


Les États-Unis refusèrent d'assister à la Conférence de 
Gênes. La France, qui avait donné son acceptation sous 
Briand, pouvait difficilement la refuser sous Poincaré. Ce 
dernier, même après que son insistance eût fait effacer du 
programme la question des réparations, se révoltait encore 
à l’idée de siéger sur un pied d'égalité avec les délégués 
allemands. Pas plus que M. Hughes, il ne pensait que le 
moment fût venu de traiter avec les Soviets : Barthou repré- 
senta donc la France, et Poincaré fit connaître ses volontés 
à distance par d'innombrables conversations téléphoniques. 

Il ne fallait pas un don extraordinaire de prophétie pour 
voir que Gênes serait un nouveau champ de bataille pour les 
politiques divergentes de l’Angleterre et de la France. Toute 
l'histoire de Faprès-guerre est faite d’une suite de désaccords 
entre les Alliés. En fait, l’antagonisme franco-anglais com- 
mença à la Conférence de Versailles où les deux vainqueurs 



























tard, des controverses furent provoquées par la question russe 
et l'accord commercial anglo-russe. Mossoul était aussi une 
source d'’irritation. Le fait que la France fournit des armes 
à Kemal Pacha, tandis que lAngleterre pressait Athènes 
de lui faire la guerre, accentua l'écart. La Conférence de 
Washington, en outre, fit de la publicité au rêve des mili- 
taristes français de bâtir une armée de sous-marins de faible 
tonnage — contre qui? Londres répondit promptement 
« Contre les Iles Britanniques. » Finalement, l'Angleterre et 
la France se heurtèrent sur le premier des problèmes occi- 
celui de l’Allemagne et des réparations. 

Les frictions franco-anglaises étaient devenues, aux envi- 
rons de 1922. «un trait permanent de la politique européenne. 
Si la Grande-Bretagne prenait parti sur une question, on 
pouvait affirmer à coup sûr que la France prendrait le parti 


dentaux : 


Opposé. 


La France, ou du moins une partie de l'opinion française, 
désirait l'alliance anglaise pour prévenir la coopération an- 
glo-allemande. Mais la possibilité d'une union germano-russe 
effrayait bien plus la France. | 

Le 25 mars 1919, Lloyd George fit secrètement circuler 
ce sujet parmi quelques membres de 
la Conférence de la Paix. Le texte n'a été connu que dans un 
cercle très étroit. Le premier ministre y disait : 

« Le plus grand danger que je voie dans la situation pré- 
sente est que l'Allemagne se rapproche du bolchévisme et 
mette ses ressources, son intelligence, 
d'organisation à la disposition des fanatiques dont le rêve 
est la conquête brutale du monde au bolchévisme. Ce danger 
n’est pas simplement chimérique. » 

Quand ce document vint, en 1919, entre les mains de 
Clemenceau, il déclara qu'il visait à obtenir de la France 
plutôt que de l'Angleterre des concessions en faveur de FAI- 
lemagne, Lloyd George voulait convaincre la France qu'un 
trop rigoureux traité de paix jetterait l'Allemagne entre les 
bras de la Russie. Pourquoi, dans ces conditions, Lloyd 
George remit-il, le 25 mars 1922, ce document à la presse 
britannique, — à la veille de la Conférence de Gênes ? Sans 
doute pour la même raison. Mais aussi pour avertir Poincaré 
qu'un traitement trop sévère de la Russie la jetterait entre les 
bras de l’Allemagne. 

Lloyd George saisissait que la politique russe de Poincaré, 
si elle prévalait à Gênes, rendrait impossible un accord avec. 


un mémorandum 
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Alliance germano-russe. 
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Tchitcherine, Ses manœuvres préliminaires tendaient donc à 
obtenir une attitude plus conciliante du Quai d'Orsay vis-à- 
vis de Moscou. En outre, il pensait que les difficultés inté- 
rieures de la Russie offraient une magnifique occasion de 
pénétration économique à la Grande-Bretagne elle-même. 


La concession Urquhart. 


L'entrée de Krassine à Londres en 1920 avait été le signal 
de nombreuses demandes de concessions, dont les plus si- 
gnificatives émanaient de Leslie Urquhart, président de la 
Russo-Asiatic Corporation, et de Deterding, président de la 
Royal Dutch-Shell Petroleum C°. L'envoyé bolchévik les en- 
couragea. 

En 1921, M. Ürquhart se rendit à Moscou pour discuter 
la question avec les dirigeants soviétiques. Avant la révo- 
lution, sa firme avait contrôlé ce qui constituait sans doute 
la plus riche région minière de la riche Sibérie : 4.000 verstes 
carrées dans les régions de l’Oural et de l’Altaï produisant 
de l’or, de l’argent, du cuivre, du plomb et du zinc, enfer- 
mant de vastes forêts, des pêcheries, des dépôts de charbon 
et des cultures industrielles. Les bolchéviks l'avaient confis- 
quée. ÜUrquhart souhaitait qu'elle lui fût rendue. 

Le gouvernement anglais suivait favorablement les négo- 
ciations entre Krassine et M. Urquhart : ce dernier fut atta- 
ché à la délégation anglaise à Gênes. 


La concession de la Royal Dutch. 


La Royal Dutch possédait également des biens en Russie 
tzariste. Deterding était l’un des grands capitalistes qui 
avaient été attirés par l'énorme richesse pétrolifère du pays. 

Les bolchéviks avaient nationalisé les terrains et dépossédé 
Deterding avec tous les propriétaires étrangers ou russes. 
Cependant l'accord commercial de mars 1921 et la Nep, du 
même mois, inspiralent aux hommes d’affaires britanniques 
l’espoir que rien d'’irrévocable n'était fait, ou, tout au moins, 
qu'on pourrait trouver quelque méthode par laquelle ils sau- 
vegarderaient leurs biens sans que les bolchéviks perdissent 
la face : par des concessions qui seraient une forme voilée de 
restitution. 

La Royal Dutch se mit donc en rapport avec Krassine. 
Mais elle savait que l’appui de Downing Street ne serait pas 
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sans valeur. Lord Curzon, secrétaire d'État aux Affaires 
étrangères, était prêt à fournir cet appui et il fit écrire la 
lettre suivante par le sous-secrétaire Ovey, ancien envoyé à 
Moscou : 


Foreign Office. 
19 Octobre rgo1. 


Monsieur Krassine. 


- eu 


Monsieur, 


Le marquis Curzon of Kedleston est informé par le colonel 
J. W. Boyle que le groupe de la Royal Dutch désire vivement : 
obtenir du Gouvernement Soviétique une concession en vue 4 
de la production du pétrole, dans ses biens de la Russie du | 1 
Sud et du Caucase. hi 

Je suis autorisé à vous informer que c'est avec la pleine 4 
approbation et l’appui du gouvernement de Sa Majesté que “4 
le colonel Boyle s’est adressé à vous. Le gouvernement de | 
Sa Majesté espère que ces négociations aboutiront à un 
prompt et satisfaisant règlement. | 

Je suis, monsieur, votre très obéissant serviteur. 


Per 


\Ys 4 (2 
os Ues « 
: ÉSTp IN fa : . “ 
DER CET L'ART E-BSETI RENNES 
& CVS 


Pen M 


(Signé) : Esmonn Over. 


Cette intercession ne fut pas sans effet sur les bolchéviks. - 4 
Bientôt le colonel Boyle, qui avait servi d’intermédiaire en 24 
1918, entre Rakovsky et les Roumains, se rendit à Bakou et 
bientôt les entretiens avec Krassine avaient apparemment été 
assez loin pour que la Royal Dutch soumît un projet de contrat. 

On ne comprend pas la Conférence de Gênes sans une 
pleine appréciation de la portée de la concession Shell. Les 
difficultés qu'elle rencontra ne caractérisent pas seulement 
les relations entre la Russie et le monde, mais elles sont 
en réalité les difficultés de la Conférence elle-même, dont 
elles affectèrent l'issue plus que tout autre facteur. Un accord 
avec les anciens propriétaires de terrains pétrolifères, — soit 
Compensation, soit concession, soit pure et simple restitu- 
tion, — impliquait le principe général qui permettrait de 
résoudre la question plus large des obligations russes vis-à- 
vis de l'étranger. Ce principe n'avait pas été encore défini. 
En fait, les Puissances proposaient plusieurs principes : les 
Alliés n'étaient point d'accord. Dans les circonstances du 
moment, une concession à la Royal Dutch aurait nui au rè- 
glement final d’une manière nécessairement favorable au 
principe britannique. Les Français, en outre, insistaient sur 
une action concertée des créanciers de la Russie et sur une 
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solution commune, ‘plutôt que sur des règlements de 
comptes particuliers, comme Deterding en souhaitait. 

H y avait de plus une opposition très directe à la conces- 
sion de la part des associations pétrolières. La Standard Oil 
C° of New-Jersey, les pétroliers français et belges étaient 
opposés à cette concession qui aurait affaibli leur propre po- 
sition vis-à-vis des Soviets. Comme les firmes américaines, 
françaises et belges étaient appuyées par les ministères, 1l de- 
vint embarrassant, puis impossible pour la Royal Dutch ou 
pour Lloyd George de presser les affaires du trust Deterding, 
avant qu’une esquisse d'accord économique général eût été 
déterminée par tous les membres de la Conférence. 

Finalement, le projet de sir Henri Deterding d'obtenir le 
monopole des richesses pétrolières du Caucase fut pour un 
temps rejeté au second plan par un projet plus vaste d’exploi- 
tation de toutes les ressources de la Russie, qui pourrait 
satisfaire aux revendication de tous les anciens capitalistes. 
Le « Consortium européen » fit son apparition. 


Un Consortium européen pour les Soviets. 


Cette corporation internationale servit réellement de base 
aux négociations officielles entre les gouvernements. À 
Cannes, le Conseil Suprême avait effectivement déclaré qu'il 
« approuvait l'établissement d'une corporation internatio- 
nale.. en vue de la reconstruction économique de l'Europe », 
et les gouvernements représentés s'étaient accordés sur le 
versement de 10.000 livres par chacun d’eux, pour financer 
le travail du Comité d’organisation. 

À la séance du 12 janvier de la Conférence de Cannes, 
W. Rathenau, délégué allemand, avait insisté sur le droit 
qu'avait l'Allemagne de s’y joindre. L'Allemagne, déclarait- 
il, « peut d’autant plus contribuer à la reconstruction qu'elle 
connaît les conditions techniques et économiques et les 
coutumes de l'Est. Le chemin où l’on s'engage me paraît 
juste. Un syndicat international, à la vérité un syndicat 
privé... ». On devrait commencer par les transports, conti- 
nuer par les sources de production, les matières premières. 

C’étaient là les grandes lignes du projet. En décembre 
1921, à la veille de l'assemblée de Cannes, de grands indus- 
triels et des banquiers anglais, français, italiens, belges et 
japonais se rencontrèrent à Paris, sous la présidence du 
ministre Loucheur, pour les discuter. On prévoyait des in- 
vestissements de 25 millions de livres. L'Allemagne serait 
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invitée — pour l'aider à payer les réparations. On cherchait 
aussi la participation américaine. 

Une aventure à grande portée de cet ordre exigeait des 
garanties légales chez les Soviets et une modification du sys- 
tème juridique en Russie. Un groupe international d’ex- 
perts, représentant les gouvernements alliés, se réunit donc 
à Londres, en mars, pour examiner cette question. Le ré- 
sultat de leurs travaux fut le fameux « Mémorandum de 
Londres », base sur laquelle devait être bâti l'édifice de 
Gênes !. | 

Dans une note du 15 février 1922, le gouvernement fran- 
çais demanda l'introduction d’un « véritable système de 
capitulations » en Russie. Cette idée s’accordait avec le 
« Plan Dawes » français pour la Russie, et la sollicitude de la 
France pour l'exploitation économique du pays par le capital 
étranger, plus encore que pour le règlement des dettes russes. 

Les « capitulations » devinrent donc le mot d'ordre des 
auteurs du mémorandum de Londres. Peu importaient ceux 
qui convoquaient ces experts ou préconisaient la « Corporation 
internationale »: toute tentative pour traiter collectivement 
le problème russe aurait évidemment lieu sous le signe du 
principe français d’action unique sur des lignes parallèles. 

Le mémorandum de Londres énonçait les conditions sui- 
vantes : 1° Un étranger ne pourrait être arrêté qu’en présence 
ou avec le consentement de son consul ; 2° aucune perqui- 
sition ne serait faite dans les maisons ou les entreprises 
des étrangers ; 3° les condamnations prononcées contre des 
étrangers par des tribunaux russes ne pourraient être exé- 
cutées qu'avec l'approbation de leurs consuls: 4° les lois 
soviétiques du travail ne pourraient pas être maintenues dans 
les entreprises possédées ou dirigées par des étrangers, mais 
les salaires pourraient être fixés par des commissions d’em- 
ployeurs et d'employés « en cas de nécessité » : 5° les étran- 
gers pourraient, à la signature d’un contrat, désigner le pays 
dont le Code déciderait des disputes pouvant naître pendant 
la durée du contrat; en pareil cas, le tribunal russe serait 
guidé par ce Code. Les experts envisageaient en outre la 
création de zones franches dans un certain nombre de ports, 
ou de ports francs, comme en Chine. 

Le terrain ainsi préparé, la Russie, d’autre part, s'étant 
accordée à reconnaître et à solder ses dettes, à restituer 
les biens étrangers confisqués, à accorder des COnCesSions, 
à soumettre sa monnaie au contrôle étranger, et probable- 


1. Cf. British Blue Book Papers relating to the International Economic 
Conference Genoa. April-May 1922. Cmd. 1667. Londres, 1922. 
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ment à autoriser l'établissement d’une puissante banque 
étrangère à Moscou, le « Consortium International » pour- 
rait commencer à fonctionner. 

Le « Consortium européen », ainsi désigné après le refus 
de l'Amérique, accorderaït des crédits pour la stabilisation 
du rouble, financerait des concessions, et participerait lui- 
même à la marche et à la construction des chemins de fer, 
ainsi qu’à la production des matières premières destinées 
à être manufacturées en Occident. 

Les Alliés avaient ainsi esquissé leur solution idéale du 
problème bolchévik. 

Tchitcherine a assuré à l’auteur que le Gouvernement So- 
viétique ne fut jamais consulté à ce sujet par les gouver- 
nements ou les hommes d’affaires alliés, et ne reçut jamais 
d'informations officielles ou directes sur les négociations qui 
précédèrent l’organisation du Consortium. Mais le 27 janvier 
1922, Tchitcherine déclara au Comité Exécutif, à Moscou, 
que les bolchéviks n’accepteraient pas une coopération avec 
les États bourgeois qui « prenait la forme d’une domination 
économique sur la Russie ». Le Consortium, dit-il, mettait 
la République en danger. 

L'Occident ne fit point état de cette expression de Îa 
politique bolchévique. Bien plus grave lui apparaissait le 
rejet par l’Amérique de cette idée de consortium. Et avant 
même que la Conférence de Gênes fût assemblée, les Alle- 
mands, qui furent promptement acceptés comme un des 
principaux piliers du Consortium, se divisèrent. Hugo 
Stinnes, regardé comme un « magicien » de l’industrie, et 
qui se regardait comme un grand homme d’État (et obtint 
du gouvernement allemand des fonctions diplomatiques) 
avait d’abord été favorable au « Consortium International ». 
Il participa aux discussions préliminaires. Mais à mesure 
que la Conférence approchaït, son attitude changea, en même 
temps que celle de vastes firmes comme Krupp, Otto Wolff. 
Les banques allemandes, d'autre part, ainsi que l’industrie 
légère (en particulier les firmes d'électricité desquelles W. 
Rathenau, ministre des Affaires étrangères, connaissait à 
fond la situation et les besoins), continuèrent à appuyer le 
projet international. 
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1. Conférence de Gênes. Compte rendu sténographique, Matériaux et 
Documents. Pub. par le Commissariat des Affaires Étrangères, Moscou, 
1922. L'auteur tient de Tchitcherine que Félix Deutsch, le grand indus- 
triel allemand, avait, longtemps avant Ia Conférence de Cannes, esquissé 


à Krassine, le plan général d’un Consortium International. Les bolché- 


2 


viks n'étant pas d’accord à ce moment, les Allemands n'en parlèrent 
plus. 
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Cette division eut sans aucun doute une influence sur les 
délibérations du Parlement allemand. Par exemple Strese- 
mann, alors leader du parti populiste, le parti de l’industrie 


lourde, plus tard ministre des Affaires étrangères, discuta avee- 


Rathenau, à la séance du Reichstag du 29 mars 1929f. 

Stresemann appuyait l’idée de négociations directes avec 
les bolchéviks, cependant que Rathenau adhérait toujours 
au « Consortium européen », bien que sa défense du Con- 
sortium ayant le monopole des affaires russes se fût beaucoup 
affaiblie. 

Les Alliés mêmes étaient divisés : avec les hésitations alle- 
mandes s’évanouit tout espoir d'accord. À Gênes, le « Con- 
sortium International » était un rêve attardé dans l'esprit de 
quelques diplomates, experts et membres de commissions. 
Il put servir d’argument, mais il était mort, en tant que 
facteur politique actif et que vaste possibilité économique 
sans précédent. Il est faux d’exagérer son influence sur l’échec 
de la Conférence, comme l'ont fait H. N. Brailsford”? et 
d'autres. La psychologie qui l'avait inspiré subsistait natu- 
rellement dans les salles de la Conférence et les villas gé- 
noises : mais elle n'existait plus comme facteur concret. Il y 
avait trop de dissensions, de conflits d'intérêts en Europe 
pour que fût possible une Union européenne. 


Négociations bolchéviques avec l'Allemagne. 


L’attitude de l'Angleterre vis-à-vis du Consortium ne 
laissa pas d'être affectée par les possibilités de concessions 
qui paraissaient être à portée d'Urquhart et de Deterding et 
qu ils ne souhaitaient point partager avec les nationaux d’au- 
tres pays. En ce qui concerne les Allemands, il n’y a point 
de doute que des offres commerciales russes et des considé- 
rations politiques, qui se manifestèrent lorsque la délégation 
bolchévique arriva à Berlin, ne fussent en grande partie res- 
ponsable de la froideur vis-à-vis du Consortium. 

Bien des liens unissaient alors les Allemands et les Russes : 
ces derniers dénonçaient le Traité de Versailles comme une 
œuvre d'injustice, de vengeance et d’impérialisme : ni leurs 
principes marxistes, ni l'interprétation qu'ils avaient en 1917 
donnée des traités secrets ne leur permettaient d’accepter 
le verdict allié rendu à Versailles de la culpabilité unilaté- 


1. Compte rendu sténographique officiel du Reichstag. 
2. Daily Herald, r2 octobre 1927. 
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rale de l'Allemagne; ils s'étaient réjouis lorsque Wilson 


avait accepté leur formule : « Pas d’annexions, pas d'indem- 
nités », mais avaient rejeté une paix qui signifiait pour FAI- 
Jemagne une diminution de territoire, la perte de ses colo- 
nies et le paiement de réparations. Une telle attitude récon- 
fortait l'Allemagne dont la position était identique, bien que 
les Russes partissent d'un point de départ diamétralement 
opposé au sien, et qu'elle le comprit. 

L'opposition russe à la paix de Versailles n'établissait pas 
seulement ce lien sentimental dont l'importance ne doit pas 
être sous-estimée, mais encore un lien économique et poli- 
tique entre la Russie et l'Allemagne. 

On peut presque dire en général que chaque fois que lho- 
rizon occidental de l'Allemagne s’assombrit, elle se tourne 
vers l'Orient. Avec Bismarck et d’autres hommes d’État, 
l'orientation vers l'Est était plus une affaire de politique que 
de nécessité. Avant la guerre, il y eut des années où Îa 
Wilhelmstrasse aurait délibérément tourné le dos à la moitié 
ouest de l Europe pour faire la cour au tzarisme, C'est au- 
jourd' hui, pour de bonnes raisons, l'effet d’un pur réalisme 
politique : un homme qui à mal à un pied s'appuie sur l'au- 
tre. Ce qu’on ne trouve pas d’un côté, on le cherche de 
l’autre. Toujours depuis la guerre, l'attitude des Puissances 
Occidenitales à l'égard de l'Allemagne a déterminé sa poli- 
tique vis-à-vis de la Russie. 

En 1921, par conséquent, lorsque les Allemands pensaient 
que la France cherchait leur ruine économique et pohtique, 
le gouvernement allemand décida de prendre des mesures 
qui amèneraient des relations cordiales avec les bolchéviks. 

Ces derniers voyaient les possibilités que leur offraient 
l'état d'esprit et la situation allemands. Pour la séparer du 
« front unique capätaliste », ils accentuèrent l'abondance 
des possibilités économiques ouvertes à la nation qui abor- 
derait la Russie avec des intentions purement commerciales. 
Moscou avait besoin de la technique, de l’expérience et du 
rendement étrangers : elle était prête à y meitre le prix 
et l'Allemagne semblait favorable au marché. 

Cette coordination pourrait également s'étendre aux in- 
dustries militaires. Les Russes s’intéressaient particulière- 
ment au développement d’une flotte aérienne, et des négo- 
clations entreprises à cette époque aboutirent finalement à 
la création silencieuse près de Moscou, d’une fabrique 
d'avions, par le professeur Junkers, directeur de la fameuse 
firme Junkers, de Dessau. Cet arrangement dura plusieurs 
années — jusqu à ce que les Russes se sentissent industriel- 
lement plus indépendants. 
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Les bolchéviks n'étaient point hostiles à l’idée que l’Alle- 
magne püt bénéficier de l’usine Junkers ou de contrats ana- 
logues. Ils regardaient l'Allemagne comme un objet affaibli 
de l'impérialisme allié, et affermir l'Allemagne ne leur pa- 
raissait pas seulement un moyen de résister à cette combi- 
naison puissante, mais aussi de former une force capable 
de faire échec à la Pologne, pour le cas où Pilsudski entre- 
prendrait une nouvelle offensive en Ukraine — éventualité 
qui les obsédait. 

Les conversations, qui devaient aboutir au traité de Ra- 
pallo, commencèrent dans une cellule de la prison de Berlin 
occupée, en 1920, par Karl Radek : ïil y fut visité par des 
personnalités de premier plan, parmi lesquelles Rathenau et 
Felix Deutsch. Commencées dans ce décor, ces conversa- 
tions furent poursuivies par Radek à l’occasion de plusieurs 
voyages quil fit à Berlin après sa libération. À l’origine, les 
Allemands proposaient d'accorder des crédits à la Russie 
moyennant l’abandon des prétentions russes sur l'Allemagne 
en vertu de la paix de Versailles. Moscou objecta qu’elle ne 
pouvait satisfaire à cette demande que si les dettes d’État et 
les dettes privées contractées par le tzarisme étaient annulées : 
les relations de l'Allemagne et des Alliés renforçaient la 
position russe : le problème des réparations était une blessure 
ouverte ; les ultimata se succédaient. Âu moment même 
(mars 1922) où la délégation russe en route pour Gênes pas- 
sait à Berlin, l'opinion publique allemande était enflammée 
par la politique des Commissions Militaires de Contrôle qui 
inondaient Je Cabinet allemand de notes sur des incidents 
réels ou prétendus dans la zone d'occupation. L'arrivée de 
Tchitcherine, de Litvinoff, de Krassine, de Joffe, de Radek, 
et de Rakovsky fit donc sensation à Berlin : ils étaient prêts 
à causer avec les Allemands sur un pied d'égalité, ils of- 
fraient des marchés. 

Les rouages ainsi huilés, les négociations progressèrent 
rapidement et bientôt les experts dressaient activement un 
plan de traité. Les lignes essentielles du document connu 
plus tard sous le nom de traité de Rapallo furent établies 
à Ce moment, en mars. On n’avait pas atteint un accord par- 
fait sur la question de la socialisation des biens allemands 
en Russie (art. 2) et sur le traitement de la nation la plus 
favorisée (art. 4). Mais ces divergences auraient pu être effa- 
cées si les Allemands avaient été disposés à signer à Berlin. 


1. L'auteur tient ses renseignements de Jongs entretiens avec Tchit. 
cherine, Litvinoff, et H. Gauss, un haut fonctionnaire des Affaires Etran- 
gères allemandes, qui rédigea le texte final du Traité de Rapallo. En 
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Le baron von Maltzan, chef du Département d'Orient aux 
Affaires étrangères, pressait une conclusion immédiate. Des 
milieux influents l’appuyaient. Mais Rathenau hésitait, es- 
pérant encore que GÈnes amènerait quelques résultats à pro- 
pos des réparations. Îl craignait la réprobation anglaise. Il 
n'avait pas perdu toute confiance dans le Consortium. Son 
esprit de financier, sa concentration sur le problème urgent 
des réparations, son tempérament d'Occidental difficilement 
accordé aux manières russes, l’inclinaient à temporiser. 

Les Russes, eux, voulaient signer à Berlin : ils saisissaient 
qu'un pareil accord, à la veille de Gênes, eût mis les Alliés 
devant le fait accompli. Mais les bolchéviks, m'a dit Tchit- 
cherine, avaient une confiance limitée dans les résultats de 
la Conférence. Ils sentaient qu’elle reposait sur un malen- 
tendu, sur l’idée que la Nep était un mouvement thermi- 
dorien. Ils croyaient en outre que les Fançais saboteraient 
l'assemblée et que Floyd George avait surtout intérêt à 
sauver son Cabinet de coalition, « l’âne à deux têtes », bien 
qu’il soit difficile de comprendre comment, connaissant l’at- 
titude de Poincaré, Lloyd George pût espérer le succès de la 
Conférence’. Avant l'ouverture, les Russés n'espéraient pas 
s'entendre avec les Alliés. Ils assistaient à la Conférence 
pour affirmer internationalement la position de la Russie, 
et peut-être pour établir des relations normales avec des 
pays particuliers. Ils avaient peu de chose à perdre. Cepen- 
dant, le bénéfice qu'ils pouvaient escompter était fort infé- 
rieur à celui d’un traité avec l'Allemagne. Mais comme 1 
faut être deux pour traiter, l’accord Moscou-Berlin dut at- 
tendre. 


Ouverture de la Conférence de Gênes. 


Le 10 avril, le monde écouta le discours de Tchitcherine. 
D'autres Conférences avaient précédé Gênes et d’autres poli- 
tiques avaient fait des discours retentissants. Mais jamais 
encore un orateur soviétique n'avait parlé devant une assem- 
blée internationale. Pour bien des gens, un bolchévik était 


outre, le compte rendu donné par le comte Ressen dans Rathenau, Sein 
Leben und Sein Werk, est basé sur les notes du baron Maltzan et sur des 
conversations avec les principaux mégociateurs allemands. J'ai pu enfin 
discuter la question avec M. Wise, secrétaire de Lloyd George à Gênes 
et M. Scheffer, correspondant du Berliner Tageblatt à Moscou. 

r. Le rôle du Premier britannique à Gênes est traité par J. Saxon Mills 
dans The Genoa Conference, « beaucoup trop généreusement », dit-il 
lui-même. 
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encore un épouvantail. Comment allait se comporter le com- 
missaire ? 

Tchitcherine dit d'abord que la délégation soviétique était 
venue en lÎtalie dans l'intérêt de la paix et de la reconstruc- 
tion économique de l'Europe. Il parlait un français sans 
défauts et traduisait lui-même ses déclarations en anglais. 
Il ressemblait plus à un homme d'étude qu'à un sauvage 
propagandiste et ses manières paraissaient irréprochables. 
Mais ses paroles irritaitent Barthou. 

Tchitcherine insista sur les énormes richesses inexploitées 
de la Russie. Le Gouvernement Soviétique était disposé à 
« ouvrir ses frontières... pour la création de routes inter- 
nationales de trafic... », à accorder des concessions de toutes 
espèces dans l'étendue de la R. $S. F. S. R., et particulière- 
ment en Sibérie, Moscou avait, conformément à la Nep ré- 
cemment adoptée, déjà entrepris des mesures dans le do- 
maine de « la législation internationale », qui offraient « les 
garanties légales nécessaires à la collaboration économique 
entre la Russie Soviétique et les États fondés sur la propriété 
privée » À. 

Mais la reconstruction économique, craignait-il, sera -han- 
dicapée par la menace de « guerres nouvelles ». Le Gouver- 
nement Soviétique avait donc « l'intention de proposer, au 
cours de la Conférence, la limitation générale des arme- 
ments et la mise hors la loi des formes barbares de combat, 
comme les gaz asphyxiants, la guerre aérienne, aussi bien 
que l'emploi de moyens destinés à terroriser les populations 
civiles ». 

Ce passage mit Barthou en fureur. Le chef de la déléga- 
tion française se sentit obligé de faire « une déclaration 
brève mais très précise » qui, espérait-il, ne provoquerait 
aucun incident. Les suggestions de Tchitcherine n'étaient 
pas sur le programme : si donc les délégués russes proposaient 
la discussion de cette question, ils se trouveraient placés non 
pas seulement en face d’une protestation, mais d’un refus 
absolu, défini, catégorique, définitif et décisif de la part 
de la délégation française. 

Tchitcherine bondit. À la Conférence de Washington, dé- 
Clara-t-1l, Briand avait dit que « la raison pour laquelle la 
France s’opposait au désarmement était l’état des armements 
en Russie. Nous étions donc fondés à penser que si la Russie 
consentait à désarmer, la raison donnée par M. Briand dis- 


1. Texte complet dans International Economic Conference of Genou. 
Provisionnal Verbatim Record. First Plenary Session. Document officiel 
en italien, anglais et français. Gênes, 1922 
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paraîtrait 1pso facto ». Tchitcherine proposa donc un Con- 
grès général du Désarmement. [l insista finalement sur le 
fait que ce sujet n'avait pas été exclu du programme et 
constituait pour la Russie « une question capitale ». 

il parut un moment que la Conférence mourraït le jour 
même de sa naissance. En effet, sans un dramatique effort 
de Lloyd George, l'incident Tchitcherine-Barthou aurait pu 
ajourner l'assemblée sine die. Le Premier britannique versa 
de l'huile sur des eaux agitées et provoqua quelques rires 
qui ramenèrent extérieurement la paix. Mais l'incident at- 
testa l'instabilité d’une situation dans laquelle une délégation 
sentait qu'elle n'avait rien à perdre et où une autre — Ja 
russe — n avait pas l'intention de permettre à des conventions 
et à des formalités d’écarter sa politique impopulaire. 


Dans la villa d’'Albertis. 
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La question russe domina promptement la Conférence. 
Trois jours après le premier incident, W. Steed, rédacteur 
en chef du Times, télégraphiait à son journal : « Gênes est 
devenue une scène pour les bolchéviks. » Et le 16, il consta- 
tait avec mélancolie : « Les Russes sont les arbitres de la 
Conférence.» 

Les discussions. gg portantes, cependant, n’eurent pas lieu 
dans les séances plénières, ni dans les nombreuses commis- 
sions politiques et techniques, mais dans le privé, dans la 
villa de Lloyd George. 

« Les négociations de la villa d’Albertis, m'a dit Tchitche- 
rine, sont l'unique événement de Gênes », — en ce qui 
concerne les relations russo-alliées. Le commissaire m'a 
donné le résumé suivant des réunions chez Lloyd George 

Lloyd George représentait l'Angleterre, Barthou la France, 
Jaspar la Belgique, Schanzer l'Italie, Tchitcherime, Litvinoff 
et Krassine la Russie. Les Alliés commencèrent par exposer 
leur point de vue. Alors s’organisa ce que Eloyd George 
appela « le petit Soviet », — c'est-à-dire que Litvinoff et sir 
Sidney Chapman allèrent discuter au jardin les prétentions 
rivales. Ils essayèrent de trouver une formule de négocia- 
tion, mais sans succès. Le Russe discuta le paiement des 
dettes, les concessions et les crédits, maïs sir Sidney n'avait 
pas été préparé à entendre de fermes demandes et des sine 
qua non bolchéviks. 

Litvinoff, en outre, expliqua que la Russie reconnaîtrait 
ses obligations étrangères à condition qu’on mît en balance 
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sa demande de 50 milliards pour les dommages causés par 
l'intervention alliée 1. 

| « Si os _. = ones avec cela, vous n'aviez point 
pesoin de vent », dit Lloyd George à Tchitcherine quand 
il connut cette déclaration. Les pourparlers continuèrent 
pourtant. Les Russes considéraient que les Alliés étaient res- 
ponsables des destructions des armées alliées en Russie, qui 
n'avait jamais été -officiellement-en SUETTE AVEC eux ni 
ces revendications bolchéviques devarent être mises en face 7 
des dettes russes. 7. 

Les hommes d'État alliés accordèrent finalement qu’en ee 
raisons de ses services pendant la guërre et de sa situation 
économique, lés dettes de guerre de la Russie seraient effa: 
cées si MoScou renonçait à ses prétentions. 

Quand cèt accord fut mis par écrit, l'annulation fut seu- . 

lement partielle. : 
Une autre cause de désaccord était la detté russe d'avant: 
œuerre. Les bolchéviks consentaient à payér — avec une 
réduction considérable =— à condition qué les Alliés accordent 
des crédits. 

Dans les pièces ensoleillées de la villa d’Albertis, la Ké- 
publique Soviétique annonça le principe qui l’a guidée dans 
les négociations sur les dettes : « Nous paierons, mais 
donnez. » 

L’argument bolchévik était qu’il serait vain d'accepter le 
fardeau du paiement des dettes alors qu'il était impossible 
de payer réellement. Mais des crédits étrangers fourfiraient 
un revenu quand ils seraient investis par les Rüsses dans la 
reconstruction de leur pays, et sur ce revenu, des transferts 
réguliers pourraient être faits au Compte des dettes. 

Le « grand Soviet » discuta chez Lloyd George cette ques- 
tion de crédits, maïs les propositions écrites soumises aux 
plénipotentiaires bolchéviks n'en firent pas mention. 

Le problème le plus embrouillé était celui de Ia sociahisa- _ 
tion où de la nationalisation des biens privés en Russie. On 4 
ne pouvait trouver à de formule qui pût combler labîme 
eptré les points de vue anglais, français et russe. Les bol- 
chéviks se refusaient à des compénsations ét naturellement 
à la restitution, 

Finalement, donc, le conclave de Ia villa d’Albertis 
s’acheva sañs accord défini, mais avec le sentiment, très 
important aux yeux des communistes, que, dans un accord 
final, les contre-revendications bolchéviques sérarent juxta- 


1. Cf. Les Réclamations de la Russie aux Etats responsables de l'Inter- 
vention et du Blocus Gênes, 192%. Publication officielle soviétique. 
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posées aux dettes de guerre de la Russie et serviraient à Îles 
annuler au moins en partie. | 


_ 


= 
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Les Allemands craignent une conspiralion. 


pe 


Pendant ces conversations, les Allemands étaient extrême- 


Haba --vony : ils soupçonnaient que la Russie affirmerait 
ses droits en vertu de+article 116 du traité de Versailles 


| 


et demanderait des réparations à Allemagne en même 


temps que les Alliés. « Les Puissances alliées et associées, 
dit le paragraphe visé de l’article 116, réservent formelle- 
ment les droits de la Russie à obtenir de l'Allemagne des 
restitutions et des réparations basées sur les principes du 
présent traité. » La Russie insistant sur ses droits, cela si- 
gnifiait non seulement un lourd accroissement des charges 
financières de l'Allemagne, mais ce qui était presque aussi 
important, l'isolement politique. 

Tchiicherine et Litvinoff m'ont assuré que cette question 
ne fut jamais abordée dans la villa de Lloyd George, et des 
Allemands avec lesquels j'ai discuté le problème admirent 
que le soupçon allemand reposa sur une fausse idée de la 
psychologie bolchévique. 

À une conférence de Ia presse, à Gênes, après la signa- 
ture du traité de Rapallo, un journaliste demanda à Ra- 
kovsky si le nouveau traité n’était pas en contradiction avec 
celui de Versailles. « Le traité de Versailles, le traité de 
Versailles ? dit Rakovsky comme essayant de saisir un vague 
souvenir. Je ne sais rien de ce traité. » Les bolchéviks ne 
connaissaient pas officiellement la Paix de Paris, ils ne re- 
connaissaient pas Versailles, rejetaient ses principes et dé- 
testaient son esprit. Dans ces conditions, ils n'auraient pu 
tenter de tirer des avantages en son nom de la défaite alle- 
mande, 

Les Allemands, cependant, étaient soumis à une pression 
psychologique peu enviable : personne ne les voyait, ne leur 
parlait. Une atmosphère de deuil emplissait l'hôtel Édon 
où logeait la délégation allemande. Dès le début de la Cénfé- 
rence, les Allemands s'étaient sentis très seuls et les jours 
d'entretien suivant les jours à la villa d’Albertis, Rathenau 
et Wirth allèrent jusqu'à envisager de demander à Berlin leur 
rappel. | 

Le 13 avril, premier jour du conclave de la villa, Rathe- 
nau demanda à trois reprises un entretien avec le Premier 
anglais, deux par écrit, un par téléphone. Il éssuya un triple 
refus. Le chancelier Wirth essaya en vain à son tour. 
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Raïhenau et Wirth étaient troublés par les bruits d’après 
lesquels Tes-Alliés et les Russes proposaient un accord sur 
les réparations en vertu de l’article 116 : ces craintes étaient 
renforcées par le fie Que et article était expressément men- 
tionné dans le Mémorandunt de Londres préparé en’ vue de 
la Conférence de Gênes. | 

Le même jour, le baron von Malizan, de la Wilhelmstrasse, 
et Dufour, de l’ambassade allemande à Londres, discutèrent 
cette question avec Wise, un des secrétaires de Lloyd George. 
Is l’informèrent du projet de traité allemand esquissé à 
Berlin (le futur traité de Rapallo). Ils lui dirent aussi que 
lord d’Abernon, l’envoyé anglais à Berlin, avait été mis au 
courant du progrès de ces négociations de Berlin et du fait 
que les Allemands les regardaient comme une mesure de 
défense contre le redoutable article 116. C'était faire une 
franche allusion destinée à Lloyd George que les Allemands 
seraient contraints de signer un traité séparé avec les bol- 
chéviks si les conversations de la villa essayaient de donner 
un contenu au paragraphe russe de l’article 116. Pourtant 
les Allemands n'étaient pas assurés alors que les Russes 
s'accorderaient avec eux. 

Le 14 avril, la Conférence chez Lloyd George continua, 
les Allemands toujours à l'écart. Entre temps, Tchitcherine 
et Litvinoff virent fréquemment Wirth et lui donnèrent l’im- 
pression qu ils étaient fort aises de l'allure que prenaient ces 
entretiens de la villa d’Albertis. La situation était devenue 
insupportable pour les Allemands : de nouveau les délégués 
essayèrent d'entrer en contact avec Lloyd George et échouë- 
rent de nouveau. Devant cet isolement absolu, il fallait déci- 
der quelque chose. 


Ralhenau et Mallzan. 


La délégation allemande était divisée : d’un côté Rathenau, 
ministre des Affaires étrangères, de l’autre von Maltzan, di- 
recteur de la section russe à la Wilhelmstrasse, appuyé par 
Wirth. Subordonné de Rathenau, il suppléait au rang par 
lénergie et la volonté d’action. C'était un individu puissant, 
dominateur, peu désireux de’se noyer dans les détails, les 
formules légales de la bureaucratie, prompt à prendre ses 
responsabilités. Rathenau, prudent, analyste, méticuleux, 
était un penseur, un orateur, un écrivain : un homme 
d'étude. 

Rathenau espérait encore que quelque modus vivendi se- 
rait trouvé : Carl Bergmann, expert allemand, discutait la 
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TES 
question des réparations avec Seydoux!, le délégué fradçais, 
dans un hôtel de Gênes. Tous saisissaient qu’un-atcord allié 
avec les Russes torpillerait ces efforts. 

Mais Maltzan rejetait ces considérations, pour lui secon- 
daires, I voulait éviter un accord entre les Russes et FOc- 
cident, voulait la Russie aux côtés de l'Allemagne et sentait 
que des conditions objectives favorisaient cette union. Il 
souhaitait l'amitié russe sans sacrifier les relations avec l’An- 
gleiterre et voyait dans cette double orientation le salut de 
l'Allemagne en face de la domination étrangère. 

Ï est possible qu'il n'ait jamais ajouté créance aux bruits 
qui Circulatent sur les conversations de la villa d’Albertis, 
qu il n'ait jamais pensé que l'article 116 püt être appliqué au 
détriment de l'Allemagne. Il utilisa cependant l'argument 
auprès de Rathenau, fort sensible en ce qui concernait les | 
réparations. Les Allemands, en tout cas, comprirent qu'une } 
entente russo-alhiée serait désastreuse même si le fameux ar- 2? 
ticle ne jouait pas, car elle eût créé un état d'isolement bien 
plus dur que celui où ils étaient pendant ces pénibles journées 
de Gênes. | 

iathenau, en raison de son extrême sensibilité, sentait 
la blessure de cet isolement d’une façon peut-être plus aiguë 
que les autres délégués : Maltzan joua de ce sentiment. Les 
résullats semblèrent justifier de nouveaux pourparlers avec 
les Russes. 










































































































Le traité de Rapallo. 











Le troisième jour des rendez-vous de la villa. d'Albertis, 
Maltzan se rencontra avec Joffe et Rakovsky à dix heures, 
dans un café de Gênes. Les Allemands sondèrent les Mosco- 
vites sur leurs intentions : évidemment, il ne pourrait être 
question de secours industriels à la Russie si cette dernière 
venait à s'entendre avec les Alliés. Maltzan insista aussi $ur 
un certain nombre d'avantages politiques. Les deux Russes à: 
répondirent qu’ils attachaïent une grande importance à une 2k 
coopération avec l'Allemagne et que la Rüssie n'était point è 
opposée à signer un traité avec Berlin. (Les Allemands firent 
immédiatement part de cette possibilité aux miembres de 
Ja délégation britannique.) Le samedi soir, l'horizon était 
plus sombre que jamais : car le bruit avait couru que les 
négociations de la villa d’Albertis étaient à la veille d’une 
conclusion. Les Allemands allèrent tristement se coucher ce 








































1. The History of Reparations, par C. Bergmann. Londres, 1927. 
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soir-là. À une heure du matin — Je dimanche de Pâques — 
un coup de téléphone de Joffe réveïlla Maltzan. Joffe deman- 
dait si les Allemands ne pourraient venir à onze heures, à 
l'hôtel Sainte-Margherite, reprendre les conversations. Mal- 
tzan demanda : « Et les négociations de la villa d'Albertis ? » 
Elles avançaient d'une manière satisfaisante, sans qu un ac- 
cord définitif ait été encore atteint, lui fut-1l répondu. fl y 
avait une suspension pour les fêtes de Pâques. 

_Maltzan éveilla alors les membres de la délégation alle- 
mande et la fameuse Conférence des pyjamas se tint. La Con- 
férence dura de une heure à trois heures du matin : Rathe- 
nau était toujours opposé à un pacie séparé avec les Russes, 
bien que son opposition eût faibli. Malizan la défendait avec 
enthousiasme, appuyé par Wirth. On se demandait aussi 
ce que dirait Berkn. On savait que le Président Ebert et les 
social-démocrates étaient des Occidentalistes convaincus qui fe- 
raient des objections à un traité avec les bolchéviks. 

Finalement, la délégation allemande décida de se rendre 
à Rapallo ‘et téléphona à sept heures cette décision à 
Fchtcherine. À sept heures trente, avec une prudence ca- 
ractéristique, les Allemands essayèrent de transmettre cette 
nouvelle aux Anglais, mais sans pouvoir atteindre M. Wise. 

À midi, une auto transportant Rathenau, Maltzan et le se- 
crétaire d’État von Simson, arriva devant l'hôtel Sainte- 
Margherite. Plus tard arrivèrent Wirth, Gaus et les autres. 
Une conférence entre Tchitcherine et Rathenau porta d’abord 
sur les principes généraux et alors Litvinoff, Maltzan et Gaus 
se retirèrent pour élaborer le texte exact. 

Malgré une interruption pour le déjeuner et plusieurs 
apartés pour permettre aux délégations de préciser leur poli- 
tique sur des points controversés, Île traité fut prêt à être 
signé à cinq heures, et à six heures Rathenau et Tchitcherine 
apposaient leurs signatures sur ce document historique. 

Aux termes du traité, « l'Allemagne et la R. S. FE. S. R. 
renonçaient mutuellement à des compensations pour les dom- 
mages de guerre et pour les dommages civils. causés par 
les mesures des autorités gouvernementales de l’autre par- 
tie ». L'Allemagne reconnaissait ainsi la nationalisation com- 


1. Lord d’Abernon, ancien ambassadeur d'Angleterre à Berlin, raconte 
les « secrets du Traité de Rapallo » dans un extrait de son livre : An 
Ambassador of Peace, paru dans le Dœly Telegraph du 13 décembre 1928. 
Sa description basée sur un entretien avec von Maltzan en octobre 1926 
diffère sur bien des points et surtout de ton, du récit du compte Kessler 
établi sur les notes de Mallzan contemporaines du traité, et des sou- 
venirs des principaux plénipotentiaires allemands. Il n'est pas d'accord 
non plus avec les imformations de source russe. 
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muniste et renonçait à toutes revendications de ses nationaux 
pour les dommages résultant de cet acte. 

L'article 2 répète pratiquement la même renonciation al- 
lemande, mais ajoute la condition très importante que le 
« gouvernement de la R. S. EF. S. R. ne satisfasse pas aux 
réclamations semblables des autres États ». Aussi longtemps 
que la Russie ne paierait ni dettes ni réparations, l'Allemagne 
ne demanderait rien. Mais quand Moscou tenterait de satis- 
faire aux demandes de l'Angleterre, de la France, des États- 
Unis, du Luxembourg même, l'Allemagne serait en droit 
d'obtenir un traitement semblable. 

L'article 3 réglait la reprise des relations diplomatiques 
et consulaires. Il n’est pas fait mention de la reconnaissance 
de jure, déjà accordée par le traité de Brest. S 

Le principe de la nation la plus favorisée était approuvé 
dans l’article 4. Dans l’article 5, le gouvernement allemand 
promettait d'assister les firmes allemandes —— avec des cré- 
dits garantis par l’État ? — dans l'extension de leurs contrats 
avec les Soviets. | | 

Plus tard, la République Soviétique d'Ukraine signa à Ber- 
lin un traité analogue dans lequel elle renonçait à toutes re- 
vendications spéciales sur les dommages causés par l'occu- 
pation allemande de 1918. 


Signification du trailé de Rapallo. 


Les deux délégations furent extrêmement satisfaites du 
résultat, auquel elles attachaient une importance considé- 
rable. Le traité signifiait d’abord une protestation tacite con- 
tre les Puissances de Versailles — et là se trouve une des 
explications de la tempête que ce traité déchaîna contre l’AIÏ- 
lemagne. Mais dans l'accord était également implicite une 
étroite coopération russo-allemande. Ce qui constitua l’objet 
réel des protestations de la France, de la Belgique et des 
autres Puissances. 

Le traité frustrait l’entente d’une de ses armes les plus 
efficaces contre Moscou et Berlin : l'isolement. L'Allemagne, 
pour la première fois depuis la guerre, rejetait son rôle passif 
et prenait une initiative en matière de politique étrangère. 
Cette décision brouillait les plans russes des Alliés. Une 
Russie amie de l'Allemagne pourrait offrir une plus grande 
résistance aux plans occidentaux de pénétration économique 
au moyen de consortiums, de concessions, de plans Dawes, 
etc. 


A 


Les négociations de la villa d’Albertis avaient échoué. 
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Les dettes, les crédits et les biens formaient obstacles à l’ac- 
cord. Les bolchéviks avaient en fait désespéré du succès dès 
le début mais avaient tout fait pour donner l'impression 
contraire aux Allemands. 

Ces derniers auraient pu attendre le moment où l'échec 
des Russes chez Lloyd George fût devenu public; les An- 
glais et les Français auraient pu les informer de cet échec. 
En fait, les bolchéviks utilisèrent habilement l’étroit inter- 
valle entre la rupture de leurs discussions avec les Alliés et 
la reprise inévitable du contact entre les Allemands et les 
Alliés. 

Les Allemands y perdirent sans doute peu. Bergmann main- 
tient que le traité de Rapallo brisa les négociations en cours 
à Gênes au sujet des réparations. Mais les paroles de Seydoux, 
l’expert français, sont une chose et les desseins de Poincaré 
sur la Ruhr importaient davantage : le Premier caressait 
depuis des mois l’idée de l’occupation de la Ruhr et les ac- 
cords sur les réparations n'étaient pas le moins du monde 
désirés. 

Mais le traité de Rapallo apporta à l'Allemagne des béné- 
fices immédiats et durables. Bien qu'’exclue des délibérations 
de la Conférence sur la question russe (sous prétexte qu’elle 
avait déjà réglé ses affaires avec les bolchéviks), la délégation 
allemande devint l’intermédiaire entre les représentants de 
Moscou et ceux des Alliés. Son acte d'indépendance lui valut 
le respect et la considération des Puissances de Versailles. 
« Grâce à Gênes, dit le comte Kessler, l'Allemagne rejoignit 
les rangs des grandes Puissances » ; il soutient même qu’elle 
fut la seule bénéficiaire de la Conférence. La Russie fut pré- 
venue contre le concert des Puissances occidentales : l’An- 
gleterre se rapprocha de l'Allemagne et s’éloigna de la 
France : une nouvelle confiance inspira la politique étrangère 
de l'Allemagne. Mais le gain essentiel fut le lien forgé entre 
Berlin et Moscou. 


La nouvelle situation. 


Le traité de Rapallo mit les Alliés dans une situation diffi- 
cile. Ils étaient venus à Gênes dans le seul dessein de trouver 
un itérrain d'accord avec les Soviets. La Russie avait rejeté 
les demandes faites à la villa d’Albertis : les Alliés sentaient 
que Tchitcherine ne pouvait cependant pas, en raison de 
l’état de son pays, rentrer à Moscou sans la garantie de 
l'appui étranger : soudain l'Allemagne le lui avait fourni. 
Cela rendait moins efficaces les pressions qu on pouvait exer- 
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cer sur la Russie et éloignait la perspective d’un accord uni- 
latéral. L'assurance alliée commença donc à faiblir. 

Cette situation ouvrit une brèche dans le front alé. De 
nouvelles stratégies entrèrent en jeu. Après Rapallo, les né- 
gociations avec les Russes se poursuivirent au sujet 
des dettes et des biens privés : il y eut même une nouvelle 
rencontre à la villa d’Albertis où Lloyd George, Worthington- 
Evans et lord Birkenhead discutèrent la question avec Tchi- 
tcherine et Litvinoff. Mais l'accord russo-allemand était un 
obstacle à de nouveaux accords. Dans l’article 2 du traité 


de Rapallo, les Allemands reconnaissaient la loi russe de- na- 


tionalisation et renonçaient à toutes Îles réclamations pos: 
sibles privées ou gouvernementales « à condition que le 
gouvernement de la R. S. F. S. R. ne satisasse point des récla- 
mations analogues d'autres puissances ». Tout accord Sur 
les dettes devait donc ipso facto annuler cette stipulation 
capitale et constituer en outre une acceptation volontaire de 
la part de la Russie des obligations financières vis-à-vis de 
l'Allemagne qui étaient pratiquement annulées par la lettre 
du traité de Rapallo. Ces considérations jouent encore au- 
jourd’hui un rôle important dans les négociations soviétiques 
avec la France, avec le gouvernement anglais et les compa- 
onies anglaises et avec beaucoup de créanciers américains. 

Ce nouveau facteur et une assurance nouvelle chez les 
Russes, en même temps que la conviction russe « que l'idée 
de réciprocité n’était pas suffisamment encore partagée par 
toutes les Puissances » — en d’autres termes, que les Puis- 
sances s’attendaient à ce que les Soviets fissent toutes les 
concessions — amenèrent la délégation russe à sa défense clas- 
sique de la politique bolchévique des dettes. 


Le Mémorandum allié du 2? mai. 


L'excuse immédiate de l’annulation des obligations étran- 
pères et du séquestre des biens étrangers fut trouvée dans le 
Mémorandum allié du 2 mai. « Allié » est quelque peu im- 
propre, car la Belgique ne signa pas et la France fit des 
réserves : les Alliés étaient coupés en deux. 

Dès le début de la Conférence de Gênes, un sérieux désac- 
cord s'était manifesté entre les Anglais et les Franco-Belges. 
Il est résumé dans un télégramme de Stecd, daté de Gênes 
du 28 avril. 

« L'opinion anglaise paraît être celle-ci : les Alliés peuvent 
accepter le principe bolchévik de nationalisation pourvu que 
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les biens privés saisis soient retournés à leurs propriétaires 
avec des baux de 99 ans. L'opinion belge, au contraire, est 
que le maintien de la propriété complète est essentiel. » 

La France et la Belgique demandaient la restitution inté- 
grale : les Anglais se seraient contentés d’une concession sé- 
culaire. 

IF y a sans aucun doute une profonde différence entre la 
propriété complète et la location limitée. Mais pratiquement, 
étant données les conditions russes, la différence était la 
même qu'entre six et la demi-douzaine, Car si les anciens 
propriétaires et leurs gouvernements pensaient qu'un contrat 
de 99 ans offrait une garantie insuffisante, parce que les 
bolchéviks pouvaient Fannuler arbitrairement, ils compre- 


naient sûrement que les communistes annuleraient aussi ar- 


bitrairement quand il leur plairait une restitution sans con- 
tions. Cependant, malgré ses efforts, Lloyd George ne put 
combler l’abîime : sans doute parce que la difficulté résidait 
moins dans la divergence des formules que dans les mobiles 
et les desseins divers de ceux qui les proposaient. 

Le Mémorandum du 2 mai disait : « La France, en raison 
des efforts qu’elle doit faire pour rétablir ses régions dé- 
vastées, ne peut actuellement accorder un appui financier 
direct à la reconstruction de la Russie. » En fait, la France 
avait trop peu d'argent pour l'investir dans un plan gran- 
diose de domination économique de la Russie : elle pouvait 
donc attendre en formulant des demandes maxima, assurée 
que les communistes ne les accepteraient point. £a position 
de la Belgique n'était pas fort différente. 

Les États-Unis sentaient que le moment n'était pas encore 
venu d’un règlement général avec la Russie, parce que les 
bolchéviks refusaient encore de capituler et d'accepter les 
ordres étrangers. Quand le moment viendrait, Amérique, 
France et Belgique espéraient être en état de saisir l’occa- 
sion. En attendant, pas de solution partielle, capable de re- 
tarder la débâcle russe. 

À Gênes, la France était placée devant une alternative 
où accepter les propositions russes de paiement des dettes 
et de concessions limitées dont la plupart seraient tombées 
aux mains des Anglais, ou bien demander la reconnaïssance 
du principe de la propriété complète et de la restitution in- 
tégrale. Dans la réponse bolchévique au Mémorandum, la 
délégation russe ne pouvait 

« S’empêcher d'exprimer sa surprise que des puissances 
comme la France, où se trouve la majorité des petits por- 
teurs de fonds russes, aient si fort insisté sur la restitution des 
biens, subordonnant ainsi les intérêts de ces petits porteurs 
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à ceux de certains groupements qui demandent la restitution 
des biens. » | 

Cela, d’après Tchitcherine, indiquait que le gouvernement 
de Paris était prêt à sacrifier un grand nombre de petits Ca- 
pitalistes à un petit nombre de grands. 

Une fois de plus, la France préférait l'industrie lourde aux 
milliers d’électeurs paysans qui avaient prêté des milliards au 
tzarisme. Les bolchéviks insistèrent dans leur Mémorandum 
du 11 mai, sur le fait qu'ils étaient « déterminés à respecter 
les intérêts des petits porteurs de fonds russes » Sans faire 
impression sur Poincaré eu sur Barthou !. 

La position du Quai d'Orsay n’était point sans rime ni 
raison : de vastes investissements français et belges avaient 
&té faits dans les industries minières et métallurgiques du 
Don et de l'Ukraine, investissements qui jouérent leur rôle 
dans la politique d'intervention et dans le cordon sanitaire. 
Il y avait enfin un autre acteur : le pétrole. 


La politique du pétrole. 


Le Mémorandum du 2 mai était donc un produit anglais. 
Les « Alliés » signataires ne pouvaient pas « admettre la vali- 
dité des réclamations » de la Russie basées sur l'interven- 
tion : néanmoins ils étaient d'accord pour ne point exiger 
« sur-le-champ » le paiement des dettes de guerre. En ce 
qui concerne les dettes d’avant-guerre, cependant, les bol- 
chéviks étaient priés de reconnaître celles qu'avaient contrac- 
tées le gouvernement tzariste et le gouvernement Kerensky et 
de « conclure un arrangement dans les douze mois afin de 
reprendre le service des emprunts el le paiement des 
échéances ». 

Avec une diminution sensible des dettes d'avant-guerre, 
avec une définition des mots « sur-le-champ », avec la re- 
mise de crédits aux Soviels pour leur permettre de reprendre 
le paiement de leurs obligations, les demandes du Mémoran- 
dum auraient pu fournir une base de règlement. Mais les 
biens privés constituaient la pierre d'achopppement. 

L'article 7 contenait des propositions britanniques sur le 
problème de la nationalisation. Cet article rendit vains tous 
les efforts d'entente. Il demande la restitution des biens 
confisqués ou, lorsqu'elle est impossible, une compensation. 
C'est là le plan général : pratiquement : « Dans les cas où 
le Gouvernement Soviétique ne pourra pas rendre la propriété, 


3. British Blue Book. Cmd. 1667. 1922. 










































































Le 


LA CONFÉRENCE DE GÈNES | 305 


il n'aura pas le droit de Ia céder ensuite à d’autres parties. » 
Les bolchéviks ne pouvaient pas, par exemple, donner à la 
Royal Dutch-Shell une concession pour la totalité des ter- 
rains de Bakou et fournir des compensations aux anciens 
propriétaires des parts de ces terrains non possédés antérieu- 
rement par sir Henry Deterding. Chaque parcelle devait être 
retournée à son ancien propriétaire ou rester inutilisée lors- 
que ce retour n'était pas possible. Mais le paragraphe sui- 
vant révoque ce projet inapplicable : « Si l'exploitation de 
la propriété considérée peut être assurée seulement par son 
intégration dans un groupe plus vaste, la clause précédente 
ne sapplique pas. » Le chemin était libre pour des conces- 
sions combinées du type de celle que se proposait d'obtenir 
la Royal Dutch au Caucase. 

Evidemment Deterding ne pouvait pas adopter la méthode 
bolchévique et déposséder ses pareils. Il projetait donc de 
les absorber dans sa concession et de leur permettre de 
financer l’entreprise. Mais cet arrangement l’auraiït contraint 
à accepter la participation de la Standard Oil, qui réclamait 
une portion de Bakou. Pour arrêter un traitement de faveur 
de la Siandard, les Anglais introduisirent un troisième para- 
graphe qui définissait les mots « ancien possesseur » comme 
la compagnie contrôlée par des sujets étrangers « à la date 
de la nationalisation ». La Standard avait acheté son droit à 
réclamation en 1920. Comme la nationalisation datait de 
1917, ce droit était annulé en vertu de l’article 7 et le trust 
américain était exclu de la « merger-concession » envisagée par 
la Royal Dutch. Les intérêts français, qui consistaient en 
papier acheté à la Bourse de Paris après 1918, étaient de 
même exclus. 


La concession Deterding. 


L'article 7 ouvrait la voie à une concession soviétique en 
faveur de la Royal Dutch, à laquelle pourraient bien partici- 
per des compagnies secondaires, mais non la Standard Oil, 
le grand rival. 

Henri Rollin, correspondant du Temps à Gênes, télégra- 
phia alors à son journal un article sensationnel dans lequel 
il affirmait que la concession Shell était un fait accompli. 
L'effervescence fut grande : les démentis, les affirmations, les 
déclarations emplissaient l'air. 

« La presse est pleine de pétrole, aujourd’hui », télégra- 
phiait le correspondant de Paris du Times, le 7 mai. Le 
Quai d'Orsay commençait à s'émouvoir. 
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« Les Français commencent enfin à vouloir être re- 
Re - présentés à Gênes en ce qui concerne le pétrole, et M. Lau- 
SE rent-Eynac, sous-secrétaire d'État à l'Aviation, y est allé 
a pour observer les progrès des négociations étrangères. » 

Il était accompagné du général Gassouin, président de la E. 
Standard franco-américaine, filiale de la Standard Oil en +. 
France, et de M. Pineau, chef de la section du pétrole au 
ministère du Commerce. | 

Mais les Français, avant la révolution bolchévique, avaient 
investi peu de capitaux dans les pétroles russes. Le chiffre 
tariste officiel est de 51.115.000 roubles. La participation + 
belge s'élevait à 6.812.500 roubles!. Il n'y avait pas de grandes 
compagnies françaises ou belges dans le Caucase, avant la 
guerre. Les efforts français à Gênes firent naïtre le soupçon 
que la France jouait le rôle d’une « garde prétorienne * » de 
la Standard Oil. 

Cela forma le centre d’une hypothèse par laquelle un grand 
nombre d’observateurs essayèrent de sonder le secret de la 
Conférence de Gênes. 

Les News of The World de Londres, possédées par lord 
Riddell, un ami personnel de Lloyd George, qui assista en 
personne à la Conférence et fut inspiré, sinon totalement in- 
formé par le chef de la délégation britannique, écrivirent le 
6 mai 

« La Standard Oil C°, une des plus grandes forces secrètes 
du monde, combat en ce moment pour éviter un accord sur 
des bases qui donneraient aux Anglais une domination vir- 
tuelle de toute la grande industrie pétrolière russe. 

« On croit qu'avant la publication de l’histoire (la conces- & 
sion Shell), les intérêts pétroliers américains se'sont activés 4. 
à Paris et à Bruxelles, avertissant les gouvernements inté- = 1 
ressés contre la rapacité anglaise. La demande belge de res- 
titution des biens privés, qui ne laisse pas à la Russie Ja 
possibilité de compensations, et l'amendement français au 
mémorandum russe peuvent avoir été influencés de cette 
façon. On saït aussi que les intérêts pétroliers américains 
ont agi à Washington pour obtenir du gouvernement amé- 
ricain une déclaration favorable à la politique de Ia Porte 
ouverte en Russie. » 

M. Bedford, de la Standard Oil, s'était lui-même déclaré 
en faveur de cette politique, Sa formule était : « Une loyale 
et égale liberté d'action économique. » M. Bedford inter- 
viewa M. Hughes sur ce point : quelques jours plus tard, 
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1. P. V, Oh, op. cit. 
. Lokal Anzeiger, 11 mai 1922. 
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M. Child, ambassadeur américain à Rome, publia une décla- 
ration dans laquelle, après une référence au problème du : 
pétrole et à la politique américaine de protection « en Eu: 
rope et ailleurs des citoyens américains dont les biens et 
les droïts demandent protection », il annonçait que « les 
États-Unis ne consentiraient jamais à ce qu’un plan, na- 
tional ou international, fût appliqué, à moins qu'il ne tint 
compte du principe général de la Porte ouverte et de l'égalité 
générale des droits ». 

| L'allusion porte évidemment sur la concession Deterding. 
+. Les mots sont tout à fait clairs. La porte ouverte signifie que 
la Standard Où de M. Bedford devait avoir au Caucase des 
droits égaux. 

Les liens étroits entre le principe de la porte ouverte, la 
concession Deterding, la Standard Oil, le Département 
d'État et M. Child d’une part, et l'attitude franco-belge sur 
la propriété privée nationalisée, de l’autre, n’échappèrent pas 
à un observateur aussi clairvoyant que Wickham Steed, qui 
télégraphia le 9 mai 

« En ce qui concerne la Standard Oil... il faut se souvenir 

que son acquisition récente des droits des frères Nobel, dans 
à la Russie du Sud, il y a quelque temps, met dans une situa- 
_È tion particulière les négociations au sujet du pétrole. 
+ « Cette situation explique l’appui donné par les États-Unis 
à la position française et belge à propos de la propriété privée 
en Russie, et aussi l'invitation polie que les principales 
délégations ont reçue de l'ambassadeur américain au sujet 
de la porte ouverte. » 

La série esquissée est celle-ci : Standard Oil, concession 
Shell, politique franco-belge ; M. Child, porte ouverte. = 

L’Angleterre savait que les États-Unis ne devaient pas être 
mis au défi quand ils se faisaient les champions du principe 
de la porte ouverte. Downing Street avait appris cette leçon 
dans la controverse de dix-huit mois À propos des 1errains 
pétrolifères de Mésopotamie et de Palestine, qui s'était ter- 
minée par une victoire du Département d’État et de la Stan- 
dard”. L'influence américaine était revenue trop puissante et 
les États européens dépendaient trop des accords financiers | 
avec Wall Street et Washington pour qu'ils pussent se per- à 
mettre une résistance réelle contre les vœux du gouverne- < 
ment américain et les intérêts économiques des États-Unis. 

Les démarches de M. Child furent donc un baisser de 


Or! ? 


1. British White Paper. Corresp. between His Majesty’s Government and 
the U. S. ambassador respecting Economic Rights in Mandated Territo- 
rtes. Cmd, 1226, Londres, 1421. 
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rideau sur la comédie de Gênes. Les États-Unis ne toléraient 
pas une Concession qui écarterait la Standard. Deterding ne 
pouvait donc en accepter aucune. La solution du problème 
de la propriété privée devint dans ces conditions impossible. 
Les conversations de la villa d’Albertis avaient prouvé qu'on 
ne pouvait trouver aucun modus vivendi sur les dettes ou 
les crédits. La Conférence était un échec. 


Justification communiste de l'annulation des dettes. 


N'ayant rien à y perdre, les porte-parole des Soviets don- 
nèrent au monde les classiques justifications de la politique 
d'annulation des dettes. Elles sont contenues dans la ré- 
ponse soviétique du 11 mai au Mémorandum du 2. 

« Plus d’un État parmi ceux qui sont représentés à Gênes 
a dans le passé répudié des dettes et des obligations, plus 
d'un État a séquestré et confisqué des biens étrangers ou 
nationaux, sans s’exposer à l’ostracisme dont la République 
des Soviets a été victime. » Des exemples montraient que 
des gouvernements et des régimes nés de la révolution ne 
sont pas tenus de respecter les obligations des gouverne- 
ments renversés. 

« La Convention, de qui la France se déclare l’héritière légi- 
time, proclama le 22 décembre 1792 que la « souveraineté 
des peuples n’est pas liée par les traités des tyrans ». Confor- 
mément à cette déclaration, la France révolutionnaire dé- 
chira les traités politiques des gouvernements antérieurs et 
répudia sa dette nationale... » 

Par conséquent et « conformément à ces précédents, la 
Russie ne peut être tenue d'assumer des responsabilités 
vis-à-vis des Puissances étrangères ou de leurs nationaux, en 
ce qui concerne l'annulation des dettes publiques et la natio- 
nalisation des biens privés ». 

Mais les bolchéviks avaient été disposés à négocier sur 
ces questions. Ils avaient en fait, en 1919, offert de recon- 
naître et de payer leurs obligations : pourquoi? La délé- 
gation russe répondait indirectement en disant qu'après la 
répudiation de 1792, la France « consentit à payer un tiers 
de sa dette pour des raisons de commodité politique ». 
C'était donc la commodité politique, — et la pression éco- 
nomique et militaire, — qui avait poussé la Russie aux pro- 
positions Prinkipo et Bullitt. Au début de la Conférence de 
Gênes, les Russes avaient espéré, en reconnaissant et en payant 
les dettes, obtenir la paix, des crédits, la reconnaissance diplo- 
matique et des investissements de concessionnaires étran- 
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gers : ces espoirs devenus vains, il ne leur semblait plus 
utile de revenir partiellement sur la répudiation originelle 
des dettes. 


Demandes soviétiques de réparations. 


De même qu'il y avait des précédents à la répudiation 
des dettes, de même il y avait des précédents pour les répa- 
rations des dommages causés par un parti pendant la guerre 
civile. La mémorandum citait un exemple 

« La décision de la Cour arbitrale de Genève du 14 septem- 
bre 1872 condamnant l'Angleterre à payer aux États-Unis 
15.500.000 dollars pour les dommages causés à ce pays par 
« l’Alabama » qui, dans la guerre civile entre le Nord et le Sud, 
avait secouru le dernier. » 

En vertu de ce principe, les bolchéviks demandaient 

50 milliards de francs de réparations pour les dommages 
causés par les Puissances étrangères pendant la guerre 
civile. 

Cependant, il est clair aujourd’hui que les Soviets au- 
raient renoncé à ces demandes : en fait, le Mémorandum 
du 11 mai n’est pas sans issue. | 

« La Russie est encore prête à consentir à d'importantes 
concessions, à la condition absolue que des concessions équi- 
valentes soient faites au peuple russe par l’autre partie con- 
tractante. Les populations russes ne sauraient consentir à un 
accord dans lequel les concessions ne seraient pas équihibrées 
par des avantages réels. » 

J'ai pu moi-même m'assurer que ce sentiment était réel- 
lement répandu. En 1924, j'ai traversé de nombreux villages 
dans la Russie Centrale. Les journaux annonçaient un accord 
imminent sur les dettes avec le ministère Mac Donald. Les 
paysans demandaient : « Cela ne voudra-t-il pas dire un ac- 
croissement d'impôts? Pourquoi payer l'étranger ? Il est 
plus riche que nous. » On essayait de faire comprendre que 
des crédits et des emprunts pourraient suivre l’accord. Le 
moujick comprenait parfois, mais restait sceptique et ce 
scepticisme exerça certainement une pression passive sur 
Moscou même lorsqu'il ne s’exprima pas activement dans 
les Congrès des Soviets et les réunions du Comité Exécutif. 
En 1922, si peu de temps après que des millions de Russes 
avaient vu les ravages des armées étrangères et de leurs alliés 
blancs, et senti l'effet de l’intervention, un accord sur les 
dettes eût été suprêmement impopulaire. Si la Russie avait 
consenti à payer les dettes et les réparations, l'accord aurait 
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pu être loval. Si les Alliés avaient refusé de payer des  - 
réparations mais en consentant des crédits, une base d'ac- & 
cord eût été possible. Mais ce que les Alliés offrirent à Gênes 
ne parut pas valoir le moindre sacrifice. e à 
En réponse au Mémorandum du 11 mai, les Alliés déci- _ 
dèrent de convoquer une autre Conférence à Ea Haye, en 1 
juin, pour traiter « toutes les questions pendantes relatives É 
aux dettes, aux bien privés et aux crédits ». C'était admettre + 
en fait l'échec de Gênes : TOUTES les questions restaient _. 
pendantes. +. 
Sans doute, les deux mondes se comprenaïent mueux. Îls 
avaient travaillé, dîné et ri ensemble. Pratiquement, la — 
Conférence établit plusieurs principes : que Moscou recon- L- 
naîtrait et paierait les dettes d’avant-guerre, que les boilché- E- 
viks accorderaient des concessions aux anciens propriétaires À. 
mais refuseraient de leur fournir des compensations directes £ 
ou de leur restituer intégralement leurs biens, que les Soviets 2. 
= renonceraient à leurs contre-réclamaitions en échange de 
crédits, que la Grande-Bretagne ne demanderait pas la res- +. 
titution de la propriété nationalisée, et que les Puissances + - 
annuleraient ou réduiraient les obligations russes de la 
Grande Guerre en considération des contre-réclamations. 
C'était Ià un progrès. Mais rien de défini ne fut décidé. Gênes 
n’amena ni concession, ni crédits, ni accords sur les dettes, 
1 reconnaissance de jure du Gouvernement Soviétique. 


ee nr 








15 0 


2 Ve 


= à 


rate 





CHAPITRE X 




















E DANS LA CAPITALE DE LA ROYAL DUTCH 


Suivant une suggestion bolchévique que Lloyd George sai- 
sit avidement pour tenter d'échapper aux conséquences poli- 
+ tiques de la défaite, la Conférence de Gênes décida de ressus- 
EL citer à La Haye. : 

Les États-Unis refusèrent d’y assister. L'Allemagne ne fut 
pas invitée. L’attitude du gouvernement britannique sur la 
propriété privée demeura la même qu’à Gênes. Celle du gou- 
vernement français ne se modifia pas. 

IF était donc évident que le second acte de Gênes ne pou- 
vait réussir que si les bolchéviks modifiaient radicalement 
leur position. Les Puissances Occidentales espéraient que la 
crise économique russe rendrait les communistes conciliants. 
Aucun politicien de premier plan ne risqua pourtant un 
échec en assistant en personne à la Conférence de La Haye. 
Fous les pays, sauf la République des Sovieis, déléguèrent 
des experts armés seulement de pouvoirs « ad referendum ». 

La pompe et la publicité de Gênes ne se reproduisirent pas 
à La Haye. La Conférence ne fut point, comme celle de 
Gênes, honorée de la bénédiction papale où de la présence 
de premiers ministres, de ministres des Affaires étrangères 
ow d’archevêques. Aussi bien le monde ne se tournait pas 
vers elle avec un aussi grand espoir de voir une nouvelle 
ère s ouvrir dans la reconsiruction économique de l’Europe. 










La politique bolchévique. 










Les bolchéviks étaient pessimistes. « Nous attendions peu 
de La Haye ! », écrit Radek. « Dès le début, nous doutions du 
succès de la Conférence ? », dit Sokolnikoff, membre de la 
délégation soviétique. 

Néanmoins, les Soviets désirant un accord avec les Puis- 













1. Pravda, 18 juillet 1922. 
2. Izvestia, 20 juillet 1922. 
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sances Occidentales, Litvinoff, chef de la délégation sovié- 
tique, était porteur de propositions capables, dans la pensée 
des bolchéviks, d'ouvrir la voie à un règlement. | 

Les bolchéviks considéraient que leur position était plus 
modérée qu’à Gênes. À Gênes, les Soviets demandaient des 
emprunts ou des crédits aux gouvernements. À La Haye, 
déclara Litvinoff, à la session du 14 juillet de Îa sous-COMMIS- 
sion des crédits, « nous avons changé nos demandes à un 
tel point que nous sommes mainténant d'accord pour deman- 
der des crédits aux industriels seulement. Ces crédits doivent 
néanmoins être garantis par les gouvernements ». 

En outre, pendant la Conférence de GÈnes, « nous avons 
refusé catégoriquement de restituer les biens privés. Nous 
avons même refusé de discuter la question des compensa- 
tions ». À La Haye, Litvinoff accepta le principe des com- 
pensations pour les anciens propriétaires de biens natio- 
nalisés!. | 

Les sections russe et étrangères, à la Conférence de La Haye 
abordaient le problème par des côtés diamétralement Opposés. 
Litvinoff promettait que les intérêts des anciens propriétaires 
seraient pris en considération si Moscou obtenait des crédits. 
Sir Philip Lloyd Gream (depuis sir Philip Cunliffe-Lister), 
chef des experts britanniques et président de la sOUS-COMMIS- 
sion de la propriété privée, regardait la satisfaction des anciens 
propriétaires comme un préliminaire nécessaire à l’attribu- 
tion des crédits. 

Les éléments étrangers de la Conférence se divisaient en 
trois sous-commissions : de la propriété privée, des dettes 
et des crédits. Officiellement, ces sous-commissions travail- 
laient séparément. Par conséquent, si un délégué soviétique, 
prenant la parole devant la sous-commission de la Propriété 
privée, faisait allusion au lien unissant l’objet de cette orga- 
nisation et la question des crédits, il sortait du sujet. On ne 
pouvait discuter qu’en séance plénière deux des questions 
ou les trois ensemble. Mais la seule séance plénière eut lieu 
le dernier jour de la Conférence, sur les instances des Russes, 
et après l'échec final des délibérations des trois sous-commis- 
SIONS. 


L’argument bolchévik. 


Le Gouvernement Soviétique ne voulait pas entendre parler 


ss Conférence de La Haye. Juin-juillet 1922. Compte mendu sténogra- 
phique. P. p. le Commissariat des Affaires Étrangères. Moscou, 1922. 
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de restitution inconditionnelle et permanente des biens pri- 
vés. « La question de Ia restitution de la propriété privée... 
est utopique », dit Krassine!, 

Les étrangers demandaient donc la forme de compensation 
envisagée par les Soviets. 

Moscou proposait d'accorder des concessions et de fait 
des compensations. Elle consentait à accorder des concessions 
non parce qu'elle admettait le principe que les propriétés ap- 
partiennent à leurs anciens propriétaires, mais pour hâter la 
réhabilitation économique de la Russie. Les bolchéviks néan- 
moins ne rendraient en aucun cas à chaque compagnie étran- 
gère l'établissement précédemment occupé par elle. Ils se 
borneraient à mettre en adjudication les concessions pour 
certains terrains pétrolifères, certaines mines, pêcheries, 
usines, exploitations forestières. Les anciens propriétaires 
pourraient se mettre sur les rangs, au même titre que des 
gens qui n auraient jamais eu d'affaires en Russie. Les délé- 
gués à La Haye promirent pourtant que les anciens proprié- 
taires recevraient un traitement de faveur, eu égard à leur 
expérience antérieure, (Cet avantage était considérable, 
comme Litvinoff ne cessa de le répéter aux réunions, et il 
était évident d’après l'attitude des bolchéviks que bon 
nombre des biens destinés à revenir à une direction étran- 
gère seraient transférés sous forme de concessions à leurs 
anciens propriétaires. Un éditorial de la Pravda du 17 juin 
insista sur Ce point et expliqua que la Russie, une fois inté- 
ressée à attirer le capital étranger, ne sauraït désirer le boy- 
cottage des anciens propriétaires. 

La délégation russe à La Haye soumit à la sous-commis- 
sion de la Propriété privée une longue liste des établisse- 
ments et des ressources naturelles que le Gouvernement Sovié- 
tique avait l'intention d'ouvrir à l'exploitation étrangère ?. Elle 
commençait par des terrains pétrolifères, et comprenait des 
mines, des filatures, des entreprises chimiques, électriques, 
des fabriques d'’allumettes et des fermes. Elle comprenait 
des biens précédemment exploités par des étrangers et d’an- 
ciennes propriétés de l'État russe. Elle n'’incluait pas tous 
les biens exploités précédemment par des étrangers. Les 
bolchéviks arguaient que certains établissements nationalisés 
avaient été complètement détruits pendant la période d'in- 
tervention, et que certains étaient d’une telle importance 
que les Soviets souhaitaient les garder entre leurs mains. 

De même la délégation soviétique examina la question des 


1. Conférence de La Haye, o. c. 
3 Ibid, p. 218 sq 
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compensations monétaires ou financières !. Elle souhaitait, 
avant l’achèvernent même de la Conférence, arriver à un 
règlement concret des dettes qui stipulerait leur montant 
total et les conditions de paiement. : 

Mais aucune concession ne serait accordée, aucune CoïMm- ; ee 
pensation payée, aucune dette réglée si le Gouvernement So- 
viétique n'obtenait pas de crédits. 

Les Russes appuyaient d'abord leur demande de crédits 
sur des raisons morales. L'intervention avait fait plus de 
mal à la Russie que la révolution aux Puissances étrangères. 
Mais tandis que la révolution ressemblait à un phénomène 
naturel régi par ses propres lois incontrôlables, l’interven- 
tion était un acte délibéré et volontaire. Ses responsables E 
devaient donc faire face à une obligation de contribuer au  Æ 
déblaiement des ruines. 4 - 

Le dommage causé par l'intervention était estimé par Eit- 
vinoff entre 39 et 51 milliards de roubles-or. « La guerre de 
1914-1917, dit-il, et les guerres d'intervention de 1918-20, ont 
englouti les cinq douzièmes de la richesse nationale de fa 
Russie?, » La première phase de la reconstruction envisagée 
par les bolchéviks exigeait, selon les experts communistes, 
un crédit étranger de 3.224 millions de roubles-or *. 

Les crédits pouvaient être accordés par les gouvernements 
occidentaux. Pourtant, cette espérance paraissant vaine, Îles 
bolchéviks déclarèrent que les crédits devraient recevoir la 
garantie des Puissances. Sans cette garantie, et si l'assistance 
financière devait provenir seulement de sources privées, les 
bolchéviks ne voyaient aucun avantage à discuter là question 
avec les gouvernements ou à exposer leurs conditions à des 
représentants officiels. 

Ces crédits étaient pour plusieurs raisons une condition 
sine qua non. Comment puis-je répondre aux questions concer- : 
nant les compensations, demanda Litvinoff, si je ne sais pas + 
ce que sera la position financière du Gouvernement Soviétique 4. 
dans trois ou cinq ans d'ici‘? Si je vous disais que nous É 
paiérons des compensations dans un ou deux ans, personne + 
ne me croirait. Mais connaissant la mesure probable des se- FR 
cours étrangers, les bolchéviks pouvaient prendre en considé- 
ration la question détaillée des paiements aux anciens proprié- à 
taires de bien nationalisés et aux porteurs de fonds russes. | - 

Les concessions mêmes dépendaient des crédits, continuaït Æ 
la thèse russe. Une fraction seulement des établissements in- 










































































Conférence de La Haye, o. c., p. 46. 
Jbid., P: 13/4. 
Ibid., p. 133, 
Ibid., p. 69. 








= @œ D 





7 PT ne Es pre etes me 2 
Er nt Te On ere AU PIN EE ANT ee SES 3 < 
DD np: 4 PSE - CA " . a 





DANS LA CAPITALE DE LA ROYAL DUTCH 


dusiriels et agricoles en Russie serait concédée aux étrangers. 
Le reste serait dirigé par l'État. Le gouvernement, par 
exemple, s'occuperait lui-même des chemins de fer. Ils 
étaient considérés comme trop importants économiquement 
et politiquement pour être concédés à des étrangers. Chaque 
concessionnaire ressortirait donc à l'État pour les facilités 
de transport, et si le gouvernement ne disposait pas de fonds 
pour la reconstitution des chemins de fer, l'étranger serait 
handicapé dans une mesure correspondante. Ceci s apphquaïit 
avec la même force aux autres branches de l’économie. 

Mais en dehors de toute autre considération, les bolchéviks 
auraient pu se demander pourquoi ils devaient assumer vo- 
lontairement le poids des paiements aux étrangers et accepter 
les demandes des paiements antérieurs, sans recevoir quoi 
que ce füt en retour. 


Position des non-Russes. 


Les non-Russes à la Conférence de La Haye répondirent 
que, en accédant aux demandes des étrangers, les bolché- 
viks rétabliraient la confiance en leur bonne foi et leur sta- 
bilté, et par cela même recevraient quelque chose d’une 
valeur beaucoup plus grande que des empruhts et des crédits 
garantis par le gouvernement. Le monde devait savoir, dé- 
clara sir Philip Lloyd Gream, que Findustrie en Russie 
était dirigée efficacement et pour le profit : alors il donnerait 
son assistance financière. « Le problème tout entier d'attirer 
du capital étranger pour la restauration d'une branche don- 
née, dit-il, dépendra de deux conditions : Femploi de bons 
directeurs pour l'exploitation des entreprises et la garantie 
que ces entreprises sont viables! ». 

En un mot, « il était absolument clair pour ui (sir Phi- 
lip) qu'il serait impossible de trouver des crédits d’État ou 
des crédits privés, aussi longtemps qu’on n’accorderait pas 
aux propriétaires privés des conditions satisfaisantes. » 

La politique de concessions des Russes déplut aux non:- 
Russes. On ne céderait aux étrangers qu'une partie des 
entreprises des anciens propriétaires. Riem ne garantissait 
même que cette partie reviendrait aux anciens propriétaires, 
elle pouvait être accordée sous la forme de concessions à de 
nouveaux venus. De plus, on n'avait pas amorcé les conditions 
des concessions. Un concessionnaire jouirait-il du droit de 


1. Conférence de Ea Haye, o. c:, p. 36. 
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vendre ou louer sa concession, pourrait-il importer et exporter 
librement, pourrait-il mettre Sa production sur le marché lo- 
cal ? Serait-il normalement imposé ? Le fait que des négocia- 
tions individuelles précéderaient l'attribution de chaque con- 
cession ne satisfaisait pas non plus les experts des Puissances 
Occidentales. L’essence du programme étranger était : dissiper 
l'incertitude et la méfiance avec lesquelles le monde extérieur 
considérait la Russie Soviétique. Alors les investissements pri- 


vés suivront naturellement. 


Divergences entre les non-Russes. 


Pendant la plus grande partie de la Conférence de La Haye, 
les rapports des Anglais et des Italiens avec les bolchéviks 
furent plus cordiaux que ceux des Français et des Belges. 
Cette différence prit naissance dans une divergence d'opi- 
nion sur le sujet le plus important de la Conférence : la ques- 
tion des biens privés. À Gênes, Lloyd George avait accepté 
le principe des concessions. Les Français avaient insisté sur 
la restitution inconditionnelle. 

Fntre les deux Conférences, la Grande-Bretagne réitéra Sa 
position. Le 1* juin, le ministère des Affaires étrangères 
français avait envoyé à Londres un mémorandum qui repre- 
nait les arguments de Barthou à Gênes. Le 10 juin, la ré- 
ponse britannique rejeta le point de vue de Paris : « En ce 
qui concerne les biens privés, le gouvernement français SOu- 
tient que les réclamants étrangers ont le droit de demander 
leur restitution. Le gouvernement de Sa Majesté ne saurait 
accepter cette prétention. » Les Anglais déclaraient que 
« Chaque État a le droit d'acquérir des biens privés, quelle 
que soit leur nature, en échange d’une juste compensation. 
Savoir si le gouvernement russe restituera la propriété privée 
aliénée à ses propriétaires ou paiera pour elle des réparations 
est un sujet qui concerne le seul gouvernement russe... » 

Cette affirmation écrite fut faite au moment où les autorités 
britanniques ne possédaient que les vagues promesses don- 
nées par les Russes à Gênes. Les offres de concessions de 
Litvinoff à La Haye et les dispositions apparentes de Moscou 
à payer des réparations et à régler la question des dettes 
confirmaient la politique relativement modérée de l’Angle- 
terre. 

Rome n'’insista pas non plus sur la restitution. En fait, 
M. Venturi, l'expert italien, déclara qu'il était « inutile de 
distinguer entre restitutions et concessions parce que les con- 
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ditions des concessions pouvaient finalement satisfaire com- 
plètement l'ancien propriétaire ». 

Néanmoins, le conflit entre les deux tendances fut soi- 
gneusement caché et c’est très rarement que les mots pru- 
dents des experts diplomatiques permirent de déceler aux 


yeux non prévenus quelque manque d'harmonie. 


Le problème « Restitution ou Concession » avait torpillé 
la Conférence de Gênes. Plutôt que de céder un seul pouce 
de la position britannique, Lloyd George avait laissé la Con- 
férence, qui aurait dû être la gloire suprême de sa carrière 
politique, se terminer par un échec. Le premier ministre 
anglais avait mis l’Entente en péril et encouru, par son in- 
sistance, l’inimitié de la France. Son opposition à la thèse 
franco-belge de la Restitution continua après Gênes : elle 
n'avait subi au 16 juin aucun changement. 

Pourtant le 12 juillet, pendant une séance du sous-comité 
des Biens privés à La Haye, le gouvernement britannique 
exécuta une soudaine volte-face et adopta le point de vue de 
Paris et de Bruxelles. Sir Philip Lloyd Gream dit : 

« I a été parfaitement clair pour chacun que la seule com- 
pensation effective pour la propriété saisie que le gouverne- 
ment russe est actuellement en mesure de fournir est la 
restitution de ces biens partout où elle est possible. Nous 
sommes ici pour savoir ce qui peut être restauré. » 

Cattier, l'expert belge, exprima son accord en ces termes : 
« Le gouvernement russe doit restituer les biens ou fournir 
des compensations réelles. Il n’y a pas d'autre alternative !. » 

Aussi longtemps qu'il parut possible de voir triompher 
l’acceptation anglaise des concessions, les négociations de La 
Haye eurent quelque perspective de succès. Mais quand l’An- 
gleterre adopta la politique intransigeante de restitution de 
la France et de la Belgique, la situation devint désespérée. 
Fmmédiatement l'échec de la sous-commission des Biens 
privés gagna les sous-commissions des Dettes et des Crédits, 
et le 14 juillet, toutes les trois avaient cessé leurs activités. 
Les travaux de la Conférence étaient achevés. 


Nouvelle proposition bolchévique. 


Quoique les Russes eussent offert à La Haye des conditions 
bien plus modérées qu'à Gênes, Litvinoff ne voulait pas que 
les délégués se séparassent sans faire une nouvelle tentative 


1. Conférence de La Haye, o. c., p. 62. 
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d'accord. Il insista donc pour qu’une séance plénière de la 
Conférence se tint pour entendre une nouvelle proposition 
bolchévique. 

Quand sa demande eut été agréée, il informa la Conférence 
qu’il proposait, avec l'agrément des experts, de demander 
de nouvelles instructions à son gouvernement, — de deman- 
der à Moscou « si le gouvernement russe consentait à 
reconnaître les obligations de l’ancien gouvernement Tusse 
vis-à-vis des nationaux étrangers, même si des crédits. 
n'étaient pas accordés à ce moment ». Les crédits avaient 
été le sine qua non bolchévik. Il semblait que le chef de la 
délégation soviétique admît le retrait possible de cette condi- 
tion. Il demanderait également si Moscou, en l'absence de 


crédits, accorderait des réparations, sous forme de concessions 


ou de valeurs également concrètes, aux anciens propriétaires 
de biens séquestrés!. 

Litvinoff lança d’abord cette suggestion à un diner privé 
auquel il assistait avec Leslie Urquhart, Sir Sidney Chapman 
et Krassine. À la séance, Sir Th. L. Gream attacha « une 
extraordinaire importance » au plan de Litvinoff et sentit qu'il 
« représentait une nouvelle époque dans leurs négociations ?. » 
Mais Cattier qui exprimait le point de vue franco-belge, donna 
à la déclaration de Litvinoff une interprétation différente et 
moins favorable. À ce moment le président néanmoins inter- 
rompit la discussion et demanda aux Russes le délai probable 
de la réponse de Moscou. De quatre à sept jours répondit 


Litvinoff. Sur quoi s’ajourna la première et unique séance 


plénière de la conférence de la Haye. 

Les représentants étrangers n'avaient pas essayé de dis- 
suader Litvinoff de consulter son gouvernement. Ils avaient, 
en plusieurs circonstances, marqué leur intérêt pour sa pro- 
position. Îls savaient que même une réponse télégraphique ne 
pouvait leur être soumise avant on7e jours. Pourtant le 20 juil- 
let, vingt-quatre heures après que Litvinoff eut parlé à fa 
séance plénière, les délégués étrangers se réunirent et décla- 
rèrent close la conférence de la Haye. En même temps ils adop- 
tèrent une résolution recommandant à tous les gouvernements 
de ne pas aider leurs nationaux à acquérir en Russie des biens 
qui n’eussent pas appartenu à ces nationaux avant l'expro- 
priation bolchévique. M. Cattier qui présenta cette résolution, 
déclara que les États-Unis approuvaient son contenu et 
l'avaient autorisé à faire connaître publiquement cette appro- 


bation. 


1. Conférence de La Haye, 0. c., D. 191. 
2. Jbid., p. 193. 
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Les États-Unis et la Haye. 


Pourquoi le gouvernement américain avait-il été si empressé 
à faire connaître son approbation ? Quels étaient le sens et 
la portée exacts de la résolution ? Pourquoi la conférence 
S ajournait-elle aussitôt après avoir reçu des Russes une propo- 
Sition « qui faisait époque » et qui aurait pu fournir une 
base plus encourageante aux négociations futures ? Pourquoi 
les Anglais, après avoir défendu avec persévérance la politique 
des concessions, acceptaient-ils brusquement le principe de la 
restitution ? Ces questions suggèrent que la conférence avait 
été le théâtre de beaucoup plus d'événements que n’en révèle 
le compte rendu sténographique. | 

La France avait été le prêteur le plus important de la 
Russie d’avant-guerre. Pourtant la France s opposait très for- 
tement au remboursement des emprunts russes d'avant- 
guerre proposé par Tchitcherine à Gênes et par Litvinoff 
à la Haye. Même pour la France dont l'intérêt financier 
vis-à-vis des dettes russes était beaucoup plus important que 
l'intérêt vis-à-vis des biens privés, ces biens demeuraient le 
problème central. 

Les États-Unis au contraire avaient fort peu prêté au 
gouvernement fzariste. Les investissements américains dans 
l’industrie russe étaient faibles. En outre, les propriétés des 
nationaux américains (l’'Usine Luberetzky de l'International 
Harvester C° et l'usine de Petrograd des freins Westinghouse) 
n'avaient pas été soumises à la nationalisation. Le seul grand 
intérêt américain touché par le traitement soviétique des 
biens privés était l'option de Bakou achetée par la Standard 
Oùl à Nobel, citoyen russe, en 1920. Même les autorités qui 
discutent le droit qu'a un État d’aliéner des biens étrangers 
accordent que le droit et les précédents sont du côté du 
gouvernement qui confisque la propriété de ses propres 
citoyens. Et les Russes ajouteraient qu'en achetant après le 
décret de nationalisation une option sur les terrains pétro- 
lifères à un vendeur qui n'était plus le possesseur, la Standard 
Oil spéculait sur la chute du Gouvernement Soviétique où sur 
l'annulation de l'acte de nationalisation. 

Le propriété de la Standard Oil était le seul intérêt am. 
ricain impliqué dans la motion de M. Cattier que les États- 
Unis avaient par une procédure rare en diplomatie jugé bon 
de contresigner. Plusieurs journalistes français en fait soup- 
çonnaient que la résolution Cattier avait été esquissée à 
Washington et soumise au ministre des États-Unis en Hollande 
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avec qui, d'après les journaux, Cattier avait eu de fréquents 
entretiens pendant les délibérations de la Haye. : 

La a < La résolution du 20 juillet attestait l'énorme accroissement 
LS =. du prestige politique de l'Amérique après la guerre mondiale. 
| Elle décidait que dans les questions concernant les biens 
privés « aucune décision n'’interviendrait sans l'accord de ces ; 
gouvernements » non représentés à la Haye. Tous les pays à 
importants et nombre de moindres puissances, comme J’AI- 1 
banie, avaient envoyé des délégués à la conférence. L’Alle- 
magne s'était abstenue, mais elle avait réglé ses différends avec 
Ee la Russie par le traité de Rapallo. « Ces gouvernements » ne 
 — faisait donc allusion qu’à celui des États-Unis et impliquait 
É qu'aucune solution du problème des biens privés n’intervien- | 
drait sans que Washington ait été d'abord consulté. La L 
France et la Belgique s’assuraient ainsi le puissant soutien +. 
de l'Amérique dans leur lutte contre la politique anglaise 
vis-à-vis des concessions russes. 

La résolution Cattier suggérait que les gouvernements refu- 
sassent d'aider leurs nationaux à acquérir en Russie des biens 
ne leur ayant pas appartenu avanl l’acte de nationalisation, — 
sauf consentement des propriétaires véritables. Le mémoran- 
dum « allié » du 2 mai, soumis aux Russes à Gênes sans Îla 
signature belge ou l'approbation française, el qui était donc 
un document anglo-italien, avait prévu les clauses exactement + 
opposées. Aux termes de son article central, l’article VII, F 
les terrains pétrolifères réclamés par la Standard Oil auraient L 
pu être attribués à titre de concessions à la Royal Dutch-Shell L 
ou à toute autre firme, et les biens sous séquestre d'autres : 
étrangers pouvaient « Si l'exploitation ne pouvait être assurée | 
que par leur absorption dans un groupe plus large » être 3 
remis à des parties qui ne les auraient point possédés | 
auparavant. 

L'article VII aurait pu conduire à une vaste concession de 
la Royal Dutch à Bakou, excluant la Standard Oil et absorbant 
se les compagnies étrangères qui avaient précédemment exploité 
= le pétrole sur les bords de la Caspienne. La résolution Cattier 
| à laquelle s’était rangée l'Angleterre éliminait ces possibilités. 
sie Flle était une victoire pour la France et la Belgique, pour fa 
tie politique américaine de la porte ouverte, el pour la Standard 
e Oil et marquait l'influence croissante des États-Unis dans les 
affaires européennes. L’Angleterre et l'Italie étaient si isolées 
qu'elles s'étaient senties contraintes de tomber d'accord et la 
Royal Dutch-Shell vit encore ses espoirs séduisants de con- 
cession s’effacer dans le lointain. 
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Dans les coulisses. 


Le 15 juin 1922, le jour même où s’assembla la conférence 
de la Haye, s’organisait à Paris le Syndicat F ranco-Belge du 
Pétrole. Ses fondations avaient été posées à Gênes par M. Lau- 
rent-Eynac, représentant officiel du Sgouvernement français! 

Le président de la première assemblée du syndicat était 
M. Pineau, directeur du service des Essences et Pétroles au 
ministère du commerce, qui avait accompagné Laurent-Eynac 
à Gênes. | 

Le nouveau syndicat envoya immédiatement ses « délégués » 

à la Haye qui se mirent à la disposition des experts Îrançais 
et belges ?; M. H. G. Drew, de la British Spies Petroleum Co. 
Ltd, et R. R. Tweed de la Baku Consolidated Oïlfields Ltd, 
se rendirent également à la Haye « et derrière les portes 
officielles se poursuivirent des conversations avec Sir Henri 
Deterding et d’autres représentants (M. Samuel et le colonel 
Boyle L. F.) de la Royal Dutch-Shell. On pense bien que 
C'était là la véritable conférence de la Haye ». 
_ Ce conseil des pétroles tint ses séances parallèlement à 
celles de la conférence de la Haye et des observateurs laissèrent 
entendre que ses délibérations n'étaient pas sans effet sur 
les sessions officielles. 

La proposition bolchévik de concessions ne satisfaisait aucun 
intérêt pétrolier. Elle ne séduisait certainement pas Deterding 
qui à Gênes avait envisagé la possibilité d’un contrôle de la 
Shell sur l’ensemble des terrains de Bakou et de Grozni, au 
lieu que l'offre russe à la Haye le réduisait aux terrains précé- 
demment exploités par sa compagnie. Litvinoff en outre ne 
garantissait pas que tous les propriétaires expropriés obtien- 
draient des baux sur leurs anciennes possessions et ne pro- 
posait pas de conditions concrètes et acceptables. Le conseil 
du pétrole, délibérant dans la coulisse, dans la capitale de la 
Royal Dutch, forma bloc et présenta un front unique d'oppo- 
sition à la politique des concessions de Moscou. 

L'unanimité de la « véritable conférence de Ia Haye » 
correspondait à l'accord imprévu entre les sections anglo- 
italienne et franco-belge de la conférence officielle. La Royal 
Dutch rejetait les idées bolchéviques sur les concessions : Sir 


1. Journée Industrielle, 20 mai 1022. Matin, 
2. Le Courrier des Pétroles, 22 juillet 1922. 


3. The Oil Trusts and Anglo-American Relations. Davenport and Cooke. 
Londres, 1923. 


1Q Mal 1922. 
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Ph. L. Gream acceptait la thèse de Paris et de Bruxelles 
sur les restitutions. | 

En face d’un nouveau groupement de forces, les Russes 
ressuscitèrent leur formule génoise d’une concession sous 
forme d’un monopole combiné. | 

« L’orateur bolchévik, dit un télégramme de la Haye au 
Daily Telegraph du 18 juillet, a fait aujourd'hui une im por- 
tante proposition : la Russie au lieu de rendre les diverses 
propriétés pétrolifères aux possesseurs anciens, aurait l’inten- 
tion de constituer une compagnie unique chargée de l'en- 
semble des opérations. La Compagine qui obtiendra le contrat 
d'exploitation de tous ces terrains pétrolifères sera chargée de 
satisfaire les autres réclamants. » 

Cette annonce porte toutes les marques de la politique 
soviétique des concessions. Moscou préfère éviter la respon- 
sabilité et le souci de négocier avec tous les intérêts qui peuvent 
élever des prétentions sur une propriété donnée. Elle est 
plutôt disposée à accorder une concession monopole à un 
entrepreneur étranger qui, ne pouvant exproptier les autres 
capitalistes, arriverait sans doute à s'accorder avec eux. En 
1925, les Soviets donnèrent ainsi une autorisation en blanc 
à M. Harriman de New-York pour les dépôts de manganèse 
de Chiasuri, laissant Harriman s'entendre personnellement 
avec les anciens entrepreneurs étrangers. : 

Quand la répétition de l'offre soviétique de CONCESSION- 
monopole fut connue, Deterding essaya immédiatement de 
convaincre le syndicat franco-belge et les compagnies an- 
alaises secondaires. Îl était prêt à une fusion avec elles pour 
exclüre son principal rival, la Standard Oùl. 

Les Belges, a-t-on dit, accueillirent froidement ses avances, 
mais la réaction française fut plus favorable. La Royal Dutch- 
Shell contrôlait une grande partie du marché intérieur français 
des pétroles et pouvait en outre influer sur les cercles poli- 
tiques et journalistiques de Paris. La France peut aussi AVOIrT 
répondu à la possibilité de règlement des dettes qu'ouvrait 
pour elle la déclaration de Litvinoff à la séance plénière de 
la Haye. | 

Cela dura peu. Le 20, M. Cattier présentait sa motion. Le 
département d’État annonçait l'accord américain. La France 
et l'Angleterre suivirent. Après les événements de Cannes et 
de Gênes et en considérant la friction franco-anglaise qui 
caractérise cette époque de la politique européenne d’après- 
guerre, une politique commune avec l'Amérique se confor- 
mait mieux aux goûts de Poincaré et lui offrait de plus 
grands avantages qu'une action commune avec l'Angleterre. 
La question des biens privés domina toute la conférence de 
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la Haye. Celle des dettes, qui mettait en jeu des sommes beau- 
coup plus importantes, lui fut subordonnée. Et dans les 
biens mis en jeu, les terrains pétrolifères jouèrent le rôle de 
premier plan. 


Interprétation soviétique de l'échec de la Haye. 


En revenant de la Haye, Litvinoff déclara aux journalistes 
étrangers à Berlin que la réponse du Gouvernement Soyiétique 
à son télégramme de la Haye aurait satisfait l'Angleterre et 
un certain nombre d’autres contrées. Pour cette raison même. 
les participants s'étaient séparés avant d’avoir pu recevoir la 
réponse de Moscou : ils ne voulaient pas faire la démonstra- 
tion de leurs désaccords! 

Lloyd George était alors absorbé par la guerre gréco-turque, 
à la faveur de laquelle la France pouvait sérieusement affaiblir 
le prestige britannique et peut-être causer à l'Angleterre des 
pertes territoriales. Lord Curzon, ministre des Affaires étran- 
gères, s’opposait violemment à la tactique du Premier et 
cherchait non sans succès à affermir l’Entente. Sa politique 
ne tolérait donc pas de frictions avec Poincaré sur la question 
russe. Le traité commercial russo-anglais du 16 mars 1921. 
nous dit le biographe de Curzon, « avait toujours été regardé 
par Lord Curzon avec une froide défaveur »?. L'ancien vice-roi 
des Indes douta toujours de l’abstention des Russes de toute 
propagande aux Indes. L'Inde était au premier plan de ses 
préoccupations et les intérêts de l'Inde exigeaient un accord 
avec la Turquie auquel Poincaré ne s’opposerait pas. La 
coopération avec Paris devint donc un des éléments cardinaux 
de la politique étrangère de Curzon. Et comme il faisait peu 
de cas de l’amélioration des relations avec la Russie, l’échec 
de la conférence de la Haye par suite d’un accord de la France 
et de l'Angleterre ne l’effrayait pas, il en voyait au contraire 
les avantages ?, 

Lloyd George avait perdu beaucoup de son influence depuis 
Gênes En octobre 1922 les conservateurs, dirigés par Bonar 
Law, Curzon et Austen Chamberlain, devaient le forcer à 
démissionner : en juillet il ne pouvait donc pas insister sur 
sa politique russe. Même à Gênes au sommet de son pouvoir, 


1. {2veslia, 27 juillet 1922. 

2. Fhe life of lord Curzon, par le comte de Ronaldshay. T. mr 
Londres, 1928, 
3. [bid., p. 354. 
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il n'avait pu surmonter les résistances franco-belges et amé- 
ricaines. Ses perspectives étaient réduites à néant. Cest pour- 
quoi la conférence échoua, disent les Russes. 

La principale explication économique de l'échec de la Haye, 
d’après les Russes, fut la banqueroute européenne. Les gou- 
vernements occidentaux ne donnèrent pas de crédits à Moscou, 
faute d'argent. « L’échec de la conférence, dit Sokolnikoff, 
peut être attribué surtout à la complète impuissance financière 
du gouvernement réactionnaire français * », et d'autres ora- 
teurs communistes parlèrent de la lamentable condition du 
budget français et du franc. 

Tchitcherine et Krassine conférèrent à cette époque avec des 
diplomates américains et Krassine eut l'impression que les 
États-Unis feraient tout pour empêcher l’Angleterre d’exploiter 
les possibilités économiques de la Russie ?. Ce fait, croyait-il, 
offre une autre explication de l'impossibilité d'arriver à un 
accord à la Haye. 

Pour Krassine, l'inflation allemande et la chute du mark 
affectèrent aussi la situation. Une catastrophe financière en 
Allemagne aurait constitué, dit-il, une menace pour toutes les 
Puissances et surtout pour l'Angleterre en raison de son com- 
merce maritime. Londres souhaitait donc éviter toutes Îles 
mesures agressives de la France contre l'Allemagne et ne 
pouvait mieux y parvenir qu’en maintenant intacte l'Entente. 
Pour l'Angleterre et pour l’Europe en général, le problème 
russe devint donc secondaire *. 

Il n’est pas impossible cependant que Poincaré ait com- 
battu un accord avec la Russie en partie parce qu'il craignaïit 
une stabilisation de la politique européenne qui eût empêché 
l'occupation de la Ruhr 


Estimations russes de l'avenir. 


Le monde politique russe ne partagea pas toujours les vues 
de Krassine sur le rôle secondaire de la Russie. Mais que 
l'analyse de Krassine fût foncièrement exacte ou non, son 
jugement est proche finalement de la réalité. Gênes et la Haye 
le prouvent. Pourtant les bolchéviks persistèrent à croire que 
la prospérité de l’Europe dépendait de l'exploitation des res- 
sources naturelles de la Russie et des possibilités qu'elle offrait 


1. Izvestia, 26 juillet 1922. 
2. Ibid., 8 août 1922. 
3. Ibid. 
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au commerce et aux Capitaux. Il se peut qu'ils aient eu raisOn, 
et aient encore raison, mais l’Europe ne voulut ou ne put 
pas S’accorder avec eux. Les cabinets des grandes Puissances 
étaient trop occupés de l'Allemagne, de la Turquie et des dettes 
et des difficultés intérieures économiques et financières, pour 
accorder à la Russie cette considération primordiale sans la- 
quelle une solution du problème russe paraissait impossible. 

Le consortium international avait été conçu comme le meil- 
leur moyen de permettre à l’Allemagne de payer les répara- 
tions, Les bolchéviks pensèrent que de la même façon l’Angle- 
terre chercherait à s’entendre avec eux pour éviter le chômage 
et le marasme commercial, et que la France l’imiterait pour 
Sauver le franc et payer l'Amérique. Moscou crut aussi qué 
Si les Alliés voulaient la pacification rapide de l’Europe, un 
accord avec les Soviets contribuerait beaucoup à l'obtenir. Ils 
avaient tort. Les Puissances laissèrent la question russe passer 
au second plan. 

Cependant que les communistes affirmaient que l’Europe 
dépendait d’eux, ils commencèrent à sentir qu'ils ne dépen- 
daient point entièrement de l’Europe. La famine de 1921 les 
avait secoués, la récolté avait été un échec. À Gênes ils ne sa- 
vaient pas encore à quoi s’en tenir sur les résultats de la mois- 
son de 1922. Mais en juin-juillet à la Haye, ils savaient que la 
récolte satisferait complètement aux besoins du pays. Deux ou 
trois bonnes années de plus leur permettraient de se passer 
de crédits. Le Gouvernement Soviétique se rendait bien compte 
en 1922 que l’absence de secours financiers retarderait le 
rythme de la reconstruction économique, mais personne ne 
doutait qu’elle ne pût finalement être réalisée par les propres 
moyens du pays. Les communistes sentaient qu'ils étaient 
réduits à leurs seules ressources, tâche plus lourde qu'ils ne 
l'avaient d’abord imaginé. Ils avaient projeté de charger d’une 
partie de la reconstruction les industriels étrangers. Ils avaient 
mal calculé. Le fardeau tout entier reposerait sur leurs épaules. 

En 1921 la Russie était en ruines. La grande guerre, la 
guerre civile, la guerre polonaise, les interventions, le blocus, 
la famine qui résulta de tous ces facteurs et d’une sécheresse 
exceptionnelle avaient sapé l’industrie, le commerce et l’agri- 
culture. L'auteur vit la Russie à l’automne 1922. Le relèvement 
avait déjà commencé, mais les blessures récentes étaient par- 
tout visibles. Les trains marchaient lentement et mal. Le ma- 
tériel des chemins de fer avait besoin d’être réparé ou rem- 
placé, les « hôpitaux » des gares étaient pleins de locomotives 
« malades » que le service des fronts avait éclopées. Les 
rues de Moscou étaient dépavées, les maisons décrépites. Les 
gens avaient l’air hagard. Des centaines d'usines étaient vides, 
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des milliers de gens chômaient. Des hordes d’orphelins par- 
couraient les villes et les campagnes dont l’histoire monotone 
se répétait : « Père tué à la guerre, mère morte pendant 
la famine. » | 

Mais la nourriture était abondante, chaque jour, on avait 
de nouvelles impressions dans les décors nouveaux et étranges, 
on voyait de nouveaux magasins qui avaient enlevé les 
planches devant les devantures ei emplissaient leurs vitrines. 
Beaucoup de magasins avaient été fermés depuis 1918. Chaque 
jour les journaux annonçaient la réouverture de mines el 
d'usmes. 

Ainsi la reconstruction devint le premier souci, les commu- 
nistes attachèrent leur attention au décor domestique €ë 
sentirent que les Alliés les avaient isolés. 

Cependant on ne désespéraït pas de s'entendre avec l’Angle- 
terre, l'Italie et d’autres pays qui avaient paru à la Haye 
relativement cordiaux. Aussi longtemps que la France pour- 
suivrait sa politique d’hostilité, appuyée par Bruxelles et 
Washington, des comférences d'ensemble destinées à parvenir 
à des accords collectifs ne pouvaient pas donner de résultats 
pratiques : avec cette idée, les bolchéviks adopièrent le mot 
d'ordre d'accords et de contrats séparés avec des capitalistes 
privés. 

Moscou comprenait que le jeu des forces dans le camp allié 
embarrasserait tout pays qui voudrait Suivre une politique 
russe indépendante. IE fallait donc offrir des attractions Spé- 
ciales dès qu’un État se sentirait disposé à de meilleurs 
rapports. Le fait que les Russes comprirent ces vérités et eurent 
toi dans des accords séparés semble indiquer qu'ils étaient 
préparés à faire de nouvelles CONCESSIONS. 

Les bolchéviks étaient particulièrement optimistes vis-à-vis 
de l'Angleterre. Mais ils comptaient sans Curzon. Ils s’'atten- 
daient à ce que la Royal Dutch frappât de nouveau à leur 
porte. Mais Sir H. Deterding se joignit au boycottage Inter- 


national du pétrole caucasien”. Ils avaient l'intention de 


donner à Urquhart une concession portant sur $es anciennes 
possessions sibériennes el pensaient que cette détermination 
influerait sur le gouvernement anglais, mais Îles affaires 
turques intervinrent alors. 

Malgré un désir d'entente souvent exprimé, des Circons- 
tances extérieures ou la politique des Puissances empêchèrent 
fréquemment ces accords. Moscou espérait mais sans passion. 
Les Soviets, comme dit Trotzky, avaient enfin l'intention de 
« travaïller et d'attendre ». 


1. Cf. Oùl Imperialism, par EL. Fischer, ch. tv. New-York, 1926. 
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CHAPITRE XI 


DÉSARMEMENT ET BOLCHÉVISME 


Pendant la plus grande partie de 1922 Lénine fut alité, en 
proie aux maladies compliquées dont il devait mourir. Mais en 
octobre un mieux se produisit et le 1% novembre il parut 
inopinément dans la salle du trône du Kremlin où siégeait le 
Comité central exécutif. Il entra inaperçu et, pour ne pas 
interrompre le rapport de Krylenko sur la justice, prit silen- 
cieusement une chaise près de la porte. Les délégués le virent 
soudain et lui firent une ovation. En courant presque, il monta 
à la tribune où tenant une montre dans le creux de la main — 
les médecins l’avaient limité à une heure de parole — il 
commença son discours. « Nous remercions l’armée rouge », 
furent ses premiers mots. Les bolchéviks avaient pris la veille 
Vladivostock. « Les dernières forces des Gardes blancs ont 
été poussées à la mer. » Il salua alors la fin des interventions 
et des combats sur le sol soviétique. 

De. longues négociations à Dairen et Chang-Chun entre la 
Russie et le Japon avaient précédé l’occupation de la Sibérie 
Maritime. La République de Tchita n’avait pas de raison d’être 
et le 14 novembre 1922, cet État tampon artificiel adhérait à 
la R. S. F. S. R. Moscou régnait de la Mer Blanche à la 
Mer Noire, de la Baltique au Pacifique sur un territoire qui 
comprend un sixième, ou tout au moins un septième du 
monde. Il ne restait plus de troupes étrangères qu’au nord de 
Sakhaline, et sauf de petits engagements avec Enver Pacha 
dans le Turkestan la guerre civile était finie. 

La diminution graduelle des luttes intestines en Russie avait 
amené une diminution correspondante de l’armée rouge et en 
août 1922, Trotzky, le commissaire de la guerre, pouvait 
annoncer à un groupe de correspondants étrangers que la 
force de l'armée soviétique était tombée de 5.300.000 à 
800.000 hommes. « De nouvelles réductions exigent des chan- 
gements sérieux dans la situation internationale. » En fait 
une réduction générale des armements. | 

Après l'échec de Tchitcherine à provoquer à Gênes un 
débat général sur le désarmement Moscou désespérait d’ame- 
mer les Puissances à la discussion de la question, mais espérait 
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pourtant arriver à des résultats pratiques en provoquant une 


assemblée des voisins immédiats de la Russie. A cette fin 


Litvinoff adressa en juin 1922 des invitations à la Pologne, à 
la Latvie, à la Lithuanie, à la Finlande, pour examiner avec 
la Russie « la réduction proportionnelle des armements res- 
pectifs ». Le lieu et le moment n'étaient pas fixés. 

Malgré une acceptation de principe, ces États demandèrent 
un délai, par déférence pour la Société des Nations qui devait 
traiter à une prochaine session la question du désarmement. 
La réponse bolchévique mettait en doute le désir ou le pouvoir 
de la « dite Société des Nations » de réaliser une limitation des 
armements. Cependant elle consentait à remettre l'assemblée 
au 30 novembre, à. Moscou. 

Litvinoff invita la Roumanie à la Haye, mais Bucarest 
posa la reconnaissance de sa suzeraineté sur la Bessarabie 
comme condition. Les bolchéviks refusèrent. La conférence 
du désarmement de Moscou ne s’occuperait pas de questions 
politiques ou territoriales et ne devait pas s'encombrer de 
conditions préalables, La Bessarabie en outre avait été xllé- 
galement saisie. La Roumanie s’abstint donc, acceptant toute- 
fois de laisser la Pologne parler en son nom. L'absence des 
Roumains, selon les bolchéviks, aurait rendu le désarmement 
moins acceptable aux Polonais, puisqu elle aurait signifié que 
tandis que l’armée polonaise serait réduite, l’armée alliée 
roumaine serait restée intacte. Les Russes d’autre part, 
tenaient fortement à leurs propositions de désarmement en 
dépit du désavantage causé par l’abstention roumaine. La 
Lithuanie invitée le 23 novembre se hâta d'accepter. 


La marche bolchévique vers le désarmement. 


« Entre 1918 et 1921, selon Litvinoff!, nous n'avons pas fait 
moins de vingt propositions de paix aux différentes Puis- 
sances. » Comme président de la délégation soviétique à la 
conférence, 1l en ajouta une autre. 

Les bolchéviks croient que la guerre internationale est un 
fruit fatal du capitalisme. Le renversement du capitalisme est 
donc le meilleur chemin de la paix. Entre temps, néanmoins, 
on peut adopter des palliatifs pour détourner ou diminuer le 
danger de conflits armés. Ces palliatifs constituent le désarme- 
ment. Tôt ou tard, s’il y a des armées, il y aura des guerres : 
telle est la thèse soviétique. Les traités de non-agression, les 
pactes de paix, les traités de neutralité, les accords arbitraux, 
et tout l’appareiïl des sauvegardes de la paix n’ont pas prévenu 


1. Pravda, 30 novembre 1922. 
































































































































































dans le passé les conflits et ne les préviendront pas. La seule 
garantie est donc la démolition des unités militaires, des 
états-majors, des fabriques de munitions, des équipements 
militaires. Alors le « désarmement » viendra de lui-même. 

En 1922 le processus de reconstruction avait commencé et 
les communistes voulaient vouer tous leurs efforts à cette 
tâche. Ils étaient trop faibles et {rop pauvres pour combattre. 
Le désarmement de leurs voisins ne rendrait pas la paix 
absolument certaine, mais elle la favoriserait. La presse 
soviétique en outre déclarait que les conseils du gouvernement 
espéraient que les effets de la conférence de Moscou s éten- 
draient et conduiraient peut-être à un désarmement général. 

Une attaque française contre l'Allemagne qui ne leur parais- 
sait pas impossible pouvait aux yeux des bolchéviks engager 
toute l’Europe. Un mouvement de paix, Si la Pologne voisine 
de l’Allemagne et alliée de la France y participait exercerait 
un effet formidable sur la marche des événements politiques 
continentaux. 

Le mouvement contre-révolutionnaire en Russie était mili- 
tairement moribond. Mais l’idée du cordon sanitaire n'était 
point morte et la Pologne formait le plus long et le plus 
fort segment de la barrière. La Pologne avait encouru la 
haine de la Lithuanie en saisissant Vilna que les Lithuaniens 
regardaient comme un de leurs grands centres intellectuels. 
La question du désarmement polonais impliquait donc le 
désarmement lithuanien. Et toutes les questions qui con- 
cernaient la Pologne et la Lithuanie étaient d’un intérêt vital 
pour les autres États baltes. 

Il importait peu à la Russie que la Latvie eût une armée 
de 20 ou 30.000 hommes, que l’Esthonie eut 15 ou 25.000 
hommes sous les armes. Maïs, sans une démilitarisation par- 
tielle au moins de tous les États bordant la Russie, aucun 
État ne consentirait à désarmer. 

Immédiatement après l'ouverture de la conférence, le 2 dé- 
cembre, Litvinoff proposa donc que tous les participants rédui- 
sent leurs forces de terre de 75 % dans les dix-huit ou vingt- 
quatre mois suivants, dispersent leurs formations irrégulières 
et limitent leurs dépenses pour les armements!1. 


Opposition des États autonomes. 


Les pays invités s'étaient préalablement réunis pour décider 
de leur attitude. La Pologne domina naturellement cette assem- 


1. Conférence de Moscou pour la limitation des Armements. P. p. 
le Commissariat aux Affaires Etrangères. Moscou, 1923, p. LT. 
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blée et son influence suffit à exclure la Eithuanie. Il y eut 
d'abord une réunion de la Finlande, de l’Esthonie, de la 
Latvie à Reval en août pour décider d'une stratégie commune 
à l’égard de la Pologne et de la Russie. Le mois suivant, des 
représentants de ces trois nations et de la Roumanie discu- 
tèrent le problème moscovite du désarmement avec Îles 
hommes d’État polonais à Varsovie. En octobre une semblable 
assemblée eut lieu à Reval — sans la Roumanie. Efle fut 
comme la répétition générale des délibérations de Moscou. 

« La délégation fraise dit aux journalistes le Président 
polonais Norutovitch, sera guidée à Moscou par les principes 
élaborés à Reval par la conférence des États frontières *. » Elle 
devait également aborder la question du désarmement dans 
l'esprit de la Société des Nations. C'était, au gré des Russes, 
ur mauvais début et quand le prince Radziwill, le pléni- 
potentiaire polonais, rer de « la riche expérience de la 
Société des Nations en projets de désarmement * » ils pensèrent 
voir l'horizon s’assombrir. Ils demandèrent ce que la « dite 
Société des Nations » avait jamais fait pour le désarmement. 
Le prince ajouta la prédiction pessimiste « que le travail ne 
serait pas facile » maïs pourrait être « utile ». 

Moscou pensait qu’un accord avec les États baltes était 
relativement simple, maïs « ils ont peur de briser avec la 
Pologne et de suivre leur voie... si la conférence de Moscou 
échoue, la responsabilité entière reposera sur la Pologne * ». 

La Hithuanie ne pouvait évidemment pas suivre la tactique 
polonaise. Elle ne fut donc jamais regardée comme un digne 
membre du bloc balte patroné par Varsovie. La Latvie, sa 
voisine, me pouvait, par politesse, montrer pour fui un trop 
VIÉ enthousiasme. En Finlande, deux partis ont toujours 
lutté : l’un propolonais, l’autre proscandinave, qui sent qué 
le progrès intellectuel et économique du pays exige mA se 
détourne de l'Orient primitif russe. 

Des pays comme la Latvie et l’Esthonie en outre sont consi- 
dérablement dépendants, du point de vue économique, de 
la Russie. Leur activité manufacturière, originellement déve- 
loppée pour le marché mtérieur russe tomba après la sépa- 
ration, lorsque les bolchéviks se déterminèrent à fournir leur 
pays de produits manufacturés par une prompte industriali- 
sation. Le commerce de transit russe est donc une source 
essentielle de profit pour la Latvie et l’Esthonie dont les ports 
sont libres de glaces presque toute l’année et par lesquels une 
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1. Izveslia, 28 novembre r922. 
2, Ibid., 2 décembre 1922. 
3. Ibid., 12 décembre 1922. 
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partie des exportations soviétiques doit passer. Même à ses 
risques et périls, la Russie peut toujours priver une nation 
politiquement hostile de sa part dans un tel commerce. 

Un bloc solide et permanent des États baltes est donc une 
possibilité lointaine. Mais les provinces baltes et la Pologne 
ont souvent adopté une ligne commune dans la poursuite d’un 
objectif particulier. Cela se produisit avant la conférence de 
Moscou et rendit pratiquement la Pologne arbitre de Ha 
situation. 

Pendant la durée de la conférence, la Pologne défendit ce 
qui fut connu plus tard comme la thèse française de Ia 
« sécurité d’abord ». Une, atmosphère de confiance mutuelle 
doit être établie : alors on peut conclure des traités de 
non-agression et des accords arbitraux. De là peut sortir 
une ère de désarmement moral dans laquelle seule le désarme- 
ment matériel est possible. Fous les Etats invités défendirent 
ce principe et la Lithuanie soutint même que puisque sa par- 
ticipation à la Société des Nations ne l'avait pas empêchée 
d’être envahie par la Pologne, elle ne pouvait se fier qu'à ka 
force de son armée. 

Les pays baltes et la Pologne refusèrent obstinément de 
discuter le désarmement terrestre jusqu’à ce que fussent 
résolues les grandes questions politiques pendantes. Mais ils 
souhaitaient joindre au programme la question du désarme- 
ment naval. 

La Russie avait limité ce programme aux armées, comme 
les États-Unis avaient limité aux flottes le programme de 
Washington. Le désarmement naval n'était pas un problème 
que les communistes pussent discuter avec leurs seuls voisins. 
La marine soviétique, faible, démodée, mal équipée, aurait 
pu cependant résister aux attaques de ces petites Puissances 
sur la Baltique, même unies contre elle. Mais la côte russe 
a 39.000 kilomètres. Elle est pratiquement voisine sur Fen- 
semble de ses points de la France, de la Grande Bretagne, 
de l'Allemagne, du Japon, même des États-Unis comme elle 
l’est géographiquement de la Suède, de la Norvège, de la 
Turquie, du Danemark et de la Roumanie. Cependant les 
Polonais et les Baltes seuls demandèrent Finclusion du désar- 
mement naval dans le programme de Moscou. 


Compromis de Moscou. 


En face de ce front unique, Moscou ne céda pas seulement 
sur ce point qui n’impliquait aucune question de principe, 
mais sur la priorité des problèmes politiques. Les bolchéviks 
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signeraient donc de nouveaux traités, des règlements arbi- 
traux, passeraient par les phases du désarmement naval de 
l’efficacité duquel ïls doutaient, si à la même conférence 
des mesures définies étaient prises dans la direction du désar- 
mement matériel qu'ils regardaient « comme la première 
condition du désarmement moral ». La Russie, répéta Lit- 
5 ee vinoff, ne veut pas que la conférence se termine par de simples 
-  _ affirmations additionnelles, et un nouveau document scellé. 
| Elle ne « souhaïte pas apposer sa signature à des phrases qui 
cachent l’absence réelle de résultats ». 

Assumant un futur accord qui y serait inclus, les diverses 
délégations et celle des Soviets adoptèrent alors une conven- 
tion qui prévoit une abstention réciproque des agressions 
armées, la neutralité en cas d'agression d’une des puissances 
signataires par une puissance étrangère à la convention, et 
l’arbitrage en cas de conflit. C’est la première et la seule 
fois que les Soviets acceptèrent le principe de l'arbitrage inter- 
national en matière politique. Les instruments de ratification, 
fut-il décidé, seraient déposés à Oslo, parce que les commu- 
nistes étaient opposés à ce qu'ils le fussent à Berne. La confé- 
rence entreprit alors de délibérer sur le sujet convenu : le dé- 
sarmement terrestre. 


























Proposition russe de désarmement. 




















Litvinoff et Kopp, le second représentant russe, déclarèrent 
que Moscou désirait éviter les changements radicaux et les 
réductions de 75%, qui pourraient être désapprouvées par les ; 
autres États et proposait, pour commencer, de réduire son à 
armée en 1925, de 800.000 à 600.000, si les États invités : 
faisaient des réductions proportionnelles. Les budgets mili- + 
taires en outre devaient être réduits à une somme égale au 
nombre des individus sous les drapeaux multiplié par 400 rou- +. 
bles. Cette limitation préviendrait les dépenses techniques des- 
tinées à compenser la diminution du nombre d'hommes. 

D'accord avec ce plan, la Pologne annonça son intention 
d’abaisser son armée à 280.000 hommes, la Finlande à 28.000, 
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et l'Esthonie à 16.000, cependant que la Lithuanie qui avait à 
d'abord rejeté le plan, l’acceptait sans donner de chiffres É 
détaillés. | à 


La conférence était prête pour son coup de théâtre. Quand f 
les délégués se furent réunis dans la salle des conférences du L à 
Commissariat des Affaires étrangères, Kopp se leva et lisant L 
un document, déclara que la Pologne avait en réponse à un * 
questionnaire de la Société des Nations, informé Genève le 


22 juin 1922, que le chiffre des effectifs dans son armée était l ‘ 
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de 275.367 hommes et de 18.377 officiers, en tout 293.744. 
Sa proposition présente de descendre à 280.000 correspondait à 
une diminution de 13.000 hommes, soit 4,5 % au lieu des 
25 % annoncés. La Pologne, accusait Kopp, avait élevé son 
armée à 370.000 hommes, simplement pour compenser Îles 
effets de la réduction proposée par la conférence. 

Le prince Radziwill protesta. « La dél 
dit-il, n’a fait aucune objection au chiffre donné par la 
délégation russe pour la réduction de l’armée russe. » Une 
discussion des chiffres polonais ne pouvait amener à aucun 
résultat. « La délégation polonaise refüse de 


répondre à toutes 
questions concernant le budget polonais pour l’année en 


Cours. » Aucune explication ne fut offerte du décalage entre 
les chiffres donnés à Genève et à Moscou. Radziwill évita 
le dilemme en refusant tout témoignage. 

Le Gouvernement Soviétique disposait d'informations ten- 
dant à établir que l’armée latvienne au moment de la con- 
férence comprenait 19.500 hommes, et celle de l’Esthonie 
14.000, si bien que lorsque la première proposait de descendre 
à 19.000, la réduction était de 2.5 %, tandis que l’Esthonie 
d’après les données russes, méritait une sanction interna- 
tionale pour une augmentation de 14 2 

Il y avait un autre obstacle Les Puissances invitées souhai- 
taient ajourner la décision plusieurs mois et entre temps placer 
la question entre les mains d’une commission d'experts 
militaires. Les bolchéviks ne voyaient là qu'une ruse pour 
échapper à l’objet même de la conférence. Une conférence du 
désarmement, affirmaient-ils, est faite pour désarmer : re- 
mettre le problème à une nouvelle conférence, c'est éviter la 
décision avec l'espoir que les experts militaires démoliront 
complètement l’idée dans l'intervalle. La conférence fit nau- 
frage sur ces récifs : dans l'impossibilité de trouver une base 
mathématique à la réduction des armements, aucune réduction 
n'était possible. Et comme Litvinoff avait inlassablement 
répété que la convention de non-agression et de neutralité 
avait été acceptée conditionnellement par les Soviets, pour 
gagner Îles nations invitées À la cause du désarmement, la 
convention, devant l'échec du désarmement, resta sans 
signature. 

Ainsi finit la conférence. Elle améliora les relations russo- 
lithbuaniennes et la compréhension entre la Russie d'une part 
et la Latvie, la Finlande et l’Esthonie d'autre part. Mais les 
rapports de Moscou avec la Pologne en souffrirent. 


égation polonaise, 


1 Rapport officiel du Commissariat des Affaires Étrangères pour l'année 
1922. Moscou, 1923. 
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CHAPITRE XII 


RUSSIE RÉVOLUTIONNAIRE ET TURQUIE RÉVOLUTIONNAÏRE 


La Russie Soviétique est-elle une puissance asiatique ou une 
puissance européenne ? Westward ou Eastward Ho ? Le mot. 
d'Eurasie donne la réponse : elle est à la fois Asie et Europe, 
et Moscou est un pont entre les deux mondes. 

La grande guerre priva la Russie de ses provinces occiden- 
tales les plus développées : la Pologne et les États baltes. La 
révolution, par nécessité, dut transférer la capitale de Petro- 
grad, le Paris du Nord, à Moscou, ville byzantine. L'hos- 
tilité armée de l'Occident poussa les Soviets à tourner vers 
l'Orient leurs espoirs — surtout lorsque la répercussion asia- 
tique du bolchévisme se fut exprimée dans une protestation 
nationaliste contre les adversaires impérialistes de la Russie. 

En même temps, les bolchéviks espéraient que le prolé- 
tariat européen se lèverait et renverserait les gouvernements 
interventionistes : les plus hautes espérances de Moscou re- 
posaient sur la « cavalerie de l'Ouest » ; l'infanterie de L'Est, 
les dizaines de millions de Musulmans, de Mongols et dHin- 
dous constitueraient l’arrière-garde : maïs la direction de 
l’attaque était l'Ouest. 

En outre, le bolchévisme est essentiellement un mouvement 
occidental. Vue dans la perspective philosophique de l'histoire 
russe, la révolution de novembre, reflète le besoin d'indus- 
trialisation du pays et d’un équilibre partiel contre la prédo- 
minance de la paysannerie. La Russie est une mation rurale : 
mais la fonction historique du communisme est l’industria- 
lisation du pays et la modernisation de l’agriculture. L'Asie 
ne sert point ces fins : l'Europe beaucoup. Chaque machiné 
nouvelle achetée en Europe, chaque ampoule électrique 
allumée dans une maison paysanne lie la Russie économique- 
ment et culturellement à l'Occident. | 

La chute du tzarisme, la disparition de la noblesse, l’aban- 
don des cérémonies orientales qui leur étaient associées, 
l’affaiblissement de l’Église orthodoxe, orientale par ses ori- 
gines et ses caractères, ont servi la cause de l’occidentali- 
sation. D’autres facteurs opèrent dans le même sens : l'intro- 
duction de l'alphabet latin dans la Transcaspie et le Caucase, 
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la lutte contre le voile en Turkestan, l'accroissement de 


l'instruction, l'industrialisation progressive, la modernisation 


générale des villes et partielle des villages. 

Dans la politique étrangère, la Russie ne saurait être non 
plus toute européenne, ou toute asiatique : elle doit être les 
deux ensemble. Cependant des différences d’accentuation sont 


inévitables et résultent des circonstances changeantes. La 


guerre polonaise, l’accord commercial anglo-russe, la perspec- 
tive de commerce avec l’Europe qui coïncida avec l’inaugu- 
ration de la Nep, les espoirs éveillés par la conférence de 
Gênes attirèrent l'attention de la Russie du côté de l'Occident 
et la détournèrent du proche Orient en même temps que de 
l'intérêt spécial qu'elle pouvait porter à des développements 
capables de nuire à des sources possibles de crédits, d’em- 
prunts et d’affaires. La psychologie du Komintern et l’orien- 
tation politique vers l’Est reculèrent. Mais les échecs de Gênes 
et de la Haye, de la conférence du désarmement de Moscou, 


et ies difficultés rencontrées dans l'établissement de relations 


normales et régulières avec les États européens provoquèrent 
un renversement de l'opinion à Moscou. Ce changement, en 
même temps que la recrudescence remarquable du mouve- 
ment nationaliste turc sous Kemal Pacha, à un moment où 
la renaissance économique russe n'avait pas encore atteint 
un point tel qu’elle pût demander la coopération d’une Eu- 
rope future, produisit un changement défini : l'Est fut de nou- 
veau l’atout — d’où la reprise de la lutte avec l'Angleterre 
que semblait encourager l'attitude de Lord Curzon. 

Le rejet de la concession Urquhart sous prétexte de la poli- 
tique anti-turque de l'Angleterre jette une lumière crue sur 
l'esprit de cette période. 


L'histoire d'Enver Pacha. 


Les bolchéviks avaient dès le commencement adopté une 
attitude extrêmement cordiale envers Kemal Pacha. Et Kemal 
Pacha déployait une sympathie active pour de Gouvernement 
Soviétique. Mais les relations entre la Russie révolutionnaire 
et la Turquie révolutionnaire furent compliquées par la cu- 
rieuse personnalité d'Enver Pacha. 

Enver et Kemal nourrissaient une vieïlle haine l’un pour 
l’autre. Enver était le Ludendorff de la Turquie. Pendant la 
grande guerre il avait en fait été le chef du pays et avec 
Talaat Pacha et Djemal Pacha avait constitué un trium- 
virat dont la dictature était incontestée. Son nom était une 
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puissance avec laquelle il fallait traiter, de Berlin jusqu’à 
Bagdad, et sa réputation de meneur d'hommes s'était ré- 
pandue jusqu'aux frontières de l'Inde. Le kaiser Guillaume 
savait son influence. Le sultan lui obéissait. 

À cette époque Mustapha Kemal était un simple chef 
d'armée. Mais c'était un individu orageux. Il s'était disputé 
avec Enver Pacha pendant la guerre des Balkans. Au cours 
de la grande guerre, après que Kemal eut repoussé les Anglais 
sur le secteur le plus sanglant du front de Gallipoli, un 
désaccord violent s’éleva entre lui et Enver au sujet de l’orga- 
nisation de l’armée, et Kemal dont on ne pouvait laisser 
perdre le génie militaire fut envoyé en disgrâce sur le front 
de la Mésopotamie et de la Palestine. Là il entra en conflit 
avec le général allemand von Falkenhayn et au grand chagrin 
d'Enver il quitta l’armée. Mais Liman von Sanders, le suc- 
cesseur de Falkenhayn persuada Mustapha Kemal de revenir. 
Et quand les forces du Sultan furent écrasées par le général 
Allenby, Kemal reçut de von Sanders la mission d'occuper 
Adana et de réorganiser l’armée turque. Il fit là ses pre- 
miers pas vers sa future position de héros national turc. 

Une semaine avant l'armistice entre la Turquie et l’Entente, 


Kemal fit son apparition à Constantinople et fut nommé au 


poste important d'’inspecteur général d’Anatolie. 

Pendant que Kemal s'élevait, Enver tombait en disgrâce. 
Ses armées s'étaient fait battre honteusement dans le Cau- 
case, sa politique, déclarait-on, avait miné le pays. En 1919 
il fut condamné à mort. 

Il s'échappa et essaya de gagner Odessa. Mais un orage eut 


leu sur la mer Noire, brisa le mât de son petit batéat et 


l’obligea à retourner en Turquie. Décidé à atteindre la Russie, 
1] se rendit en Allemagne où il monta secrètement à bord de 
son avion personnel pour s'envoler vers Moscou. L’ appareil 
eut un accident. Il fut quelque temps emprisonné à Kovno 
ct quelques semaines à Riga! Enfin en 1920 il atteignit 
Moscou. 

Enver avait été précédé dans la capitale soviétique par 
Djemal Pacha, son collègue dans le fameux triumvirat, par 
Halil Pacha et par Semi Bey. Qu'est-ce que ces Turcs de pre- 


mier plan venaient chercher en Russie ? Au congrès de Bakou 


tenu par les peuples d'Orient, on lut une déclaration d’Enver 
Pacha dans laquelle il affirmait qu'il haïssait et maudissait 
l'impérialisme et les impérialistes allemands autant que l'im- 


périalisme et les impérialistes anglais. Il était ami, disait-il, 


1. Rapport sténographique du premier congrès des peuples d'Orient. 


Pétrograd, 1920, p. 110. 
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de la République Soviétique et de l’idée soviétique ; il était 
favorable à la révolution et combattait avec les peuples op- 
primés. 

Mais le congrès ne crut pas Enver, et les bolchéviks non 
plus. Djemal avait été plus facile à manier. Djemal n'avait pas 
d’ambitions immédiatement dirigées contre Kemal. Les An- 
glais combattaient les communistes. L'état de guerre existait 
pratiquement entre la Russie et l'Angleterre. L’Afghanistan à 
cette époque était engagé dans une lutte pour son indépendance 
contre l'Angleterre, Moscou en conséquence dirigea l'attention 
de Djemal Pacha sur Kaboul. 

À Kaboul Djemal gagna tout de suite une haute considéra- 
tion et exerça une grande influence sur Amanoullah Khan La 
constitution de l’Afghanistan était tout à fait son affaire Il 
aida aussi à organiser l’armée afghane. 

Enver avait une plus vaste imagination que Djemal. Il 
balayait en pensée toute l’Asie. Son ambition était sans limites. 
À Moscou il portait toujours un fez noir d’une hauteur inac- 
coutumée pour détourner l'attention de sa petite taille. 

Les bolchéviks connaissaient les talents d'Enver comme 
chef militaire et politique. Ils savaient aussi que c'était un 
aventurier. Mais Lombroso avait enseigné que de deux 
hommes nés avec un instinct les portant à aimer le feu, l’un 
pourrait devenir un incendiaire et l’autre un célèbre capitaine 
de pompiers. Il pouvait y avoir aventuriers et aventuriers. 
Enver détestait violemment l'Angleterre. L’Angleterre avait 
détruit l'empire turc et annexé une partie des possessions de 
la Turquie en Arabie. Elle était largement responsable de la 
défaite des armées turques dans la grande guerre. De plus 
l'Angleterre voulait chasser d'Europe ces « innommables » 
Turcs. Les bolchéviks essayèrent d’abord de réconcilier Enver 
et Kemal. Is échouèrent. Alors ils pensèrent qu’ils pouvaient 
se servir d Enver comme ils s'étaient servis de Djemal. Enver, 
comptant sur la vieille haine des Russes pour la Grande-Bre- 
tagne, et sur la possibilité de nouvelles hostilités entre Moscou 
et Londres, se rendit dans la capitale soviétique avec l'espoir 
d'y trouver sympathie et appui. Une alliance très profitable au- 
rait pu naître de là si les rêves d’Enver s'étaient accordés avec 
les plans des bolchéviks. Mais le seul champ ouvert à l’activité 
d'Enver était l'Afghanistan, et c'était bien peu pour un homme 
de son caractère, 

Les vues d’Enver balayaient des empires. Il rêvait de rétablir 
le royaume de Tamerlan. Il se voyait maître d’un royaume qui 
comprendrait la Chine, le Turkestan, le Turkestan russe, le 
Kazakstan et l'Afghanistan. Alors, comme Alexandre le Grand, 
1] marcherait à travers la passe de Khyber jusqu'à l’Inde et 
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porterait un coup mortel à l’émpire britannique. Il serait le 
Napoléon de l'Asie. 

Il cachait ses ambitions au fond de son cœur. Car tout en 
étant dirigées contre l'Angleterré, elles visaieñt aussi le 
territoire soviétique. Enver sentait en outre que Île succès 
de son empire pan-touranien dépendait d'abord de sa conquête 
du centre du monde touranien, la Turquie. Il lui fallait ren- 
versér Kemal Pacha. 

Mais tandis qu'Enver faisait des plans à Moscou péndänt 
ses inois de loisir, les Russes cimentaient leurs relations avec 
Kemal. Au début, Enver Pacha éssaya d'agir comme imter: 
médiaire dans les pourparlers éñtre la Russie et la Turquie, 
et de se metire dans la situation d’un véritable représentant 
de la Turquie. « Mustapha Kemal, disait-1l, est faible. Of ne 
le connaît ni dans son pays, ni à l’étrañger. Moi d'autre part 
j'ai une réputation dans toûte la Turquie et dans toute | Eu- 
rope. Tout enfant dans lé monde mahométan connait le 
nom d'Enver Pacha. » 

Les bolchéviks ne l’écoutèrent pas, sañs doute parce qu'ils 
n'avaient pas entièrement confiance ef lui. Ils étaient par- 
tisans de Kernal. Moscou ét Añgora se rapprochaäient de plus 
en plus, et quand le traité du 16 mars 1921 fut signé entre 
les Soviéts et l’Anatolie, Enver sentit qu il avait perdu toutes 
chances dé supplanter Kemal avéc l’aide des bôlchéviks. 

Au début de l’été 1921 il anñonçÇa donc qu 1l voulait partir 
pour le Caucase. Enver vivait en Russié comimé un invité 
du Gouvernement Sovitiique ; on ne pouvait lui refuser la 
liberté de sèés mouvements. On lui donna donc ün Wägon- 
sälôn pouf l’émmener vers le sud. Avant de partir touteiois 
il promit personnellement à Tchitchérine dé he pas entrer 
én rapports avec ses amis de Turquie et dé né pas travailler 
contre Keñal. | 

Les partisans d’'Enver étaient venus à travers là frontière 
turque le rencontrer à Batoum. 1 avait encore dé l'influence 
dans l’armée turque, dans l’église — car Kémal était ennéïni 
déclaré du pan-islamisme et du sultan —— et chez lès classes 
supérieures. Uñ congrès du parti d’Enver se réunit alors à Ba- 
toum où l’on projéta, d'après les renseignements russes, un 
coup d’État contre lé gouvernément de Kermal. Kerñal adressa 
üñe protestation aux bolchéviks, et quand, peu après lé con- 
grès, Enver essaya de se rendre en Turquie, les autorités 
Soviétiques lé retinrent dé force. 

Enver fut très irrité, et jura dé se venger, fais ouvertement 
il conserva des relations amicales avec la Russie. Il dit toute- 
fois qu'il ne fétourherait pas tout de suite à Moscou, maïs 
qu'il vivrait en Transcaspie pour joindre Djemal Pacha qui 
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s’en revenait de Kaboul. EH voulait aussi chasser à Bokhara, 
ce qu il ne disait pas. À Bokhara 1l se montra encore officiel- 
lement aux représentants britanniques, puis il disparut brus- 
quement. 

Peu de temps après il s'était mis à la tête des Basmachi 
qui étaient en révolte contre le gouvernement des Soviets à 
Bokhara. Un parti des Jeunes Bokhariens, analogue à celui des 
Jeunes Turcs, et des Jeunes Afghans, avait pris naissance 
avant la grande guerre. En 1910, puis en 1913 une insurrection 
des Jeunes Bokhariens eut lieu contre l’émir de l'endroit qui 
était le représentant du tzar dans lAsie centrale. Des senti- 
ments de haine contre les Russes animaient les jeunes Bokha- 
riens. Quand la grande guerre éclata, par exemple, ils brû- 
lèrent un taureau dans les rues de Samarkand comme un 
symbole du destin qu'ils souhaitaient au tzarisme, et quand 
Kerensky prit le pouvoir, une délégation de riches marchands 
de Bokhara lui demanda de supprimer l'émir ; Milioukov s’op- 
posa à un tel acte. Le résultat fut que la sympathie des Jeunes 
Bokhariens pour les bolchéviks s’accrut encore. 

Pendant la première phase de la révolution communiste, 
Moscou n'eut pas de rapports avec Bokhara. Mais l'expulsion 
des interventionistes anglais, et la défaite des Blancs en Sibérie 
et dans le Turkestan encouragèrent les Jeunes Bokhariens à 
poursuivre la lutte contre un émir impopulaire, et en sep- 
tembre 1920, une révolution de trois jours éclata qui le força 
avec son harem de femmes et d'enfants à s'enfuir en Afgha- 
nistan. Îl vend maintenant des toisons de karakul à Kaboul. 

Ce soulèvement mécontenta les khans et le parti de l’émir. 
Ïls pouvaient exploiter bien des paysans qui avaient souffert 
de la détresse économique pendant la guerre civile à cause du 
matique de relations avec la Russie à qui Bokhara achète son 
pain et vend son coton. Les paysans de leur côté réprou- 
vaient l’ardeur anti-religieuse des bolchéviks. Dans l’ensemble, 
le mouvement qui se développait pouvait être considéré 
comme une protestation organisée contre l’ordre nouveau. 

Enver Pacha se mit à la tête de ces insurgés ou Basmachi 
et ouvrit la guerre contre les bolchéviks. H essaya de répandre 
chez les Basmachi son idéologie pan-touranienne et envoya des 
émissaires à Kaboul où sa cause gagna la sympathie des cercles 
qui n'avaient pas été hostiles à l’annexion de Bokhara par 
l'Afghanistan. Enver rassembla une armée, et concentra tous 
ses grands talents pour réaliser l'ambition de sa vie. On dit 
qu'il reçut des fonds et des armes des Anglais. Mais on est 
porté à douter de cette affirmation, bien que les Basmachi 
aient certainement été équipés avec des fusils et des munitions 
anglais, que leur avaient fait passer préalablement des agents 
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travaillant dans le Turkestan. Enver fut aidé aussi par le mi- 
nistre afghan à Bokhara et par mille volontaires afghans. 

Enver passa près d’un an à Bokhara. Ses mouvements 
cependant n'avaient pas grande portée. Le rétablissement des 
relations avec la Russie centrale promettait d’écarter les prin- 
cipaux motifs de mécontentement des Basmachi, et l'idée 
pan-touranienne ne prenait pas racine. 

Enver était un général de l’école allemande, et un maitre 
de la stratégie moderne. Mais dans les montagnes de Bokhara 


sa stratégie ne faisait presque invariablement qu'améliorer Îa 


situation des troupes rouges envoyées pour le détruire. 

Dans la nuit du 14 juin 1922, il attaqua dans la région 
de Derbent où Alexandre et les Romains s'étaient avancés des 
siècles auparavant. Le général Kakurine, commandant des 
forces bolchéviks, estime qu'Enver n'avait pas plus de 
3.000 hommes et peu d'artillerie tandis que la division sovié- 
tique comptait 8.000 hommes et possédait les avantages d'une 
excellente artillerie et d’une cavalerie exercée. Enver fut 
vaincu. 

Kakurine refoula la bande d’Enver au cœur des montagnes 
et bientôt le chef turc se dirigea au sud vers la frontière 
afghane. Là, l’armée rouge opéra par petites patrouilles qui 
nettoyaient les défilés enchevêtrés des Basmachi révoltés. 

Une telle patrouille d’environ cent cavaliers entra le 
11 août 1922 dans un étroit défilé et y trouva un rassemble- 
ment de Bokhariens assis par terre en cercle. Quand les Bo- 
kharis aperçurent les Rouges ils leur livrèrent immédiatement 
bataille et repoussèrent les assaillants. Mais un mitrailleur, 
aidé par deux camarades, apporta une petite pièce d’ artillerie 
légère au sommet d’une colline basse d’où il pouvait tenir les 
Basmachi en respect. En même temps une autre patrouille 
rouge attirée par l’écho des détonations dans la montagne 
arriva au galop sur le théâtre du combat et une lutte s ensui- 
vit qui ressemblait aux combats du roi Richard Cœur de Lion 
et de ses chevaliers du moyen âge. Les guerriers se hachaient 
en pièces avec leurs cimeterres et leurs sabres, et luttaient 
pour leur vie sur le sol escarpé. Enfin les derniers Basmachi 
battirent en retraite, abandonnant leurs morts sur le champ 
de bataille. 

Quand les soldats rouges examinèrent les cadavres, ils trou- 
vèrent les khans Basmachi habillés de longues robes de 
Bokhara aux riches couleurs et du turban typique de l'Asie 
centrale. Mais l’un d’eux portait des bottes militaires mon- 
tantes, des pantalons, une jaquette bleue étroitement bou- 
tonnée et à son doigt était une bague de prix. On examina 
ses papiers. Il y avait trois lettres de femme écrites de Berlin, 
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un agenda, des bouts de papier sur lesquels des ordres 
étaient écrits en turc. Le mort était Enver Pacha. 

On emporta à Tachkent ce qu’il avait sur lui, on photogra- 
phia ces objets et on les déposa au musée militaire. Le corps 
fut enterré dans le lointain défilé dans une tombe sans nom 
aujourd hui oubliée. Il n’est pas vrai qu’on ait coupé sa tête 
pour la promener dans les rues de Samarkand et de même, 
on à donné beaucoup d’autres versions du dernier épisode de 
sa carrière romanesque qui ne sont pas authentiques!. 

On apprit plus tard que la conférence que les Soviets avaient 
découverte dans le défilé était une réunion des khans et des 
cheiks Basmachi les plus importants. Enver avait décidé 
d'abandonner la lutte et de se retirer en Afghanistan, mais 
pour un temps. C'était sa discussion d’adieu avec les chefs à 
qui il se proposait de passer le commandement : elle eut lieu 
près de Baldjhan, à quatre-vingts kilomètres seulement de la 
frontière afghane. 


La coopération militaire russo-turque. 


L'épisode d’Enver indiquait clairement combien les bolché- 
viks étaient soucieux de la sécurité du gouvernement de 
Kemal. Les relations entre Moscou et Angora avaient toujours 
été entièrement cordiales. Mais Mustapha Kemal ne deman- 
dait rien moins qu'un traité d'alliance militaire et politique. 
C'était là le contenu d’une lettre adressée à Moscou le 95 avril 
1920, où 1l se déclarait prêt à « prendre part à la lutte contre 
l'impérialisme étranger qui menace les deux pays? ». 

Les bolchéviks sentaient et sentent encore que des alliances 
perpétuelles avec des États non communistes sont dangereuses. 
Elles peuvent entrainer le Gouvernement Soviétique à des 
guerres sans caractère défensif ou à des conflits soulevés par 
des problèmes étrangers à ses intérêts et à son esprit. Elles 


\ 


1. Les renseignements de l’auteur sur le séjour d’Enver en Russie 
et sur sa dernière aventure lui ont été donnés par le général Kakurine, 
Tchitcherine, Karakhan, Zuckermann, clef de la section du moyen 
Orient, et par Pastukhov, chef de la section du proche Orient du commis- 
sariat des Affaires étrangères. 

Djemal Pacha qui avait fait la paix avec Kemal quitta Moscou pour 
Angora, le 5 juillet rg22. Le 22 il fut tué à Tiflis par les Arméniens. 
[l- fut enterré avec les honneurs militaires en Turquie. Talaat Pacha, 
le troisième membre du triumvirat, fut tué à Berlin par les Arméniens 
le 15 mars 1021. 

3. La politique internationale des temps modernes. Traités, notes et 
déclarations, par Kluchnikov et Sabanine. Moscou 1928, vol. II, p. 25, 
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peuvent mettre les bolchéviks en demeure de venir en aide à 
un État qui persécute les communistes et les associations 
ouvrières ou adopte d’autres mesures offensantes pour les ci- 
toyens soviétiques. 

Dans le cas de la Turquie en 1920, une alliance aurait 
exigé que l’armée rouge marchät contre les Grecs en Asie 
mineure. Mais la Russie était épuisée, et elle avait encore 
à se battre pour son propre compte conire la Pologne, Wrangel 
et les menchéviks en Géorgie. 

Moscou rejeta donc l'offre de Kemal. T chitcherine proposa 
dans une note du 2 juin 1920 l'établissement de relations di- 
plomatiques régulièresi. Tandis que les Russes s’Opposaient à 
une alliance régulière avec tout ce qu'elle entraînait, 1ls 
voyaient l'avantage d'une collaboration temporaire, Les négo- 
ciations qui commençaient alors furent donc poursuivies avec 
l'attention la plus amicale par les dirigeants des deux pays. 
Kemal adopta même la terminologie communiste et adressa 
à Tchitcherine le 29 novembre 1920 une lettre qui contient 
des attaques contre le « capital international » et des adhé- 
sions aux « masses prolétariennes du monde entier » gTace 
aux efforts desquelles, avec l’aide des « peuples opprimés de 
l'Asie et de l'Afrique », « le règne de la bourgeoisie pren- 
drait fin ». Kemal fit de même mention de « notre intime 
union ». 

Mais la Turquie demandait autre chose qu'une collaboration 
politiqué et un appui moral. Nekir Semi, le ministre turc 
des Affaires étrangères, se rendit en personne à Moscou, ef là, 
le 10 novembre 1920, réclama une aide matérielle. 

Les Turcs étaient dans une position difficile. En mai 1919 les 
Grecs avaient débarqué à Smyrne et occupaient la ville et ses 
environs. L'invasion de l’Anatolie, toutefois, inspira une pro- 
testation aux nationalistes turcs contre laquelle le gouverne- 
ment du sultan à Constantinople fut impuissant. Des congrès 
kémalistes s’organisèrent à travers le pays et le 25 avril 1920, 
l'assemblée nationaliste, qui adopta le fameux pacte natio- 
naliste, se réunit à Angora. Ce fut dans ces circonstances, 
et d’après les instructions de l’assemblée que Kemal proposa 
l'alliance que Moscou n'avait pas pu accepter. 

La Turquie avait donc deux gouvernements parallèles. Pen- 
dant que le cabinet de Constantinople continuait à traîner une 
languissante existence sous les fusils des Alliés et signait sous la 
dictée des Alliés le traité de paix de Sèvres (10 août 1920), 
le régime d’Anatolie améliorait ses relations avec la france 


+. La politique internationale des temps modernes. Traités, notes et 
déclarations, par Kluchnikov et Sabanine. Moscou 1928, vol. I, p. 20, 
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et augmentait sa résistance à l'invasion grecque. Au début 
de 1921, Kemal avait organisé une armée régulière. 

Kemal était aidé dans son travail par les bolchéviks. « Cela 
n'a pas besoin d’être tenu plus longtemps secret, dit Kara- 
khan à l’auteur, nous avons aidé Kemal en lui fournissant de 
l'argent, de l'artillerie, des armes et des conseils. » Ainsi 
jortifé le gouvernement d’Angora réussit à gêner le mouve- 
ment des Grecs et le résultat fut que les Alliés engagèrent la 
Turquie et la Grèce à négocier un armistice. Mais la confé- 
rence qui S ouvrit à Paris le 21 février se termina sans qu’on 
fût arrivé à des conclusions le 23 mars à Londres et le lende- 
main l’armée grecque d’Asie mineure recommença à avancer. 

En dépit de l’aide militaire des bolchéviks à Kemal, les 
négociations de Moscou pour un traité russo-turc ne furent 
pas aussi faciles qu'on aurait pu croire. Batoum empêchait de 
prendre une décision — Batoum avait appartenu à la Turquie 
jusqu à la guerre de 1877-1878 où elle fut cédée au tzar. Kemal 
réclamait cette ville. Les autorités mencheviks de Géorgie lui 
avaient autrefois offert Batoum pour prix d’une alliance avec 
elles contre les bolchéviks. Kemal vit les désavantages évidents 
d'un tel marché, cependant quand les pourparlers commen- 
cèrent à Moscou il demanda avec insistance que Batoum fût 
rendue à la Turquie. Sur ces entrefaites, une rupture de trois 
semaines se produisit dans les négociations et bien que les 
pourparlers aient repris ensuite le problème demeura sans 
solution. 

Jandis que le sort du traité demmeurait ainsi pendant, les 
troupes turques sous les ordres de Karakebir tiraient profit du 
désordre qui suivit la chute du gouvernement menchevik de 
Géorgie et entraient à Batoum le 11 mars 1921. 

Batoum est le port naturel d'exportation du pétrole de 
Bakou, et le terminus de la ligne Bakou-Batoum. Batoum 
est aussi pour le monde de l’ouest la porte du Caucase. Les 
boichéviks, qui venaient de faire l'expérience de l'intervention 
des Alliés, craignaient de nouvelles attaques étrangères et 
sentaient qu une cité d’une telle importance stratégique ne 
pouvait être cédée même à une puissance amie. 

Pendant un moment, la question menaça de provoquer un 
conflit armé entre deux pays qui sur tous les autres points 
étaient dans la situation d’alliés militaires. Des troupes rouges 
s’approchèrent de la ville et leur général Kjubisheff parle- 
menta poliment mais fermement en prenant du café noir 
avec le général turc. À la fin, le parti de la paix l’emporta, 
et cinq jours après que Karakebir fut entré à Batoum le traité 
russo-turc fut signé à Moscou et des mesures furent prises pour 
l’évacuation de la ville. Batoum revint aux Russes et en 
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échange on céda à Angora Kars et Ardagan. Le traité affirma 
leur solidarité dans la lutte contre l’impérialisme, délimita 
la frontière du Caucase entre la Turquie et la Russie, men- 
tionna Constantinople comme appartenant à la Turquie, sti- 
pula qu’on convoquerait une conférence pour décider du sort 
des Détroits et déclara qu'il y avait des intérêts communs 
entre « le mouvement nationaliste d'indépendance des peuples 
d'Orient et la lutte des ouvriers russes pour un nouveat 
système social!». Ce fut à ce moment que Kemal organisa 
en Turquie son propre parti et commença à tracasser les 
communistes qui adhéraient au Komintern. 

De mars à septembre 1921 l’armée grecque s avança en 
Anatolie et en juillet le gouvernement d’Angora fut forcé 
d'abandonnér sa capitale. En août les Grecs s'étaient retran- 
chés le long de la rivière Sakaria. Là Kemal résolut de tenir 
et en septembre il réussit à repousser l’ennemi. Tchitcherine 
lui envoya aussitôt ses félicitations par télégramme. 

Kemal avait forcé les Grecs à se tenir tranquilles, mais pour 
être victorieux il fallait leur reprendre presque tout le pays 
depuis la Sakaria jusqu’à la mer. Il demanda de nouveau de 
l’aide aux bolchéviks 

Le 13 décembre 1921, Michael Frunze, commandant eu 
chef des forces soviétiques de l'Ukraine, et plus tard succes- 
seur de Trotzky au commissariat de la guerre arriva à Angora 
où on le reçut avec les plus chaudes protestations d'amitié 
populaire et officielle. Il venait, annonçait-on, pour négocier 
un accord entre la République Soviétique de l'Ukraine, alors 
autonome quant à sa politique étrangère, et la Turquie. Mais 
sa courte visite de vingt-trois jours fut consacrée à prendre 
des dispositions pour l’envoi de lourds chargements de muni- 
tions russes, et à préparer un plan détaillé pour la campagne 
contre les Grecs à laquelle au besoin prendraient part des 
Officiers rouges. 

Peu après le départ de Frunze, Aralov, le nouvel envoyé 
des Soviets, arriva en Turquie. Du jour où il mit le pied sur 
le sol turc, dit-il plus tard à l’auteur, jusqu’à son arrivée 
dans la capitale, il fut accueilli par la population avec toutes 
les preuves possibles d'affection, et il se sentit chez lui comme 
s’il n'avait jamais quitté son pays. Ensuite il visita le front 
avec Kemal Pacha, passa des revues, parla aux soldats, pressa 
les officiers de faire de leur mieux et distribua à l’armée des 
milliers d'objets utiles à son confort. Une partie des équi- 
pements militaires des Alliés dont les bolchéviks s'étaient em- 


1. La politique internationale des temps modernes. Traités, notes eë 
déclarations, op. cit. Il, pp. 94-5. 
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 : paré, et qui venaient de Youdenich, Denikine, Miller, Koltchak 
à et des autres dirigeants blancs furent utilisés par les troupes 
turques. Kemal envoyait des félicitations à l’armée rouge, et 
Aralov comblait de louanges l’armée de Kemal. Ces relations 
E intimes entre la Russie et la Turquie relevèrent beaucoup le 
+ prestige des bolchéviks en Islam et l’Angleterre en fut double- 
+ ment irritée. 

' La Turquie recevait aussi du secours de la France. La mis- 
É sion Franklin-Bouillon avait établi avec Angora des relations 
1. d'amitié dont les Turcs essayèrent même de se servir comme 
ee d’un moyen pour jeter un pont entre la France et la Russie. 

Aidé par les Russes et les Français, fortifié par le soulè- 
vement du sentiment national en Anatolie, Kemal se mit à 
a. avancer rapidement pendant l'été 1922. Chaque fois qu'on 
E à apprenait une victoire, Moscou envoyait une dépêche de féli- 
+ citations. 
| En septembre, l’armée turque reprit Smyrne après une re- 
traite précipitée des Grecs, et jeta l’ennemi à la mer. En 
même temps elle s'avançait dans la direction de Stamboul et 
+ refusait de reconnaître la neutralité du territoire de Chanak 
| que les Anglais avaient déclaré neutre. 

Ces événements militaires coûtèrent leurs trônes à deux 
monarques. Le 27 septembre une révolution éclata en Grèce 
et forçca le roi Constantin à s'enfuir. Le 1° novembre l’assem- 
blée nationale d’Angora déclara que le Sultan-Calife « appar- 
tenait au passé ». 

La guerre gréco-turque se termina par l'armistice signé à 
Moudania le 11 octobre. Il était évident pour les Alliés que la 
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présenté à Constantinople simplement pour exiger sa signa- 
ture. Il fallait maintenant négocier un nouveau traité. 

En conséquence, la Grande-Bretagne, la France, l'Italie, 
le Japon, la Yougoslavie, la Roumanie, la Bulgarie, la Russie 
Soviétique, l'Ukraine Soviétique, la Géorgie Soviétique et la 
Turquie convinrent de se rencontrer à une conférence qui 
s’ouvrirait à Lausanne en décembre 1922. Les Répubhques 
Soviétiques furent invitées seulement après les violentes pro- 
testations de Moscou contre leur exclusion de déhbérations - 
touchant à des sujets vitaux pour elles, et même alors on ne 
leur permit de prendre part qu'à la discussion concernant 
l'avenir des Détroits et de Constantinople. 
















Constantinople et la Russie. 












Avant la révolution bolchévique, les relations entre Îæ 
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Russie et la Turquie avaient été presque toujours hostiles ; 
c'était dû en grande partie aux desseins du tzar et de Milioukov 
sur Constantinople. 

Les Romanoy, protecteurs de l’Église catholique grecque, 
étaient décidés à arracher Constantinople, l’ancien centre de 
leur religion, des mains des Turcs et de la domination des 
infidèles. Mais le facteur politique et économique était encore 
plus important. La Russie voulait Constantinople pour em- 
pêcher les navires ennemis d’entrer dans la mer Noire et 
d'attaquer la Crimée ou le Caucase. Constantinople aurait 
beaucoup rapproché la Russie des eaux et des contrées mé- 
diterranéennes,. 

Les Russes pensaient aussi qu'ils avaient besoin des Dé- 
troiis pour leur commerce extérieur, Car environ cinq mois 
de l'année le port de Léningrad est fermé par les glaces. 
Mourmansk, bien que port ouvert, n'avait pas de communi- 
cation par voie ferrée avec le sud avant 1916 ; Riga et Libau 
étaient loin de la région agricole de la Russie. Il était donc 
possible à la marine anglaise ou turque d'empêcher les pro- 
duits d'exportation russes d'atteindre le monde extérieur, en 
fermant les Détroits pendant la période où Pétrograd est 
bloqué par les glaces. Ce fut le cas pendant la guerre turco- 
itahenne où la Russie perdit des millions de roubles parce 
qu elle ne pouvait pas exporter son blé. 

Ces motifs politiques et économiques étaient souvent dissi- 
mulés sous l’idéalisme pan-slaviste. Le tzar s’efforçcait d’at- 
teindre par la mer Constantinople et les Détroits, mais aussi 
de gagner l’amitié de la Bulgarie et de la Serbie, afin d’ap- 
procher de la Turquie par voie de terre. Les protagonistes du 
paa-slavisme étaient partisans de l'expansion de la Russie en 
Orient ; 1ls étaient en général anti-occidentaux et par consé- 
quent ennemis de l’industrialisation. | 

Avant la guerre, la Grande-Bretagne combattit les tendances 
qu'avait la Russie à s'étendre vers le sud et vers l’est, en 
Afghanistan, en Perse, en Chine, dans le Thibet et dans les 
Détroits. La Turquie se défendit sur son propre territoire, et 
l’Autriche-Hongrie résista dans la péninsule des Balkans, mais 
la plus sérieuse opposition vint de l’Angleterre. 


ME dl D 


ni: 
| 
l'a 

Ru: 


#° : 
Æ 

4 

EL 
F4 
LS 
L_ CRT 
wii 
5: ; 
4 


Les principes généraux. 


Un résumé de l'histoire des Détroïts avant la guerre 
démontre que : 1° la Grande-Bretagne demandait généralement 
la fermeture des Détroits qui empêchait la Russie d’avoir accès 
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+ à la Méditerranée, et elle pensait qu'en cas de nécessité sa 
+. marine pourrait balayer toute obstruction légale ou militaire 
 : Jui interdisant le passage ; 2° la Russie désirait la fermeture 
+ des Détroits, quand elle se sentait faible ; elle cherchait alors 
+ un appui auprès de la Turquie. Mais elle désirait que les 
L Détroits fussent ouverts et n’hésitait pas à s'opposer à la 

2 Turquie quand elle se sentait plus forte ; 3° la Russie et l'An- = 
+ oleterre sont les deux Puissances que la question des Dé- 
É iroits intéresse le plus. 
+ La grande guerre changea radicalement la situation de la 
È Russie. La France et l'Angleterre avaient Besoin de ses succès 
3 mulitaires, et Sazonov sentait que l’alliance de la Turquie 
EL - avec les Empires Centraux donnait à la Russie le droit moral 
+ de revendiquer Constantinople et les Détroits”. 
É Le 13 novembre 1914, trois jours après l'entrée de la 
à Turquie dans la grande guerre, le comte Benckendorff, am- 
EL à bassadeur de Russie à la Cour de Saint-James, posa la question _ 
E à dans un entretien avec George V. « Constantinople doit être + 
E à à vous », admit le roi. = 
+ Plusieurs mois plus tard, le tzar Nicolas prit à l'écart 
à M. Paléologue, l'ambassadeur français, pendant une réception 
E à la cour et ui dit : « Je sens que je n'ai pas le droit 
E d'imposer à mon peuple les terribles sacrifices de la guerre 
E sans lui garantir, en récompense, la réalisation de son vieux 
+. rêve. Donc, M. l'Ambassadeur, je me suis décidé. J'obtiendrai 
+. une solution radicale du problème de Constantinople et des 
E à Détroits. La solution que je vous ai indiquée en novembre 
+ est la seule qui soit possible et praticable. La ville de Cons- 

= tantinople et le sud de la Thrace dôdivent être incorporés = 

à mon empire... Vous savez (poursuit le tzar) que l'Angleterre ES 


m'a fait savoir qu'elle était d'accord. Le roi George a dit à 
mon ambassadeur : « Constantinople doit être à vous*». 

Malgré l’acquiescement du roi, l’Angleterre proposa de 
marchander et d'attendre. De puissantes influences s oppo- 


x. Constantinople et les Déitroits, de E. A. Adamov, vol. I, p. 1x6. 
Moscou, 1925. Ce livre de deux volumes, publié par le professeur 
Adamov, conservateur des archives du commissariat des Affaires ébrangères 
x Moscou, contient des centaines de documents inédits jusqu'iei, pris 
dans les archives du ministère tsariste des Affaires étrangères qui jettent 
une précieuse lumière sur l’histoire diplomatique de la période qui 
s’élend de 1908 à agrg. Bien que ces deux volumes et celui qui les 
4 accompagne, le Partage de la Turquie d'Asie, de E. A. Adamov (Moscou, 
à 1924) soient connus de quelques spécialistes au courant des origines de 
la grande guerre, il n’y en a aucune braduction qu’on puisse hre en 





à Occident, en dépit du fait qu'ils constituent un trésor de malériaux 
a inconnus el de la plus grande valeur. 


is >. La Russie des tsars pendant a grande guerre, par Maurice Paléo- 
" logue. Paris, rg21, vol. I, p. 314. 
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saient fortement en Angleterre à ce que la Russie pénétrât dans 
la mer Égée et dans la Méditerranée. Impatient d'assister à 
« la réalisation de vieux rêves » Sazonov rédigea par écrit 
les requêtes de la Russie le 4 mars 1915, et dans un aide- 
mémoire adressé à Paléologue et à Sir George Buchanan, 
ambassadeur anglais à Petrograd, déclara que toute solution 
du problème des Détroits serait « insuffisante et provisoire 
si la ville de Constantinople, les côtes occidentales du Bos- 
phore, la mer de Marmara et les Dardanelles, ainsi que la 
Thrace du sud jusqu’à la ligne de Énos-Medid, n'étaient pas 
comprises dans l'empire russe ». 

Sazonov demandait aussi « en vue de besoins stratégiques » 
« une partie de la côte d’Asie limitée par le Bosphore, et 
la rivière Sakaria, et un point encore indéterminé de la côte 
de la baie d'Ismid, en même temps que les îles de la mer de 
Marmara et les îles d’Imbros et de Temenos ! ». 

Ces exigences de la Russie marquèrent le début du partage 
qu'opérèrent les Alliés de l’empire ottoman. La France 
répondit le 8 mars à Sazonov en lui promettant que « le gou- 
vernement impérial pouvait se reposer entièrement sur l’atti- 
tude amicale du gouvernement de la République, quant à la 
solution dü problème de Constantinople et des Détroits qui 
serait réglé selon les souhaits de la Russie ». Mais le 14 mars, 
Paléologue informa Sazonov que la France voulait en échange 
de cette amabilité « annexer la Syrie, y compris le district 
du golfe d’Alexandrette, et la Cilicie jusqu au Taurus. » 
L'ambassadeur français qui alla voir le tzar au quartier général 
pour discuter la question, explique ensuite que la Syrie, dans 
l’idée des Français, comprenait la Palestine. 

Les Grecs obtiendraient Smyrne (contre quoi les ftaliens 
protestèrent), et la Grande-Bretagne demanda d’abord de petits 
bénéfices, puis des concessions territoriales qui s’étendaient 
fort loin. Le 12 mars 1915, Sir George Buchanan présenta à 
Sazonov un aide-mémoire qui acceptait la proposition de la 
iussie touchant l’acquisition de Constantinople, des Détroits, 
et du territoire bordant le passage maritime, maïs le même 
jour dans un second aide-mémoire le gouvernement britan- 
nique souligna que cet assentiment « implique un renverse- 
ment complet de la politique traditionnelle du gouvernement 
de Sa Majesté, et est en contradiction directe avec les opi- 
nions et les sentiments qui à un moment étaient répandus 


dans toute l'Angleterre et qui ne sont aucunement morts ». 


Sir Edouard Grey déclarait en conséquence que Constanti- 


1. Copié par l’auteur d’après la copie contenue dans les archives du 
ministère tsariste des Affaires étrangères, 
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nople devrait être un port ouvert pour le transit des marchan- 
dises et que les Détroits devraient demeurer ouverts à tous 
les vaisseaux marchands. Le ministère anglais des Affaires 
étrangères présenta aussi des demandes territoriales : les 
Lieux Saints musulmans et l’Arabie constitueraient un État 
mahométan indépendant, la zone neutre de la Perse devien- 
drait anglaise. | 

Mais comme ces marchés territoriaux permettraient difficile- 
ment de persuader le public que les Alliés combattaient contre 
l'impérialisme et pour la sécurité de la démocratie dans le 
monde, Sir Edouard estimait qu’ « il est désirable que l’en- 
tente qui vient d'être conclue entre les gouvernements russe, 
anglais et français demeure secrète! ». 

Les diplomates de Petrograd consentirent avec empresse- 
ment à ce désir de garder l’accord secret, et à l’extension de 
la « zone d'influence » de la Grande-Bretagne en Perse jusqu’à 
inclure la zone neutre, ajoutant la seule condition que 
Ispahan et Jezd seraient joints à la zone russe. 

Ces échanges de territoires, cependant, perdaient de leur 
importance en regard des compensations que l'Angleterre 
et la France comptaient réellement s’arroger s'ils livraient 
à la Russie Constantinopale et les Détroits. Londres et Paris 
ne tendaient à rien moins qu’à partager l'empire turc d'Asie 
et peu de temps après (en février 1916) Sir Mark Sykes et 
M. Picot, ancien consul français à Beyrouth, étaient à Pétro- 
grad exposant au gouvernement russe leur plan de partage 
des possessions turques en Arabie, qui adopté plus tard et 
esquissé par le fameux traité Sykés-Picot, fut à la base des 
décisions de la Conférence de la Paix. 


La Russie Soviétique et les Détroits. 


Quand le tzar abdiqua et fut remplacé par le gouvernement 
provisoire, Milioukov, le nouveau ministre des Affaires étran- 
gères, nia avec indignation que la république voulût aban- 
donner aucun des avantages garantis par l’accord secret avec 
l'Angleterre et la France en ce qui concerne Constantinople 
et les Détroits. Il les regardait comme conformes aux « inté- 
rêts vitaux de la Russie? », | 

Le renversement de Kerensky par les bolchéviks balaya 
tous ces accords secrets. 


1. Founni à l’auteur par les archives du ministère tsariste des Affaires 
étrangères. 


2. Constantinople et les Détroits, de E. A. Adamowv, vol. I, p. 450. 
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« Constantinople doit rester aux mains des Musul- 
mans », dit une proclamation signée de Lénine et Staline et 
datée du 7 décembre 1917, juste un mois après le coup: 
d'État communiste. Ce sentiment, répété par la suite en 
maintes occasions, était essentiel à la politique étrangère 
soviétique. Les bolchéviks ne renoncèrent pas seulement à 
toutes prétentions sur la capitale turque, les eaux turques #t 
les territoires turcs d'Asie et d'Europe, mais ils poursuivirent 
une politique d'amitié à l’égard de la Turquie, destinée à 
empêcher les Puissances d'effectuer le partage dont Londres, 
Paris et Petrograd avaient secrètement convenu. 

L'état physique et politique de la mer Noire et des Détroits 
ne fut donc pas changé par la révolution de novembre 1917. 


Cependant les bolchéviks sentaient que « les intérêts de la 


Russie » n’exigeaient plus l'extension du territoire russe 
jusqu'à la Méditerranée. 

Les bolchéviks avaient assez de difficultés, et assez de terri- 
toires. Nicolas IT voulait garantir à sa flotte de guerre un 
passage libre à travers les Dardanelles dans des vues qui ne 
pouvaient être qu'offensives. Les communistes voulaient fer- 
mer les Détroits pour empêcher les offensives d'autrui. 

Pour arrêter l'expansion tzariste, la Grande-Bretagne et 
aussi les autres Puissances avaient voulu fermer les Détroits 
à la Russie. À présent, pendant la période révolutionnaire, 
alors que la Russie ne pouvait ni ne désirait s'étendre, elles 
voulaient que les Détroits fussent ouverts. Lord Curzon, en 
fait, reconnut à la conférence de Lausanne que « les politiques 
respectives de l’Europe et de la Russie se trouvaient main- 
tenant renversées! ». Maïs des relations étrangères ne sont 
jamais stables. Elles dépendent en grande partie de condi- 
tions géographiques, mais beaucoup aussi de la politique 
économique, de la force militaire, des nouvelles conceptions 
touchant la nature des « intérêts vitaux » d’un pays. 

Au moment de la conférence de Lausanne, l'Angleterre 
croyait que la Russie Soviétique était si faible et si incapable 
de construire une marine puissante que l’ouverture des Dé- 
troits n’engagerait pas les bolchéviks à s’aventurer dans Îa 
Méditerranée, maïs donnerait à la Grande-Bretagne, si l’oc- 
casion s’en présentait, la possibilité de pénétrer dans la mer 
Noire sans violer les conventions internationales touchant 
la neutralité de la Turquie. 

La Russie Soviétique d'autre part était sincèrement heu- 


r. Livre bleu anglais. Lausanne conference on Near Eastern affairs, 
1922-1923, Records of the proceedings and draft terms of Peace. Londres, 
1923, Crhd. 8rh4, p. 189. 
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reuse de l’hostilité manifestée par la Turquié à l’égard de 
l'Entente, et se rapprochait d’Angora de même qu’un senti- 
ment analogue de l’Allernagne créait un Ken ehtre Moscou 
et Berlin. Les bolchéviks, faibles ou forts, auraiént violé tous 
leurs principes s'ils avaient plaidé pour l’ouverture des Dé- 
troits comme Curzon le faisait À Lausanne. 


RUSSIE RÉVOLUTIONNAIRE ET TÜRQUIE RÉVOLUTIONKAIRE 


George Tchitcherine et George Cuüurzon. 


«En M. Tchitcherine, dit le Manchester Guardian, il 
(Eurzon) à rencontré pour la première fois un ennemi dont 
l'épée était plus affilée et plus rapide que la sienne. » 

La lutte classique entre Tchitcherine et Curzon eut lieu 
à la conférence de Lausanne qui se réunit en 1922-1993 pour 
remplacer le traité de Sèvres par un nouvel accord basé sur 
l’écrasante victoire emportée par Kemal sur les Grecs. Fchi- 
tCherine fit beaucoup d'effet. Le brillant et la solidité de ses 
arguments, ses réparties éblouissantes dans toutes les langues 
occidentales étonnèrent la conférence et le monde qui l’obser- 
vaient avec attention. Seul parmi les hommes d’État d’après 
guerre Lord Curzon l’égalait dans sa connaissance des faits 
historiques, éthnographiques et géographiques intéressant le 
problème en question ; il avait de plus son humour et sa 
iroideur !, 

La susceptibilité personnelle et politique de Lord Curzon le. 
rendait particulièrément vulnérable. Il ressentait cruelle- 
ment les coups qu'il ne pouvait pas rendre avec usure. La 
seule présence de Tchitcherine était une offense pour le 
premier délégué anglais à Lausanne. Curzon ne pouvait pas 
se parer d'une Supériorité de culture à l'égard du commis- 
saire. Mais Tchitchérine, plus peut-être qu'aucun des pléni- 
potentiaires que la Russie aurait pu envoyer, personnifiait tout 
ce qu'il détestait dans le bolchévisme en même temps que 
tout ce qu 1l détestait en Russie. Tchitcherine pour Curzon 
représentait la doctrine communiste et l'histoire de la Russie 
— Choses qui lui faisaient le même effet qu'un étoffe rouge 
à un taureau. 

Curzon sentait en outre que la Russie Soviétique l’em- 
pêchait de réaliser un accord avec les Turcs. Il avait pensé 
que Lausanne seraît un des plus grands triomphes de sa car- 
fière et ferait de lui un premier ministre. Cela ferait de 


1, Jhe life of Lord Curzon, being the authorized biography of George 
Nathaniel Marquess Curzon of Keddleston, K. G., par Rt. Hon. comte 
de Ronaldshay, Londres, 1928, vol. IT, p. 328. 
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lui le premier Anglais à la fois vice-roi des Indes et pre- 
mier ministre d'Angleterre. Cette double distinction, expli- 
que avec beaucoup de détails pathétiques son biographe, 
était l'ambition de toute sa vie. Il ne rêvait, ne parlait que 
d'elle. Tout ce qu'il faisait tournait autour d'elle. Et voilà 
que Tchitcherine l’empêchait de soumettre les Turcs, de 
gagner l'approbation enthousiaste de la presse britannique 
_— j} était très susceptible aux critiques — et de conclure 
avec Angora un traité qui dans son espoir lui ouvri- 
rait la porte des plus grands honneurs que son roi et son 
pays pourraient lui accorder. Dans ces circonstances, il n'aurait 
été que trop humain de haïr. | 

Si Tchitcherine mettait Curzon au désespoir, Curzon irritait 
:ndubitablement les Turcs. Le secrétaire des Affaires étran- 
gères anglais souhaitait signer la condamnation à mort de la 
Turquie d'Europe. « Pendant près de cinq siècles, avait-il écrit, 
la présence des Turcs en Europe a été une source de désordre, 
d'intrigue et de corruption dans la politique européenne. » 
Curzon, nous raconte son biographe, proposait donc « le rejet 
des Turcs hors d'Europe et leur établissement dans un État 
turc très réduit, mais dense et homogène” ». Constantinople 
serait en ce cas soumise à « une forme de gouvernement 
international ». < 

Mais bien que dans sa pensée il fût « inévitable et dési- 
rable » que les Turcs fussent chassés de Constantinople, il ne 
consentait pas à ce que « les fugitifs fussent renvoyés à COUPS 
de pieds de Caïphe à Pilate, et qu'il n'y ait plus pratique- 
ment d’empire turc, ni sans doute de Califat ». 

L'ex-vice-roi craignait que de tels changements n’allumas- 
sent chez les Musulmans les passions les plus dangereuses el 
« un ressentiment sauvage qui pourrait facilement se tourner 
en une frénésie redoutable ». Curzon pensait aux 70.000.000 
de mahométans des Indes, aux fidèles d'Afghanistan, d'Égypte 
et d'Arabie. L'Empire occupait toujours la première place 
dans son esprit. En conséquence, tout en voulant chasser 
les Turcs du continent européen, il ne voulait pas en Asie 
les traiter trop sévèrement. La Grande-Bretagne ayant pris 
sa part de l'empire turc, Curzon voulait que les Grecs et les 
Italiens ne touchassent pas au reste. 

Curzon trouva un appui en Lord Balfour, et en Lloyd 
George qui auraient seulement poussé les Grecs et les Italiens 
à prendre un plus gros morceau de la Turquie d'Asie que 
Curzon ne le trouvait bon à cause de la défection possible de 
l'Islam. Cependant, une réunion du cabinet anglais le 5 jan- 


1. The life of Lord Curzon, o. c., p. 362. 
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vier 1920 rejeta le projet de chasser les Turcs de Constan- 
tinople, On préférait « un gouvernement turc docile et tran- 
quille à Constantinople, préservé de $es défauts héréditaires 
par un cordon militaire des Puissances! ». Curzon appelait 
cela une chimère mais ce fut la politique à laquelle il con- 
sentit à se tenir à la conférence de Lausanne. 

La situation de la Turquie fut la cause principale du ren- 


versement de Lloyd George. « Le premier ministre, écrivit. 


Curzon à sa femme, est un partisan de Vénizélos et un ami 
de la Grèce aussi convaincu que jamais. » Lloyd George encou- 
ragea les Grecs à débarquer à Smyrne, et fournit à Athènes un 
secours moral et matériel dans sa lutte contre Kemal Pacha. 
La France d'autre part soutenait Angora. Pourtant Curzon 
avait persuadé Poincaré de travailler la main dans la main 
avec l'Angleterre à la conférence de Lausanne. Au banquet 
du Lord Maire, le 9 novembre 1922, Curzon parla de com- 
pensations dans le proche Orient et fit allusion à son accord 
avec le premier ministre français. 


La conférence de Lausanne. 


Sans le changement amené par Curzon dans l'attitude de 
Poincaré, la conférence de Lausanne auraït pu donner ce 
spectacle étrange d’une Turquie ressuscitant avec l’appui de 
la France et de la Russie Soviétique et faisant face à une 


Angleterre relativement isolée du point de vue diplomatique. 


Car, Paris penchant avec sympathie vers Angora, Mussolini 
qui venait seulement de s'élever au pouvoir n'aurait pas été 
volontiers du côté de Curzon. 

La conférence s’ouvrit à Lausanne le 20 novembre 1922: 
Curzon comptait que les délibérations dureraient seulement 
deux ou trois semaines ; cela ne convenait pas à la France. 
On fit exprès de compliquer les discussions et de retarder 
leur conclusion jusqu'à l'occupation du bassin de la Rubhr 
en janvier. Pendant cette période, les Français malgré leur 
tactique d’obstruction, firent fonds sur une action commune 
avec Lord Curzon. Par la suite la collaboration anglo-française 
se poursuivit, la délégation française allant même jusqu'à per- 
mettre que le problème de Mossoul devint une affaire purement 
turco-anglaise ; pourtant Poincaré s'écarta en une ou deux 
occasions de cette ligne de conduite. 

La délégation turque, secondée par les représentants de la 
Russie Soviétique, de l'Ukraine Soyiétique et de la Géorgie 


1. The Life of Lord Curzon, o. c., p. 170. 
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Soviétique trouvait en général en face d’elle l'opposition com- 
mune de la Grande-Bretagne, de la France, de l'Italie, du Ja- 
pon, de la Roumanie, de la Grèce, et parfois de la Yougoslavie. 
M. Child, l'observateur américain, appuyait sans aucun doute 
Ismet Pacha en ce qui regardait Mossoul où l’amiral américain 
Chester avait des droits de concession, maïs il était d'accord 
avec les Alliés sur les Détroits et sur les sujets connexes qui 
intéressaient la Russie. | 


Les Soviets à Lausanne. 


L’aititude du gouvernement français, et la division du 
Cabinet britannique amenèrent naturellement à conclure 
que Lord Curzon ne demanderait pas l'expulsion des Tures 
hors de Constantinople. Angora aurait pu désirer davantage : 
par exemple, la fermeture des Détroits, et la fortification 
de la zone des Détroits. Mais la Turquie avait fait la guerre 
pendant douze ans et était à bout: la défaite des Grecs 
avait demandé un effort considérable. Si elle avait formulé 
toutes ses espérances, elle se serait engagée dans des hostilités 
contre les Alliés, et Kemal sentait que son mouvement était 
trop asiatique et paysan pour qu'il pût soulever aucun en: 
thousiasme en faveur d’une question qui après tout semblait 
aux villageois du plateau d’Anatolie quelque peu lointaine. 
et académique. Constantinople avait cessé d’être la véritable 
capitale du pays, et on ne la regardait plus comme le centre 
religieux, spirituel ou commercial. Les nationalistes ne vou- 
laient pas perdre cette ville mais le contrôle entier des Dé:- 
troits ne représentait plus un sine qua non. On soupçonne 
à la vérité que même avant la conférence de Lausanne, ]a 
Furquie avait promis aux Alliés d'ouvrir les Détroits. 

Les masses d’Anatolie se seraient émues de nouvelles Ca pi- 
tulations. Mossoul leur était proche et cher. Sur ce point elles 
auraient pu se soulever et prendre les armes. Mais pas sur la 
question des Détroits. 

C'est ce dont la délégation soviétique s’aperçut quelques 
jours après son arrivée à Lausanne. La bataille des Détroits 
se livrerait donc entre la Russie et l'Angleterre. 

H appartenait donc aux Russes de Lausanne d’être plus Turcs 
que les Turcs et Tchitcherine défendit en fait la souveraineté 
de la Turquie sur les Détroits avec plus de zèle qu Ismet Pacha. 

Les bolchéviks avaient recu des mains de Kerensky une 
flotte réduite sur la mer Noire. Elle souffrit de nouvelles 
pertes pendant la guerre civile et en particulier pendant et 
après l’épisode Wrangel en Crimée. Ce qui restait ne pouvait 
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naturellement pas tenir contre une escadre anglaise et quand, 
par exemple, des cuirassés anglais bombardèrent les villes 
situées sur les côtes de Ia Mer Noïre pendant le conftit russo- 
polonais de 1920, la seule arme des communistes fut une 
protestation verbale. 

La seule garantie contre un pareil retour offensif, et en 
général, de la sécurité du Caucase, de Ia Crimée et de 
F’Ükraime, était la fermeture des Détroits. Tchitcherine en 
conséquence informa le 4 décembre 1922 la commission terri- 
toriale et militaire de la conférence de Eausanne que pour 
la Russie Soviétique « les Dardanelles et le Bosphore de- 
vaient toujours demeurer fermés en temps de paix comme 
en temps de guerre aux navires de guerre, aux vaisseaux armés 
et à l'aviation mihtaire de tous les pays à Fexception de la 
Furquie ! »._ 

Ee principal délégué bolchévik plaidait que la fermeture 
des Détroits assurerait légalité de toutes les nations « tandis 
que Fouverture des Détroïts aux navires de guerre conférerait 
une situation prépondérante à a puissance maritime a 
plus forte ». La Russie, déclarait-il, « a Hbéré tous les États 
de la Méditerranée de la menace des vieilles ambitions tza- 
ristes ; mais ce ne fut jamais son intention d'accepter une 
solution de la question des Détroits qui fût dirigée contre 
Sa propre sécurité ». Ïl était charr, expliqua-t-il, d’après le 
développement de la guerre civile que sa sécurité serait 
menacée ; 1] n'y aurait jamais eu de mouvement Denrkime ou 
de mouvement Wrangel sérieux si les Détroïrts étaient de- 
meurés fermés aux navires de guerre alhés. « La Russie entre 
dans une ère nouvelle, déclara Tchitcherine, et nous voulons 
commencer par Créer autour de nous les conditions d’une 
paix stable, tandis que vous, vous voulez nous mettre dans 
une situation qui nous oblhigera à prendre les armes. » Ees 
« mesures Internationales » proposées par les Aflrés à Ia con- 
férence, répéta Tchitcherine, « signifient pour la Russie 
l’obligation d'armer, d’armer, d’armer. » Mais le programme 
de Eord Curzon comprenait aussi la démihtarisation des 
Détroits et du territoire côtier. Ismet Pacha qui ne s'était pas 
opposé à l'ouverture des Détroits protesta faiblement contre 
cette mesure ; cela « revient à laisser sans défense fes districts 
les plus vulnérables et les plus importants de la Turquie qui 
seront ainsi à la merci d'une brusque attaque, dit-rl, aucune 
des Puissances représentées à cette conférence n’est privée du 


1. Livre bleu anglais. Lausanne Conférence on Near Eastern affairs, 
1922-1923, Londres 1923. Cmd. 1814, p. 109. Toutes les citations qui suivent 
sont tirées de ce livre. 
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droit de défendre ses possessions. » Le traité tel que Curzon 
l'avait conçu enlèverait ce droit à la Turquie. 

La démilitarisation confirmerait la liberté des Détroits qui, 
déclara Trotzky à un correspondant de l’Observer de Londres, 
« nest rien d'autre qu’une dictature militaire exercée. sur 
la mer Noïre par le pays possédant la flotte la plus puissante. » 
Le canal de Panama, d'autre part, était fortement défendu, 
alléguèrent les Russes, de même Gibraltar, et le canal de 
Suez, soumis au contrôle technique d’une commission inter- 
nationale, était gardé seulement par l’Angleterre qui justifiait 
son protectorat sur l'Egypte par la nécessité de le défendre. 
« La paix, annonça Tchitcherine, se consolide par la sépa- 
ration des forces en conflit. » En convertissant les Détroits 
en une puissante barrière militaire interposée entre la Rus- 
sie et l'Angleterre que la Russie promettait de respecter 
(« la Russie est prête à s'engager de son plein gré à ne pas 
envoyer sa flotte de la mer Noire dans la Méditerranée ») 
on servait la cause de la paix. Naturellement, affirma Tchi- 
itcherine « la solution idéale serait d’arrêter tous les arme- 
ments sur toutes les mers. Mais dans la situation présente, 
le seul compromis possible entre les intérêts en conflit, c’est 
que la Turquie ferme souverainement les Détroits aux navires 
de guerre. » 

Les Alliés étaient désireux de faire quelques concessions 
à la Turquie, qui, déclara la Russie, devaient creuser un fossé 
entre les délégations d’Angora et de Moscou. Ils convenaient 
par exemple de limiter le temps qu’un navire de guerre 
pouvait passer dans les Détroits aux vingt-quatre heures né- 
cessaires à la traversée. Ceci était la preuve, avancèrent les 
plénipotentiaires soviétiques, s’il y avait besoin de preuve, 
que le régime des Détroits proposé avait pour but plutôt de 
donner aux flottes étrangères un accès en Russie que de 
menacer le territoire turc. Une seconde concession autoriserait 
les Turcs à fortifier la côte sud de la mer de Marmara d’où 
les vaisseaux passant au milieu des eaux ne pouvaient être 
bombardés. D'autres requêtes des Turcs furent rejetées bien 
que Lord Curzon eût assuré à Ismet Pacha que s’il voulait 
garantir l'intégrité territoriale de son pays il n’avait qu’à 
entrer dans la Société des Nations. Là-dessus Tchitcherine fit 
allusion à Vilna. « L’impuissance de la Société, commenta le 
commissaire, est devenue proverbiale. » 


La position des Alliés. 


Les Alliés alléguèrent deux raisons en faveur de la liberté 
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des Détroits : la nécessité de sauvegarder les pays de la Mer 
Noire, la Bulgarie et la Roumanie, contre les attaques de la 
Russie, et l’obligation où ils étaient de protéger les vaisseaux 
marchands de la Mer Noire. 

« On a oublié, semble-t-il, rétorqua Tchitchérine, que la 
Bulgarie a été privée de tous ses moyens de défense sur 
terre et sur mer par un traité que la Russie n’a pas signé, 
un traité quelle ne reconnaîtra jamais. » (Le traité de 
Neuilly.) « Si les Alliés avaient tant de sollicitude pour la 
Bulgarie, fit remarquer Tchitcherine, pourquoi lui ôtaient-ils 
tous moyens de se défendre elle-même ? Pour la Roumanie, 
est-ce seulement depuis hier qu’elle est voisine de la Russie ? » 
demanda-t-il ironiquement. Avant la guerre, ajouta-t-il, « elle 
n’a jamais protesté contre le régime de la fermeture des 


‘ Détroits. » Les relations de la Russie Soviétique avec la 


Roumanie dépendent en outre de ce qui arrive sur terre. 
« La Russie n’a pas envers la Roumanie d’intentions hostiles : 
mais si elle en avait, la Roumanie préparerait sa défense par 
des moyens terrestres que nous connaissons trop bien. » (Le 
commissaire faisait probablement allusion aux alliances de 
Bucarest avec la Pologne et la France.) Ensuite, Tchitcherine 
déclara carrément que le plaidoyer de la Roumanie en faveur 
de l'ouverture des Détroits lui avait été dicté par les Alliés. 

À la seconde raison de Curzon, Tchitcherine répliqua que 
les mêmes inconvénients s'étaient présentés au commerce 
étranger dans la Mer Noire avant la guerre, au moment où la 
Grande-Bretagne demandait la fermeture des Détroits, et qu'il 
n’y avait plus de pirates sur la Mer Noire depuis le départ 
de Wrangel. Néanmoins, et pour se conformer au désir géné- 
ral que les navires de guerre puissent accomplir dans la Mer 
Noire des missions pacifiques, les Russes consentirent à don- 
ner au gouvernement turc « le droit d'autoriser le passage de 
petits navires de guerre dans des cas spéciaux et pour des 
raisons précises (par exemple, comme lorsque les torpilleurs 
américains amenèrent à Odessa le Colonel Haskell au moment 
où il dirigeait l’activité de l’A. R. A. en Russie Soviétique. 
L. F.) mais à aucun prix pour une action militaire. » 

C'était inadmissible. Les Alliés voulaient avoir toujours 
le droit d’entrer dans la Mer Noiïre pour quelque raison que 
ce fût. Ils refusèrent absolument tout contrôle. 

Les Alliés proposèrent qu’en temps de paix et en temps 
de guerre, la Turquie étant neutre, la force navale maxima 
que chaque puissance pourrait envoyer dans la Mer Noire 
n’excédât pas la flotte que possédait sur la Mer Noire la 
plus grande puissance de la Mer Noire, c'est-à-dire la Russie. 
La Turquie, sur les instances de la Russie évidemment, pro- 
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posa quelques modifications : qu'en temps de paix «la totalité 
de la flotte étrangère qui traverserait les Détroits au même 
moment ne devrait pas être plus étendue que da flotte turque » 
dans les Détroits ; qu'en temps de guerre Îles vaisseaux alliés 
déjà entrés pourraient rester, mais que « la marine de guerre 
d’une puissance belligérante ne pourrait pas entrer dans les 
Détroits avant que celle de l’autre puissance belligérante ne füt 
sortie des Détroits et de la mer de Marmara ». Car les Russes 
Gbjectaient que si chaque puissance envoyait une flotte égale 
à la flotte russe, la force navale des Soviets dans la Mer Noire 
étant de 30.000 tonnes, l'Angleterre pourrait envoyer 30.000 
tonnes, la France 30.000, l'Italie 30.000 et ainsi de suite, de 
sorte que les forces étrangères pourraient arriver à être le 
triple ou ie quadruple de celles des Russes. L’amendement 
turc aurait rendu la Mer Noire accessible aux navires d’une . 
seule nation étrangère à la fois. 

Curzon, cependant, déclara que la tentative des Turcs pour 
« compter en bloc les navires de toutes les Puissances » était 
« tout à fait impraticable ». Les Alliés n’acceptèrent pas 
davantage les protestations des Turcs contre le survol des 
Détroiïts par l'aviation militatre. 


La Turquie cède, mais la conférence s’interrompt. 


Les Alliés étaient inébranlables. Les bolchéviks protestèrent 
conire les propositions de Curzon, mais la force de leurs argu- 
ments n'avait pas les mêmes fondements que ceux des An- 
glais, et relevait trop de la logique et du droit. 

Sans aucun doute, une considération des plus importantes 
et bien facile à comprendre faisait agir les Alliés à Lausanne. 
M. Barrère, le principal délégué français, appela l'attention 
sur elle lorsqu'il fit allusion aux défaites anglo-francaises 
subies à Gallipoli pendant la grande guerre ; « au jour de la 
victoire, dit-il, les Alliés ont décidé que les dangers de 
cette situation ne devaient jamais pouvoir se reproduire. » 
La militarisation et la fermeture des Détroits avaient handi- 
capé l’Entente dans sa lutte contre l’ANemagne, l’Autriche- 
Hongrie et la Turquie; elles pouvaient être de nouveau un 
obstacle. Maintenant les Alliés étaient en mesure de modifier 
la situation. Leurs flottes avaient jeté l’ancre dans les Dé- 
troits. Leurs troupes occupaient Constantinople. Les Turcs ne 
pouvaient leur opposer aucune force militaire et les bolchéviks 
non plus. 

Dans ces circonstances, les Turcs acquiescèrent aux condi- 
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tons des Alliés avec quelques modifications et quelques ré- 
ser ves. 

La difficulté naquit de désaccords sur des questions qui 
intéressaient moins directement la Russie Soviétique — celles 
des réparations grecques et des capitulations. Même sur 
question de Mossoul on arriva à un compromis qui remet- 
tait à un an le règlement du problème, Néanmoins la déléga- 
tion turque qui avait consenti à la défaite sur tout le reste, 
tint ferme dans la question de la situation légale des étran- 
gers, et sur les capitulations en général. Curzon menaça la 
Turquie de la guerre comme il l'avait déjà fait à plusieurs 
reprises pendant la conférence. Il reçut les représentants 
d'Angora dans sa chambre d'hôtel et le 4 février les avertit 
que « si dans les deux heures qui vont venir nous ne faisons 
pas la paix, il n'y aura pas de paix ». Le train de Curzon 
attendait. « Cela signifiait:il que les soldats alliés et turcs 
allaient recommencer à combattre ? » demanda le secrétaire 
anglais. des Affaires étrangères. Mais Ismet était calme et 
décidé. Il savait que Poincaré ne soutenait pas fermement 
CGurzon. « Il savait ce que la guerre signifiait, dit-il, mais 
la Turquie ne pouvait être privée de toute liberté économique 


et juridique. » On ne pouvait plus compter que la Turquie. 


ferait d'autres concessions. | 

Les plénipotentiaires français, italiens et anglais, discu- 
tèrent, cajolèrent, menacèrent. Mais à 7 heures 45 de l’après- 
midi Ismet Pacha et Riza Nur «se levèrent et prirent congé », 
et cela permit à Lord Curzon d’être dans son train « peu après 
neuf heures ». 

Tchitcherine avait vu Ismet Pacha à peu près tous les jours 
pendant cette période. Dans l’idée de Tchitcherine, une rup- 
ture ne ferait que fortifier la situation de la Turquie. Il se 
rendait compte qu'en cas de guerre la France ne combattrait 
pas aux côtés de l’Anglèterre. Finalement, quand là rupture 
eut amené de plus grands bénéfices, Ismet reconnut que le 
conseil de Tchitcherine avait été sage et salutaire. {1 ne l’oublia 
jamais. 


Moscou signe un pacte douteux. 


La conférence s’acheva ainsi sans qu'on ait réglé l’ave- 
nir des Détroits. En avril, cependant, il y eut une reprise 


des négociations avec la Turquie. Vatzlav Vorovsky, l’envoyé 


des Soviets à Rome, affirma le droit de la Russie à 
prendre part aux discussions concernant la question encore 
pendante des Détroits, et le 27 avril, 1l arriva lui-même 
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à Lausanne accompagné de deux attachés pour revendiquer les 
droits de son pays. 

Vorovsky était assis à la table du restaurant de son hôtel 
le soir du 10 mai quand un contre-révolutionnaire, nommé 
Conradi, entra, tira, et tua l’envoyé, blessant aussi ses deux 
compagnons. 

Les Alliés furent quelque peu remués par cet incident, mais 
ils continuèrent à refuser à la Russie le privilège de débattre 
les termes de la convention des Détroits. Toutefois ils invi- 
tèrent Moscou à signer le document une fois qu'il fut terminé. 

Le traité fut enfin signé par les Puissances alliées et la 


Turquie le 24 juillet à Lausanne. Jordansky, successeur de 


Vorovsky, apposa sa signature au nom des Républiques 
Soviétiques le 14 août 1923, au Palais Chigi à Rome. 

La convention! contenait toutes les conditions et tous les 
règlements que Tchitcherine avait combattus pendant la con- 
férence de Lausanne. En temps de paix, on stipulait une 
liberté complète de navigation de jour comme de nuit, sous 
n'importe quel pavillon, avec n'importe quelle cargaison et 
sans aucune formalité n1 taxe. Les mêmes conditions seraient 
observées en temps de guerre, la Turquie étant neutre. Dans 
une telle situation, la Turquie ne pouvait plus intervenir dans 
la navigation à travers les Détroits « dont les eaux et les airs 
dovdent demeurer libres » aux navires marchands de toutes 
espèces. 

S1 la Turquie devenait un pays belligérant, elle recevrait 
tous les droits d’un pays belligérant selon la loi internationale, 
sans toutefois interdire le passage du trafic commercial des 
pays neutres. 

On devait aussi accorder aux vaisseaux de guerre, en temps 
de paix, une liberté de passage entière à travers les Détroits, 
« jour et nuit, sous n'importe quel pavillon, sans aucune 
formalité, sans taxe, ni charge d'aucune nature », mais 
aucune puissance étrangère ne pouvait à elle seule envoyer 
dans la mer Noire une force dépassant la force de la flotte 
la plus puissante des Puissances de la mer Noire (la Russie 


Soviétique), mais si toutes les nations de la mer Noire désar- 


maient complètement, les Puissances pourraient encore en- 
voyer dans la mer Noire trois vaisseaux, ou moins, dont aucun 
ne devrait dépasser 10.000 tonnes. 

En temps de guerre, la Turquie étant neutre, les navires 
marchands et les navires de guerre passeraient librement, et 


1. Livre bleu anglais. Treaty of peace with Turkey and other instru- 
ments signed at Lausanne on july »hth, 1923. Londres, 1923, Cmd. 1919, 
P. 109 et suivantes 
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si la Turquie devenait une puissance belligérante, elle ne 
devrait pas empêcher le passage des navires neutres. Les sous- 
marins devraient toujours traverser les Détroits en surface. 
Les navires de guerre ne resteraient sous aucune condition 
dans les Dardanelles et le Bosphore au delà du temps néces- 
saire à leur passage. 

Les Détroits selon la convention du 24 juillet 1923 sont 
démilitarisés. « Les Détroits » signifie les eaux des Darda- 
nelles et du Bosphore, les îles qui y sont situées, les îles de 
la mer de Marmara (sauf l’île de l’Émir Ali-Adasi) et Samo- 
thrace, Lemnos, Imbos, Tenedos et les îles du Lapin dans la 
mer Égée, et les côtes des Dardanelles, y compris la péninsule 
de Gallipoli et un ruban d’environ quinze kilomètres de large 
de chaque côté du Bosphore (comprenant Constantinople). Le 
gouvernement turc néanmoins était autorisé à conserver une 
garnison de 12.000 hommes aux environs de Constantinople, 
en même temps qu un arsenal et une base navale. 

Une commission composée des représentants des Puis- 
sances signataires surveillerait le régime ainsi établi. 

C’est le régime qui est aujourd’hui en vigueur dans les Dé- 
troits. Cet accord violait les sentiments et les principes des 
Soviets, comme aussi sans doute ceux de la Turquie. Mais 
si de dures circonstances forcèrent Angora à signer, et si les 
acteurs de la comédie diplomatique lui rendirent inévitable 
l'acceptation des conditions des Alliés, de tels facteurs n'’in- 
fluencèrent pas sur la décision de Moscou. Les bolchéviks au- 
raient pu éviter d'approuver des principes et des dispositions 
qui s'opposaient avec violence à toute leur politique, à toutes 
leurs déclarations, à tous leurs intérêts. Dans les cercles 
soviétiques plus d’un voulait qu'on refusât la signature. Mais 
la Russie signa la convention des Détroits, en partie parce 
que ce serait le premier écrit international qui porterait son 
nom, et que cela lui donnerait dans la politique mondiale 
une situation politique reconnue, et en partie parce que mal- 
gré toutes les restrictions qu’on lui imposait et sa position 
incertaine, la commission internationale exercerait encore 
sur les Détroits une certaine juridiction. 

« Notre refus de prendre part à cette commission, déclarait 
l’exposé officiel des bolchéviks !, peut seulement nous nuire, 
et en tout cas nous enlèvera la possibilité de contrôler les 
agissements des autres Puissances, de prévoir les abus, de 
demander des réformes, et quand il sera nécessaire, d'appeler 
le monde entier à défendre nos intérêts et ceux des Turcs. » 


1. Rapport annuel du commissariat des Affaires étrangères, année 
1923, Moscou 1924. 
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Pourtant en dépit de ces arguments convaincants, le Gou- 
vernement Soviétique refusa finalement d'entrer à la com- 
mission internationale et de ratifier la convention des Dé- 
troits de Lausanne. Moscou peut encore renverser sa position 
sur cette question; le traité est encore ouvert pour une 
ratification. Cependant, le commissariat des Affaires étran- 
gères, par l'intermédiaire du gouvernement turc, fournit régu- 
lièrement des renseignements à la commission internationale 
sur la situation de la force armée de la mer Noire de la Répu- 
blique Soviétique. En l'absence de telles données, disent 
maintenant les bolchéviks, les Puissances, qui aux termes de 
l'accord ne peuvent envoyer dans la mer Noire une force 
navale plus grande que celle de la Russie, prendraïent pré- 
texte de leur ignorance pour aligner dans les Détroits un 
nombre illimité de navires. 


La rivalité anglo-russe à Lausanne. 


Les bolchéviks exagèrent souvent le rôle qu’ils jouent dans 
une situation internationale donnée. Aïnsi, à l’égard de Lau- 
sanne, ils affirmaient que le programme de Lord Curzon tou- 
chant les Détroits était dirigé contre eux. Il était aussi dirigé 
contre la Turquie. Il privait la Turquie des prérogatives dont 
elle avait joui avant la grande guerre alors qu'elle était plus 
forte et plus grande. La Turquie cessa d'être maïtresse des 
eaux qui rattachent la mer Égée à la mer Noire. 

Tchitcherine a écrit que les forces gigantesques de l’Angle- 
terre ne furent pas lancées contre la Turquie après la rupture 
de la conférence de Lausanne de février « à cause de la Russie 
Soviétique ! ». Mais à la veille même de cette rupture, Poincaré 
télégraphia à Angora un message d'encouragement qui em- 
barrassa beaucoup Lord Curzon. Paris, dont les troupes oc- 
cupaient alors tranquillement Ja Ruhr, pensait de nou- 
veau à traiter séparément avec Kemal. Les Anglais en furent 
ennuyés et devinrent moins belliqueux. 

En outre, une guerre contre la Turquie en 1923 aurait pu 
bouleverser l’Inde et tout le monde musulman. Là le rôle 
de la Russie Soviétique aurait pu manifester son importance. 
La crainte de ce que pourrait faire Moscou en pareil cas 
refroidit probablement Lord Curzon qui, à en juger par son 
humeur de la nuit du 4 février où Ismet Pachat ui tint 
froidement tête, n'aurait été que trop prêt à envoyer Îa 


r. La vie internationale (journal officiel du commissariat des Affaires 
étrangères), Moscou, 1923, n° 2. 
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flotie méditerranéenne à Smyrne, Le prestige des bolchéviks 
en Islam était alors très grand. Car si la Grande-Bretagne 
avant la guerre avait gagné la sympathie des Mahométans 
en leur montrant les maux qui résultaient de l’oppression 
tzariste, elle léguait cette arme à des mains plus habiles après 
la révolution communiste. Une guerre contre la Turquie au- 
rait donc pu ébranler l’empire anglais. 

51 les hostilités anglo-turques s'étaient produites, l’Angle- 
terre aurait été seule. Car ni Poincaré, ni Mussolini, n'étaient 
disposés à combattre pour la Grande-Bretagne dans le proche 
et le moyen Orient, bien qu’à l’occasion ils eussent, à la table 
verte, appuyé sa politique. Si la Turquie avait été la plus 
forte, ou si les bolchéviks avaient pris la grave responsabilité 
d'interrompre la reconstruction économique de la Russie par 
une guerre qui aurait pu devenir mondiale, le régime des 
Détroits aurait sans doute subi des changements. Mais Londres, 
Moscou et Angora n’osèrent pas entreprendre activement la 
lutte, et le résultat fut que le poids de la Grande-Bretagne 
l’'emporta passivement. 

Bien que la situation fût plus compliquée que les Russes 
ne le supposaient, leur présence à Lausanne sans aucun doute 
dérangea les manœuvres de Lord Curzon. Ils fortifièrent mo- 
ralement les Turcs et leur inspirèrent presque tous leurs plus 
habiles mouvements. Curzon leur en voulut amèrement. 

Et bien que la convention des Détroits signée à Lausanne 
n'ait pas amené pour les Turcs de grands inconvénients, les 
bolchéviks pouvaient soutenir avec raison qu'elle était dirigée 
contre eux. « Il n’y a 1à pour nous aucun bénéfice (dans le 
programme anglais des Détroits. L. F.), écrivait le Manchester 
Guardian le 21 décembre 1922, sinon la possibilité d'’atta- 
quer la côte sud de la Russie si nous entrions en guerre avec 
elle. » L'opinion libérale en Angleterre voulait émousser le 
trait dirigé contre la Russie car « la Russie en cette affaire, 
déclarait le Manchester Guardian, a beaucoup plus d’impor- 
tance que la Turquie... De toutes façons nos relations avec 
la Russie ont plus d'importance que nos relations avec la 
Turquie et il aurait vraiment valu la peine de chercher à 
rendre un accord possible, » 

Quelques jours plus tard, le même journal se plaignait que 
Curzon n’eût jamais essayé d'arriver à une entente avec la 
Russie, ni de traiter ses envoyés à Lausanne « avec la sorte de 
courtoisie qu'on ne leur a jamais refusée à Gênes ». Les diplo- 
mates anglais, affirmait le Guardian dans son numéro du 
10 janvier 1923, « considèrent encore la faculté de bombarder 
Odessa comme plus importante qu’une paix avec la Russie 
qui nous délivrerait pendant longtemps et peut-être pour tou- 
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jours d’une telle nécessité... Le premier moyen d’obtenir la 
paix, continuait le journal, faisant écho aux sentiments du 
parti de Lloyd George. c'est un accord raisonnable avec la 
Russie. » | 

Curzon toutefois avait des intérêts plus importants et des 
desseins d’une plus grande portée que la simple préparation 
du bombardement d'Odessa ou d’un autre port russe de 1a 
mer Noire. Il ne tenait pas à jeter un pont entre l’Empire et 
le bolchévisme. Le rédacteur du Manchester Guardian avait 
peut-être raison de suggérer que « le principal et le plus du- 
rable résultat de la conférence (de Lausanne) serait peut-être 
d’aggraver l’état de nos relations avec la Russie » 

Pendant la conférence de Lausanne une entrevue des plus 
intéressantes eut lieu entre Lord Curzon et Tchitcherime Ils 
se rencontrèrent une fois dans les antichambres de la salle 
de conférence. Ils se serrèrent la main, et Curzon exprima 
l'espoir qu'ils se rencontreraient À nouveau. Il n’était pas 
venu à l'esprit du commissaire que ceci constituait une invi- 
tation ; il en était pourtant ainsi et M. Armstrong, homme 
d’affaires anglais qui l’en avisa, arrangea en conséquence 
une entrevue. Sir William Tyrrell y assista seul. 

Curzon parla à Tchitcherine sur le même ton que. l’ex- 
vice-roi avait déjà adopté à l'égard d’Ismet Pacha. On ne 
pouvait pas, dit-il, tolérer la propagande communiste. Tchi- 
tcherine fit allusion aux agissements et aux proclamations anti- 
soviétiques des représentants anglais. Curzon les nia. Là-dessus 
le Russe se mit à expliquer que le Gouvernement Soviétique 
ne se livrerait à aucune propagande hostile à l'Angleterre, et 
qu'aucun agent soviétique n’entreprendrait rien à l'étranger 
contre la Grande-Bretagne. Mais il soutint que le Gouverne- 
ment Soviétique ne pouvait accepter d'être rendu responsable 
du premier venu qui en quelque coin du monde adressait des 
critiques à l’Angleterre. 

Curzon en réponse fit une déclaration significative : « Si 
un accord, dit-il, signifie qu’il y aura seulement 50 9 de 
propagande communiste au lieu de 100 %, aucun ministre de 
la couronne ne l’acceptera. » 

Curzon rejetait une demi-solution, bien qu'il ne pût en 
obtenir une entière. Par la suite, après le fameux ultimatum de 
mai 1923, il soumit lui-même aux Soviets une nouvelle for- 
mule qui, déclare Tchitcherine, « ne comprend pas dans le 
pacte mutuel plus de choses que ma formule de Lausanne ». 











Londres 1892, vol. I, p. 227. 





CHAPITRE XIII 


LA RIVALITÉ ANGLO-RUSSE EN ASIE CENTRALE 


La haine de la Russie, et l’amour de l'Inde, furent les deux 
passions qui dorninèrent la carrière de Curzon. Quand il était 
encore un correspondant du Times, et un simple membre du 
parlement, il appelait la Russie « le mammon d'iniquité ! ». 
Les ouvrages monumentaux de sa jeunesse (la Russie en Asie 
centrale et la Perse et la question perse) découvrent sa 
crainte du colosse du Nord, et sa haine pour « l'ours qui 
marche comme un homme » qui ont d’une manière évidente 
déterminé sa politique comme vice-roi des Indes et comme 
ministre des Affaires étrangères d'Angleterre. En esprit il 
vivait dans l'Asie centrale où la menace russe se levait plus 
grande et plus sombre au fur et à mesure que s écoulaient les 
années de la seconde moitié du dix-neuvième siècle. 

« Le Turkestan, l'Afghanistan, la Transcaspie, la Perse, 
écrivait-il dans l'introduction de son livre sur la Perse, pour 
moi... sont les pièces d’un échiquier sur lequel se joue une 
partie dont l’enjeu est la domination du monde... L'avenir de 
la Grande-Bretagne... ne se décidera pas en Europe... mais 
sur le continent d’où sont venus nos premiers immigrants et 
où leurs descendants sont retournés en conquérants. » 

La lutte dont il était témoin en Asie intéressait les deux 
plus grands empires du monde : la Russie et l'Angleterre. Le 
prix en était l’Inde. « Sans l'Inde. l'empire britannique ne 
pourrait pas exister. La possession de l'Inde est le gage inalié- 
nable de notre souveraineté en Orient. » 

Il est clair d’après les déclarations et les agissements du 
lzarisme que son anxiété touchant la sécurité de l'Inde était 
plus qu’une hallucination. « Plus la Russie est forte en Asie 
centrale, affirmait le fameux Skobelev, plus l'Angleterre se 
trouve affaiblie dans les Indes et plus accommodante devra- 
t-elle être en Europe. » Prenant cette déclaration comme 
devise, les experts militaires et les politiciens de l’Asie centrale 
tirèrent des plans pour une invasion de l'Inde. plans qui sont 


1. Persia and the Persian question, par George N. Curzon. M. P 
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typiquement slaves par leur franchise et leur imparfaite pré- 
CISiOn. 

La possibilité physique et militaire d’une conquête de 
l'Inde par la Russie ne demande pas d'autre preuve que la 
preuve massive de l’histoire. L'Inde a été vingt-six fois en- 
vahie. Vingt et une invasions se terminèrent par une Con- 
quête. Bien des héros immortels de l'antiquité ont couronné 
leur carrière par la soumission de l'Inde. 

Sémiramis, reine d'Assyrie, conquit ce pays au vingt- 
deuxième siècle avant Jésus-Christ. Cyrus, le grand roi perse, 
répéta cet exploit en 530 avant Jésus-Christ. Alexandre de 
Macédoine sur trente-sept années de vie en passa sept à ré- 
duire l'Asie centrale. Quittant la Grèce en 334 avant Jésus- 
Christ il se dirigea à la tête d’une immense armée de Babylone 
en Perse et de là à Hérat et Kandahar, achevant aïnsi la con- 
quête de l'Afghanistan. Mais avant de s’aventurer vers les 
Indes il tourna le dos au but de sa plus grande campagne, 
marcha sur l’Oxus et sur Sarmakand, et écrasa la puissance 
des Scythes. Puis en 327 avant Jésus-Christ il marcha vers Îe 
sud, traversa le Hindou Kouch, et pénétra dans les Indes jus- 
qu’à Lahore. Maïs il y eut des mécontentements dans son 
armée. Aussi, prenant tout ce qu'il put obtenir comme tribut, 
et autant de butin qu'il put en emporter, il retourna à 
Babylone en passant par le Bélouchistan et le sud de lAfgha- 
nistan. 

Gengis Khan, le plus grand et le plus cruel guerrier du 
monde, se rendit aussi maître de l'Inde dans le premier quart 
du treizième siècle après Jésus-Christ et détruisit Eahore et 
ses environs avant que le danger d’être anéanti par une résis- 
tance pas sive ne le forcât à s’enfuir hâtivement. Tamerlan, fils 
d'un prince de Bokhara, réduisit d'abord le Turkestan. le 
Caucase, la Perse, Bagdad, puis passa par le défilé de Khyber 
et pénétra jusqu’à Delhi, après quoi Jui aussi, le pen con- 
quérant, dut battre rapidement en retraite. 

Baber et d’autres fameux fils de F’Asie suivirent les traces 
d'Alexandre, de Gengis Khan et de Famerlan jusqu à ce que 
la longue liste fût fermée par Nadir Shah, le plus illustre 
des princes persans, qui atteignit l’Indus en 1738. 

Bien que la nature aït donné à Fnde la protection des 
plus hautes montagnes de la terre au nord pendant qu'elle 
lui octroyait une longue ligne de côtes facilement aëces- 
sibles, tous ses conquérants avant l’arrivée des Portugais et 
des Anglais préférèrent l’aborder par les cols d’un accès 
difficile, de 12.000 à 16.000 pieds au-dessus du niveau de 
la mer. À la seule execption de Nadir Shah, tous les envahis- 
seurs de l'Inde traversèrent l'Hindou-Kouch, entrèrent dans 
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le centre de l'Afghanistan, et de là, en général, pénétrèrent 
par l’étroit col de Khyber jusqu’à la chaîne des monts Soli- 
man et jusqu'à l’Indus. 


Les plans de la Russie contre l'Inde. 


On dit que le testament mythique de Pierre le Grand ordon- 
nait au peuple russe de conquérir l'Inde lointaine. Les mMYyS- 
tiques russes à travers les siècles et les pan-slavisies des temps. 
plus modernes poussèrent le tzarisme à s'étendre Jusqu'au 
pays des trésors, au delà de l’Indus. Mais bien que les do- 
maines des Romanov se fussent étendus dans toutes les direc- 
tions, aucun mouvement russe contre les Indes ne se développa 
avant la fin du dix-huitième siècle. 

Mirabeau, le révolutionnaire français, suggéra l'idée à la 
Russie en 1786, et un autre Français fit le plan politique 
d'une marche sur l’inde en 1791 devant la Grande Catherine. 
La « Sémiramis du Nord » réfléchit à ce projet et promit son 
approbation, L'’offensive devait s’ouvrir en 1796, mais elle 
mourut cette année-là. 

L'offensive de Napoléon contre l'Égypte était dans sa pensée 
un premier pas vers les Indes. Mais quand la campagne du 
Corse sur le Nik eut finalement échoué, il se dirigea sur Saint- 
Pétersbourg. Connaissant les sentiments hostiles du tzar à 
l'égard des Anglais, il sentait que la Russie serait une alliée 
naturelle dans l'attaque qu'il projetait contre le talon d'Achille 
de l’empire britannique, c'est-à-dire contre l'Inde. Il écrivit 
donc à Paul I® qui accepta avec enthousiasme et proposa ses 
plans. Mais Bonaparte lui fit défaut. Le premier consul avait 
besoin de tous ses hommes en Europe pour tenir tête aux 
nombreuses Puissances qui se coalisaient contre lui. Le tzar 
toutefois persista. Ou peut-être ce fut sur la suggestion de 
Napoléon qu'il entreprit la tâche tout seul. En tout cas, Paul 
écrivit en 1801 au général Orlov, ataman des Cosaques du 
Don, en lui ordonnant de partir avec 22.500 cavaliers. « Toute 
la richesse des Indes, disait la lettre, vous appartiendra en 
récompense de cette expédition. » La Russie « acquerrait des 
trésors, des richesses commerciales et frapperait l’ennemi en 
plein cœur ». Mais Orlov n'avait pas de cartes complètes et 
Paul ne pouvait pas lui en envoyer. « Je suis en train de 
passer en revue toutes les cartes que j'ai, dit le tzar, elles 
ne vont que jusqu à Khiva et jusqu'à l'Oxus. » 

Plus tard le tzar trouva une carte de l’Inde et l’expédia par 
courrier vers le Don. Néanmoins une expédition si mal pré- 
parée et équipée était condamnée d'avance. Les hommes su- 
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birent de terribles privations sur le territoire même de la 
Russie d'Europe, et quand Alexandre [* succéda à Paul, il 
ordonna aux Cosaques de regagner leurs steppes. 

Napoléon revint à son idée d’une invasion de l’Inde dans 
sa fameuse entrevue avec Alexandre I* à Tilsitt. Par la suite, 
dans une lettre du 2 février 1808, déposée à présent dans les 
archives du ministère des Affaires étrangères, il pressait le 
tzar de l'aider à organiser une armée franco-russe de 50.000 
hommes. « L'Angleterre sera réduite en esclavage », promet- 
tait-il. Le tzar aurait Stockholm en témoignage de gratitude. 

L'empereur de Russie communiqua par écrit son consente- 
ment. Il offrait les services de la flotte de la mer Noire et sug- 
gérait à Bonaparte de diriger lui-même l'expédition. Mais une 
fois de plus le plan resta sur le papier. Les énergies de la 
France étaient occupées ailleurs et avant qu'elles se fussent 
libérées, le tzar avait rompu avec le Corse. 

Comme Napoléon, les Romanov ressuscitaient le plan d’une 
invasion de l'Inde chaque fois que l'Angleterre les menaçait 
en Europe. L'idée était de détourner les intérêts de la Grande- 
Bretagne, et de diviser ses forces. En 1854, par exemple, 
à la suite de la guerre de Crimée dans laquelle l’Angleterre 
dirigea une coalition contre la Russie. Saint-Pétersbourg pro- 
jeta de marcher contre l'Inde. Mais avant que l'expédition 
pût se mettre en train, la Russie avait été vaincue, humiliée, 
et affaiblie sur les côtes de la mer Noire. 

L'extension vers Constantinople et les Détroits étant ainsi 
enrayée, les tendances expansionistes des tzars suivirent la 
ligne de moindre résistance qui va vers l'Asie centrale. La 
Russie ne pouvait pas s’agrandir à l’ouest à cause de la 
barrière que lui opposait l'Allemagne. En s'étendant vers le 
Nord, elle arrivait bientôt à l'océan arctique qui limitait une 
pauvre région, n'’offrant ni grandes richesses naturelles, ni 
marchés. Au sud, l'Angleterre avait momentanément arrêté 
son avance vers les eaux chaudes de la Méditerranée en la 
battant dans la guerre de Crimée. Restaient le Proche et 
l’Extrême-Orient. 

La Russie chercha alors de nouveaux champs de conquête 
en Asie centrale, et Alexandre II « traça un programme précis 
d'approche graduelle des frontières de l'Inde afin de frapper 

d’un coup mortel l’ennemi juré de la Russie quand cela 
deviendrait nécessaire! ». 

L'empire russe commença alors sa progression vers l’Afgha- 
nistan, tout de suite après 1856. En 1864 la capitale du Tur- 


1. Vers l’Inde., Notes de statistique militaire et de stratégie. Plan pour 
une future invasion, par V. L. Lebedev, Saint-Pélersbourg, 1898, p. 10: 
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kestan fut prise, en 1865 Tachkent, en 1868 Samarkand, en 
1869 Krasnovodsk, en 1873 l’émirat de Khiva, en 1876 le kha- 
nat de Ferghana à la lisière du Turkestan chinois. 
Logiquement le pas suivant aurait du être une alliance avec 
l'Afghanistan comme préliminaire à l'invasion tant désirée 
de l'Inde. Tel était en effet le plan préparé par Skobelev dans 
les conseils du tzar en 1876. Mais voilà que, de façon assez 
étrange, les événements de 1854 se répétaient. Le parallélisme 
fut-il accidentel, ou dans les deux cas la Grande-Bretagne 
apprit-elle les desseins de la Russie sur l'Inde et les prévint- 
elle en fomentant des troubles autour de la mer Noire, per- 
sonne ne le sait. Mais comme la guerre de Crimée avait em pê- 
ché une invasion des Russes dans l'Inde, de même en 1877 
un Conflit russo-turc naquit qui, prétendent les Slaves, avait 
été préparé et provoqué par les Anglais pour rendre impra- 
ticable le projet de Skobelev. La lutte se termina par la victoire 
du tzarisme et quelques conquêtes territoriales, mais le grand 
enjeu — Constantinople et les Dardanelles —— lui furent refusés 
à Cause d’une intervention de l'Angleterre. La conduite de 
la Grande-Bretagne au congrès de Berlin qui suivit la guerre 
souleva une vague de ressentiment démesuré, dans les plus 
hauts cercles tzaristes, qui trouva son expression dans une 
marche contre l’Inde. Une armée russe devait s'avancer en 
trois colonnes, l’une venant de la Transcaspie et se dirigeant 
vers Merv et Hérat, la seconde marchant de Bokhara sur 
Kaboul, et la troisième traversant le haut plateau du Pamir 
pour arriver à Chitral et à Kachmire. Mais 20.000 soldats seu- 
lement prirent part à ces difficiles Opérations, et ils n’ame- 
nèrent rien de plus que la prise de Merv en 1884 et une 
recrudescence d'activité de la politique anglaise en Afgha- 
nistan. | 
Cette avance en trois faibles colonnes et « l'invasion » de 
l’fnde par l'ataman Orlov en 1801 représentent la somme des 
campagnes entreprises par la Russie pour conquérir l'Inde. 
Les autres missions se bornèrent à des plans soigneusement 
tracés sur le papier et empilés dans les archives, et à des 
Conférences patriotiques aux cours de perfectionnement des 
officiers. Le professeur A. E. Sneserev, la meilleure autorité 
que la Russie ait possédée sur l’Inde avant et après la révo- 
lution, a dit à l’auteur que le gouvernement tzariste ne consi- 
déra jamais l'invasion de l'Inde comme une affaire sérieuse, et 
qu il permit seulement aux gouverneurs militaires du Tur- 
kestan de jouer avec cette idée. Dans son livre l'Inde. facteur 
principal de la situation de l'Asie centrale publié à Saint- 
Pétersbourg en 1906, Sneserev a écrit dans le même sens, SOU- 
tenant que la Russie étendait son influence dans le Caucase 
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et dans le Turkestan tant qu’elle ne rencontrait pas de 
résistance, mais qu’aussitôt qu'elle trouvait l'Angleterre en 
travers de sa route, le mouvement d'avance en Asie centraie 
s’arrétait à une frontière désavantageuse, l'Oxus, alors qu'il 
aurait été simplement naturel de pousser jusqu'à l’Himdou- 
Kouch. 

La Russie d’avant-guerre entretenait sa menace d'envahir 
Finde comme un moyen de pression sur l'Angleterre en 
Europe. La France, en outre, influençait Saint-Pétersbourg 
dans le même sens en lui proposant une action commune 
comme ce fut le cas avec Napoléon et en finançant la consiruc- 
tion de chemins de fer stratégiques dans le Turkestan. 

Les hommes d’État russes savaient qu’on pourrait conquérir 


{ l'Inde, mais non la garder. Un seul envahisseur était demeuré 


pour gouverner ; les autres étaient trop heureux de s’en aller 
avec leur butin avant que des discussions dans l’armée et 1A 
révolte de l’Hindoustan n’eussent miné leur force. Même le 
plus farouche impérialiste tzariste ne pouvait donc pas rêver 
faire de l'Inde une province du tzar. Au mieux, on pourrait 
l’enlever à l'Angleterre et l’abandonner à son destin de façon 
à faire perdre à l'Angleterre un marché où prospéraient ses 
banques et ses industries. 

Son propre développement industriel était si faible vers 
1870 ou 1880, que la Russie n'aurait rien pu exporter dans les 
Indes, mêmes si les conditions politiques et géographiques 
avaient été favorables, et vers 1890, quand l’industrialisation 
commença, l'avance vers l'Inde cessa. Les motifs éconso- 
miques jouaient un rôle minime dans le rêve russe d'une 
conquête de l’inde. 

Le tzarisme cherchait à s’agrandir en hauteur et en fargeur. 
Il essaya d'acquérir de nouveaux territoires tout en laissant 
leurs habitants dans un état de pauvreté agricole primitive. 
La loi qui impose à tout être vivant de se développer obligeait 
le tzarisme à de nouvelles conquêtes. Si elles donnaient à la 
Russie du coton et des fruits semi-tropicaux comme dans le 
Turkestan ou si elles offraient des emplois à une vaste armée, 
des sinécures aux descendants de la noblesse et de plus grands 
dornaines à la classe des propriétaires fonciers, ces conquêtes 
étaient doublement et triplement bienvenues. 

Mais les motifs auxquels obéissait la Russie dans son atti- 
tode envers l'Inde étaient surtout négatifs. L'Allemagne, la 
France, le Japon et la Russie ont à un moment ou à un autre 
de leur histoire édifié des plans contre l'Inde afin de dé- 
truire la suprématie économique de l’Angleterre en enlevant 
à ses manufactures 300.000.000 d'acheteurs et à sa marine un 
lointain commerce en Asie. Si aucun de ces pays se proposa 
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par la suite d'exploiter lui-même l'Inde, ce projet demeura 


toujours subordonné au souhait principal qui était de désor- 
ganiser l'empire britannique. 

La chute de l’Angleterre aurait donné à la Russie tzariste ce 
qu'elle convoitait plus que tout : de nouveaux territoires et 
une issue vers les eaux chaudes du sud. L'histoire avait posé 
en principe que l'accroissement de la Russie en Europe était 
impossible. En Asie elle pouvait essayer d’ enregistrer des 
conquêtes aux points de moindre résistance ; si la route du 
proche Orient était fermée, la poussée suivante s’effectuait 
dans la direction de l'Afghanistan ou de ia Mandchourie : 
quand le développement de l’Asie centrale demeurait sta- 
gnant comme en 1895, Saint-Pétershbourg se concentrait sur 
la zone du Pacifique et quand la guerre russo- Japonaise amena 
un arrêt de ce côté-là aussi, il devint si évident qu'en com- 
pensation la Russie s’orienterait sur l'Afghanistan que la 
Grande-Bretagne hâta la conclusion de la trêve du 31 août 1907. 
Ainsi, tenue fermement en échec dans la Mandchourie et dans 
le Turkestan, la Russie essaya la troisième issue : le proche 
Orient, et en 1908 Izvolsky commença des négociations se- 
crètes en vue de l’acquisition des Détroits. 

Entre la Russie et T'accomplis ssement de son rêve d’agran- 
dissement, FAngleterre se dressait comme un mur. Pendant 
des dizaines d'années, le tzarisme continua à frapper ce mur 
Sans trouver la moindre fissure. On «ssaya le Proche Orient, 

: le Moyen Orient, l'Extrême Orient et partout on irouva le mur 
aussi solide. 

L'échec du tzarisme, dans son effort pour s'assurer d’une des 
trois lignes possibles d'extension, permet peut-être de com- 
prendre sa disparition du théâtre de l’histoire et son efface- 
ment devant un régime dont le but était un dévelo oppement 
intensif plutôt qu extensif. Un organisme qui ne peut se déve- 
lopper finit par s’atrophier. 

Cette circonstance, et le fait que la Grande- Bretagne barrait 
le chemin à la Russie monarchiste de quelque côté qu'elle se 
tournât amenèrent cette haine sainte de l'Angleterre qui do- 
Mina la politique russe. La littérature pohtique de la Russie 
entre 1870 et 1907 se caractérisa par une . haine de 
la Grande-Bretagne. C'était toujours « la perfide Albion ». La 
moralité de ses hommes d'État était au-dessous du mépris. 
C'était le pays des marchands amoureux de l’ argent. Tant de 
venin emplissait ces livres d’ avan! la révolution, tant d’amer- 
tume et de rancœur ! Comparé à leur esprit, celui des décla- 
rations bolchéviques est doux a mesuré. 
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Les États tampons de Curzon. 


Longtemps avant la révolution de 1917, Curzon préconisa 
la formation d'États tampons entre le Turkestan russe et l'Inde 
de facon à diminuer le danger d’une attaque slave contre la 
clef de voûte de l’empire, Ces tampons furent l'Afghanistan et 
la Perse. 

La lutte pour la suprématie en Perse et en Afghanistan rem- 
plit bien des pages de l’histoire des relations russo-britan- 
niques au dix-neuvième siècle. Sans essayer de faire la mesure 


exacte des torts et des raisons des deux nations, il semble 
juste d’assurer que c’est la Russie qui prit le plus souvent 


l'offensive. L’Angleterre était occupée à consolider sa situa- 
tion dans l’Inde, à pacifier les régions troublées, à étouffer les 
révoltes grandes et petites, et à étendre son influence jusqu'aux 
frontières naturelles du pays. La Russie cherchait à profiter 
de cette préoccupation pour occuper à son compte des posi- 
tions dans les États tampons, et surtout en Afghanistan. On 
ne pouvait s'attendre à ce que l’Angleterre vit cela d’un bon 
œil. Aucune puissance déterminée à maintenir sa domination 
politique et économique dans un pays aussi riche que l’Inde 
ne pouvait autoriser une rivale, qui ne cachait pas ses des- 
seins hostiles, à acquérir une position solide sur les frontières 
mêmes de l'Inde. 

La crainte que la Russie tzariste ne dominât l'Afghanistan 
forca la Grande-Bretagne à essayer de ramener cette contrée 
sous son influence. Cette tentative fut relativement heureuse 
après la seconde guerre afghane de 1878-1879. 

Là guerre donna à la Grande-Bretagne le contrôle de la 
politique étrangère de l'Afghanistan et des tribus de la fron- 
tière qui séparaient l’Afghanistan de l'Inde. Les passes con- 
duisant de Pechaver à l’Afghanistan étaient octroyées à la 
Grande-Bretagne. On nomma à Kaboul un résident anglais!. 

Quelques moïs plus tard, le résident fut assassiné. La 
guerre recommença. Les Anglais occupèrent presque tout 
l'Afghanistan et nommèrent émir leur protégé, Abdur Rah- 
man, avec un subside annuel de 120.000 livres sterling. 

Quand Curzon publia Persia en 1892, il identifia les inté- 
rêts anglais avec ceux de l'Afghanistan. « Les intérêts an- 
glais, c’est-à-dire afghans », écrivait-il, de la même manière 
dont 1l parlait d'intérêts « anglais, c’est-à-dire indiens ». 


1. Afghanistan : the Buffer State. Great Britain and Russia in Central 
Asia, par le capitaine Lyons. Publié avec la sanction officielle du conseil 
de l’armée. Londres, 1910. 
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: L'Afghanistan était considéré comme une colonie anglaise. 
: L’émir entreprit même une expédition militaire sur le ter- 


ritoire russe et tenta la conquête du Pamir, tandis que les 
Anglais poursuivaient le même dessein à partir du nord de 
l’Inde et du Turkestan chinois. Les unités afghanes et an- 
glaises rencontraient parfois les troupes russes dans des com- 
bats sanglants où elle se disputaient « le toit du monde » et 
on courait le danger que le conflit ne demeurût pas localisé. 

En 1895, cependant, eut lieu une délimitation des fron- 


: tières du Pamir qui assignait à l'Afghanistan une petite 
: langue de terre de 15 à 30 kilomètres de large entre la Russie 
:€t l’Inde, afin que ces deux pays ne pussent jamais devenir 


contigus. 

Cet accord, en même temps que le consentement donné 
par la Russie à la domination de l'Angleterre en Afghanistan. 
démontra que le tzarisme avait perdu l'espoir de surmonter 
la résistance anglaise. L'Angleterre, à cette époque, avait si 
bien fortifié sa position dans les Indes, et son protectorat en 
Afghanistan était si sûr, qu'il aurait fallu une armée puis- 
sante pour esquisser seulement une marche sur l'Inde 
et tout progrès dans sa direction. Tous les conquérants de 


* l’antiquité rencontraient des difficultés en route vers l'Inde, 
è Mais au moment où ils atteignaient le col de Khyber, le ter- 


ritoire de l’Indus s’étendait sans défense à leurs pieds. L’Inde 
était faible, désunie, passive. Avec l’arrivée des Anglais, un 
Changement radical s'était produit. Dans les vingt siècles qui 
Séparaient Alexandre le Grand de Nadir Shah, vingt armées 
d’envahisseurs avaient foulé le sol de l’Inde. Mais depuis 
1738, les forces d'aucune puissance ennemie n’ont seulement 
menacé l'Inde. Avec la consolidation du gouvernement an- 
glais dans l’Inde, l'entreprise devint de plus en plus gigan- 
tesque. Aujourd'hui, avec la forte garnison anglaise et indi- 
gène, et la protection de la marine et de l'aviation, elle serait 
bien près d’être impossible. Les bolchéviks ne risqueraient 
jamais une telle aventure, même si leur psychologie et leurs 
principes la leur permettaient. 

L'acceptation par Saint-Pétersbourg, en 1895, de la nou- 
velle frontière du Pamir qui limitait l'expansion de la Russie, 
ne doit pas être attribuée seulement à la faiblesse de la 
Russie, mais à la diversion apportée par ses intérêts en Fx- 
trême Orient où la guerre Sino-japonaise de 1895, et les 
événements qui amenèrent, en 1900, le soulèvement des 
Boxers, encourageaient les espoirs qu'avait le tzarisme de 
Sagner sur le Pacifique de nouveaux lauriers. On avait com- 
mencé à travailler au chemin de fer transsibérien qu'on re- 
gardait comme un lien entre des marchés éloignés, capable 























































































* ce 


TR SE etant + = 
* ne x ï 
SNS OA en 
LR SCALE 
See 






3174. LES SOVIETS . DANS. LES AFFAIRES MONDIALES 


andissements territoriaux. En 1898, la Russie 
‘aube se levait d’une période où | étran- 
ger opprimerait la Chine, et la Russie comptait, gTàce à 
l’aide spontanément offerte par le kaiser Guillaume, y trouver 
ses avantages. Nicolas Il accepta donc le statu quo en Asie 
Centrale et dirigea son attention plus loin, à l'Est. | 
Les aventures de la itussie en Mandchourie et en Mongolie 
la mirent en conflit avec le Japon et provoquàrent la guerre | 
de 1905 qui arrêta ses succès sur le Pacifique. La guerre fut : +. 
suivie d’une révolution menaçante à l’intérieur. La faiblesse e 
qui en résulta remit l'Angleterre à même d'exiger la léga- +- 
lisation du stalu quo en Asie Centrale. La Russie pourrait ee 


d'amener des agT 
obtint Port-Arthur. L 











employer son énergie, Si diminuée fût-elle, à ressusciter la à 
œhanistan et [a Perse. 5e 


vieille rivalité dans le Turkestan, l'Aig 
Londres, en outre, avait besoin d'’alliés pour sa lutte aux ré- 
percussions mondiales contre l'Allemagne, dont les ombres 
s’étendaient déjà devant elles. 

Le jeu de ces circonstances amena le traité du 31 août 1907, 
signé, à Saint-Pétersbourg, par sir Arthur Nicholson pour le 
gouvernement de Sa Majesté, et par Izvolsky pour le compte 
du tzar. Les Russes s'y « engageni à ce que leurs relations 
politiques avec l'Afghanistan soient poursuivies par l'inter- 
médiaire du gouvernement de Sa Majesté; ils sengagent en 
outre à n’envoyer aucun agent en Afghanistan ». L'Angle- 
terre, de son côté, promettait de ne pas intervenir dans là 
politique intérieure de l'Afghanistan et de n'annexer aucune 
portion de son territoire. 

Le traité, de plus, reconnaissait la souveraineté de la Chine 
sur le Thibet, et les deux parties contractantes s’engagealent 
à s'abstenir d'envoyer des représentants à Lhassa, mais 
Londres reconnaissait à la Russie le droit de faire du com- 
merce avec le Thibet, et ainsi, admettait implicitement sa 
situation particulière dans le Turkestan chinois, sur la fron- 
tière de la province indienne de Kachmire. 

Quant à la Perse, on créa une zone d'influence russe au 
Nord, une zone anglaise au Sud et une zone neutre entre les 
deux. Par là le tzarisme renonçait pour toujours à son rêve 
d'atteindre Je golfe Persique. | | 

Une période de rivalité passive commença alors, pendant la- 
quelle la Grande-Bretagne eut l'avantage de ressources finan- 
cières et commerciales supérieures, d'une diplomatie meil- 
leure, et de la présence d’une force armée dans l'Inde plus 
forte et plus mobile que l’armée du tzar dans le Turkestan. 

Pendant la décade qui s’écoula entre la ratification de ce 
traité et la révolution bolchévique, l’état de guerre continua 
au sujet du gouvernement du shah et au sujet de l’Afgha- 
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nistan. La Russie avait été réduite à n'être qu’une menace 
lointaine ; néanmoins, les Anglais regardaient de travers le 
développement des chemins de fer du lurkesian et du Cau- 
case vers les frontières afghanes et perses, et ne voulaient à 
aucun prix autoriser la Russie à en construire de nouveaux 
dans aucun des États tampons. L'État du {zar, Qui aurait vo- 
lontiers établi des chemins de fer .en Alghanisian, s’opposa 
énergiquement À la conclusion d’un Contrat qui autorisait 
les sujets anglais ou les citoyens des Puissances amies de la 
Grande-Bretagne à en construire en Perse. On se r 
la fameuse concession Reuter. 

Ainsi l'effet de la rivalité anglo-russe en Asie Centrale fut 
de maintenir les deux États tampons dans un état arriéré de 
pauvreté et de dépendance. : 


appellera 


La silualion change. 


Avec l'avènement de la Révolution Soviétique, la sombre 
menace que le Nord faisait peser sur ces États s'‘évanouit. 

L’Angleterre prit avantage de Ja nouvelle situation pour 
occuper, en 1919, toute la Perse et s’en servir comme d'une 
base d'opération contre les bolchéviks dans le Caucase et 
dans le Turkestan. Mais la même année, la déloyauté de 
l'armée anglo-indienne, l'état incertain des affaires dans les 
fades, l'agitation pan-islamique dans le monde musulman 
que l'Angleterre redoutait nécessairement, enfin l'influence 
passive du soulèvement bolchévik, offraient une occasion fa- 
vorable à Amanoullah Khan, chef des Jeunes Afchans et des 
Pan-fslamites, de s'emparer du pouvoir et de proclamer l’in- 
dépendance de l'Afghanistan. 

L'existence de l’État SOviétique encour 
ment de mouvements nationalistes en Perse, sous la direction 
de Riza Khan et en Afghanisian, sous celle d'Amanoullah 
Khan. De même que les influences politiques et sociales exer- 
cées par la Révolution française avaient sauté les frontières 
et S'étaient à la fin fait sentir dans différentes parties du 
monde, de même l'établissement du bolchévisme en Russi 
produisit des effets très a] 
de peuples orientaux. I 


ageait le déxeloppe- 


e 
parents sur l'histoire de quantité 
A COnCession d’une autonomie intel- 
lectuelle, politique et économique, aux minorités nationales 
de la Russie et les senmons du Kremlin sur le droit des 
peuples d'Orient à un souvernement national, provoquèrent 
Chez ces peuples le désir naturel de semblables privilèges. 
La frontière russO-afghane, qui s'étend sur un millier de 


kilomètres. sépare des Uzbecks et les Tadjiks du Turkestan 
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soviétique de leurs frères du Turkestan afghan. La frontière 
n’est pas même un obstacle physique au passage, encore 
moins peut-elle isoler les idées. Le fait qu'un nouveau régime 
dominé par de nouvelles idées politiques avait été instauré 
au nord de la frontière eut ses effets au sud. 

Ce n’est pas par hasard que le mouvement pour l’afiran- 
chissement des femmes orientales et la suppression du voile 
apparut en Russie Soviétique, en Turquie et en Afghanistan 
pendant la même décade. Et même, cornme le nationalisme 
révolutionnaire de la Turquie était le reflet des changements 
de la Russie, de même le nationalisme d'Amanoullah s’ali- 
mentait à des sources russes ei turques. L'Orient respecte 
moins que l'Occident les frontières géographiques. Les liens 
du sang et de la religion ont plus de réalité. Les réformes 
des Soviets, en conséquence, provoquèrent rapidement dans 
les pays adjacents l'exigence de changements semblables. 
Ainsi un lien s'établit entre la Russie Soviétique, l’Afgha- 
nistan et la Turquie; lien plus important qu'une entente 
politique parce qu'il est plus fort et plus durable. C'est cette 
influence que l'Angleterre redoute en Asie Centrale. 

Excepté dans une période de grand bouleversement social 
où l'armée anglo-indienne entrerait en rebellion, l’Inde est 
militairement imprenable. Depuis la Grande Guerre, les An- 
olais ont établi une série de forts sur la frontière du Nord- 
Ouest, construit de nombreux aérodromes, accru leurs forces 
dans les Indes sur la frontière afghane, et ils ont entouré 
l'Afghanistan à l'ouest, au sud et en partie à l’est, de che- 
mins de fer et de grandes routes d'une grande importance 
stratégique. L'armée des Soviets, d'autre part, est plus faible 
que l’armée tzariste. De plus, elle est trop éclairée politi- 
quement pour s'engager de bon cœur dans une guerre d'agres- 
sion contre l'Inde. Les ressources économiques et financières 
des Soviets ne leur permettront pas non plus une telle en- 
ireprise pendant bien des années. En 1923, Curzon ne redou- 
tait certainement pas l'expansion de la Russie bolchévique 
dans la direction de l'Inde. Ce qu'il craignait, c’est la réper- 
cussion des idées sociales des Soviets sur les peuples de l’Em- 
pire britannique. 

Contre leur influence, l'Angleterre a maintenant besoin 
d’un tampon dans le genre de l'Afghanistan et, dans une 
moindre mesure, de la Perse. Curzon voulait créer un tam- 
pon géographique et physique contre le développement de 
la Russie avant la révolution. Aujourd'hui, l'Empire a be- 
soin d’une barrière sociale qui arrête la pénétration du nou- 
veau nationalisme du Nord. 

En dépit de leurs différends les populations musulmanes 
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et les populations hindoues de l’Inde ont jadis manifesté un 
intérêt commun pour les événements d'Afghanistan. La 
sympathie entre l’Inde et l'Afghanistan est indéniable. Et 
les Anglais ont tout à fait raison de supposer que l’instau- 
ration d’un régime d'avant-garde à Kaboul, dirigé par un 
chef moderne et énergique pourrait exercer un effet désas- 
treux sur l'autorité anglaise dans les Indes. Londres et Delhi, 
toutefois, se rendent compte qu'il est beaucoup plus diffi- 
cile d’établir un tampon social qu’un tampon physique. 

La tentative d'Amanoullah pour instaurer un vigoureux 
gouvernement central, créer des écoles de garçons et 
de filles, organiser une armée qui remplace le système mili- 
taire des tribus, lever des impôts, libérer les femmes de la 
contrainte du voile et de toutes les coutumes d'un autre âge 
que cette contrainte comporte, est un écho des changements 
Survenus dans le Turkestan soviétique et dans la Caucasie. 
Mais elle est aussi un effort pour rivaliser avec la civilisation 
de l’Inde. 

Si la Grande-Bretagne consentait à reconnaître et à ga- 
rantir l'indépendance nationale de l'Afghanistan, on pourrait 
conclure en Asie Centrale une trêve analogue à celle du 
31 août 1907. Les Soviets veulent que l'Afghanistan soit libre 
etque les États étrangers ne se mêlent pas de ses affaires. Mais 
les Anglais se rendent compte que les bolchéviks sont impuis- 
sants à arrêter la marche des idées qu'ils ont semées en Orient. 
Qu'importe à l’Empire britannique que Moscou retire ses 
agents de l’Afghanistan et promette de ne jamais envoyer 
d'armée ou d’agitateurs dans ce pays quand les germes de 
! Ja politique rouge du Turkestan sont transportés par le moin- 
dre berger, le moindre marchand qui s'approche de la fron- 
tière. Même un gouvernement travailliste anglais trouverait 
devant lui cette difficulté. Son libéralisme essentiel exigerait 
qu’il accepte la proposition des Soviets, d’une abstention mu- 
tuelle de toute intervention extérieure dans les affaires de 
l'Afghanistan. Mais son désir inévitable de sauvegarder l'im- 
périalisme anglais lui dicterait une politique de défense 
contre les idées sociales des Soviets. Un cabinet travailliste 
veillerait sur l'Inde avec la même vigilance qu'un ministre 
conservateur ou manquerait à son devoir envers la société 
bourgeoise. 

Curzon, en tant que ministre des Affaires étrangères, ne 
voyait pas la nécessité de réformes sociales dans les Indes. 
Mais il chercha à détruire la menace ou à diminuer l'effica- 
cité de la menace que représentait la Russie Soviétique. Son 
travail à Lausanne tendait à un double but : porter un coup 
au prestige bolchévik et miner la force du nationalisme turc 
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par lequel iout le monde musulman et oriental pourrait être 
infecté d'un virus anti-impérialiste. 11 ne réussit pas à réaliser 
ces desseins à la Conférence de Lausanne. Cette réunion, ce- 
pendant, ajouta encore à sa haine imvétérée pour la Russie 
l’irritation personnelle que lui causa la présence de Tchitche- 
rine et le regret personnel d'avoir échoué à accomplir l’ambi- 
tion de toute sa vie en devenant premier ministre. 

Curzon décida alors de frapper directement le Gouverne- 
ment Soviétique. Ce coup prit la forme du fameux ultimatum 
du 2 mai 1923 qui roulait autour des problèmes de la Perse 
et de l'Afghanistan. | 


T 


Les relations des Soviets avec la Perse — 1921-1923. 


Le traité entre les Soviets et la Perse, du 26 février 1921, 
posait les bases de relations cordiales entre Moscou et Téhé- 
Tan. Il restait néanmoins des facteurs qui tendaient à com- 
pliquer et à obscurcir les affaires Tusso-perses. Des troupes 
rouges occupaient encore la province persique de Ghilan et 
l'influence anglaise ne s'était pas complètement évanouie. 

Moscou hésitait, partagée entre deux désirs. L'Empire bri- 
tannique était ébranlé par les révoltes de l'Irlande, de l'Inde, 
de l'Égypte. Il y avait des signes montrant que Londres se- 
rait forcé de raccourcir la ligne impériale de communica- 
ion en retirant ses troupes de Perse dans la direction de 
l'Irak qui était lui-même troublé. Les bolchéviks voyaient là 
une occasion inespérée. Lénine caressa le plan de « sovié- 
ser le Khorosan, mais il en fut vite dissuadé. D'autres 
bolchéviks préconisaient une pénétration militaire en Perse, 
avec Ghilan comme base. 

Le traité du 26 février 1921 fit dépendre l'évacuation des 
troupes russes du départ des forces anglaises de la Perse. 
L'affaiblissement de leur situation empêchait les Anglais de 
contrôler toute la Perse. Ce qu'ils semblaient désirer à ce 

moment, C'est une division de la Perse analogue à celle qu'’es- 
quissait l’accord tzariste de 1907. La politique anglaise incli- 
nait donc à approuver le maintien de bataillons rouges dans 
le Nord de la Perse. Cela leur permettait, d’après ce qui était 
indirectement impliqué dans le traité du 26 février 1921, de 
prolonger leur propre occupation. | 

Le capitaine E. Noël, agent anglais, fut envoyé en Perse 
au début de 1921 pour aider à l'établissement d’une Con- 
fédération de la Perse du Sud au cas où un État Soviétique 
serait érigé au Nord. C’est seulement le 6 juillet 1921 qu'il 
écrivit à Sir Percy Cose, autrefois baut-commissaire d'Irak, 
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+. lui découvrant la nature de la politique de Downing Street. - 
L « Cher sir Percy, dit sa lettre, je fus envoyé en Perse par E.. 
_ le F. O. (ministère des Affaires étrangères. L. F.) en janvier R 
+. quand il semblait que la retraite de nos troupes serait suivie 
+. d'une incursion armée des bolchéviks et de l'établissement SE 
Le d’un Soviet qui nous donnerait la liberté d'agir dans le Sud. 


La prévision ne s’est pas justifiée. Au lieu d'avancer, les 
bolchéviks ont reculé. Ils pensent qu'il serait prématuré de 
vouloir profiter de la situation. Leur politique esi de main- 
tenir l’unité de la Perse et de nous empêcher à tout prix nn 
d'organiser une Fédération du Sud... »  - 

Quand l'évacuation anglaise fut suivie de la retraite des 
troupes soviétiques de Ghilan, en mai et juin 1921, les 
Anglais ne purent espérer plus longtemps que la position 





des Russes au Nord leur permettrait de s’incruster dans le 

É Sud. Sir Percy Lorraine, ministre anglais à Téhéran, sUugLÉrA  _: 

donc à Théodore Rothstein, l’envoyé soviétique, que les ne 

+. Soviets et l'Angleterre partagent la Perse en deux zones re 
d'influence, selon l'usage en faveur avant la révolution. E: 


Xothstein ne tint pas compte de cette proposition. 

L'évacuation soviétique de la Perse du Nord ne termina 
pas toutefois ce qu'on appelle « l'épisode de Ghilan ». Quel- 
ques communistes de Bakou et de Moscou insistaient encore 
pour qu'on « soviétisèt » la Perse. Mais le Gouvernement 
Soviétique tenait de Rothstein des renseignements qui l’au- 
D raient empêché de soutenir la cause de la révolution rouge 
r dans le royaume du shah. En outre, comme Rothstein l'écri- 
: vait un jour 

« Vous pouvez demeurer certains que toute tentative de 
notre part. pour déclencher une révolution dans une partie 














FE à : de la Perse la jetterait immédiatement dans les bras des 
Me © Anglais qu’on accueillerait comme les sauveurs de la patrie. » 
Là | Lénine partageait ce point de vue, de même que le com- 
D missariat des Affaires étrangères. Tchitcherine exprima son 
4. opinion dans une letire à Eskhanoullah Khan, un des diri- 
he. eants du mouvement de Ghilan, dans laquelle il félicitait le 
1e Persan « d’avoir rejeté la politique des partisans, la péné- 
 - tration étrangère en Perse, et les tentatives pour s emparer 
is de Téhéran ». Une telle activité devait, « en vue d'un sé- 
+. rieux travail préparatoire parmi les masses pour amener une 
LS situation historique de cette espèce », conduire aux exploits 
+ à d'aventuriers tels que Kuchuk Khan, de chefs féodaux, de 
06: chefs des anciennes tribus et d’espions anglais « comme 
# & Mr. Hawk ». 

a Les bolchéviks, à peu d'’exceptions près, sentaient que 


la Perse ne pouvait être pour l’œuvre communiste un champ 
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fructueux, et qu’un mouvement soviétique à Ghilan amène- 
rait l'établissement d’un protectorat anglais dans le Sud. 
Les Soviets préféraient fortifier le gouvernement nationa- 
: liste de Téhéran et refusèrent donc d'aider Kuchuk Khan et 
: Eskhanoullah Khan. Bientôt Riza Khan put diriger une ar- 
_mée contre Kuchuk et le refouler dans les montagnes où, 
dit-on, il mourut de froid. D’autres dirigeants du mouve- 
ment de Ghilan furent amnistiés à la requête du Gouverne- 
ment Soviétique et autorisés à se rendre à Bakou. 

L” « épisode de Ghilan » démontra que les bolchéviks n’en- 
tendaient pas promener le flambeau de la révolution dans les 
payS voisins. Quelques communistes désiraient imposer par 
le fer et par le feu le drapeau de Marx, mais ils ne purent 
jamais décider la politique du Gouvernement Soviétique à 
S'orienter dans ce sens. Moscou avait beaucoup plus d’inté- 
rêt à fortifier l'indépendance de la Perse nationaliste. Théo- 
dore Rothstein fut souvent convoqué par le shah pour le 
conseiller en temps de crises politiques, et Riza Khan et le 
premier ministre se rendirent souvent à la légation soviétique 
pour consulter l’envoyé russe. 

Rothstein avait répandu dans l'esprit de personnalités 
éminentes de la Perse l’idée qu'il était favorable à‘ une révo- 
lution de type socialiste. Quand, en 1921, les autorités de 
Téhéran cherchèrent à l’empêcher d'entrer dans le pays, 
puis dans la capitale, sous prétexte que sa mission était de 
fomenter une révolution, il protesta que :si le Gouvernement 
Soviétique avait vraiment l'intention de soulever une TÉVO- 
lution il aurait envoyé Budienny et sa cavalerie, et non lui- 
même, qui arrivait avec la Perse de Curzon en guise de 
Bædeker et des déclarations soviétiques en guise d’instruc- 
tions politiques. Par la suite, Zi ed Dine, le premier ministre, 
responsable du retard de Rothstein, s’enfuit à Bagdad dans 
uné automobile anglaise. 

L'influence anglaise ne s'était pas entièrement éclipsée. 
Les Anglais étaient tranquillement établis dans le Sud où 
l’Anglo-Persian Oil Company, créature du gouvernement an- 
glais, exploitait une concession de pétrole d’une incalculable 
valeur. Les taxes qu'elle payait au gouvernement suffisaient 
à couvrir entre le quart et le tiers des dépenses annuelles 
de la Perse. | 

En outre, des officiers anglais occupaient encore des postes 
dans l’armée persane, et on avertissait sans cesse les grands 
khans féodaux, surtout dans le Luristan, le Kurdistan et le 
Sud de l’Arabistan, de l'intérêt particulier que les Anglais 
portaient à leurs territoires. 

Le premier travail de Riza Khan fut l’organisation d'une 


< de : acrsaanth 
: "+ (1 d: tv * ’ } H ft 4, ' # 2 LE # 37 NL: 
F Rd An SUR LOrnEe SAVE | HS + LA su 
Ang L ” "7 
f * 


F 
Le 
=. 
= L 
+ . 
=. : 
Le 
de 
e 
è 
È 
F SA 
LS 
Eu 1 
3 
8 
_ 
£ 
% 4 
x À 
2 
> 


‘literarst 


EC en Re 0 
re 2 rt RIT Pet Me "— 
Sr NE TT 





LA RIVALITÉ ANGLO-RUSSE EN ASIE CENTRALE J81 


armée nationale loyale grâce à laquelle il pourrait briser la 
puissance des khans qui résistaient au gouvernement cen- 
tral, refusaient de payer les taxes ou de se soumettre aux 
réformes. Ni Z1 ed Dine, ni son successeur n'étaient ennemis 
décidés des Anglais. Les Medjlis avaient de l’inclination pour 
le régime féodal. Cependant, Riza imposa son nationalisme 
militant. 

En 1921, 1l renvoya les instructeurs anglais et suédois de 
l’armée persane, et désarma les fusiliers du Sud de la Perse 
qui étaient ouvertement une arme aux mains des Anglais. 

Le résultat fut une riche moisson d'’insurrections féodales 
en 1922 et même 1925, dans le Ghilan et le Khorosan du 
Nord, dans le Luristan, le Kurdistan — où on l’arrêta rapi- 
dement avec une rigueur sans merci — dans l’Arabistan et 
la région de Bakhtiari où les cheiks et les khans, enrichis 
par les subsides de l’Anglo-Persian et munis d’armes étran- 
gères, furent assez forts pour contraindre Riza Khan à négo- 
cier avec eux. Avant la fin de 1923, toutefois, le ministre de 
la Guerre avait forcé même le Sud récalcitrant à payer les 
impôts et à lui envoyer des recrues. La puissance écono- 
mique de la féodalité ne fut pas brisée, mais elle dut se 
plier au dictateur militaire ; il avait écrasé son pouvoir poli- 
tique. 

Avec le déclin des seigneurs féodaux, la position de l’An- 
gleterre s’affaiblit. « L'influence perdue en Perse », ht-on dans 
le Times de Londres le 21 août 1923, en tête d’un article 
qui déclarait : « C’est un fait désopilant, mais indéniable, que 
les Anglais sont à présent impôpulaires en Perse... » Et 
la popularité des Soviets grandissait dans la mesure où di- 
minuait celle des Anglais. 

Le 29 octobre 1923, Riza Khan devint premier ministre ; 
tout le pays salua en lui son héros national. Il avait fait 
l'unité de la nation et affermi dans tout le pays l'autorité 
du gouvernement central. L'avenir lui réservait bien des dif- 
ficultés, mais l’indépendance nationale de la Perse ne pou- 
vait plus être mise en question par l'ennemi extérieur ni 
intérieur. Au début de 1924, les nouveaux Medijlis se rassem- 
blèrent ; les paroles de Riza devinrent leurs lois. 

Soutenant ainsi le trône en 1922 et 1923, Riza Khan était 
bien plus grand que le personnage qui l’occupa en 1925. Il 
avait vaincu sous le signe du nationalisme et de la centrali- 
sation ; tous deux étaient les produits nécessaires et les échos 
de la révolution dans le grand État du Nord. 

Pendant cette période, les relations diplomatiques entre 
les Soviets et la Perse ne furent pas troublées, et les échanges 
commerciaux des Soviets avec le Nord de la Perse, et Téhéran 
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en particulier, dont les exportations, les importations et le 
transit dépendent de la Russie, continuèrent à se développer. 
C’est de la bourgeoisie commerçante et des intellectuels que 
Riza Khan dépendait, pour réaliser son programme de cen- 
tralisation. Et aussi de son armée. 





























Les relations entre les Soviets el l'Afghanistan — 1921-1923. 


L'état de guerre entre l'influence anglaise et l'influence 
soviétique se développa aussi en Afghanistan, et parallèlement 
à la tentative faite par Amanouilah pour fondre un groupe 
de tribus guerrières en une nation unie. Mais le développe- 
ment économique de l'Afghanistan suit lentement celui de 
:la Perse. Sa bourgeoisie est plus jeune et plus faible, Ses res- 
sources sont moindres. La situation stratégique de l’Angle- 
terre est beaucoup plus favorable dans le cas de l'Afghanistan 
- que dans celui de ia Perse. Surtout, la destinée de l’Afgha- 
nistan est commandée par sa proximité de l'Inde anglaise. 

Ayant conquis son indépendance en 1919, l'Afghanistan 
était libre de conclure le traité politique avec les Sovieis 
qui fut signé le 28 février 1921. L’Angleterre, préoccupée 
de problèmes impériaux, ne pouvait pas empêcher la con- 
clusion de cet accord, mais elle essaya, en 1921, 1922 et 1993, 
de le rendre irréalisable. 

Le traité donnait à la Russie Soviétique le droit d'établir 
des consulats à Hérat, Meimen, Mazar-i-Sharif, Kandahar, et 
Ghazni. Le 21 novembre 1921, cependant, Raskolnikov, mi- 
nistre des Soviets à Kaboul, informa le ministre afghan des 
Affaires étrangères que Moscou s’abstenait provisoirement 
d'établir des consulats à Kandahar et Ghazni pour ne pas 
gêner le gouvernement afghan. L’embarras serait venu de 
l'opposition de l’Inde anglaise à l'établissement d'un repré- 
sentant soviétique près de la frontière hindoue. 

Amanoullah ressentit sérieusement l'effet de l'intérêt parti- 
culier que portait la Grande-Bretagne à la région de la fron- 
tière nord-ouest, et aussi l'effet de la nouvelle « politique en 
avant » qu'on introduisit après que l’Afghanistan eut obtenu 
son indépendance. La guerre anglo-afghane de 1919 avait jeté 
les tribus de la frontière nord-ouest dans un désordre qui 
dura longtemps après que la paix eut été officiellement éta- 
blie, et le travail de pacification coûta à l'Angleterre plus qu'au- 
cune auûütre entreprise semblable dans l'histoire de sa do- 
mination sur l'Inde. Pour empêcher le retour de cette si- 
tuation, et comme mesure préventive contre les répercussions 
de l'indépendance afghane dans les Indes, l'Inde anglaise 
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envoya une armée régulière sur la frontière nord-ouest, no- 
minalement indépendante d’après l’accord sir Mortimer Du- 
rand de 1893, et se mit en devoir, en 1921, de construire une 
ligne de chemin de fer à travers le col de Khyber et des 
grand routes dans la direction de Kaboul. En même temps se 
poursuivait la pacification du Waziristan. 

La conséquence de cette plus grande iermeté de la politique 
anglaise à l'égard des tribus guerrières de la frontière nord- 
ouest fut la plus grande fermeté des Anglais dans leurs Tap- 
ports avec l'Afghanistan, et leur résistance redoublée à l’in- 
fluence que les Soviets exerçaient à Kaboul. 

Le traité entre les Soviets et l'Afghanistan. signé le 28 fé- 
vrier 1921, garantissait non seulement aux Russes les consu- 
lats de Kandahar et de Ghazni qui ne furent jarnais établis à 
cause de l’opposition de l’Inde anglaise, mais aussi « une 
aide financière et matérielle qu'apporterait à l'Afchanistan 
le gouvernement de la République Soviétique russe ». Les 
Anglais, qui connaissaient naturellement le contenu du 
traité, essayèrent bien entendu d'empêcher la réalisation de 
cette clause, 

En 1921 et au début de 1922, les efforts des Anglais pour 
troubler les relations entre les Soviets et l'Afghanistan trou- 
vèrent un appui dans la sympathie des Afchans et dans 
l'aide qu'ils apportèrent aux aventures d'Enver Pacha à 


: Bokhara. Le gouvernement de Kaboul entreprit même des 


mesures militaires destinées à appuyer les insurgés antisovié- 
tiques. Mais quand Enver disparut, les affaires russo-afohanes 


reprirent leur cours normal. Vers la fin de 1922 les ingé- 


nieurs russes commencèrent des travaux préliminaires pour 
la construction d'une ligne télégraphique entre Kandahar et 


Kaboul. Et en décembre, Kaboul suggéra que la République 


Soviétique tint sa promesse « d'aide financière et matérielle ». 

L'année 1923: trouva l'Afghanistan agité par les activités 
militaires anglaises dans la province frontière du nord-ouest. 
Amanoullah ne pouvait que souffrir d'une amélioration de la 
situation anglaise dans le Waziristan. 

Une mission turque était préalablement arrivée à Kaboul 
pour mstruire la nouvelle armée d'Amanoullah. Ea politique 
de l'Afghanistan devenait plus active. Les Musulmans de 
l'Inde, et aussi les Hindous s’agitaient. La Russie accueillait 
avec Joie ces changements. ‘ 

L'Angleterre se battit de nouveau. Le bombardement par 
avions dans le Waziristan fut une de ses armes. Une autre 
consista à arrêter les munitions achetées en Italie et en Al- 
lemagne par les Afghans. L'ultimatum de Curzon en fut une 
troisième. 
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CHAPITRE XIV 


L ULTIMATUM DE CURZON 


L’ultimatum de dix jours de Curzon, daté du 2 mai 1923, 
prenait pour base le mécontentement qu'éprouvaient les An- 
glais de la situation en Asie Centrale. Les autres sujets dis- 
cutés étaient de moindre importance. Les questions appa- 
remment importantes des castes et de la confiscation de la 
propriété privée n'étaient même pas abordées. Pourtant le 
désappointement des hommes d’affaires anglais devant les 
résultats de l'accord commercial anglo-russe du 15 mars 
1921 joua certainement un rôle dans l’ultimatum. 

Les Anglais avaient pensé que la nouvelle politique éco- 
nomique était le signe de l'effondrement du communisme, 
de la résurrection du capitalisme privé, et, par là, d'une 
réimtroduction facile du capital étranger en Russie. [ls avaient 
pris pour assuré que le Gouvernement Soviétique ne déïen- 
drait pas ses principes originaux en ce qui regardait les con- 
cessions, les compensations et le commerce extérieur. Mais 
Gênes et La Haye donnaient une impression contraire et 
l’année suivante confirma l’idée que les bolchéviks éviteraient 
des compromis graves. 


La concession d'Urquhart. 


L'épisode de la concession Urquhart offrit une preuve 
concrète de l'attitude intransigeante des Soviets à l’égard du 
capital étranger. En 1921, Urquhart avait négocié avec des 
communistes occupant des postes officiels à Londres et à 
Moscou, dans le dessein de recouvrer ses vastes domaines de 
Sibérie. Il était à Gênes et à La Haye, et comme la dernière 
Conférence échoua, il comptait bénéficier du désir des bol- 
chéviks de briser le front des Alliés en signant des accords 
séparés avec des États et des groupes privés. À ce moment, 
les négociations entre Krassine et Urquhart entrèrent dans 
leur stade final, et, le 9 septembre 1922, ils signèrent à 


Berlin le contrat de concession. 
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Mais il fallait la ratification de Moscou. Lénine changea 
trois fois d’avis: il approuva d’abord, puis désapprouva, 
puis approuva et enfin opposa son veto à cet accord. La presse 


soviétique annonça le refus final de la concession le 7 oc- 


tobre 1922. 

D'un point de vue économique, disaient les journaux, ia 
concession n’était pas favorable aux intérêts soviétiques. On 
l'avait regardée seulement comme un moyen de gagner la 


bienveillance du gouvernement anglais et de fortifier le rap- 


prochement commencé à Gênes et à La Haye. 

Mais la politique anglaise dans les affaires gréco-turques 
*t la tentative faite par Londres pour interdire Lausanne à 
la Russie indiquaient que Downing Street persévérait dans 
son hostilité à l'égard du Régime Soviétique malgré la signa- 
ture du contrat Urquhart. 

Cette raison officielle fut montée en épingle dans les pu- 
blications anglaises. Pourtant le patriotisme industriel des 
‘ingénieurs et des économistes soviétiques qui pensaient qu ils 
pourraient exploiter les anciennes possessions d’Urquhart 


‘sans avoir besoin de lui influença les délibérations. Et l'in- 


sistance que mit Urquhart à réclamer une compensation 
pour les minerais qu'on avait tirés de ses domaines pendant 
la guerre civile et pour les dommages qu’on lui avait causés 
dans cette période de chaos provoqua l'opposition de nom- 
breux éléments bolchéviks qui ne voulaient pas établir un 
précédent qui renforcerait les réclamations des anciens pro- 
priétaires autres et donnerait aux Allemands le droit de faire 
des demandes analogues en vertu du traité de Rapallo. 

La même difficulté vint compliquer les conversations entre 
Urquhart et les Soviets après le rejet de l'accord de 1922. 
Mr. Urquhart insista pour obtenir une compensation jus- 
qu’en 1928 et 1929, époque où 1l approcha les représentants 
bolchéviks de Paris. Mais si cette défense du principe capi- 
“taliste est tout à fait louable, elle ne semble pas commer- 
cialement avantageuse puisque les Russes continuent à ex- 
ploiter les anciennes possessions et montrent naturellement 
“une inclination de moins en moins grande à prendre au sé- 
æieux les chances de Mr. Urquhart, surtout depuis qu'ils ont 
l'impression qu'il a perdu beaucoup de sa puissance finan- 


«cière et politique. 


Urquhart pensait que l’ultimatum Curzon exigerait des 


«-compensations ét le paiement des dettes. « C'est là le pivot 


des relations anglo-russes », écrivait-il dans une lettre au 
‘Times de Londres, à la date du 26 mai 1923. Néanmoins, 1 
“considérait l’ultimatum comme « la première marque d'in- 
«telligence et de fermeté que nous ayons manifestée dans nos 
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débats diplomatiques » avec la Russie. IL apposait ainsi son 
sceau à la politique de lord Curzon et critiquait indirectement 
celle de Lloyd George, oubliant que les bolchéviks n’auratent 
pas pu rejeter sa concession s'ils avaient compté qu on pour- 
suivrait la politique relativement conciliatrice de Lloyd 
George. 


Le barrage préliminaire. 


L'ultimatum Curzon omettait d’une manière significative 
de se référer aux principes pour lesquels Lloyd George avait 
combattu au temps de Gênes et de La Haye. Il ne faisait 
pas non plus mention des réclamations d'Urquhart et de 
l'association des créanciers anglais qu'il avait organisée. 
C'était peut-être un manque d’égards voulu envers le pre- 
mier ministre coalitioniste déposé. Ou c'était peut-être un 
effort pour établir la discussion sur une base politique et 
éviter ainsi les points sur lesquels les bolchéviks auraient 
pu être disposés à des compromis. C'était en tout cas un 
trait caractéristique de Curzon qu'il ne tint pas compte des 
problèmes économiques. 


Persécution religieuse. 


Le barrage diplomatique qui précéda l’ultimatum Curzom 
ne visa ni l’économie, ni la politique, mais la persécution 
antirehigieuse. 

En mars 1923, le cardinal Cieplak, Monseigneur Butkevich 
et un certain nombre de prêtres de l’Église catholique ro- 
maine polonaise de Russie furent traduits en jugement à 
Moscou sous le coup d’une accusation d’espionnage et d’au- 
tres trahisons pendant les guerres civile et russo-polonaise. 

Au moment où la politique des bolchéviks à l'égard de 
l’Église était beaucoup plus active qu'aujourd'hui, les catho- 
liques romains reçurent de meilleurs traitements que les 
catholiques grecs. Moscou entra même en pourparlers avec 
un représentant du pape. Car les communistes désiraient 
miner la puissance de leur principal ennemi domestique, 
l’Église catholique grecque, par une propagande directe et 
des mesures de répression, mais aussi en encourageant des 
schismes dans cette institution et en donnant provisoirement .e 
une Hhberté relativement plus grande à ses rivales parmi les- 
quelles l’Église romaine et les Baptistes semblaient les plus 
importantes. Le Gouvernement Soviétique déclara donc que 
le procès de Cieplak, Butkevich et leurs collègues n'avait au- 
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cun caractère antireligieux maïs reposait seulement sur leur 
conduite politique qui avait été contre-révolutionnaire. 

Le 27 mars, le cardinal Cieplak fut condamné à dix ans 
d'emprisonnement et Monseigneur Butkevich, à mort. Des 
protestations s'élevèrent de tous les coins du monde, de la 
part de cathofiques, d’épiscopaliens, de protestants, de juifs, 
de musulmans, etc. Le gouvernement polonais entreprit une 
démarche diplomatique et, le 30 mars, Mr. R. M. Hodgson, 
représentant officiel de l'Angleterre à Moscou, agissant 
d’après les instructions de Curzon, fit « un ardent et dernier 
appel pour une remise de lFexécution, qui, assurait sa note, 
ne peut manquer de produire dans tout le monde civilisé 
un sentiment d'horreur et d'indignation ». 

Moscou répliqua le lendemain même, mais, dans le des- 
sein prémédité et imprudent de se montrer offensant, la ré- 
ponse ne portait la signature ni de Tchitcherine, ni de Eit- 
vinoff, mais de Gregory Weinstein, chef de la section anglo- 
américaine du commissariat des Affaires étrangères. Le con- 
tenu de la note souleva encore plus d’indignation que ce 
manque d'égards. Elle déclarait que 

« La Russie étant un pays indépendant et un État souve- 
rain à le droit indéniable de prononcer des sentences con- 
formes à sa législation contre ceux qui désobéissent à la 
loi du pays..…., toute tentative étrangère pour intervenir dans 
l'exercice de ce droït et pour protéger les espions et les 
traîtres russes est un acte hostile, et une reprise des inter- 
ventions que le peuple russe a repoussées avec succès. » 

Non content de cette sèche déclaration de principe, Moscou 
fit une allusion brutale à ce qui était à ce moment la blessure 
la plus douloureuse de l'Angleterre : à l'Irlande. Les « Black 
and Fans » étaient absorbés dans la tâche difficile de dompter 
les porteurs du Trèfle et n’hésitaient pas à employer des 
moyens plutôt douteux pour arriver à cette fin. 

Le message de Weinstein faisait donc allusion à 

€ L'intervention hypocrite du gouvernement anglais qui 
est responsable de l’assassinat de sang-froid des prisonniers 
politiques d'Irlande, où 14.000 hommes, femmes et jeunes 
filles sont traités d’une manière barbare et inhbumaine.… Si 
des faits semblables qui ont eu lieu sous la domination an- 
glaise aux Indes et en Égypte sont pris en considération, 
on peut difficilement regarder un appel em faveur de l’hu- 
manité et du caractère sacré de la vie comme très convain- 
cant de la part du gouvernement anglais. » 


1. Livre blanc anglais. Correspondance between His Majesty's Go- 
vernment and the Soviet Government respecting the relations between 
the {wo governments. Londres, 1923, Cmd. 1860. 
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Ce ton exprimait l'attitude des bolchéviks envers l’inter- 
vention intérieure en faveur des prêtres condamnés. 

« Dans la diplomatie bourgeoise, mais particulièrement 
dans la diplomatie anglaise, écrivaient les Izvestia, quand on 
écrit Butkevich il faut lire pétrole, quand on écrit Cieplak il 
faut lire pêcheries russes, et quand on dit Tikhon cela veut 
dire les intérêts anglais en Orient. » 

La Pologne protesta au nom de l'humanité : « Hypocrisie, 
répondirent les bolchéviks. Ne persécute-t-on pas en Pologne 
l'Église catholique grecque ? N'a-t-on pas provoqué la guerre 
de 1920 qui coûta des milliers de vies ? » La France protesta 
au nom de la civilisation : « Hypocrisie, répondit-on. N'a- 
t-elle pas envahi la Ruhr pacifique et employé des troupes 
de couleur afin d’ajouter encore une insulte à l’injure qu ils 
lui faisaient ? » L’Angleterre protesta au nom « des senti- 
ments moraux du genre humain ». On lui répondit : « Am- 
ritsar, Black and Tans. » 

Sans tenir compte de tous les appels étrangers, le Gou- 
vernement Soviétique refusa de gracier Butkevich et de com- 
muer la peine de Cieplak. L'archevêque fut relâché moins 
d’une année après le procès et autorisé à se rendre à Rome. 

Le gouvernement anglais refusa d'accepter la note agres- 
sive de Mr. Weinstein, aussi en signa-t-il une autre dans la- 
quelle le Gouvernement Soviétique exprimait à nouveau l'es- 
poir que la Grande-Bretagne, à l'avenir, « s’abstiendrait de 
tentatives d'aucune sorte pour intervenir dans les affaires 
privées de la République Soviétique * ». 

L'intervention militaire avait rendu le Gouvernement So- 
viétique très sensible à toute intervention étrangère dans 
ses affaires. Toute tentative de l'extérieur pour modifier la 
politique soviétique était vouée d'avance à un échec. Elle 
pouvait même produire un effet diamétralement opposé à 
celui qu’on escomptait. 


L'Ultimatum. 


Un mois après l'épisode des notes Weinstein, Mr. Hodgson 
remit l’ultimatum Curzon au commissariat des Affaires étran- 
gères. « Le ton et le caractère de ces notes, disait l’ultimatum, 
ont conduit la Grande-Bretagne à examiner s’il est désirable 


ou s’il est impossible que les relations entre les deux gouver- 


nements demeurent plus longtemps sur un pied aussi anor- 
mal et sans précédent. » 
Le commerce avec l’Inde intéressait beaucoup plus Curzon 


1. Livre blanc anglais. 
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que des échanges avec la Russie. Il attachait peu d'impor- 
tance à l’accord anglo-russe de 1921. Son annulation pourrait, 
pensait-il, donner aux Anglais toute liberté d'action. Car 1l 
est clair, d’après le contenu et l'esprit de l’ultimatum, quil 
désirait et attendait une rupture. Les notes Weinstein avaient 
peut-être encouragé son espoir que l’ultimatum produirait 
l'effet désiré. Si Moscou répliquait dans le ton grossier des 
communications Weinstein, l'opinion publique anglaise se 
soulèverait et le ministère des Affaires étrangères se verrait 
autorisé à rompre toutes relations. 

La plus grande partie de l'ultimatum traitait des « activités 
pernicieuses de la Russie en Perse, en Afghanistan et dans 
les Indes ». D'après des autorités assurées, « le gouverne- 
ment anglais possédait des renseignements qui pourraient 
remplir des pages entières. | 

« Un tel exposé provoquerait sans doute, comme aupara- 
vant, une dénégation indignée du Gouvernement Soviétique, 
qui alléguerait que ce sont là de faux renseignements et des 


documents tendancieux. Le gouvernement de Sa Majesté n'a 


l'intention de s'engager dans aucune controverse de cette 
sorte. » 

Le réquisitoire anglais s’appuyait exclusivement sur des 
communications entre le Gouvernement Soviétique et ses 
« agents » en Orient, disaît-on. Si elles avaient été authen- 
tiques, ces communications auraient été regardées comme 
absolument secrètes et confidentielles ; beaucoup de gouver- 
nements auraient hésité à en confier le contenu au papier. 

Cependant, Curzon affirmait qu'il possédait les originaux 
ou des copies, sans révéler comment il les avait obtenus. Il 
s’exposait ainsi à l'accusation de garder en Perse, en Afgha- 
nistan et aux Indes des « agents » qui épiaient les légations 
soviétiques, achetaient ou se procuraient par quelque moyen 
leurs dossiers et se rendaient donc coupables d'activité anti- 
bolchévique. 

Quand le gouvernement d’une grande puissance insiste 
sur l'authenticité d’un document donné, et qu'une autre 
grande puissance le rejette catégoriquement comme un faux, 
il est impossible de rien conclure à moins que, comme dans 
le cas de la « lettre Zinoviev » de 1924, on entreprenne pu- 
bliquement un examen long et détaillé du document. Même 
de grands journaux ont publié parfois des documents incri- 
minant les sénateurs des États-Unis et d'autres hommes 
d’État, qui par la suite se sont montrés l'œuvre de détectives 
privés payés, et de simples faux. Les émigrés anti-bolchéviks 
en Europe et en Amérique se distinguèrent spécialement dans 
de telles affaires ; l'exemple le plus célèbre, Drushelovsky, fit 
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une confession détaillée, documentée et indiscutable de ses 
activités au procès public qui eut lieu en juin 1927 devant 
la Cour suprême de Moscou. 

Le 27 septembre 1921, Maxime Litvinoff, répondant aux 
accusations de propagande et d'activités subversives formu- 
lées par le gouvernement anglais dans une note du 7 sep- 
tembre, donna l'adresse et les banquiers de 1 « Ostinfor- 
mation », un bureau d'informations de Berlin, de tendances 
antibolchéviques à qui devaient être imputées, dit-il, des 
vingtaines de falsifications. 

« Ce n’est sûrement pas une simple coïncidence, écrivit 
Litvinoff, si la plus grande partie des rapports et des dis- 
cours apocryphes de Staline, Eliava, Nuorteva, Karakhan et 
Lénine se trouvent dans le bulletin des détectives allemands 
dans les termes mêmes où la note anglaise les cite. » 

Litvinoff joignait des photographies et des extraits des pur- 
blications de L « Ostinformation »!, Mais Curzon rejeta la 
« supposition » de Litvinoff, déclarant qu'il possédait «« des 


sources d’information meilleures et plus sûres ». 


Quiconque a travaillé dans les capitales européennes sait 
que les ambassades, les ministères des Affaires étrangères, 
les journalistes, et même des individus privés reçoivent ré- 
gulièrement la proposition de documents, de “traités, de 
lettres ou d'informations orales par des personnes de répu- 
tation variée qui leur demandent leur prix. De tels matériaux 
peuvent être ou non authentiques, mais quand la preuve 
manque, comme c'est le cas en général, on sen rapporte à 
sa propre estimation pour savoir si le document est plausible 
et possède quelque valeur. | 

Dans son ultimatum, Curzon déclarait que les Anglais 
connaissaient exactement les sommes envoyées par Moscou 
à Shumiatsky, le ministre soviétique de Téhéran, quus 
avaient vu « les instructions qu'il a reçues de ses supérieurs 
et celles qu'il a communiquées à ses subordonnés », et ül 


citait un télégramme au commissariat des Affaires étrangères. 


dans lequel Shumiatsky aurait demandé des fonds pour tra- 
vailler contre les Anglais dans le Nord de la Perse. 

Raskolnikov, ministre des Soviets à Kaboul, était l’objet 
d’une attaque plus véhémente. « H s'est distingué par un 
zèle exceptionnel », déclarait Curzon, « en dirigeant des acti- 
vités contre les Anglais en Afghanistan et parmi les tribus 
de la frontière nord-ouest. » 


1, Livre bleu anglais. À selection of papers dealing with the relations 
between His Majesty’s Governmerit and the Soviet Government, 1921-1927, 
Londres, 1927, Gmd. 2895, p. 14 et 18. 
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« Le commissariat russe des Affaires étrangères, disait 
l’ultimatum, reconnaîtra sans doute la communication <sui- 
vante datée du 21 février 1993, recue de Mr. Raskolnikov 
« Je suis en train de prendre des mesures pour vemir en 
aide au Waziristan, probablement en lui avançant 3.000 rou- 
bles et dix caisses de cartouches. » 

Curzon citait alors certains documents qu'il prétendait 
avoir en sa possession et qui prouvaient que les Soviets avaient 
envoyé des chargements d’armes aux Indes, qu'ils s'étaient 
mis en contact avec les Hindous révoltés, et que la troisième 
Internationale (Komintern) avait envoyé de nombreux sub- 
sides aux partis communistes indien et anglais. 

Ce n'était que « quelques exemples choisis » qui témoi- 
gnaient que les Soviets avaient été entièrement infidèles à la 
clause de l’accord anglo-russe d’après laquelle ils devaient 
renoncer à toute propagande. « À moins donc qu'on ne con- 
damne de tels agissements et qu'on ne s’en excuse, et à 
moins que les responsables ne soient désavoués et rappelés 
du théâtre de leur travail malfaisant », l’accord serait dé- 
noncé 

Plus loin, l’ultimatum discutait « une série d outrages 
infligés aux sujets anglais dans les dernières années », dont 
le plus grave était le meurtre de Mr. C. F. Davison, en jan- 
vier 1920, et l'arrestation et l’emprisonnement de Mrs. Sten 
Harding sous le coup d’une accusation d'espionnage. « Le 
gouvernement de Sa Majesté ne peut permettre qu'on plai- 
sante là-dessus plus longtemps. » Curzon demandait « une 
compensation équitable » et notaït en passant que ce n étatent 
pas là les seules réclamations touchant les personnes. 

-_ Suivait la question des navires anglais naviguant au large 
de Mourmansk. Le Gouvernement Soviétique avait étendu la 
limite internationale régulière jusqu'à une limite de douze 
milles sur la côte arctique. Les navires anglais méanmoins 
continuaient à s'arrêter dans la zone territoriale. La flofte 
rouge entreprit donc de gêner leurs opérations et Curzon les 
accusa d’avoir coulé le Magenta, saisi le Saint-Hubert et le 
James-Johnson. Le gouvernement anglais réclamaït une satis- 
faction, le relâchement des navires saisis et la promesse de ne 
pas empêcher la pêche en dehors de la limite de trois milles. 

La dernière demande de l'ultimatum anglais était qu'on 

retirât les deux notes Weinstein. 


L'impression en Russie. 


L'ultimatum Curzon toucha les autorités soviétiques le 
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8 mai et produisit une pénible impression. La question de 
la propagande et des agissements contre l'Angleterre avait 
été l’objet d’une longue correspondance. Il n'y avait eu ré- 
cemment aucun événement nouveau ou inattendu qui eût 
préparé les bolchéviks à recevoir de Londres la menace d'une 
rupture. 

Davison avait été tué en 1920, Mrs. Harding incarcérée 
peu après, et l'échange de notes s’était poursuivi ss des 
années. 

Moscou ne pensait pas que la question des navires fût 
assez sérieuse pour justifier l’action de l’Angleterre. De plus, 
ce problème avait aussi été discuté dans des négociations 
interminables. Curzon avait-il donc l'intention d'amener une 
rupture à cause des notes Weinstein, se demandaient avec 
étonnement les bolchéviks. 

L'indignation se répandit dans tout le pays. C'était une 
menace. On vit là la menace d’une nouvelle intervention ou 


d’une guerre internationale. La Grande-Bretagne, disait Îa 
presse, voulait tuer dans l'œuf la reconstruction économique 
+ de la Russie. « L’Angleterre, déclara Tchitcherine dans une 
-réunion publique de protestation tenue à Moscou, pensait 
que la maladie de Lénine offrait une occasion favorable pour 
renverser les Soviets. » 


Cependant, les hommes d'État délibéraient activement au 
Kremlin. | 

Le caractère de la note de Curzon et le fait que c'était un 
ultimatum de dix jours montraient clairement quon ne 
pouvait pas plaisanter davantage avec Londres. Si la Russie 
autorisait une rupture, la Pologne et la Roumanie, disait-on, 
seraient encouragées et l'Europe, déjà bouleversée par l'in- 
vasion de la Ruhr, pourrait vraisemblablement s'enflammer. 
Mais les bolchéviks ne pouvaient pas s'offrir une guerre. Ils 
ne voulaient pas se battre, « Maudit soit quiconque dans ce 
pays favorise les hostilités ou une guerre future, déclara 
Trotzky. Nous ne ferons pas un seul pas, nous ne dirons pas 
un seul mot qui puisse rendre la situation plus critique et 
fermer la voie à des pourparlers conduisant à une solution 
pacifique. Nous voulons avant tout la paix. » 

Les Conseils communistes décidèrent de répondre avec une 
douceur qui désarmât toute colère. « Il (Curzon), dit Trotzky 
dans une réunion le 19 juin, a cuisiné (rédigé) sa note dans 
un style violent, dans l'espoir de recevoir une réponse bru- 
tale qui offenserait les Philistins anglais et soulèverait contre 
nous l'opinion publique. Mais nous comprenons ce piège 
gTOSSIeT, » | 

Quelques dirigeants russes, en outre, avaient été désolés, 
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de la crudité évidente des notes Weinstein. Et tandis que 
tous les bolchéviks reconnaissaient qu’en principe la Russie 
était dans son droit en déclarant que la plus grande portée des 
canons modernes autorisait à étendre la limite de trois milles 
à douze milles, quelques-uns alléguaient toutefois qu’elle ne 
pouvait pas effectuer ce changement sur la seule base de sa 
propre déclaration unilatérale, même si la Grande-Bretagne 


: avait établi un précédent en établissant une limite de vingt 
: milles autour de Ceylan pour protéger les pêcheurs de perles 
: de l’île. 


Les Russes pensaient toutefois que Curzon était tout à fait 
déraisonnable de réclamer des satisfactions pour les familles 
de Mrs. Harding et de Mr. Davison. « Nous devons nous 
étonner, dit ironiquement Trotzky, de la modération des pré- 
tentions de Curzon. Il faut nous étonner qu'il n’exige pas 
des pensions pour les familles de ces quinze soldats anglais 
qui sont morts en précipitant des ouvriers russes dans la 


: glace et en volant dans les forêts russes. » Des milliers de 


Ausses, disaient les journaux, avaient été tués à la suite de 
l'intervention anglaise. Mr. Davison, affirmaient-ils, était 


un espion et appartenait à l'organisation du service secret 
de Paul Dukes. Il avait été tué en janvier 1920, alors que: 
l'Angleterre et la Russie étaient en guerre. L’arrestation de 


n! 


Mrs. Sten Harding appartenait à la même époque, et on 
l'avait mise en prison, disaient les bolchéviks, sous l’incul- 
pation d'espionnage, d’après des renseignements fournis par 
miss Margaret Harrison et des journalistes américains. 

Enfin, les dirigeants soviétiques insistaient sur le fait que 
les accusations portant sur les agissements antibritanniques 
en Asie Centrale manquaient de tout fondement. « Ils rê- 
vent d'agents secrets, dit Tchitcherine dans une réunion à 
Moscou le 12 mars, alors qu'ils ont en face d'eux les effets 
d'un processus historique ». L’ultimatum de Curzon, pour- 
suivit-il, était une collection d’accusations fausses. Les cita- 


‘tions « concernant la Perse sont entièrement inventées. » 


On n'avait pas entendu parler de la demande de Curzon que 
les ministres russes fussent rappelés de Kaboul et de Téhéran. 

Les bolchéviks craignaient néanmoins les conséquences 
politiques et économiques d’une rupture à un tel point qu'ils 
décidèrent de faire ce qui n'était pas contraire au droit et à 
l'honneur national. Ils donneraient satisfaction aux de- 
mandes qui, à leur avis, n'étaient pas le moins du monde 
justifiées. Ils accepteraient de se soumettre à des exigences 
qu'ils jugeaient exorbitantes. Ils s’inclinèrent devant une 
force supérieure et agirent selon les nécessités. « Nos rapports 
avec les pays capitalistes, avait dit Trotzky à quelqu'un qui 
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lJ'interrogeait, sont basés sur la nécessité. Notre seul but, 
c’est d'assurer des relations économiques pacifiques et nor- 
. males. » 

Quand la paix et la reconstruction bolchévique exigeaient 
une défaite humiliante, Moscou n’hésitait pas. 


La réponse russe‘. 


Mr. Hodgson reçut la réponse des Russes le 13 mai, juste 
cinq jours après avoir remis l'ultimatum de Curzon au com- 
missariat des Affaires étrangères. 

L'ultimatum, disait la version de la réplique envoyée par 
càblogramme, « a été pour le Gouvernement Soviétique la 
plus grande des surprises en raison de son hostilhité si ouverte 
et si injuStifiée ». Après avoir rappelé aux intérêts commer- 
ciaux anglais l’importance du commerce russe (ce qui était 
un appel indirect pour qu'ils s’opposassent aux efforts faits 
par Curzon pour anéantir l'accord commercial), la réponse 
soviétique, rédigée par Trotzky, exposaït l’hostilité manifestée 
par l’Angleterre envers Fa Russie Soviétique dans les ques- 
tions des Détroits, de la Galicie Orientale, de Mernel, de la 
Bessarabie, etc. 

Mais ce n’était pas tout. 

« Le gouvernement russe possède une quantité de rapports 
et de documents qui rendent compte de l’activité intense des 
agents du gouvernement anglais contre les intérêts des Ré- 

publiques au Caucase et en particulier dans les localités si- 

tuées sur les frontières des Républiques Soviétiques apparte- 
nant à l’Asie Centrale, du secours apporté aux hors la loi, 
et au mouvement Bassi (Basmachi) dans le Turkestan et le 
Bokhara Oriental, de l’appui donné par le consul anglais à 
la Garde Blanche en recrutant ses officiers, et en les envoyant 
à Vladivostock pendant son occupation par les Blancs. » 

Une de ces accusations fut corroborée par la suite par 
l'officier anglais qui surveillait les opérations antisoviétiques 
en Asie Centrale. 

Le lieutenant-colonel P. T. Etherton, résident anglais et 
consul à Kashgar, dans le Turkestan chinois, reconnaît, dans 
son livre In the heart of Asia, publié à Londres en 19925, 
qu'il intrigua contre les bolchéviks dans le Turkestan, qu'il 


1. Livre blanc anglais. Reply of the Soviet Government to His Majestr”’s 
Government respecting the relations between the two Governments. 
Londres, 1923, Cmd. 1874 
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“vint en aide à l’émir de Bokhara, et qu'en fait le but de sa 
mission était d'exercer des activités subversives contre les 
communistes — tâche qu’il poursuivit après la signature de 
l'accord commercial anglo-russe. Quelques-uns des docu- 
ments auxquels Moscou faisait allusion dans sa réplique à 
Curzon touchaient au travail d'Etherton. 

« Des matériaux semblables, affirmait la note bolchévique, 
sont à la disposition de tous les gouvernements, et s'ils s’en 
servaient pour créer des conflits et appuyer leurs protesta- 
tions, il serait alors à peu près impossible que deux gouver- 
nements entretinssent jamais des relations amicales. » Cet 
argument s’adressait surtout aux cercles libéraux d’Angle- 
terre. 

La note essayait alors d'expliquer que la Grande-Bretagne 
se méprenait sur la politique soviétique en Orient qui con- 
sistait à établir des rapports amicaux avec des nations indé- 
pendantes, Sûrement les Anglais ne comptaient pas que « Îa 
République russe n’eût en Orient aucune politique personnelle 
et appuyôt partout les désirs de l'Angleterre ». 

Sur le problème très important soulevé par l’ultimatum 
Curzon, la question de l’activité des Soviets en Asie Cen- 
trale, Moscou ne donnaït donc au ministère anglais des Af- 
faires étrangères aucune satisfaction. 

Moscou, toutefois, consentait à donner une compensation 
à Mrs. Harding et à la famille de Mr. Davison ; la note énu- 
mérait néanmoins les Russes dont les Anglais avaient causé 
la mort, et déclarait que pendant l’intervenition «un nombre 
de citoyens russes infiniment plus considérable avait souffert 
à la fois physiquement et moralement de la part des auto- 
rités anglaises dans les Républiques Soviétiques du Nord et 
du Sud, et dans la zone d'influence anglaise ». 

Tes Russes donnèrent aussi satisfaction à Curzon sur le 
point des navires de protection. Et les deux notes Weinstein 
« peuvent... être considérées comme Inexistantes ». 


On redescend la pente. 


La réponse des Soviets eut une bonne presse en Angleterre. 
Le fait qu’elle était d'accord avec les Anglais sur trois ou 
quatre des points envisagés dans l’ultimatum Curzon donna 
de solides arguments aux Anglais qui ne voulaient pas d'une 
rupture. La thèse des conservateurs, qu’on ne pouvait délo- 
ser les Russes de leur position intransigeante se trouvait af- 
faiblie. Des relations, disaient les libéraux, ouvraient la voie 
à des échanges diplomatiques; une rupture donnait toute 
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liberté aux bolchéviks et enlevait à Londres toute possibilité 
d'exercer aucune pression sur Moscou. Les hommes d'af- 
faires craignaient en outre la perte du marché russe. Car, 
bien que quelques grands espoirs eussent été désappointés, 
la valeur du commerce entre les deux pays, qui s'élevait à 
4.876.000 livres sterling en 1921, monta, en 1922, jusqu à 
11.760.000 livres ! et inspira ainsi l’espoir d'une rapide pro- 
gression géométrique. 

Les porteurs d'obligations et les chercheurs de concessions 

sentirent peut- être que la tactique de Curzon forcerait les 
bolchéviks à se soumettre et l’accueillirent donc avec joie. 
Cependant, il est douteux qu'ils aient désiré une rupture dé- 
finitive qui évidemment ne pouvait rien leur apporter et leur 
faisait perdre tout espoir. Les intérêts commerciaux n'avaient 
certainement rien à gagner à une rupture des relations, et 
la « réponse accommodante » des bolchéviks leur permit de 
plaider leur cause d’une façon plus convaincante. Le parti 
travailliste s’opposait aussi à l’annulation de l'accord com- 
mercial anglo-russe ; et le rs de toutes ces influences ne 
fut pas sans influencer le gouvernement Baldwin en 1925. 

La rupture, en outre, serait survenue en mai où juin, Juste 
au moment où l'occupation française de la Rubr et la déva- 
lorisation de la monnaie allemande menaçaient de mettre 
l'Allemagne au seuil d’une révolution nationale qui jetterait 
toute l'Europe dans la confusion. L’interruption des relations 
anglo-russes eût porté de plus préjudice à la situation sur le 
continent et amené des troubles sociaux. Les têtes les plus 
froides à Londres prirent donc des mesures contre tout mou- 
vement trop brusque. En outre, même la presse conserva- 
trice ne pouvait pas expliquer objectivement et précisément 
quel bénéfice l’Angleterre tirerait d’une rupture. 

En conséquence, la réponse des Anglais à la note russe 
fut écrite dans un style beaucoup plus doux que l’ultimatum 
initial. Elle convenait que trois des points « ont été déjà 
écartés du théâtre de la controverse ». Mais il restait « la 
question de toute première importance de la propagande 
hostile ». 

Après un nouvel échange de notes?, cependant, les deux 
gouvernements convinrent de signer au sujet de la propa- 
gande un article plus précis que la première clause de l’ac- 
cord commercial anglo-russe, et Moscou, tout en protestant 
qu'aucune puissance n'avait le droit d'intervenir dans les 


1, Statesmen’s Yearbook, 1925, p. 125-0. 

2. Livre bleu anglais. Cmd. 2895. Aussi Anglo-Russian relations (r921- 
1927). Notes et documents. Moscou, 1927. Publication officielle du com- 
missariat des Affaires étrangères. 
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relations entre deux États, rappela néanmoins Raskolnikov 
de Kaboul, mais laissa Shumiatzky à Téhéran. 

Üne note anglaise du 13 juin déclara donc la correspon- 
dance terminée, et le même jour Curzon écrivit à lord Crewe 
en disant : « Je pense que je peux me vanter d’avoir rem- 
porté une belle victoire sur le Gouvernement Soviétique, et 
je compte qu ils se conduiront désormais avec plus de cir- 
conspection. » Les bolchéviks se félicitèrent aussi ; ils avaient 
empêché une crise et l'effondrement du commerce et de 
l'industrie qui en aurait été la conséquence ; ils avaient effacé 
la possibilité la plus lointaine d’une nouvelle intervention. 

Là-dessus, jusqu'à l'élévation au pouvoir de Ramsay Mac- 
donald, le cours des relations russo-britanniques ne pré- 
senta pas d'incidents. Mais il était seulement naturel que 
“Curzon exploitât le succès qu'il avait remporté sur les So- 
viets afin de fortifier les intérêts anglais en Afghanistan. 
L'occasion se présenta en septembre 1923; deux officiers 
anglais furent assassinés par les tribus des frontières: le 
ministre des Affaires étrangères fit pression sur Amanoullah 
et essaya de Jui arracher certaines concessions, en particu- 
lier la suspension de ses relations diplomatiques avec Moscou. 
Comme le roi ne voulut pas céder, cependant, le gouverne- 
ment de l'Inde le menaça de guerre et lui envoya l’ultimatum 
de décembre 1923. Mais avant que le moment fût mûr pour 
agir, Curzon avait cédé sa place à Macdonald à Downing 
Street. 

Le fait que Curzon fit suivre l’ultimatum adressé à Moscou 
d'un autre adressé à Kaboul n’est pas accidentel. Cela mène 
à la conclusion que, jusqu'à ce que l'Afghanistan soit beau- 2 
coup plus fort qu'il ne l’est aujourd’hui, et jusqu'à ce qu'il 
cesse d'être considéré comme un État tampon, l’affaiblisse- 
ment de la situation internationale de la Russie Soviétique 
réagira sur la sienne. L'histoire d’avant-guerre montre que 
quand des problèmes économiques, politiques ou sociaux ont 
enlevé au tzarisme la puissance de s'imposer en Asie Cen- 
7. trale, l’Afghanistan est devenu le vassal de la Grande-Bre- 
Te tagne. Quand la défection de l’armée et du peuple mina aux 
D Indes la situation des Anglais, Amanoullah osa rendre son 
pays indépendant de la Grande-Bretagne. L’Afghanistan et la 
Perse sont trop proches des nouveaux centres d'énergie na- 
tionale en Asie Centrale, et des sources de la puissance an- 
glaise dans les Indes pour ne pas être affectés par le chan- 
gement des situations économiques, politiques et intellec- 
tuelles des tribus et des nationalités du Caucase, du Turkestan, 
des Indes et même de la Chine. 

La Grande-Bretagne et la Russie Soviétique sont les prin- 
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cipaux facteurs politiques en Asie (le Japon et l'Amérique ne 
jouent que des rôles secondaires, bien qu'importanis). Les. 
bolchéviks préconisent l'établissement de tampons entre les 
territoires de ces deux pays rivaux. De même que les bolché:- 
viks ont renversé la politique traditionnelle de Ha Russie 
tzariste touchant les Détroits, et se sont mis à appuyer le 
principe soutenu avant la guerre par l'Angleterre et lEu- 
rope, que les Détroits devaient être fermés, de même dans 
l'Asie Centrale les communistes adoptèrent la doctrine des 
tampons afghan et persan qui était avant la guerre celle de 
Curzon. Mais l'Afghanistan et la Perse, disent les Sovxets, 
ne peuvent protéger la Russie contre une agression qu'à la 
condition de renforcer leur unité nationale, d'organiser un 
gouvernement moderne, de se développer économiquement 
sans entraves, d'améliorer leur culture, et de s'assurer une 
indépendance politique indiscutable. À ces conditions, un 
accord entre le bolchévisme et l'impérialisme anglais en Asie 
Centrale est tout à fait possible. Raskolnikov en suggéra la 
conclusion dans une conversation qu'il eut avec l’auteur pen- 
dant la fin du ministère Macdonald, et d’autres orateurs bol- 
chéviks ont émis cette idée en maintes occasions. Si Mos- 
cou et Londres pouvaient se mettre d'accord sur ce sujet, 
l'Afghanistan et la Perse sortiraient tous deux de l’état rela- 
tivement arriéré où ils se trouvent et cela encouragerait des 
mouvements analogues dans les régions voisines de l'Asie. 
La non-intervention des grandes Puissances dans les affaires 
de lAfghanistan et de la Perse serait, de plus, une des meil- 
leures garanties de la paix en Orient | 











CHAPITRE XV 


LA RUHR, LA RUSSIE ET LA RÉVOLUTION 


Des mulliers d'ouvriers marchèrent dans les rues de Mos- 

cou, le 15 janvier 1923, pour faire une démonstration contre 
Poceupation de la Rubr par les Français commencée quelques 
jours auparavant. « À bas le carnage impérialiste ! disaient 
leurs plaeards ; à bas l'impérialisme français! » Boukharine 
et d'autres chefs bolchéviks tinrent dans l'après-midi des 
meetings où ils protestèrent contre l'usage fait. par: Poincaré 
« de 800.000 arguments sous forme de 800.000 soldats dans 
le dessein de rendre l'Allemagne esclave ». 
_ Deux jours avant cet éclat populaire, le commissariat des 
Affaires étrangères fit un appel aux nations de la terre dans 
lequel il déclarait que l’action du gouvernement français 
était « un crime ». Les bolchéviks considéraient l’occupation 
de la Ruhr comme une tentative illégale pour supprimer 
l'indépendance de l'Allemagne, et un résultat naturel de 
l'esprit de Versailles. « Notre sympathie va à l'Allemagne. 
comme elle va à toute nation opprimée », déclara Litvinoff au 
correspondant du Manchester Guardian, le 27 janvier. 

Mais em dehors de l'intérêt qu'ils portaient à l'intégrité et 
à la stabilité de l'Allemagne, les Russes, comme le dit Tchit- 
cherine”, sentaient que « l'aventure de la Rubr a porté un 
coup à la vie politique et économique de l’Europe entière, 
et a donc fait un grand tort aux Républiques Soviétiques qui 
ont besoin d'entretenir des relations économiques avec les 
AUÊTES Pays »… 

Moscou voyait dans l'Allemagne une barrière contre 
l'agression de la France. « La domination complète de l'Al- 
lemagne, suggéraient en conséquence les Izvestia, est une 
menace redoutable pour la Russie Soviétique. Elle ferait de 
l'impérialisme français notre voisin immédiat. » Cela don- 
nerait à Poincaré toute autorité sur le territoire qui va de la 
Seine au Rhin, du Rhin à la Vistule, et, la Pologne étant 


1. Pravda, 15 février 1923. 
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une alliée de la France, de la Vistule à la frontière sovié- 


tique. Par conséquent, « l'équilibre politique de l'Est de 


l'Europe dépendra de la position prise par la Pologne dans 
le prochain conflit ». 

La Pravda de Moscou répète ce point de vue officiel. « II 
faut observér attentivement les événements de Pologne, dit 
un éditorial le 19 janvier. La Pologne, depuis longtemps, 
convoite les régions mal défendues de l'Allemagne. Si la 
bourgeoisie polonaise suit l'exemple de son alliée française, 
un bouleversement européen est inévitable ; une lourde res- 
ponsabilité incombe au gouvernement polonais. » 


Ces déclarations signifiaient directement à Varsovie que Ja 
Russie ne tolérerait pas des opérations militaires polonaises 


: contre l'Allemagne. Avec la France dans la Ruhr et la Rhé- 


nanie, et les Polonais dans l’est de la Prusse et dans la 
Haute-Silésie allemande, l'unité de l'Allemagne se trouverait 
détruite, et la collaboration économique de l'Allemagne avec 
ja Russie serait empêchée. Et on pouvait craindre qu'une 
grande avance française à travers l'Allemagne jusqu'en Po- 
logne ne prit en route trop d'élan pour s'arrêter avant 


| Moscou. Les Izvestia prévenaient donc que « si, sous quelque 
: prétexte, les impérialistes polonais trouvent le moment 


favorable à une action militaire, le Gouvernement Sovié- 


tique, malgré son désir de paix, ne laissera pas aux im pé- 
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” Tchéco-Slovaquie firent soupçonner aux Russes que la France 


rialistes polonais leur liberté d'action ». 

La politique française et la politique polonaise à l’égard de 
la situation révolutionnaire de l'Allemagne alarmaient Mos- 
cou Dans la seconde moitié de 1923, Roman Knoll, alors 
chargé d’affaires polonais à Moscou, et membre du Cabinet 
polonais par la suite, vint voir Radek et déclara que son 
gouvernement n’interviendrait pas dans une Allemagne com- 
muniste, pourvu que la Pologne puisse annexer l'est de la 
Prusse. Tchitcherine en fut avisé, et dans une entrevue qu'il 
eut par la suite avec Knoll, le commissaire répéta plusieurs 
fois son idée que ni la France, ni la Pologne ne devaient 
violer le sol allemand. Ce n’était là qu'un espoir, et encore 
cet espoir n'’était-il pas très solide, car outre ce que Knoll 
avait déclaré à Radek, Moscou savait positivement que la 
Tchéco-Slovaquie, elle aussi, envisageait les résultats pos- 
sibles d’une soviétisation de l'Allemagne. 

Les démarches prudentes que firent presque en même 
temps à Moscou les représentants de la Pologne et de Ja 


.contribuerait à l'établissement d’un régime communiste dans 


1. Izvestia, 21 janvier 1923. 
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l'idée qu'il s'ensuivrait un effondrement économique et un 
démembrement du territoire. : 

Le rôle de la Russie dans le conflit de la Ruhr consista 
donc à paralyser la Pologne en la menaçant tacitement de 
faire marcher l’armée rouge. 

Au moment où les mouvements séparatistes se multipliaient 
en Bavière, en Rhénanie et dans le Palatinat, où l’envahisseur 
étranger s'emparait du charbon et de l’industrie métallur- 
gique de l’Allemagne, où, de plus, les difficultés financières 
et les crises économiques se multipliaient à une vitesse verti- 
gineuse, les bolchéviks sauvèrent la situation de l'Allemagne 
en contraignant à l’inaction sa voisine de l'Est. 

Là-dessus, la Pravda fit remarquer à la Wilhelmstrasse, 
le 11 janvier 1923, que « seuls des rapports économiques et 
politiques plus étroits avec la Russie fortifieront la position 
du gouvernement allemand actuel ». 

Ces sentiments animèrent la presse soviétique et les diri- 


geants soviétiques pendant les cinq ou six mois qui suivirent 


l'invasion de la Ruhr. Cette attitude prévalut encore en mai 
quand l'ultimatum Curzon effraya sérieusement les bolché- 
viks et les amena à croire que la note sévère du ministère 
anglais des Affaires étrangères n’était que l’avant-coureur de 
mesures antisoviétiques plus concrètes que semblaient favo- 
riser les événements du Rhin. La réponse de Moscou à Curzon 
n'aurait jamais été si douce si les bolchéviks avaient en cette 
conjoncture compté sur une révolution rouge en Allemagne. 

Le 22 mars, en fait, Radek dirigea de nouveau contre la 
Pologne ses brillantes attaques littéraires et, analysant des 
documents apportés à Moscou qui traitaient d’une mobilisa- 
tion polonaise et d’un prêt de 400 millions de francs consenti 
par la France dans ce dessein, il répéta les menaces d'inter- 
vention de la Russie. 

En outre, Zinoviev, chef de l’Internationale Communiste, 
adressa un appel à la bourgeoisie allemande dans le discours 
qu'il fit en avril devant le Congrès du Parti communiste 
russe. « Nous disons à la bourgeoisie allemande, déclara-t-il.… 
que rien ne vous reste à faire qu’à chercher un appui dans 
le premier pays prolétarien qui ne peut manquer de soutenir 
les nations aujourd’hui esclaves de l'impérialisme interna- 
tional. » Si le Komintern avait désiré une révolution en Alle- 
magne, Zinoviev se serait adressé au prolétariat allemand. 

Pendant tout ce temps, les relations diplomatiques et com- 
merciales entre la Russie Soviétique et l'Allemagne se pour- 
suivirent sans difficulté. Le sens de leurs intérêts mutuels. 
leurs ennemis communs, les bénéfices politiques et les gains 
commerciaux qu'avaient amenés les ouvertures favorables de 
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1992, tendaient à cimenter une amitié que réfléchissait et 
fortifiait le traité de Rapallo, L'Allemagne faisait de plus en 
plus d’affaires avec la Russie. 

Si le cours des relations germano-russes fut si paisible en 
1992 et 1923, aussi bien que dans les années suivantes, c'est 
en grande partie grâce au comte Brockdorff-Rantzau, am- 
bassadeur de la Wilhelmstrasse à Moscou. Homme de grande 
culture, d’une vaste expérience politique, et d’une profonde 
pénétration psychologique, 11 n'établit pas seulement avec 
Tchitcherine et les autres dirigeants soviétiques des relations 
personnelles très intimes, mais il sut encore combler le fossé 
entre son pays capitaliste et la Russie bolchévique. Bien que 
cette tâche fût difficile, il montra qu'on pouvait la mener à 
bien. Seul de tous les envoyés officiels des États étrangers à 
Moscou-la-Rouge, il sut s'élever au-dessus des petits désagré- 
ments physiques, des privations sociales, des innombrables 


incidents irritants qui se produisaient dans la capitale com- 


muniste, et vit la possibilité de relations avec le bolchévisme, 
oraäce à ses larges vues politiques. 

Rantzau dut son succès pour une grande part à sa situation 
extraordinaire. Au début, le Président Ebert proposa de le 
nommér, parce quil lui avait des obligations, et il accepta 
cette mission à Moscou avec l'assurance de pouvoir, si c'était 
nécessaire, en appeler au Président du Reich par-dessus la 
tête du ministre des Affaires étrangères. H fit plutôt usage de 
ce privilège auprès d'Hindenburg qu'auprès d'Ébert. 

L’impression la plus forte et la plus durable que le comte 
Rantzau ait reçue pendant sa vie politique lui fut sans doute 
donnée par le traité de Versailles, Représentant d’une nation 
vaincue, humiliée, 1l apparut dans la Galerie des Glaces de 
Versailles le 7 mai 1919 pour recevoir des mains de Cle- 
menceau une copie bien reliée du traité de Paris. 

La cérémonie était importante et solennelle. Clemenceau 
parla aux délégués et s’adressa à Rantzau. L’Allemand resta 
assis. Le colonel House pensa qu'il était peut-être trop ner- 
veux pour rester debout. Le comte était certainement pâle: 
et ému. Mais ses paroles respiraient la dignité et l'honneur. 

« On nous demande, dit-il, de confesser que nous sommes: 
seuls responsables de la guerre. Une telle confession serait: 
un mensonge dans ma bouche... Pendant les cinquante der- 
nières années, l'impérialisme de tous les États européens à 
empoisonné la situation internationale. Les politiques de re- 
vanche, d'expansion, de mépris de l'autonomie des nations, 
ont produit en Europe cette maladie qui a atteint son moment 
dé crise dans la Grande Guerre. » 

Cette scène historique de Versailles s’imprima fortement 
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dans la personnalité sensible de Rantzau. Il ne pouvait trou- 
ver en Occident aucun salut pour l'Allemagne dans ces Puis- 
sances dont les représentants le regardaient tandis qu'il ac- 
ceptait un traité de paix qu'il tenait pour cruel et injuste. 
Inévitablement, il se tourna vers la Russie. De l'Orient, de 
la nation qui détestait Versailles autant que l'Allemagne, sa 
patrie pourrait tirer la force politique nécessaire pour résis- 
ter à l'oppression des Alliés. Il croyait aussi aux grandes 
virtualités commerciales de la Russie, et aux possibilités 
qu'elles offraient à lAHemagne. 

Guidé par ces idées, Rantzau réussit à établir avec les bol- 
chéviks un moduüs vivendi qui produisit des résultats appré- 
ciables en 1922 et dans la première moitié de 1923. L’appui 
moral que Moscou donna à l'Allemagne pendant la crise de 
la Ruhr et son aide concrète, sous forme d'’avertissements 
périodiques à la Pologne, auraient été inconcevables si Rant- 
zau avait échoué dans sa mission. 


La Russie et la révolution en Allemagne. 


Bientôt pourtant la politique de Moscou subit un renverse- 
ment complet, et au lieu de continuer à soutenir une Alle- 
magne nationaliste et bourgeoise, comme il était convenu 
implicitement dans le traité de Rapallo, les bolchéviks russes 
commencèrent à fomenter une révolution en Allemagne. 

Le coup frappé par les Français sur la Ruhr atteignit le 
peuple allemand tout entier. Le Cabinet Cuno encouragea les 
industriels de la Ruhr à pratiquer une résistance passive 
contre les envahisseurs et leur donna dans ce but des sub- 
sides qui allèrent jusqu’à plusieurs centaines de millions de 
marks-or. Le résultat fut que le mark commença à tomber de 
façon catastrophique, anéantissant ainsi des entreprises in- 
dustrielles, commerciales, municipales et cornmmunales, et 
aussi amenant une inflation finale qui ruina bientôt les petits 
rentiers de la classe des petits bourgeois, abaissa le niveau 
de vie des fonctionnaires, des professeurs, des intellectuels 
et des ouvriers jusqu'à un minimum à peine suffisant et 
accrut la spéculation d’une façon qui démoralisa les affaires 
et une grande partie de la population. 

Cet ensemble de conditions intolérables favorisa la poussée 
du communisme parmi les ouvriers, et du fascisme à l’autre 
extrémité, cependant que des généraux ambitieux, des in- 
À tellectuels aux idées fausses, des dirigeants nationalistes et 
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monarchistes, et les Français, trouvaient dans cette situation 
une occasion de provoquer des mouvements séparatistes et 
de disloquer ainsi le Reich. 

Dans la Rubr, les ouvriers étaient pris entre deux feux : 
leurs patrons refusaient de leur accorder des augmentations 
de salaires, et même parfois de leur payer aucun salaire, 
et cependant faisaient appel à leur patriotisme pour tenir 
tête aux Français et collaborer avec les capitalistes. Les auto-’ 
rités qui dirigeaient l'occupation, d’un autre côté, étouffaient 
leurs grèves, prohibaient leurs réunions publiques, empé- 
chaient. leur propagande et arrêtaient leurs chefs. Une lutte 
prolétarienne se développa donc « contre Poincaré sur le 
Rhin, et Cuno sur la Sprée ». 

Objectivement, la situation était révolutionnaire. Les élé- 
ments de la droite comme de la gauche allemandes sentaient 
le besoin de mesures décisives. A la fin de septembre, les 
conservateurs déclenchèrent des troubles en Bavière ; le 1° oc- 
tobre, une poussée fasciste eut lieu à Kuestrin, et si elle avait 
réussi les fascistes auraient marché sur Berlin appuyés par 
la Reichsvehr. À la fin d'octobre, les Voelkische, sous la 
direction de Hitler, Ludendorff, von Kahr et von Lossow, 
organisèrent un mouvement à Munich, et au même moment 
les troupes allemandes loyales furent employées à combattre 
les tentatives séparatistes de la Rhénanie et d’autres parties 
du pays. 

La même vague de désordre et de mécontentement qui 
poussa la droite à l’action, détermina les ouvriers à chercher 
une solution radicale aux problèmes qui les touchaient. En 
août, les communistes allemands suscitèrent une grève géné- 
rale, et le même mois, un grand nombre de villes furent 
le théâtre de sérieuses émeutes. En septembre, de sanglantes 
batailles eurent lieu entre la police, les grévistes affamés et les 
chômeurs. La situation était devenue menacante. 

Le 11 octobre, les social-démocrates de gauche et les com- 
munistes formèrent en Saxe un ministère présidé par Zeigner. 
Deux jours plus tard, le Reichstag accordait au gouvernement 
fédéral des pouvoirs extraordinaires pour arrêter le désordre 
qui était maintenant devenu général. Cette décision, ironique- 
ment ou logiquement, fut suivie de conflits sanglants avec les 
autorités. Le 15 et le 16, la faim provoqua des révoltes dans 
l’ouest de l’Allemagne, en Rhénanie et à Berlin, et l’on vit 
des ménagères hagardes, des ouvriers à bout de forces, des 
jeunes gens et des jeunes filles se jeter sur la police ; quelques 
jours plus tard, on se battit à Munich, dans le Palatinat et en 
Rhénanie avec des séparatistes francophiles. 

L'événement le plus important de cette guerre civile com- 
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mençante se passa à Hambourg. Le 23 octobre, les ouvriers 
de cette ville, dirigés par des communistes allemands, qui 


avaient été eux-mêmes encouragés et instruits par des agents 
: du Komintern envoyés de Moscou, se battirent avec des 


cannes, des fusils de guerre, des revolvers et aussi avec des 


 mitrailleuses et des voitures blindées. L'État dirigea l’armée 


régulière et de grandes forces policières contre les révolution- 
naires. Le 24, deux croiseurs s’approchèrent du théâtre de la 
bataille. Le même jour, des Soviets furent proclamés et s’em- 
parèrent aussitôt des faubourgs de Hambourg. 

Mais les ouvriers étaient trop mal organisés. Le gros des 
ouvriers syndiqués adhérait encore au parti modéré et anti- 
communiste des social-démocrates qui, le 6 octobre, s'étaient 
unis au Cabinet de Stresemann et prêtèrent leur influence 
pour réprimer non seulement le soulèvement de Hambourg, 
mais le gouvernement radical de Saxe. Hambourg, en outre, 
demeurait un épisode isolé ; il ne se produisait pas dans les 
villes de révoltes parallèles ; aucune grève générale ne l’ac- 
compagna. Les autorités purent donc concentrer leur effort 
contre les communistes et réussir à faire avorter leur entre- 
prise trois jours après qu’elle eût commencé. 

Moscou observait ces événements avec attention et intérêt. 
À la fois le Gouvernement Soviétique et l’Internationale Com- 
muniste auraient vu d’un bon œil une révolution en Alle- 
magne. Mais tandis que le Komintern prenait une part active 
aux préparatifs du soulèvement, l’État Soviétique attendait 
les événements. 

L'attitude du Gouvernement Soviétique a été succincte- 
ment décrite par Léon Trotzky, commissaire de la Guerre, 
dans une conversation avec le sénateur américain King, qui 
lut publiée par les Jzvestia le 30 septembre 1923. 

€ Nous n'intervenons pas dans les guerres civiles étran- 
geres, dit-il, c'est bien clair : nous ne pourrions intervenir 
qu'en déclarant la guerre à la Pologne. Mais nous ne voulons 
pas la guerre. Nous ne cachons pas notre sympathie pour 
la classe ouvrière allemande dans sa lutte héroïque pour sa 
libération. Pour être plus précis et plus franc, je dirai : si 
nous pouvions donner la victoire à la révolution allemande. 
Sans Courir le risque d’entrer en guerre, nous ferions tout 
notre possible. Mais nous ne voulons pas la guerre. La guerre 
ferait tort à la révolution allemande. Seule est capable de 
vivre la révolution qui réussit par ses propres forces, surtout 
quand c’est un grand pays qui est en jeu. Nous sommes 
entièrement du côté des victimes du rapace et sanguinaire 
impérialisme français. Nous sommes avec les travailleurs al- 
lemands de toute notre âme dans sa lutte contre l'exploita.. 
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tion étrangère et domestique. Mais nous sommes €n même 
temps de toute noire âme pour la paix. » | 

Cette déclaration du commissaire de la Guerre russe, 
comme il le savait certainement d'avance, fui répandue dans 
toute l'Allemagne par les ennemis de la révolution. Dans 
la mesure où le prolétariat allemand comptait sur l’aide de 
l'armée rouge en cas de révolution, cetie douche froide le 
désillusionna. Mais Trotzky parlait en homme d'État plutôt 
qu’en révolutionnaire. Le Gouvernement Soviétique ne voulait 
pas la guerre et puisque c'était là le prix de la révolution, 
‘1 abandonnait les ouvriers allemands à leur sort. La poli- 
tique de Trotzky n'avait pas que des partisans. Mais pendant 
plusieurs mois ses vues furent celles que le gouvernement 
mit en pratique. 


Le Gouvernement Soviétique et le Kominiern. 


Les rôles du Komintern et du Gouvernement Soviétique 
dans cette conjoncture peuvent être définis comme il suit : 
l’Internationale Communiste organise les révolutions. L'af- 
faire du Gouvernement Soviétique est de sauvegarder les inté- 
rêts de la révolution en Russie et des révolutions déjà établies 
à l'étranger, Il va sans dire que le Gouvernement Soviétique 
de la Russie serait affermi dans sa situation internationale 
par la création d'un autre régime soviétique et qu'il sou- 
tiendrait un tel régime dans la mesure de ses forces, fout à 
fait de la même manière que la France, par exemple, voit 
dans la Pologne une colonne d'appui, et prête de l’argent à 
Varsovie dans des desseins militaires. 

Un régime soviétique en Allemagne, ou en Afrique.du 
Sud, ou dans le pays de Siam, adhéreraït en outre à l'Union 
Soviétique qui, néé officiellétnent le 6 juillet 1925, est fondée 
sur la théorie que non seulement les Républiques Soviétiques 
établies sur le territoire de l'ancien empire tzariste, mais 
tous les États Soviétiques organisés en tout point du monde 
pourraient et vraisemblablement voudraient faire partie de 
cette Union. Quand l'Union Soyiétique, en conséquence, se 
disposait à venir en aide par des moyens légaux à un futur 
gouvernement soviétique en Allemagne, elle faisait quelque 
chose de tout à fait normal. Les bolchéviks avaient décidé 
que l'établissement du régime communiste en Allemagne 
était une question de mois ; ils se sentaient donc tenus d'être 
prêts à lui tendre une main secourable. 

Jusqu'à l'été 1923, l’état des affaires allemandes fut bien 
trop compliqué et incohérent pour qu'on espérât obtenir par 
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le sang une victoire révolutionnaire. Pourtant, c'était le de- 
voir du Komintern de fortifier ce mouvement et de préparer 
toutes les possibilités pour la révolution. Tout le monde à 
Moscou, cependant, n’espéraïit pas voir mûrir la situation et 
d'importantes personnalités russes quittèrent Berlin en août 
parcé qu'elles ne comptaient plus sur des événements inté- 
ressants. 

Mais l'alliance des socialistes de gauche et dés commu- 
nistes én Saxe, l'illusion que les socialistes démocrates de 
droite abandonneraient leurs chefs. qui s'étaient compromis 
en S'unissant au gouvernement capitaliste, la détresse éco- 
noMique grandissante: le chômage croissant, l’évidente in- 
capacité où mauvaise volonté des Alliés à se conduire d'une 
façon satisfaisante en face de la crise allemande, ‘et la « ré- 
pétition des couturières » donnée par Îles ouvriers de Ham- 
bourg encouragèrent les chéfs communistes allemands et 
russes à penser que la répression du soulèvement révolution 
nairé de septembre-octobre 1923 n’était pas encore la fin. 
Des vagues plus grandes et plus hautes d'esprit révolutionnaire 
encore contenues déferleraient bientôt sur le monde. [a petite 
bourgeoisie, qui avait perdu ses rentes et toutes ses ressources 
et qui n'avait plus rien à perdre, viendrait peut-être renforcer 
les rangs du prolétariat ou du moins demeurerait passive dans 
la lutte inévitable entre le Capital et le communisme. 

Même le Komintern, toutefois, n'était pas convaincu que 
le moment de frapper un grand coup fût arrivé. Radek fut 
donc envoyé en Allemagne pour examiner les faits et pour 
décider si la situation révolutionnaire permettait üne action 
immédiate. 

Au cas où il s’emparerait du pouvoir, le Parti communiste 
aHernand se trouverait en face de deux dangers : un blocus 
étranger qui l’affamerait, et l'intervention étrangère. Le Gou- 
Yeérnement Soviétique ne pourrait pas lever le blocus gràce à 
sä Marine, Mais il pourrait envoyer du pain én Allemagne. 
H ne pourrait pas empêcher la France de s'emparer d’une 
plus grande partie du territoire allemand, mais il pourrait 
obliger la Pologne à la passivifé et peut-être le ressenittiment 
national, même des bourgeois, contre l'agression française 
pourrait réagir favorablement sur le régimé Communiste. 

Considérant la possibilité d'envoyer des chargements de 
pain en Allemagne et d'assurer la neutralité de la Pologne, le 
Gouvernement Soviétique entreprit en août une démarche 
diplomatique soigneusement préméditée, ordonnant à Victor 
Kopp de sonder les ministères dés Affaires étrangères des 
États de la Baltique et de la Pologne. 

Ces pays vivaient dans la crainte, probablement justifiée, 
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que l’armée rouge ne traversàt leurs frontières quand on l’en- 
verrait au secours du gouvernement communiste de Berlin. 
« Nous n'avions pas de telles pensées, sous une forme aussi 
absolue, écrivit le commissariat des Affaires étrangères ; 
mais la seule chose qui aurait pu nous forcer à interrompre 
notre œuvre pacifique et à prendre les armes était l'inter- 
vention de la Pologne dans les affaires révolutionnaires de 
l'Allemagne!, » Si la Pologne promettait de demeurer pas- 
sive, l'Allemagne rouge aurait un ennemi de moins, et la 
Russie rouge échapperait à la nécessité d’entrer en guerre. 
Kopp suggéra donc que la Russie Soviétique et les Etats 
frontières signent un traité par lequel tous les partis s’enga- 
geraient à rester neutres à l'égard de l’Allemagne, en tous 
cas. L’accord proposé garantirait aussi le libre passage des 
_.. russes ee à l’Allemagne. 

« À Reval, Riga et Kovno, dit le rapport du commissariat 
des Affaires étrangères de 1993, le succès de la mission du 
camarade Kopp sembla dépasser tous les espoirs. Même à 
Varsovie, on exprima une entière sympathie pour ce pro- 
jet. » Mais on rencontra des difficultés dès que les diplo- 
mates essayèrent de formuler cet accord dans un protocole 
écrit. La Pologne, dit le rapport officiel, refusa de signer 
à cause de la pression exercée par la France. Les pays de la 
Baltique hésitèrent alors et la Lithuanie, qui consentait en 
principe, ne voulut pas signer seule. Les pourparlers se pour- 
suivirent néanmoins. En décembre, Riga suggéra de réunir 
une Conférence pour discuter la question. La Latvie et d’autres 
nations trouvèrent la formule des Soviets acceptable mais 
s opposèrent néanmoins à la transaction. La Pologne, au 
contraire, proposa différentes clauses et des pactes moins 
rigoureux. Mais avant qu'on ait rien conclu sur ces ques- 
tions, le gouvernement bourgeois reprit en Allemagne la 
direction des affaires intérieures, la crise de la Ruhr se fit 
moins menaçante, il y eut de nombreux signes, en Angle- 
terre et aux États-Unis, que beaucoup de partis influents 
désiraient une solution plus pacifique du problème des répa- 
rations, et l’avenir de la révolution allemande s’obscurcit. 

L'année 1924 introduisit en Europe une atmosphère rela- 
tivement pacifique, et ce fait, plus que l'amélioration de la 
situation économique de la Russie, ouvrit une ère nouvelle 
de relations plus normales entre la Russie et le reste du 
monde. 


. Rapport annuel du commissariat des Affaires étrangères pour 1923. 
Dr 1923, p. kr et suivantes. 





















































CHAPITRE XVI 


LA MORT DE LÉNINE 


L'année 1924 commença tristement pour la Russie. Le 
31 janvier, à 6 h. 50 du matin, Lénine mourut à Gorki, près. 
de Moscou. Le pays, le gouvernement et le Parti Communiste 
perdaient « leur chef, leur maître et leur ami ». Rarement un 
homme fut l’objet de tant de vénération et d’amour, dans ia. 
vie et dans la mort. 

À mesure que les années passent, la sagesse de Lénine, qu# 
s'exprime dans ses actes, ses écrits, ses discours, apparait 


plus clairement que lorsqu'elle étonnait les collaborateurs, Îles: 


partisans et les adversaires de l’homme vivant. 
Lénine combina une maitrise des principes généraux, qui 
n'est pas rare — sous sa forme la plus simple — chez les. 


« 


Russes, avec une extraordinaire aptitude à saisir les détails. 


Mais la propriété dominante de son esprit est peut-être l'agi- 


lité. Il sentait le vent de loin, et comme un capitaine averti 
tendait sa voile du côté où il venait. Tenu dans des limites 
relativement strictes par les principes et la morale au nom 
desquels lui et son parti firent la révolution, Lénine trouve 


cependant assez d'espace pour manœuyrer et éviter les écueils. 


sur lesquels des politiques moins bien doués eussent brisé 
leur navire. 

Aucune décision gouvernementale importante n'était adop- 
tée avant qu'il eût été consulté. Aucun mouvement n était 
fait en dehors de son étroite surveillance. Dans les affaires 
étrangères, 1l aidait à définir la politique, écrivait ou rédi- 
geait des notes, dirigeait les démarches, se tenait au courant 
même des négociations concernant l'échange des prisonniers. 
Entre 1917 et 1922, il tenait entre ses mains tous les fils 
de la politique étrangère. 

Il élabora la plupart des principes fondamentaux de la poli- 
tique étrangère des Soviets entre 1917 et 1923. Mais finale- 
ment, avec la conception bolchévique du capitalisme et de 
l'impérialisme, sa tactique consista à exploiter les contradic- 
tions entre les gouvernements capitalistes et à l'intérieur des 
Puissances capitalistes. Quand l'offensive allemande menaça 
en 1917, il conseilla d'appeler à l’aide les bandits impéria- 
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hstes anglo-français. Quand les interventions alliées com- 
mencèrent, 11 pesa la possibilité de l’aide allemande contre 
la France et l’Angleterre. Il essaya d'utiliser l’antagonisme 
nippo-américain, et l’antagonisme anglo-français. Sa poli- 
tique consista à obtenir l'appui des gens d’affaires dans les 
pays capitalistes en leur offrant des concessions et des affaires, 
et des éléments prolétariens en insistant sur la défense de 
la révolution. 

Cette stratégie défensive est peut-être le caractère le plus 
essentiel de la politique étrangère de Lénine. Elle visait à 
diviser les forces ennemies et à affaiblir le front anticommu- 
niste, à gagner du temps aux dépens mêmes de l'intégrité 
du territoire ou de }’ « honneur » national. 

Tchitcherine fut son collaborateur étroit : peu dé jours 
après sa mort, il écrivait : « Dans les premières années de 
notre République, je lui parlais par téléphone plusieurs fois 
par jour. Quelquefois, ces entretiens duraient longtemps. En 
Outre, nous avions des conversations privées et souvent 1e 
discutais avec lui tous les détails des affaires diplomatiques 
courantes. Dans ses conversations, il donnait toujours la 
plus brillante analyse des conditions diplomatiques et ses 
conseils — fréquemment il esquissait immédiatement le 
texte d'une réponse à la puissance étrangère — pourraient 
servir de modèles d’art et d'agilité diplomatiques. » 

Lénine pouvait accepter des compromis s'ils paraissaient 
absolument nécessaires, mais il était inébranlable chaque 
fois que la situation le demandait ou le permettait. H décidait 
parfois brutalement : « ces demandes sont stupides », comme 
1} le fit après la mort de Mirbach, alors que les Allemands 
voulaient envoyer des troupes à Moscou. « Dans ces occa- 
sions, dit Tchitcherine, il attendait avec un calme complet 
le résultat. » 

Quand les Alliés eurent définitivement décidé Ia guerre 
contre le bolchévisme, Lénine, qui dirigeait la résistance di- 
plomatique et militaire, chercha néanmoins à évitér toutes 
les mesures capables d’irriter à lPexcès l'adversaire. Pendant 
toute la période d'intervention, il insista sur la nécessité de 
faire des propositions de paix. Il ne craignait point de donner 
l'impression de la faiblesse. Au contraire, il regardait cette 
attitude comme l’un des meilleurs moyens de faire pression 
contre les interventions militantes des pays de l’Entente. 

L'invitation à assister à la Conférence de Prinkipo donna 
à Lénine l’occasion d’esquisser sa politique « d’appel à l’en- 
tente au nom d'avantages économiques ». D'après Tchitche- 
rine, « cette idée devint une des plus importantes de la 
politique étrangère de Lénine ». C’est ainsi que le Premier 
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se déclara prêt à reconnaître et à payer les deites annulées 
par un décret antérieur — position qu'il exprima dans je 
document remis à M. Bullitt pour Wilson. « Chaque mat 
de la proposition Bullitt fut méticuleusement pesé par ÉLé- 
nine. » Mais il exigeait une acceptation dans de certaines l- 
mites de temps. « S'ils n’acceptent pas maintenant, ils n 'au- 
ront pas de si bonnes conditions la prochaine fois. » Cela 
aussi fut un des principes du commissariat des Affaires étran- 
gères : des offres modérées faites par exemple à La Haye îu- 
rent reprises quelques :mois plus. tard et les concessions 
suggérées au début de la révolution furent en conséquence 
retirées. 


Lénine attachait peu d'importance aux pertes el aux gains 


territoriaux, Quand la Finlande insista à propos de Péchenga, 
il forçca l'acceptation des Soviets malgré l'opposition d'un 
certain nombre de camarades de premier plan. Ce fut une 
idée de Lénine de donner plus à la Pologne que n’en prévoyait 
la ligne Curzon. De même, il insista sur la nécessité de don- 
ner une frontière favorable à la Turquie. 

Un des piliers de sa politique étrangère fut l'amitié avec 
l'Asie. « Le but du Gouvernement Soviétique, écrivit-il, doit 
être de grouper autour de lui tous les peuples qui s'éveillent 
en Orient et de combattre avec eux l'impérialisme imterna- 
tional. » Il préconisa la coopération avec Kemal Pacha ei 
intervint toujours quand des bolchéviks plus mihtants ten- 
dirent à négliger les intérêts d'une Perse nationaliste et 
unifiée. 

Il écrivit personnellement au roi d'Afghanistan, reçut de 
nombreux Musulmans et Mongoliens et souligna fréquem- 
ment l'importance décisive des mouvements nationalistes 
chinois. 

En 1921, sa maladie commença à se faire sentir et 1l dut 
déléguer une plus grande partie de sa tâche. Dans le do- 
maine des affaires étrangères, sa participation personnelle, 
dit Tchitcherine, « céda le pas à des délibérations collec- 
tives » dans lesquelles les membres principaux du Pohitburo, 
Boukharine, Djerzinski, Kamenev, Rykov, Staline, Tomsky, 
Trotzky, Zinoviev, se rencontraient avec les porte-parole du 
commissariat des Affaires étrangères. Lénine, cependant, con- 
sacra une attention spéciale au traité de commerce anglo- 
russe, aux négociations avec la Turquie, et aux pourparlers 
avec Hoover et la mission Nansen. 

Le mal commença bientôt à miner son. énergie et pendant 
l'hiver de 1921 il passa beaucoup de temps dans la banlieue 
de Moscou, en participant d’une façon intermittente aux af- 
faires. La Conférence de Gênes, pourtant, lui fit rédiger une 
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série de mémoires qui formèrent la base des offres soviéti- 
ques et des revendications. Tchitcherine discuta avec lui le 
texte de son discours d'ouverture et quand « certaines phrases 
accusatrices furent suggérées dans l'esprit de nos premières 
déclarations, Lénine écrit : Nous n’avons pas besoin de 
grands mots ». 

Sur l'un des papiers qu’il envoya à Moscou pour Tchitche- 
rine, il écrivit : « Nous allons à Gênes non en communistes 
mais en marchands. Ils veulent des affaires, et nous aussi. » 
Mais si la Conférence n'’apportait pas de solution aux pro- 
blèmes en suspens, les Soviets feraient fond sur les désac- 
cords capitalistes pour arriver à des conventions séparées. 
Après Gênes, Lénine fit jouer son influence contre la rati- 
fication du traité de commerce italien négocié par Tchitche- 
rine et en octobre 1922, fit rejeter la concession Urquhart, 
malgré le Politburo tout entier. 

La dernière entrevue de Tchitcherine avec Lénine eut lieu 
à l'automne 1922, à la veille de Lausanne. Les grandes lignes 
du programme soviétique à la Conférence furent discutées 
et fixées avec « l’active participation de Lénine ». Sa der- 
nière contribution aux Affaires étrangères soviétiques prit 
la forme d'instructions aux représentants bolchéviks à la 
Conférence du Désarmement de Moscou, en décembre 1922. 
Sa participation ultérieure fut réduite par le mal à peu près 
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CHAPITRE XVII 


LA RUSSIE SOVIÉTIQUE ENTRE À LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 


La mort de Lénine mit fin à une idée fausse concernant 
la Russie Soviétique. On croyait jusqu'alors que la stabilité 


du régime dépendait de son leader. Il n’y eut plus moyen 


par la suite de douter de la permanence au moins relative 
du gouvernement bolchévik. 

Au commencement de 1924, l’Europe avait profondément 
besoin de paix. L'invasion de la Ruhr n'avait donné aucun 
résultat favorable, et les États-Unis, comme les milieux 
financiers importants d'Angleterre réclamaient une politique 
qui. faciliterait le dénouement de l’imbroglio des répara- 
tions. La Commission des Experts, qui couvait l’idée du 
plan Dawes, avait besoin pour ses travaux d’une atmosphère 
d'apaisement politique. 

Sous la pression des circonstances, il devenait peu sage et 
vraiment préjudiciable de tenir la Russie à l'écart et d’éloi- 
gner ainsi la pacification politique de l'Europe. Le monde 
occidental éommençait à penser sérieusement à mettre de 
l'ordre dans la maison. La Russie se présentait comme un 
marché fructueux. 

La politique précédente des États capitalistes vis-à-vis de 
la Russie Soviétique ne leur avait fait que du tort. L’inter- 
vention, Je blocus, les embargos commerciaux, les boycot- 
tages financiers, l’insistance à réclamer le paiement des 
dettes et la restitution de la propriété privée n'avaient rien 
apporté aux Puissances. 

Deux sortes d'hommes d'État en appelèrent à ces considé- 
rations : les réalistes et les pacifistes. Les chefs de second 
plan suivirent leurs traces. 

C'est à peine un hasard si Mussolini, maître réaliste, et 
Macdonald, pacifiste notoire, reconnurent l'Union Soviétique 
presque en même temps, et si Herriot, autre pacifiste, suivit 
leur exemple un peu plus tard la même année. 


Les conditions économiques des Soviets. 


Îl est probable que ce fort courant pour l'établissement 
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de relations diplomatiques plus normales avec Moscou mar- 
qua un progrès dans les conditions économiques de la Rus- 
sie. La Russie réapparaissait sur le marché mondial comme 
exportatrice de blé et de pétrole. Son trafic extérieur monta 
de 281 millions de roubles (taux d'avant-guerre) en 1923 
à 548 millions de roubles en 1924, et la balance de son trafic 
extérieur, qui était à moins de 15 mullions de roubles en 
1993, s’éleva à plus de 132 millions de roubles en 1924'. Le 
développement favorable de l'industrie ét de l’agriculture 
avait précédé cette croissance significative et le rouble, dont 
la valeur en papier s’exprimait en 1923 par des chiffres as- 
tronomiques, put se stabiliser au début de 1924; le tcher- 
vonetz, à parité avec la livre anglaise, devint l’unité moné- 
taire reconnue du pays. « Notre armée rouge, le tchervonetz 
et l’exportation du grain », déclarait Tchitcherine le 7 jan- 
vier 1924, « furent les facteurs principaux qui renforcèrent la 
situation politique de l’Union Soviétique. » | 

Les résultats économiques acquis à l’intérieur, et la neu- 
tralité politique à l'extérieur introduisirent même une atmo- 
sphère de confiance excessive dans la capitale soviétique. 
« Aucuns pourparlers, aucunes concessions préliminaires sur 
aucune question », insistait Litvinoff, dans une interview 


parue dans les Izvestia du 14 février. « Reconnaissance sans: 
condition » devint le principe dirigeant de Îa politique 


étrangère des Soviets. D'abord, déclaration d’une reconnais- 


sance de jure ; ensuite, les pays intéressés pourraient discuter 


des dettes, du trafic et des concessions. Pendant cette pé- 
riode, les bolchéviks exposèrent une théorie nouvelle : les 
Puissances étrangères devaient payer pour les reconnaître. En 
d'innombrables occasions, la presse et les orateurs répétaient 
la phrase de Lénine « que ceux qui arriveraïient les derniers 
paieraient plus cher ». 

Moscou consentit cependant à attribuer une prime au pays 
qui le premier lui apporterait sa reconnaissance de jure, et 
aussi étrange que cela paraïsse, l'Italie et l'Angleterre s’ah- 
gnèrent pour la course à la prime. 


Le Fascisme reconnaît le Gouvernement Soviétique. 


Même au plus fort de l’intervention étrangère, l'Italie ne 


75e montra jamais tout à fait hostile aux bolchéviks et le gou- 
“vernement Nitti rappela l’expédition qui devait occuper le 


1. Voir l’article de L. Krassine, Commissaire au Commerce Extérieur, 
dans le Daily Herald. Londres, 23 mai 1925. 
















































à os # 
Fe Cp Lot CP LL sp 


* Caucase. Le 27 décembre 1921, sous l'influence de l'accord 
: commercial anglo-russe du 16 mars et de l'accord germano- 


russe du 6 mars 1921, l'Italie et la Russie des Soviets signèrent 


: un traité commercial temporaire qui aplanissait les difficultés 


d'un échange de représentants politiques et commerciaux. 
Le Cabinet Facta-Shanzer montra beaucoup de cordialité 
pour le Gouvernement Soviétique et sa conduite vis-à-vis des 


délégués de Moscou à la Conférence de Gênes fut au-dessus 


de tout reproche. Les Italiens, en plusieurs occasions, s’écar- 


térent même de la figne qu'ils s'étaient tracée pour rendre 


service aux Russes. 

Au cours de Ja Conférence de Gênes, un accord commercial 
permanent fut négocié, en hâte, entre les représentants so- 
viétiques et le gouvernement italien. Aux veux des Russes, 
il offrait des bénéfices pratiques à l'Italie sans donner en 
compensation des avantages suffisants à la Russie Soviétique. 
L'accord était d'un caractère largement économique, refu- 
Sait la reconnaissance de jure et ne garantissait pas les con- 
trats commerciaux. Sur ces bases, Lénine insista pour le rejet 
du traité et le Conseil des Commissaires du Peuple opposa 
son veto au document le 8 juin 1922. 

L'arrivée de Mussolini au pouvoir (30 octobre 1922) ne 
semblait pas devoir ouvrir de brillantes perspectives d'avenir 
pour les relations italo-soviétiques. Deux jours après le coup 
d’État du Duce, une bande de fascistes pénétra dans le quar- 
tier général commercial des Soviets, à Rome, s’empara d'un 
employé italien et l'ayant traîné dans l'escalier, le blessa 
cruellement de plusieurs coups de revolver. Cet incident, ce- 


pendant, fut rapidement clos. Le ministre des Affaires étran- 


gères présenta ses excuses et ses explications, et quelques jours 
plus tard, Mussolini donna la première preuve de sa bonne 
volonté en recevant Vorovsky, l'agent politique russe à Rome 
et il s’exprima lui-même en faveur de la participation de 
Moscou à la Conférence de Lausanne. 

1 était évident que Mussolini désirait se Hbérer des pré- 
jugés mesquins contraires aux réalités. Le problème de la 
reconnaissance de jure de l’Union Soviétique, disait-il, 
« c'était une feuille de figuier avec laquelle les gens es- 
sayaient de couvrir une vérité concrète ». Et le 30 novembre 
1923, 11 vint au Parlement pour faire sa fameuse déclara- 
tion : « Je reconnais les Soviets. L'Italie, disait-il, doit com- 
prendre la question de la reconnaissance, uniquement du 
point de vue des intérêts nationaux. Pour l'économie italienne 
et pour Île bien du peuple italien, il est sage de reconnaître la 
République russe de jure. » 

Mais Mussolini demandait une récompense. « Je veux un 
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bon traité de commerce, disait-il. Je veux des concessions 
pour les matières brutes dont l'Italie a besoïn. L'établisse- 
ment de « relations cordiales » avec la Russie ouvrira la 
grande route slave et sera une source de bénéfices pour notre 
patrie aussi bien que pour les autres pays. » | 

Les Russes furent satisfaits. Ils ne considéraient pas Îles 
demandes de Mussolini comme exorbitantes. [ls savaient que 
Mussolini n'attacherait pas beaucoup d'importance aux 
dettes tzaristes. C’est pourquoi ils s’engagèrent à offrir une 
« prime » à Mussolini s’il acceptait de les reconnaitre Île 
premier. ee 

Cet encouragement peu banal stimula les négociations du 
traité commercial qui avaient commencé en septembre 
1923. Mussolini promettait qu’elles seraient réalisées avant 
quinze jours. Mais Rome demandait plus que Moscou n'était 
disposé à donner et les pourparlers durèrent plus longtemps 
que l’on ne s’y attendait. 

Dans l'intervalle, les élections nationales eurent lieu en 


Angleterre, le 6 décembre 1923, et le 23 janvier 1924 le 


Cabinet Macdonald entra en fonctions. Macdonald avait 
plaidé la reconnaissance de jure des Soviets. C'était maiïnte- 
nant que la course commençait. Litvinoff envoya de Moscou 
des télégrammes à Rakovsky qui était en rapport avec Mac- 
donald au sujet du progrès des négociations à Rome, et à 
Jordansky, en rapport avec Mussolini, au sujet du progrès des 
événements de Londres ; Mussolini supposait que des haines 
anciennes et le problème des dettes différeraient la reconnais- 
sance de l'Angleterre. Aussi demanda-t-il le maximum. Mais 
le 2 février Macdonald notifia au gouvernement de l’Union 
Soviétique sa reconnaissance de jure. Mussolini devint furieux. 
Il argua qu'il avait déjà accordé sa reconnaissance par son 
adresse au Parlement du 23 novembre. Les Soviets pouvaient 
à peine discuter le fait, quoique formellement aucun dis- 
cours devant une Chambre de députés n'équivaut à une déci- 
sion de caractère diplomatique de valeur internationale. Dans 
la circonstance, les Russes ne privèrent pas Mussolini de son 
prix, mais il ne fut pas si élevé qu'il aurait pu être. On lui 
accordait le transit conditionnel par le Caucase vers la Perse, 
des réductions douanières spéciales, des privilèges pour la 
navigation côtière, et quelques autres bénéfices. Savoir qui 
reconnut la Russie Soviétique d’abord, l'Italie ou l'Angleterre, 
reste encore une question non résolue que les pédants de 
l'avenir décideront. La reconnaissance formelle de l'Italie fut 
accordée le 7 février. 

L'Italie et l’Union Soviétique échangèrent immédiatement 
des ambassadeurs (dans toutes les formes requises) et les 
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accords commerciaux et douaniers entrèrent immédiatement 
en vigueur. 

Mussolini avait participé personnellement à beaucoup de 
conférences qui précédèrent la conclusion de ces accords. I] 
avait présidé, notamment, une réunion où avait été traité le 
problème de l’exterritorialité du quartier général de la délé- 
gation commerciale soviétique. En effet, à cause du monopole 
soviétique du commerce extérieur, c'est le gouvernement Jui- 
même, et non pas des commerçants russes privés, qui achète 
à l'étranger tout ce dont le pays a besoin. Ces marchés sont 
conclus par une organisation commerciale officielle dans les 
capitales et les villes importantes des États avec lesquels 
l'Union Soviétique est en relations. À cause du caractère offi- 
ciel de ces organisations commerciales, le Gouvernement 50o- 
viétique insiste pour qu'ils partagent les mêmes droits d’'ex- 
territorialité que les organes diplomatiques. L'Allemagne et 
la Tchéco-Slovaquie avaient accordé l’exterritorialité aux 
délégations commerciales par des accords écrits, tandis que 
d’autres pays l’accordaient de facto. Mais les négociateurs 
italiens, prétendant qu'un précédent devait être établi par la 
France, l'Angleterre, etc... et qu'ils le suivraient, Mussolini 
détruisit ces objections. « Vous n’avez jamais été socialiste, 
dit-il au président de la délégation italienne. Si la France 
devient soviétique et établit le monopole du commerce exté- 
rieur, elle aussi demandera l’exterritorialité du commerce 
extérieur. » Les bureaux commerciaux des Soviets obtinrent 
le droit, au terme de l’accord, de se servir d'un code secret. 

Les relations économiques entre les deux pays commen- 
cèrent dès lors à se développer. Aucun conflit territorial et 
aucun arriéré de compte n’assombrissait l’horizon italo-sovié- 
tique. À part la différence des systèmes sociaux et politiques, 
qui dans ce cas s’effacent devant les intérêts nationaux, à 
part les combinaisons internationales auxquelles de temps en 
temps l'Italie participe, il n’y a aucune raison pour que les 
plus cordiales relations entre l'Italie et l’Union Soviétique 
ne subsistent pas. L'Italie est un pays manufacturier. Sans 
matières premières. Elle n’a ni fer, ni charbon, ni pétrole. 
| La Russie est riche de presque toutes les ressources natu- 
relles, L'Italie doit importer du grain, et la farine ukrai- 
nienne a la réputation de faire le meïlleur macaroni. La 
Russie peut fournir à l'Italie la cellulose avec laquelle on 
fabrique la soie artificielle. Le Caucase et le Turkestan pro- 
duisent des cocons de soie naturelle qui sont vendus en 
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La courte route maritime qui sépare l’Union Soviétique 
de l'Italie tend à encourager le commerce. De plus, l'Italie 
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peut transporter ses acquisitions de Russie dans ses propres 
navires, les bolchéviks manquant encore d’une flotte mar- 
chande suffisante. Ces mêmes navires italiens, dans le passé, 
ont transporté le manganèse géorgien et le pétrole de Bakou 
aux quatre coins du monde. 

Depuis que les Soviets achètent surtout là où ils obtiennent 
le plus de crédit et d'emprunts, les exportations italiennes en 
Russie ne sont pas très considérables. L'Italie ne peut, dans 
sa situation financière présente, offrir des crédits appréciables 
pour l'exportation en U. R. S. S. Cependant la Russie achète 
des automobiles, des machines et des réservoirs. 

La proximité géographique, les liaisons maritimes et le fait 
qu'en temps normal la Russie peut vendre à l'Italie des pro- 
duits alimentaires et des matières premières à bon marché 
(par exemple, du pétrole pour la flotte), ont contribué, dans le 
passé, à favoriser les relations des deux pays. 

En fait, durant les années 1924, 1995 et 1926, aucun inci- 
dent sérieux ne troubla ces relations. Les importations ita- 
lennes s’élevèrent de 15.433.000 roubles en 1924-1995 à 
37.658.000 roubles en 1926-1927, et les exportations en 
Ü. R. S. $S. de 5.243.000 roubles en 1924-1925 à 23.265.000 
roubles en 1925-1926. Elles tombèrent alors rapidement à 
3.902.009 roubles en 1926-1927 par suite de la validation des 


« 


jarges crédits consentis par le gouvernement allemand à 
tte RS. à. 

Cependant, en 1927, les efforts que Mussolini avait entre- 
pris dans les Balkans sur une vaste échelle en 1926, devin- 
rent la force dirigeante de la politique étrangère italienne. 
La mainmise de Rome sur l’Albanie se ramena effective- 
ment à l'établissement d’un dominion, et son inimitié envers 
la Yougoslavie grandit. L'Italie s’efforça de déloger la France 
de Sa position dans la péninsule balkanique et elle eût souhaité 
enrôler les Soviets pour soutenir ses plans, mais quand ses 
efforts dans cette direction échouèrent, un traité important 
fut conclu avec la Roumanie, le dernier semestre de l’année 
1926. C'était le résultat de plusieurs conférences personnelles 
entre Mussolini et le général Averescu. Rome accorda à la 
ioumanie un emprunt de soutien. La reconnaissance par 
Mussolini de la domination roumaine en Bessarabie suivit, le 
T mars 1927. Rome avait conscience du bénéfice net qu’elle 
pouvait tirer en enrôlant la Roumanie à ses côtés, par une 
action diplomatique qui, elle le savait, produirait quelques 
éditoriaux violents et une protestation diplomatique de Mos- 
cou, mais aucune représaille effective de la part des So- 
viets. Un nuage sombre descendit alors sur les relations italo- 
russes, 
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Le Labour-Party et les bolchéviks. 


Que Ia reconnaissance des Soviets par les Anglais ait été 
la première en date ou non, ce fut sans aucun doute la pre- 
mière en importance. Elle fit un immense plaisir aux bol- 
chéviks ; le Congrès des Soviets, qui par hasard était en 
session quand le télégramme de Macdonald arriva à Moscou, 
l’applaudit chaudement. Elle désarmait l’antagonisme inter- 
national, au moins pour un temps. 

Les relations post-révolutionnaires entre le Kremlin et 
Downing Street constituent un mélange des relations anglo- 
russes et anglo-soviétiques. Il y entre beaucoup de vieilles 
habitudes et des raisons géographiques. Il y entre aussi beau- 
Coup de nouveauté et de raisons provenant de l'opposition des 
philosophies sociales et des systèmes économiques respectifs. 
À l'Est et à l’Ouest, l’accord entre la Grande-Bretagne et Ia 
Russie est devenu bien moins stable que sous le tzarisme. 

Le Cabinet travailliste ayant à sa tête Macdonald fit un 
sincère effort pour aplanir les difficultés d'ordre financier 
et politique entre les deux États. Mais les résultats ne furent 
* pas proportionnés à la bonne volonté des deux parties. Des 
conditions objectives, sans exclure complètement un rap- 
prochement, mettaient des obstacles innombrables sur son 
chemin. Ce fut l’une des circonstances les plus significatives 
et les plus menaçantes de l'histoire diplomatique de l’après- 
guerre. 

L'épisode de l’ultimatum Curzon montra combien le pro- 
blème de l'Asie Centrale pouvait rapidement mettre le feu 
aux poudres. Mais la lenteur des négociations entre Macdonald 
et Rakovsky, le chargé d’affaires des Soviets, prouvèrent que 
les questions des dettes, de la propriété privée, des engage- 
ments, des concessions et des crédits mêmes, élargissaient le 
gouffre. 

L'ultimatum Curzon agit comme un abcès de fixation qui 
soulage temporairement, Les Anglais furent un peu décon- 
certés par la véhémence de leur propre action et la possibi- 
lité d'une rupture choqua un assez grand nombre de gens 
qui craignaient ses effets sur l'Europe et l'Empire. Après 
que le résultat de l’ultimatum fut établi, il fut en consé- 
quence décidé qu'à l'avenir, les discussions provenant de 
reproches mutuels, au sujet de la propagande ou de l’activité 
subversive, seraient le sujet de conversations personnelles 
entre diplomates plutôt que de notes qui tendraient à deve- 
nir catégoriques. Et en décembre 1923, quand lord Curzon 
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présenta un ultimatum au gouvernement afghan, Rakovsky, 
qui avait succédé à Krassine, alla jusqu'à offrir ses services 
comme médiateur. Mais le 7 janvier 1924, Gregory, membre 
officiel permanent du Foreign Office, informa Rakovsky, de 
la part de Lord Curzon, que l'intervention d’un tiers était 
inadmissible ! Peu après, l’ex-vice-roi des Indes quitta le 
Foreign Office. 


Les préliminaires de la reconnaissance. 


>: 


Le Labour Party et Macdonald s'étaient engagés à recon- 
naître les Soviets de jure. Cependant, dans les six semaines 
qui suivirent les élections et la nomination de Macdonald 
comme Premier, et de cette date au 2 février, quand la re- 
connaissance devint un fait, d'importantes conversations 
eurent lieu. Plusieurs fois, Rakovsky affirma à l’auteur que, 
durant cette période, J. L. Garvin, rédacteur du conservateur 
Observer, Brailsford, rédacteur du New-Leader, et E. D. 
Morel, ancien rédacteur en chef du Foreign Affairs de Lon- 
dres, rendirent un énorme service en faisant mieux se con- 
naître les deux nations. Le 22 octobre 1923, Garvin écrivait à 
Rakovsky : « Vous pouvez compter entièrement sur mot. Je 
ferai tout ce qui est en mon pouvoir pour favoriser les bonnes 
relations entre nos peuples. » Et le 18 février 1924, quand, 
grâce à son influence et à celle des autres, la reconnaissance 
était proche, il assurait Rakovsky que « la reconnaissance 
serait un grand événement pour nos deux peuples et un heu- 
reux événement pour le monde entier » 

Mr.- Morel travailla incessamment à la reconnaissance et 
mobilisa l’Union de contrôle démocratique pour soutenir 
ses efforts. Même dans les rangs labouristes, il y avait une 
énorme opposition à surmonter. Plusieurs fois, Brailsford fit 
des remarques à Rakovsky au sujet des menchéviks et des 
socialistes révolutionnaires dont l’incarcération en Russie, 
disait-il, influençait l'attitude de certains membres influents 
du Labour Party, comme Clynes, vis-à-vis de l’U. R. S. S. 
Tom Shaw, Massingham et d’autres parlèrent de la même 
façon à Rakovsky sur ce sujet. Mais le 9 janvier, Braïlsford 
était en mesure d'informer le Russe que « même Snowden » 
favorisait maintenant la reconnaissance. Et le 29, le même 
correspondant écrivit à Rakovsky au sujet d’une conversation 


1. Rakovsky a permis à l’auteur de prendre copie de lettres qu'il 
reçut alors de Gregory, Morel, Garvin, Lansbury, Braiïlsford, Ponsonby, 
Grenfill, etc. 
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avec Ponsonby au cours de laquelle il avait acquis l’impres- 
sion que « la reconnaissance serait inconditionnelle ». 
D'ailleurs, 1l n’était pas facile pour Macdonald de se pré- 
senter devant le Parlement en approuvant la reconnaissance, 
sans aucun indice de Moscou lui permettant de savoir ce 
que l’on pouvait attendre des futures négociations. Après 
tout, Macdonald était en fonctions sans être au pouvoir ; le 
: Labour Party ne s’appuyait que sur une minorité à la 

Chambre des Communes. C’est pourquoi, entre l’époque des 

élections et celle de la reconnaïssance, une correspondance 

animée fut échangée entre Rakovsky et Macdonald par le tru- 
chement de leurs intermédiaires. Un ami commun écrivit à / 

Macdonald en faveur de Rakovsky quelques jours à peine avant 2 

les élections générales. Le 3 janvier, Macdonald répondit par | 
: Ja même voie : « Je n'ai pas besoin de vous assurer, disait-il, 
que je suis favorable à la reconnaissance... À mon avis, cela 
doit être fait immédiatement. » Néanmoins, il voulait savoir 
jusqu'où 1il pouvait aller avec le Parlement. Que pouvait-il 
dire au sujet des concessions et de l’affaire Urquhart ? (Il ne 
demandait rien ; 1l voulait simplement être informé.) Au sujet 
des crédits, quelles garanties fournirait Moscou ? Les Soviets 
attendaient-ils une garantie du Gouvernement ou des crédits 
fournis directement par la Cité? Si c'était nécessaire et si 
Rakovsky le désirait, leur ami commun pourrait aller à Mos- 
cou avec l’assentiment de Macdonald. 
‘ Les bolchéviks se rendaient compte de la position difficile 
: de Macdonald. Les Izvestia du 14 février déclaraient que la 
reconnaissance avait en lui « un brave partisan ». Mais ils 
ne firent rien pour l'encourager. Litvinoff et Tchitcherine 
insistalent pour une reconnaissance sans condition. 

En fait, la reconnaissance fut inconditionnelle, bien que 
la non-intervention réciproque dans les affaires intérieures fût 
stipulée ainsi que le problème des dettes et des crédits. Mos- 
cou était invité à envoyer des délégués à une Conférence à 
Londres. Les ambassadeurs n'étaient pas désignés. Les deux 
pays, pour un temps, seraient représentés par les chargés 
d'affaires. La Grande-Bretagne désigna Mr. R. M. Hodgson 
qui avait représenté son Gouvernement auprès de Koltchak ; 
les bolchéviks, Christian Rakovsky. 

Faute d’un échange d’ambassadeurs, la reconnaissance prit 
un caractère de mauvais vouloir et fut en quelque sorte 1n- 
complète. Macdonald s'était ressenti des attaques personnelles 
dirigées contre lui par les leaders communistes en Russie ; 
son aversion à nommer O’Grady, à qui, suivant les bruits, il 
avait promis le poste qu'occupa R. M. Hodgson, joua aussi 
un rôle important. 
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L'attitude des bolchéviks envers Macdonald. 


Les bolchéviks entretiennent une sincère répugnance pour 
les « Petits-Bourgeoïs » labouristes timides et pour les so- 
cialistes non marxistes d'autrefois du type Macdonald-Snow- 
den-Clynes. Mais Macdonald était le chef d’un gouvernement 
avec lequel ils essayaient de s’entendre. Ils auraient au moins 
pu éviter temporairement d'exprimer leurs sentiments. Une 
telle contrainte n’est pas cependant habituelle dans le monde 
communiste. Les bolchéviks trouvent souvent qu'il est diffi- 
cile de tenir sa langue. 

Quoique la reconnaissance de jure de l'Angleterre fût un 
« grand progrès » et quoique Rykov, qui avait succédé à Lé- 
nine dans la direction des affaires, se rendît compte que « le 
pouvoir aux mains du Labour Party facilitait considérable- 
ment un accord », les bolchéviks menèrent une violente cam- 
pagne contre Macdonald. Dans un discours prononcé à Tiflis, 
Trotzky représentait le premier ministre anglais comme un 
« menchévik chrétien » — terme de profond opprobre en 
Russie soviétique — et la politique de Macdonald comme du 
« menchévisme en action ». « Les masses d'Orient, ajoutait- 
il, ne voient pas de différence entre les impérialistes et l’ac- 
tuel gouvernement anglais. » Souvent, la presse de Moscou 
publiaït des caricatures de l’honorable Macdonald avec une 
auréole, et un tel dessin dans la Pravda offensait tellemént 
les sentiments des Anglais que le journal était interdit en 
Angleterre. Trotzky, particulièrement, dépassait la mesure. 
« Il est impossible d’attendre de Macdonald, déclarait-il à 
Bakou, leader de la Deuxième Internationale et menchévik 
impénitent, qu'arrivant au. pouvoir il prenne un balai et 
nettoie les cafards de sa monarchie. » Zinoviev parlait de 
même. Les communistes attendaient des réformes radicales 
d'un gouvernement labouriste anglais. Ne publierait-il pas 
les traités secrets de l’avant-guerre et de la guerre ? N'’aboli- 
rait-il pas la Chambre des Lords, et ne toucherait-il pas à la 
monarchie, etc., etc. ? Là encore le communiste et l’homme 
d’État soviétique se heurtaient. 


,» # 
L'impression. 


En général, cependant, la reconnaissance avait une bonne 
presse en Russie et en Angleterre. Les Jzvestia notèrent 





LA RUSSIE SOVIÉTIQUE ENTRE A LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 423 


: La 
à 4 dupe “ 
A) à clos ET ris) Re" « PAGE 
Re D ee en 


« qu'elle brisait le blocus diplomatique autour de l’U. KR. S.S. 
et pousserait peut-être l'Amérique à ouvrir des négociations 
diplomatiques avec Moscou ». Elle délivra les bolchéviks 
d’une grosse anxiété — ils n’avaient jamais cessé de craindre 
une reprise des attaques étrangères. Maintenant, cela sem- 
blait impossible. 

En Angleterre, le très conservateur Morning Post regardait 
la reconnaissance comme un « saut dans la nuit » et Curzon 
croyait que c'était « une grave faute », mais ils restèrent 
presque seuls dans leur attitude. Les Conservateurs du groupe 
Garvin accueillirent chaudement la mesure. Les Libéraux la 
soutinrent à l’unanimité. « L'Europe est peut-être au seuil 
d'une ère nouvelle », affirmait le Manchester Guardian, le 
10 février, et les autres organes participèrent à cet enthou- 
siasme. Peut-être la plus intéressante réaction vint-elle de 
Eloyd George, qui divulgua un secret d'une importance ex- 
ceptionnelle dans un article du Daily Chronicie du 16 février. 

« Le gouvernement labouriste », écrivait-il, « est tout à 
fait justifié d'entamer des négociations séparées avec la Russie. 
L'action séparée de la France et de la Belgique dans la Rubr 
a dissous l’Entente, L’Angleterre et l'Italie ne sont plus 
gènées par l'alliance. » 

Si on lit entre les lignes, cela peut signifier que les quatre 
Puissances occidentales, alors que Lloyd George était encore 
au pouvoir, s'étaient engagées à ne pas entreprendre d'action 
séparée vis-à-vis de la Russie ou de FlAllemagne. Aussi, 
n'est-ce peut-être pas par hasard que les reconnaissances 1ita- 
lienne et anglaise se suivirent à cinq jours d intervalle. 


PATATE VEDETTE BRAIN 
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Le programme de l'Angleterre et les revendications 
bolchéviques. 


La reconnaissance n’était que le préliminaire formel du 
règlement des revendications de l'Angleterre en Russie et 
de la Russie en Angleterre. Suivant une autorité reconnue, la 
dette publique de la Russie envers la Grande-Bretagne s'éle- 
vait à 
Obligations du gouvernement et des chemins 
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Pour ces différentes matières, les chiffres sont très approxi- 
matifs. Durant les négociation entre Rakovsky et les porteurs 
de fonds anglais, les obligations russes souscrites en Angle- 
terre représentaient à peu près 39 à 50 millions de livres 
sterling. Les possesseurs de propriétés nationalisées, d'autre 
part, comptaient leurs investisserhents pour environ 3 mil- 
liards de livres sterling. La dette de guerre gouvernementale 
était plus ou moins fixée. Tout cela permettait une large 
marge de discussion. La note que les Anglais présentèrent 
ainsi aux bolchéviks se montait à une somme de 3.300.000.000 

4.500.000.000 de dollars environ. Ceux-ci présentèrent un 
contre-projet. Ils demandèrent des réparations pour les dom- 
mages causés par les armées anglaises et leurs partisans 
armés pendant la guerre civile. À Gênes, la délégation sovié- 
tique avait présenté une contre-note se montant approxima- 
tivement à 4.067.226.040 livres sterling. La part de l’Angle- 
terre était très importante. Rakovsky, dans un mémorandum 
adressé au gouvernement labouriste, que Ponsonby, sous- 


secrétaire d’État de Macdonald, jugeait « vague et peu satis- 


faisant », l’évaluait à environ 2 milliards de livres sterling. 
Mais peu importait la somme, les bolchéviks insistaient 
surtout pour que leur demande d’ indemnité fût dûment ac- 
cueillie. « Un million 350.000 vies humaines », affirmait 
Rakovsky à la session du 15 mai de la Conférence anglo- 
soviétique, « furent perdues dans la lutte contre l'intervention 
armée. Trois mille cinq cents ponts furent détruits. Des 
provinces entières furent dévastées. Je répète », continuait 
Rakovsky, « que la question des réclamations anglaises est 
indissolublement liée aux contre-réclamations soviétiques. » 

L'Histoire fournissait un précédent. Invariablement les 
Russes citaient le cas du navire corsaire Alabama, qui, bien 
qu'armé en Angleterre, n’appartenait pas au gouvernement 
britannique. Toutefois, la Cour d'arbitrage de Genève, le 
14 septembre 1872, ordonna au gouvernement anglais de 
payer au gouvernement des États-Unis la somme de 15 mil- 
lions 500.000 dollars pour les dommages causés par l’Ala- 
bama, mis au service de la Confédération sudiste contre le 
Nord. L'action britannique en Russie, en 1918 et 1920, fut 
plus directe et plus destructive. 

Rakovsky remarquait cependant que 

« La délégation sovié étique ne considère pas que sa contre- 
réclamation fait pièce à l’ensemble des réclamations britan- 
niques mais principalement aux dettes de guerre dues à l’An- 
gleterre. La délégation soviétique comprend bien que certains 
créanciers anglais privés doivent recevoir quelque satisfac-. 
tion. » 
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La Conférence de Gênes avait posé en principe que les 
dettes de guerre de la Russie envers l’Entente et que les 
réclamations des Soviets, au sujet des dommages de l’in- 
tervention et du blocus, s’annulaient les unes et les autres. 
Mais cela englobaït en entier la question des dettes interalliées. 
Si l'Angleterre effaçait les obligations de guerre de la Russie 
alors que celle-ci était dirigée par des bolchéviks détestés, la 
France et l'Italie étaient en droit de demander un traitement 
au moins aussi favorable. C’est pourquoi Ponsonby insista, 
le 15 mai, pour que la discussion des dettes de guerre et 
des contre-réclamations « fût reportée à une date ultérieure ». 
À la suite de cela, Ponsonby annonça au Parlement que les 
deux questions avaient été « remisées ». Il était sous-entendu 
par tout le monde que le gouvernement anglais acceptait la 
demande d'annulation des Soviets. Depuis, les Français adop- 
tèrent, en dernier, la même procédure et comme ni les 
Japonais n1 les [taliens n’avaient demandé à Moscou de payer 
les dettes de guerre du tzar ou de Kerensky, il faut croire 
que ce sujet ne sera plus jamais abordé dans des négociations 
ultérieures entre l’Union Soviétique et les Puissances. 

Les Russes mirent en avant un argument supplémentaire 


en faveur de l'annulation des dettes de guerre. Tandis que, 


durant la guerre, la France prêtait au tzar sans aucune ga- 
rantie spéciale, Lloyd George et Reginald Mc Kenna, chan- 
celiers de l'Échiquier, demandèrent en garantie un dépôt 
d'or russe, et à cette époque, suivant Harvey E. Fesk, pas 
moins de 331 millions de dollars de la réserve de métal tza- 
riste furent transportés par bateau en Grande-Bretagne par 
diverses routes pour éviter les sous-marins allemands. A cela, 
il faut ajouter la part anglaise sur les 120 millions de roubles 
Or payés aux Allemands par les bolchéviks, suivant les traités 
annexes de Brest-Litovsk ; somme transmise par les Alle- 
mands à divers pays alliés et gardée par eux en réserve, dans 
l'attente d’un règlement avec le gouvernement russe. Consi- 
dérant que les obligations de guerre des nations continentales 
envers l'Angleterre et l’Amérique étaient formellement éta- 
blies, la somme restant due par la Russie Soviétique dépassait 
à peine la valeur de l’or russe gardé par les banques an- 
glaises comme garantie du temps de guerre. Si les contre- 
réclamations soviétiques étaient maintenant mises dans la 
balance, la dette de guerre russe, comme les conservateurs 
eux-mêmes l’admettaient, devait être effacée de l’ardoise. 

Il restait encore les réclamations privées des porteurs an- 
glais de valeurs russes et celles des propriétaires expropriés 
en Russie. Cela formait, avec les petites pertes personnelles 
Occasionnées aux sujets britanniques — dépôts en banque, 
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salaires, bijoux, marchandises, etc. — un total, suivant les 
Anglais, de 26 millions de livres sterling, et cela fournit le 
sujet de la mémorable Conférence anglo-soviétique qui S'ou- 
vrit à Londres le 14 avril 1924. 

Les membres de la délégation britannique étaient : Arthur 
Ponsonby, V. A. H. Wellesley, J. D. Gregory, 0. nt be: 
O'Malley, F. Philipps, sir Sidney Chapman qui avait par- 
ticipé aux Conférences de Gênes et de La Haye, sir William 
Clark qui avait négocié à Moscou avec les bolchéviks avant 
l'intervention et H. Fountain. Les Russes étaient conduits 
par Christian Rakovsky. Des chefs soviétiques importants 
soutenaient ses efforts. C'étaient Tomsky, chef des Syndicats 
soviétiques et membre du Bureau politique du Parti Com- 
muniste, Scheidemann, président de la Banque d’État sovié- 
tique, Stomonyakov, Preobrajensky, Radchenko, de l’Union 
des mineurs, Schitkov, Haïdar Aliev, représentant du Turkes- 
tan, Koutouzov, des Syndicats, A. A. Joffe, le diplomate russe, 
et Schvernik. 


| 


Le mémorandum des banquiers. 


Le jour de l’ouverture de la Conférence, un mémorandum 
fut soumis au gouvernement anglais et à la presse, portant 
les signatures, entre autres, de Charles Addis et E. C: Gren- 
fell, de la Banque d'Angleterre, Walter Leaf, de la West- 


minster Bank, Reginald McKenna, de la Midland Bank, 


J. Beaumont Pease, de la Lloyd’s Bank, et lord Swaythling, 
de la S. Montagu and Co. Lord Revelstoke, de la Baring Bros 
Bank, où des sommes importantes d’or tzariste étaient dé- 
posées, joua aussi un rôle important dans l'établissement de 
ce mémorandum. 

Le mémorandum des banquiers demandait que les bol- 
chéviks reconnussent les dettes privées et publiques de la 
Russie, qu’une restitution équitable de la propriété privée 
fût faite aux tenants étrangers, qu'un code civil approprié fût 
mis en application effective, que des Cours de Justice indépen- 
dantes fussent créées et que la validité en général du contrat 
privé fût de nouveau fermement établie, que le Gouverne- 
ment soviétique garantit que dans l’avenir la propriété privée 
serait libérée de la crainte de toute confiscation possible par 
l’État, que les banquiers, les industriels et les commerçants 
anglais eussent la possibilité d’agir librement avec des insti- 
tutions privées similaires en Russie; et que les bolchéviks 
abandonnent leur propagande. 
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Le deuxième paragraphe demandait donc ce que les bol- 
chéviks avaient refusé à Gênes et à La Haye ; le troisième, 
une capitulation comme celles de la Chine et de la Turquie 
d’avant-guerre ; le cinquième, l’abolition du monopole du 
commerce extérieur du Gouvernement Soviétique, un des 
plus importants principes de l'État bolchévik. Les auteurs 
du mémorandum étaient des financiers renommés et des 
hommes avisés. Ils savaient qu'aucun gouvernement bolché- 


vik ne pouvait accepter leur programme sans se condam- 


ner à mort. C'était la résignation ou la chute des bofchéviks. 
Le mémorandum révélait l’opposition des financiers et des 
affairistes anglais à un règlement avec la Russie. La position 
de Macdonald était évidemment délicate, car l’accord écono- 
mique avec les Soviets dépendait plus de la Cité que de 
Downing Street. 


La Conférence de Downing Street. 


La Conférence s’ouvrit le 14 avril par l'adresse de bien- 
venue de Macdonald et la réponse de Rakovsky. La seconde 
session, le jour suivant, fut occupée par la discussion de 
ces traités anglo-russes qui n'avaient plus de valeur ou étaient 
devenus impraticables et devaient être annulés ou modifiés. 
Les sessions du 16 et du 24 furent occupées par des questions 
de procédure, de vieux traités, l’organisation des comités et 
autres sujets techniques secondaires. Les deux délégations tà- 
tonnaient et ne s’y retrouvaient pas. Ce n’est que le 15 mai 
que le vrai problème des dettes de guerre et du contre-projet 
fut abordé. Et finalement le 20 mai, la discussion aborda 
le sujet des propriétaires expropriés. Le 15 mai, Rakovsky 
avait déclaré : « La nationalisation est le résultat légal de 
la révolution et nous devons refuser d’en payer les consé- 
quences. » Bien que les Anglais ne voulussent pas accepter 
ce principe ni les Russes en démordre, le chef de la délégation 
soviétique déclara cependant qu'ils essaieraient de trouver un 
terrain d'entente. En attendant, il leur fallait des renseigne- 
ments. Que réclamaient les anciens propriétaires? Deman:- 
daient-ils des concessions? Les bolchéviks se rendaient 
compte que refuser d'étudier leurs plaintes serait rendre l’ac- 
cord impossible. Pour cette raison, et non parce qu'ils trou- 
valent justes les revendications, ils consentirent à chercher 
quelles compensations pourraient être appliquées. 


1. Le compte rendu ici donné suivait les Protocoles non publiés. 
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Quant aux engagements d’avant-guerre, Rakovsky proposa 
| cette formule : 
| « En vue de la conclusion, avec l'assistance du gouverne- 
Fes F ss ment britannique, d’un emprunt à long terme pour les be- 
ÈS soins de la production”, le gouvernement de l’Union Sovié- 
re ! : tique accepte, selon le montant et les conditions de l’emprunt, 
& 






Fe: de déterminer une certaine somme qui servira à couvrir les 
Fe À dettes d’avant-guerre de la Russie envers les sujets britan- 
re À L. niques. » 
| HE 4 Le point de vue soviétique avait toujours été clair. I avait 
RE été présenté à Gênes et bien souvent depuis. Les bolchéviks 
RS y ne pouvaient pas et ne voulaient pas reconnaître ni payer 
D ! les dettes de leurs prédécesseurs, à moins de concessions de 
1 | 2: : crédits ou d'emprunts de la part des pays dont il fallait 
EE + satisfaire les porteurs de titres. Les ouvriers et les paysans, 
Ré À: : disaient-ils, ne voudraient pas payer les notes du tzarisme. 
à LE. + Parlant de la Russie d’avant-guerre, Pasvolsky et Moulton 
à Fe disent? : « C'était un vieux pays avec une énorme dette 
Ê : ee: : étrangère, résultant des guerres passées et de la mauvaise 
Ë un administration financière*. » 
_ # ER Les masses populaires n'étaient pour rien dans les œuEeTTres 
Le le - et la mauvaise administration tzaristes. Elles avaient assez 
+ é souffert de cela. D'ailleurs, ces auteurs expliquent que Île 


2 développement des chemins de fer russes n’améliorait pas les 
b.: conditions d'existence : « Les bureaucrates russes se conten- 


RE PARENT R RATÉ DE AE UN AE 


hi À taient du système économique féodal du pays; ils ne s'inté- 
+ 2 ressaient pas à son lérolobretient intérieur... », mais ser- 
: LS vaient uniquement de garantie aux € mprunts etre. 
7. Non seulement les socialistes et les communistes, mais 
die. même les libéraux modérés, qui jouèrent un rôle dans la 
2 FA vie politique russe d’avant-guerre, avaient averti à plusieurs 
4 Ne reprises les créditeurs étrangers que Fe successeurs de l’au- 
pc EX tocratie ne porteraient pas la responsabilité de ses emprunts, 
ES EX. qui furent gaspillés pour l’oppression du peuple et pour toutes 
es. 2e les mesures qui provoquaient l’antagonisme des autres Puis- 
he | + sances. 
+ . - Si les Soviets s’en étaient tenus à une position dogmatique 
Li ou théorique, ils eussent refusé de payer les dettes d’avant- 
à : & guerre et de la guerre. Maïs ils se comportaient en réalistes. 
st. Ne. Une telle politique, par rapport aux obligations du temps 
ir Ne de paix, eût rendu trop difficiles et trop tendues les relations 
À ed: économiques avec les autres pays. Un arrangement était op- 
PR 
; e Le. | 1. Et non pour les besoins du budget. (Note de l’auteur.) 
+. Ne 2. Russian Debts and Russian Reconstruction. Léo Pasvolsky et Ha- 
24 à rold G. Moulton. New-York, 1924, p. 38. 
- + + 3. Les italiques sont miennes. (Note de l’auteur.) 
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portun et Moscou proposa le suivant : La Grande- Bretagne 
accorderait à l’Union Soviétique un emprunt de 50 es 
de livres sterling avec un intérêt annuel d'environ 8 %. En 
Russie, l'intérêt de l'argent était d'environ 13 e Fr 
emploierait la différence, soit 5 % environ, à satisfaire les 
réclamations des porteurs de fonds russes d’avant- -guerre. Un 
million de livres sterling ou plus, selon l’ importance du prêt, 
serait ainsi employé dans ce but. 

L’emprunt était le sine qua non du paiement des dettes. 
« La question centrale, c’est l'emprunt », disait Rakovsky 
dans une interview des Lost du 30 _— « Chacun sait, 
déclarait Zinoviev au Congrès du Parti Anne de mai 
1924, que nous n'avons aucune possibilité ) 
— en dehors de nos propres ress ces “fallait. SOUS-en- 
tendre. 

Aucun large crédit d'’e: 
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part de l'emprunt ; sel TT = 
était évident que Moscou attendait au moins une pet tite somme 
d'argent liquide. D'ailleurs les efforts faits en février pour 
étendre les bénéfices du Trade Facilities Act à la Russie res- 
tèrent inéffectifs. Le 12 évrier, J. Maxton, J.-E. Mills, et 
W. P. Coates se craoitre chez W. Lunn. ministre du 
Commerce extérieur, et le pressèrent d'introduire l’Union 
Soviétique dans le système. Un mémorandum concernant cé 
sujet fut présenté à Sidney Webb, président du Board of 
Trade, et quelques jours plus tard, Macdonald assura de vive 
Voix Mr. Lunn qu'il recevrait avec plaisir la demande des 
firmes commerciales, Toutefois. lorsque l'’Arcos et.d'autres 
compagnies présentèrent leurs r equêtes, rien ne fut entrepris. 


+ 


La garantie du gouvernement d'un em prunt bolchévik. 


LL 7 


En dépit du fait que les bolchéviks considéraient la Confé- 
rence tout entière basée sur un emprunt garanti par le Gou- 
vernement britannique, le Cabinet travailliste s’opposa à 
une telle garantie. À la session du 20 mai, Ponsonby déc lara 


emphatiquement que 1« le Gouvernement britannique ne pou- 
Vait en aucune façon : garantir un tel emprunt ». Macdonald 
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maintenait que les bolchéviks devaient négocier directement 
avec la Cité. Il sentait que ce n'était pas tant la garantie du 
Gouvernement que sa bonne volonté qui était recherchée. 
Mais quand Rakovsky alla dans la Cité, ses requêtes furent 
vaines. Il parla avec Reginald McKenna, lord Inverforth, 
Mr. Bell, de la Lloyd’s Bank, et lord Revelstoke, de la Baring 
Bros. Lord Inverforth s’intéressait énormément aux affaires 
russes. En 1925, il négocia un contrat par lequel le Syndicat 
soviétique du Naphte devait fournir la flotte britannique en 
pétrole caucasien, et, en 1926, il vint incognito à Moscou, 
pour discuter plusieurs grandes affaires avec les chefs com- 
munistes. Mais au cours de sa conversation avec Rakovsky, 
Inverforth déclara que les bolchéviks n'avaient aucun besoin 
d'emprunter. Voulaient-ils construire des chemins de fer ? 
Cela pouvait être réalisé directement par des banquiers an- 
glais et des industriels. Voulaient-ils développer leurs champs 
de pétrole, leurs mines de charbon et d'or, etc. ? JL n'y avait 
qu’à inviter les capitalistes anglais à entreprendre le travail 
de production en Russie. 

Après de telles entrevues, Rakovsky et le gouvernement 
travailliste étaient convaincus que la Cité refuserait un em- 
prunt sans garantie de l'État. La lutte maintenant commen- 
cait à convaincre Macdonald et ses ministres d'accorder la 
garantie. Litvinoff passa quelques jours à Londres au milieu 
de juin et s’en alla avec une impression pessimiste. Les cercles 
du Labour Party étaient divisés. Ceux qui se trouvaient en 
contact avec les banques et l’industrie étaient opposés à la 
garantie. Les chefs de l’aile gauche, pressés fortement par les 
Trade Unions de résoudre le problème du chômage en ou- 
vrant le marché russe, étaient favorables. Quand Rakovsky 
quitta Londres pour Moscou, hâtivement, en avion, le 26 juil- 
let 1924, la question était encore en suspens. En route, un 
message de Ponsonby lui annonça que la garantie serait ac- 
cordée. Cette décision fut prise à une session du Cabinet, 
la dernière semaine de juillet. Snowden persista dans son 
opposition inflexible. T1 fut soutenu par J. H. Thomas, lord 
Olivier, secrétaire d’État aux Indes, et — à la surprise de 
beaucoup — par le colonel Josiah G. Wedgewood, qui com- 
battit durement le projet. Quand Ponsonby suggéra un em- 
prunt de 30 millions de livres sterling, Snowden s'y opposa. 
Mais le premier ministre et Henderson tinrent ferme aux 
côtés de Ponsonby. Snowden, disait Macdonald, considère 
le problème du point de vue étroit de l'Échiquier. Mais la 
pacification de l'Europe et du monde y était impliquée. Le 
débat fut long et dur. Finalement, cependant, la faction Mac- 
donald-Ponsonby l’emporta. 
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La question de la garantie a été pendant des années le 
sujet de multiples discussions dans la presse, et les préjugés 
de partis y ont ajouté bien des mensonges. Macdonald s'y 
était opposé aussi longtemps qu'il crut qu'un simple signe 
de lui suffirait à persuader les banquiers de prêter à la 
Russie. Mais quand il fut prouvé que c'était une illusion, 
sachant que sans emprunt, aucun règlement n'était possible. 
il décida de soutenir la garantie. Le temps, de plus, pressait 
le premier ministre labouriste. Le Parlement devait s’ajour- 
ner tôt, en août, et il ne pouvait le renvoyer sans qu’une 
conclusion définitive fût donnée aux négociations anglo-sovié- 
tiques. 


Négociaons avec les porteurs d'obligations. 


Cependant, la Conférence officielle avait été suspendue pour 
plus de deux mois. Elle se réunit le 27 mai, alors que l’avenir 
semblait très sombre. Ponsonby avertit les Russes que le 
gouvernement n'avait pas de majorité et ne pouvait prendre 
aucune « mesure spéciale ou trop extraordinaire ». La ses- 
sion suivante eut lieu, plus de deux mois après — le 4 août — 
après que la garantie eut été adoptée. 

Pendant ce temps, les Soviets négocièrent directement avec 
les porteurs anglais de fonds russes. Downing Street décida 
de ne pas s’interposer entre les Soviets et leurs créditeurs, 
sauf au cas où ils ne pourraient s'entendre sans cette média- 


tion. Et les porteurs de fonds eux-mêmes insistèrent pour 


engager des pourparlers directement avec les bolchéviks. 
La première réunion entre Rakovsky, Scheidemann et les 
représentants des porteurs de fonds se tint au Foreign Office 
le 12 juin. Ponsonby et Gregory vinrent faire état de leur 
non-participation et partirent. Sir George Marjoribanks et 
MM. Crisp, Trotter, Cooper et Cramp représentaient les crédi- 
teurs. [Is refusèrent de présenter un état de leurs réclamations 
mais demandèrent à Rakovsky de faire son offre. Il était à 
peu près convenu que la totalité de la dette serait réduite. Mais 
quelle somme cela représentait-il ? La seconde réunion se 
tint 17, Morgate Street le 23 juin et tourna autour de la même 
question. Rakovsky montra un rapport qui lui avait été com- 
muniqué officiellement par le Board of Trade le 1* mai, sui- 
vant lequel les réclamations enregistrées par le gouvernement 
au 31 mai 1924 s’élevaient à un total de 39.023.165 livres. Ce 
chiffre, ajoutait Rakovsky, était à peu près le même que celui 
du ministre des finances tzaristes. 
Le président Barnett cependant, dit que quelques porteurs 
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n'avaient pas encore fait enregistrer leurs obligations et que 
le total devait monter à 50 ou 60.000.000 de livres. Il suggéra 
le chiffre de 50.000.000 comme base de discussion. Mais 
Rakovsky s’en tint à la somme du Board oi Trade et déclara 
ensuite que les Soviets, s’ils‘obtenaient un emprunt en Angle- 
terre garanti par le Gouvernement, paieraient 6.000.000 de 
livres ou 16 % du tout. Cela, remarqua Rakovsky, représentait 


plus de trois fois la valeur présente de tous les titres russes 


en Grande-Bretagne. 

La troisième et dernière session de la conférence avec les 
obligataires se tint le 27 juin. Ceux-ci refusèrent l'offre de 
Rakovsky et refusèrent aussi de faire une offre. En consé- 
quence, Rakovsky déclara qu’à moins d’une réponse des obli- 
gataires avant quelques jours, leurs réclamations seraient dis- 
cutées sans eux à la Conférence officielle anglo-soviétique. Les 
pourparlers privés finirent là sans résultat. Mais avant la rup- 
ture définitive, M. Burtsh-Crisp, l’un des plus importants 
obligataires, passa à Rakovsky une note au crayon que celui-ci 
montra plus tard à l’auteur. Elle contenait la proposition de 
règlement suivante : « Le montant à percevoir sera réduit à 
50 %. Les Soviets devront payer 2 1/2 % sur la moitié du 
compte et les obligataires donneront une option aux Soviets 
pour solder le principal à 50 % d’escompte, c'est-à-dire 29 % 
de la somme originale. » Si l’option n'était pas levée dans 


le délai de cinq ans, ajoutait M. Crisp, les paiements s’éten- 


draient sur une période de cinquante ans. 

Sur cette base, un règlement pouvait être facilement conclu. 
M. Crisp croyait apparemment qu'il pourrait mobiliser 50 % 
des obligataires pour sa solution — idée qui se retrouva dans 
le traité définitif. 


La rupture. 


La revendication des obligataires réservée pour l'examen 
de la Conférence officielle et la garantie acceptée par le cabi- 
net britannique, les discussions avaient atteint leur dernière 
étape. La session décisive eut lieu le 4 août. Elle dura vingt 
heures et laissa les participants dans un état de dépression 
physique. Elle se termina sur une rupture sensationnelle. 
Quand les débats s’ouvrirent, Ponsonby déclara : « Aux pré- 


cédentes réunions, j'ai répété plus d’une fois que le Gouver- : 
nement ne pouvait entreprendre de garantir un emprunt. 


Cette décision a été infirmée... Je peux donner l'assurance que 
le Trade Facilities Act s'applique à la Russie des Soviets. » 
L'objection de Macdonald à la garantie avait menacé le 
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succès des négociations. Son acceptation avait préparé le 
chemin à un règlement final. Les Russes sentaient qu’un 
accord était à portée. Les deux parties avaient fait des con- 
cessions. L'annulation ou la correction des vieux traités avait 
été établie par les experts. La mise au point d’un traité com- 
mercial important ne présentait aucune difficulté. Une con- 
vention fut établie qui satisfaisait les intérêts des pêcheurs 
anglais. — Les bolchéviks renonçaient à leur prétention de 
porter à douze milles la limite des eaux territoriales dans la 
mer Blanche. Une protection était accordée aux pêcheurs 
soviétiques contre les chalutiers anglais mieux équipés. Et 
on y introduisit même un article par lequel l'Université de 
Leyde devait être l’arbitre des discussions. « C’est le premier 
traité d arbitrage dans lequel les Soviets soient entrés », di- 
sait Rakovsky. Mais les détails de la procédure d'arbitrage 
demandaient à être soigneusement scrutés, et la Conférence 
s était donné la tâche de tout mettre au point pour que Mac- 
donald püût présenter le traité au Parlement avant les va- 
cances. Par suite de cette hâte, la clause d'arbitrage fut éli- 
minée de l'accord de pêche. 

Il ne restait plus maintenant que deux problèmes en 
suspens : les obligations et les propriétés privées nationali- 
sées. Rakov Sky déclara que puisque. les négociations avec les 
porteurs de bons n'avaient pas porté de fruits, le Gouverne- 
ment anglais devait s’en occuper. Il n ee pas que le 


Gouvernement négociât avec les obligataires ; c'était l'affaire 


de Moscou. Mais le Gouvernement mets représentait la na- 
tion et si un accord pouvait être conclu avec au moins la moi- 
tié des demandeurs, le Gouvernement devait regarder l'accord 
comme légal et satisfaisant. Ponsonby accepta et cela fut 
notifié dans l’article 6 du traité général !. 

L'article 7 réservait « pour une discussion ultérieure toutes 
les questions concernant les emprunts de guerre faits aux 
Anglais par la Russie, l'or russe déposé par le Gouvernement 
tzariste en Angleterre au cours de la guerre ou par |’ Allemagne 
après le traité de Brest-Litovsk, es. autres dettes du tzar et 
de Kerensky, et les contre- réclamations bolchéviques. 

Les articles 8 et 9 pourvoyaient au règlement des petites 
réclamations des nationaux anglais. Moscou devait payer au 
Gouvernement anglais une somme globale à distribuer parmi 
les requérants. 

La session ayant maintenant trouvé une formule acceptable 
pour le règlement de la question des obligataires s’attaqua au 


1. Voir Livre Blanc Britannique, Russie n° 4. Londres, 1924, Cmd. 
2260. 
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problème de la propriété privée. Les conférences de Gênes 
et de La Haye avaient échoué sur ce roc. Une grande partie de 
l'opposition étrangère au Gouvernement Soviétique trouvait 
son inspiration et son soutien chez les industriels dont les 
propriétés avaient été séquestrées. Urquhart avait bien accueilli 
l’ultimatum Curzon et avait probablement aidé à créer l’atmo- 
sphère qui l’avait rendu possible. Il avait organisé l’Associa- 
tion des créanciers anglais de la Russie, qui devint une des 
sources principales de l'agitation anti-soviétique en Angle- 
terre. Sir Henry Deterding, un autre propriétaire dépossédé, 
avait parrainé le blocus du pétrole contre la Russie en 1922 
et 1923 et tandis que lui-même faisait des tentatives auprès 
du Syndicat soviétique officiel du naphte, il combattait avec 
véhémence et persistance la vente du pétrole soviétique 
« volé ». De plus les ex-propriétaires anglaïs n’étaient pas sans 
influence sur le Gouvernement anglais — même sur un gou- 
vernement travailliste. Le cabinet Macdonald avait en fait, 
comme le déclara Ponsonby dans la si longue séance du 
4 août, accédé à la demande des Soviets de garantir l’em- 
prunt, sous condition que le traité se rapportant à la propriété 
privée nationalisée restât essentiellement inchangé. 

Pratiquement, tous les anciens propriétaires avaient pré- 
senté leurs réclamations à Rakovsky à Londres, Une Anglaise 
voulait aller trouver l’envoyé soviétique et percevoir son loyer 
pour les trois ans qu'il avait vécu dans sa maïson à Kharkov 
alors qu'il était premier ministre d'Ukraine. Des demandes 
plus sérieuses furent faites par la Lena Goldfields C°, Ür- 
quhart’s Russo-Asiatic Corporation, etc. Seul, Deterding ne 
présenta aucune demande de concession ou de compensation. 
Il désirait seulement être réintégré dans la propriété de son 
matériel d’exploitation. 

Le Gouvernement Soviétique avait décidé d'admettre soit 
Urquhart soit la Lena Goldfields en Sibérie, mais non les 
deux. Rakovsky avait reçu une offre favorable de la dernière. 
« Les directeurs de la Lena Goldfields, à tort ou à raison, 
écrivait Herbert Guedalla, président de la Compagnie, dans le 
Morning Post du 12 mai 1925, en vinrent à cette conclusion, 
il y a quelque temps, que le recouvrement des lourdes pertes, 
subies par leurs actionnaires en Russie, suivrait une trop lente 
procédure par les méthodes de la diplomatie gouvernemen- 
tale... Nous... avons approché le Gouvernement Soviétique…. 
ce n'est pas lui qui s’est approché de nous... » Cette lettre 
montrait une attitude sérieuse et amicale qui ne pouvait 
qu impressionner les Russes. Le représentant de la Lena Gold- 
fields qui rencontra Rakovsky était Walter L. Brown, un des 
membres officiels de l'Association de secours américaine 
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Hoover, qui apporta à Rakovsky une note de recommandation 
d’un membre influent de la Kuhn, Lœb et Ci° de New-York. 
Ses discussions avec les représentants soviétiques promettaient 
de porter des fruits. 

Des progrès furent marqués dans les discussions avec 
d'autres compagnies, car le Gouvernement Soviétique avait 
l'intention d'attribuer un grand nombre de concessions aux 
anciens propriétaires, non pas parce qu'il considérait que la 
nationalisation était mauvaise, illégale ou impossible, mais 
comme le déclara Rakovsky le 5 août, à 3 heures de l’après- 
midi, « parce que nous pensons que les concessionnaires se- 
ront des travailleurs capables en Russie ». 

Les bolchéviks ne pouvaient cependant pas satisfaire tous 
les anciens propriétaires. Une controverse s’engagea au sujet 
du mot pertes substitué à celui de requêtes. La substitution 
du mot pertes à requêtes, avait averti Rakovsky, rend le traité 
entièrement inacceptable. « Nous n’avons aucune obligation 
de payer des pertes », affirmait-il, « mais nous sommes prêts 
à donner une compensation sous forme de concessions ou 
peut-être même en espèces. » Payer des réparations pour des 
pertes, c'était reconnaître l’illégalité de la nationalisation, 
tandis que satisfaire aux requêtes permettait simplement aux 
capitalistes de retourner en Russie pour rendre service au pays. 

On touchait là un point de droit important. Dans le traité 
commercial anglo-russe du 16 mars 1921 les bolchéviks avaient 
accepté les réclamations anglaises privées. Peu après, en 
avril 1922, le traité de Rapallo avait été négocié avec l’Alle- 
magne. En conséquence Scheidemann déclara que « si l’idée 
du règlement des pertes était adoptée, de semblables récla- 
mations pouvaient être présentées non seulement par des 
Anglais, mais aussi par d’autres nationaux ». Un précédent 
serait créé dont les bolchéviks pourraient souffrir dans leur 
pourparlers futurs avec la France, l'Amérique, etc. 

Lä-dessus, Ponsonby expliqua que le Gouvernement britan- 
nique ne demandait pas que les bolchéviks satisfassent à 
toutes les réclamations, mais seulement les « valident ». 
Les délégués fatigués commencèrent alors à discuter la ques- 
tion de la validité. Mais qui déciderait ? L’emprunt ne serait 
conclu, suivant l’opinion des Anglais, que lorsque des progrès 
suffisants auraient été faits dans la question du règlement 
des requêtes, la décision quant à la validité reposant sur 
Downing Street. Rakovsky suggéra que ces requêtes seraient 
satisfaites dans la mesure où elles seraient reconnues par le 
Gouvernement Soviétique ou par les deux Gouvernements. 

H était sept heures quinze du matin. Peut-être que si les 
négociateurs avaient dormi, ils auraient pu finir par s’en- 
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tendre. Peut-être que si Gregory, du Foreign Office, n’avart pas 
suggéré à Ponsonby, à quatre heures de l'après-midi, de 
rompre, rien ne serait arrivé. Peut-être quelques minutes de 
conversation entre Ponsonby et Macdonald ou entre Mac- 
donald et certains chefs du Labour auraient suffi à éviter ia 
rupture. Quoi qu'il en fût, Ponsonby se leva à sept heures 
quinze pour annoncer que le traité, malheureusement, ne 
pouvait pas être signé et que par conséquent les négociations 
tombaient à terre. | 

Un gouvernement travailhste et un gouvernement ouvrier- 
paysan s'étaient divisés sur une question impliquant la pro- 
priété privée de capitalistes expropriés. La position de Moscou 
était claire : elle ne voulait pas payer plus qu'il n'était néces- 
saire. Elle pensait qu'il n’y avait rien à payer, mais que 
pour des buts uniquement pratiques, elle pouvait faire des 
concessions. Le Gouvernement anglais sentait la pression des 
industriels et des banques. Accorder trop aurait mis en danger 
la position du Labour Party aux Communes. Macdonald en- 
tendait garder le dessus. Il demandait que toutes les requêtes 
au sujet de la propriété privée fussent satisfaites, ou au moins 
que l’on s’en remît à la Grande-Bretagne pour déterminer 
ce qui était valable. 


Arrangements en coulisse. 


Quand Rakovsky rentra chez lui, après l’exténuante ba- 
taille de vingt heures, il téléphona à André F. Rothstein, 
secrétaire de la délégation soviétique, d'informer les chefs du 
Labour Party de la rupture. 

Cette après-midi-là, l'Angleterre était émue. La presse con- 
servatrice se réjouissait. Le Labour Party se rendait compte 
qu'outre la signification intrinsèque de cette impossibilité 
d’entente avec les Russes, l’écroulement des négociations en- 
traînerait probablement la chute du cabinet. 

Tout d’abord les chefs du Labour persuadèrent Macdonald 
de remettre l’ajournement du Parlement pour s’efforcer une 
dernière fois de cicatriser la blessure. Le même soir, Ra- 
kovsky se rendit à une convocation pour rendre compte des 
négociations devant une assemblée spéciale de vingt-cinq 
parlementaires membres du Labour Party. Le Commander 
Kenworthy, bien qu’encore libéral, en faisait partie. 

Purcell, Morel, Wallhead, Lansbury, Maxton et d'autres 
députés trade-unionistes de gauche se réunirent avec Pon- 
sonby et probablement Macdonald et le même soir appor- 
tèrent au chef de la délégation russe qui attendait sur la 
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terrasse de la Chambre des Communes avec un député tra- 
vailliste, la bonne nouvelle que les négociations seraient re- 
prises le lendemain 6 août. En fait, le matin suivant, Gregory 
présenta une nouvelle formule du Foreign Office que Ra- 
kovsky rejeta, la considérant comme pire que la solution 
anciennement prévue. Moins de quelques heures plus tard, les 
chefs de la gauche soumirent à Rakovsky une troisième for- 
mule du Foreign Office. Cette fois, après consultation avec 
ses collègues, il accepta. 

Ce même jour, 6 août, la Conférence anglo-soviétique se 
réunit de nouveau. Ponsonby lut la nouvelle formule de 
l’article en discussion sur la propriété privée et Rakovsky 
approuva immédiatement. C’est une caractéristique de la vive 
intelligence de Rakovsky que lorsque ce grand problème fut 
hquidé, il remit sur le tapis la question de l’ilot Wrangel 
dans PArctique et décida Ponsonby à déclarer de façon 
définitive que, après consultation avec le gouvernement cana- 
dien, « le gouvernement de Sa Majesté retirait toute récla- 
mation concernant l’île de Wrangel ». 

Le 10 août, le traité général anglo-soviétique et le traité 
commercial furent signés par Macdonald et Ponsonby et par 
Rakovsky, Joffe, Radchenko, Scheidemann et Tomsky. 

L'article 10 élaborait la procédure pour le règlement des 
réclamations au sujet de la propriété privée. L'article 11 
stipulait qu’un second traité contiendrait : 1° les conditions 


pour le règlement des requêtes des obligataires ; 2° le montant 


et la méthode de paiement des compensations pour les pertes 
de petite importance ; et 3° « un accord aux réclamations de 
la propriété autres que celles établies directement par le gou- 
vernement de PU. R. S. S. » C'était la formule au sujet de 
la propriété privée atteinte après la rupture. Moscou négocie- 
rait séparément avec les propriétaires expropriés. Les requêtes 
qui ne seraient pas satisfaites par cette méthode d'accord 
privé seraient réglées suivant les clauses contenues dans le 
second traité. On comprenait en général, que cela signifiait 
que des tribunaux seraient créés pour juger des plaintes pré- 
sentées par de nombreux petits propriétaires qui avaient souf- 
fert par la révolution. Mais les requêtes plus importantes 
comme celles de Urquhart et des autres grandes firmes se- 
raient réglées par des négociations directes et prépareraient 
le chemin à l'emprunt. 

C'est seulement à ce moment que le second traité serait 
signé. Et c’est seulement lorsque le second traité serait signé 
que le gouvernement britannique « demanderait au Parlement 
de lui permettre de garantir les intérêts et le fonds d’amor- 
tissement d’un emprunt émis par le gouvernement de 
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l’U. R. S. S. ». Ni le montant, ni les conditions, ni les termes 
n'étaient établis. 










































Critique hostile. 


« Les intérêts britanniques sont trahis ! » criait d’une voix 
aiguë le Morning Post. Le Daily Telegraph commentait 
« l’inutihté du traité ». Les cercles des affaires et de la Cité 
s Opposaient en sous-main au traité, et au Parlement les con- 
servateurs et les libéraux les approuvaient. Même Lloyd George 
attaqua le nouvel accord, bien qu’à Gênes ïl eût été prêt à 
accorder aux bolchéviks plus qu'il n’était stipulé dans le 
traité Macdonald-Rakovsky où ils étaient d'accord pour don- 
ner moins qu'il avait été promis en 1924. | 

Le traité, en ce qui concernait les Anglais, contenait sans 
doute beaucoup d'insuffisances. M. Garvin résuma la situa- 
tion dans l’Observer du 10 août 1924. « Il » (le traïté), 
écrivait-1l, « restitue ce qui peut être restitué et laisse le 
reste au temps et à la bonne volonté... » C'était une demi- 
solution avec la promesse d’une solution complète. 

Concrètement, le traité réglait le problème des anciens 
traités ; 1} stipulait un règlement de pêche qui satisfaisait 
grandement les pêcheurs anglais, et il engageait les deux 
parties contractantes à éviter la propagande et l'intrusion 
dans les affaires intérieures ; il s’y ajoutait un accord com- 
mercial détaillé. Que la Russie pût ou non, par la suite, con- 
tracter son emprunt, ces clauses demeureraient valables. 

De plus, le traité général établissait que les Soviets recon- 
naissaient leur responsabilité pour régler les requêtes des 
obligataires, petits porteurs et propriétaires privés expro- 
priés, et établissait aussi le mécanisme pour le règlement de 
ces requêtes. Si le mécanisme faisait défaut et que les requêtes 
restent non réglées, les bolchéviks n’obtiendraient pas d’em- 
prunt. 

Le traité ne contenait aucun règlement définitif actuel. Mais 
il aplanissait la route pour un règlement futur. Il était facile *Æ 
de comprendre d’après les négociations de Rakovsky avec les É 
obligataires et les propriétaires de terrain, d’après ses décla- 
rations enregistrées dans le protocole de Fa conférence anglo- 
soviétique, et d’après les déclarations et le ténor de la presse 
soviétique, que le Gouvernement Soviétique voulait un accord 
final. Si ses mtentions avaient été différentes, il n’eût jamais | 
donné son accord à des concessions qui en fait l’exposaient à E 
de violentes critiques dans l’Union Soviétique. 

Le traité était une petite avance vers un plus large paie- 
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ment futur en même temps qu'une garantie de ce paiement, 


La chute de Macdonald. 


Une puissante opposition aux traités se développa bientôt, 
dans un esprit analogue à celui du mémorandum des ban- 
quiers, le jour de l’ouverture de la conférence. Les traités 
restèrent sur la table vingt et un jours avant d’être ratifiés 
par le Parlement. Depuis que le Labour ne contrôlait plus 
la majorité, les libéraux tenaient la balance. Le 10 septembre, 
un ancien ministre de Lloyd George informa Rakovsky par 
lettre qu’ « une proportion considérable de libéraux voterait 
définitivement contre la ratification des traités et, en retour, 
un nombre considérable ne voterait pas du tout ». Lloyd 
George avait toujours favorisé un règlement économique avec 
les Soviets. El l’avait écrit sur sa bannière en 1920 et 1921 à 
Gênes et à La Haye. En fait, sa position n'avait pas changé 
en 1924. Mais l'œil de l’ex-Premier était maintenant fixé Sur 
la scène politique de son pays. Il préférait risquer les élec- 
tions d'automne avant que le Labour ait établi un trop long 
et trop bon record en charge. La polémique fit rage tout le 
mois de septembre et le 2 octobre, le Daily Herald de Lon- 
dres, organe du Labour, publia en pleine première page un 
article intitulé : « Préparez-vous pour une élection géné- 
rale ! » 

Pendant cette période, le gouvernement arrêta les pour- 
suites contre John Ross Campbell, directeur de l'organe 
communiste Worker’s Weekly, accusé d'avoir provoqué les 
troupes royales à la révolte. Les motions de censures des 
tories et des libéraux contre le cabinet Macdonald s'en réfé- 
raient à-cette action, mais ce n'était un secret pour personne 
que le cas Campbell n’était qu’une excuse pour enterrer Île 
gouvernement qui avait signé les traités anglo-soviétiques. 
Sir Robert Horne qui conduisit l'attaque contre les traités 
à la Chambre des Communes, conduisait aussi lattaque 
contre la grâce de Campbell. 

Pas d’argent anglais pour construire la Russie Soviétique, 
tel était le cri de guerre de l'opposition. Mais, se plaignait 
le Daily Herald du 6 octobre, si le gouvernement labourisie 
avait proposé de dépenser cinquante millions de livres pour 
détruire la Russie, on n'aurait pas parlé d’une élection 
générale. 

L’atmosphère était maintenant extrêmement tendue. Aucun 
compromis n'était possible. Le 8 octobre le gouvernement 






































ERA PRO Apt EN Ge ane ES M 
NPA RDA ASS POSTER UN ee ER AR UUSS 


: es cer ps ARNO TARA È L ' safe 
LUE 2e SE rre 67e ge vert Ÿ Æ# ' D mire a ae sr TE OC En SRE jen <= 
nes A St aSi É ee : OPA 8e É 1 AE 1 MARNE 7 2 PPS ee 7 


ARRET CNET Er 
pS EE a 


æe 
LE 


440 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


fut battu à la Chambre des Communes et Macdonald alla 
demander au Roi la dissolution du Parlement. Les élections 
nationales furent fixées au 29 octobre. 


La lettre « Zinoviev ». 


Au milieu de la courte campagne électorale, la presse 
publia la fameuse lettre « Zinoviev » dans laquelle parmi 
d’autres choses, la III Internationale donnait des instructions 
au Parti Communiste Anglais sur sa tactique électorale et 
aussi, sur la nécessité de travailler à l’intérieur de l’armée 
britannique, en vue de paralyser la préparation militaire de la 
bourgeoisie. | 

Quand cette lettre fut publiée, elle causa en Angleterre une 
grosse effervescence et détermina sans aucun doute le résultat 
des élections. La victoire éclatante des conservateurs aurait 
été impossible sans cela. Ni les tories, ni les libéraux, ni le 
Labour ne dénièrent une seconde l’effet de la lettre Zinoviev 
qui détermina la composition de la Chambre des Communes 
de novembre 1924 à juin 1929. Elle changea la nature de 
bien de sièges — d’ au moins cent, estime-t-on couramment. 

Depuis 1924 jusqu'à la fin de 1928, l'affaire de la lettre 


Zinoviev fut débattue au Parlement et on s’en référa souvent 


à elle dans la presse, dans des livres et dans des documents 
publics. Un gouvernement qui s'était élevé sur une telle 
lettre « rouge » était nécessairement conduit à faire une 


politique anti-soviétique. Ce document a certainement servi 


à déterminer le cours des relations anglo-russes pour une 
demi-décade. 

Un certain nombre de points doivent être éclairés au sujet 
de cette lettre « Zinoviev » : 

1° — L’ original de la lettre Zinoviev n’a jamais été publié 
et n’a jamais été vu par les fonctionnaires du gouvernement 
anglais. Trois copies ou plusieurs circulaient en Grande-Bre- 
tagne, mais seulement l'original pourrait révéler les fautes 
d'orthographe, les ratures, la qualité et le filigrane du papier, 
qui prouveraient qu'elle est un faux. Peut-être est-ce pour 
cela que l’original à été détruit. 

2° — Le document en lui-même plaide contre son authen- 
ticité. L’en-tête de la lettre porte : « Comité exécutif, IIT° In- 
ternationale Communiste, Présidium. » Mais comme l’a mon- 
tré Rakovsky dans sa réponse à Macdonald du 24 octobre 

« Dans les circulaires de l’Internationale (qu’on peut voir 
dans la presse, car son activité n’est pas cachée) on ne met 
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jamais : « Troisième Internationale Communiste » pour la 
simple raison qu'il n'y a jamais eu de Première ni de 
Deuxième Internationale Communiste. La signature, continue 
Rakovsky, a toutes les apparences d’un faux grossier. M. Z:i- 
noviev aurait signé cette lettre comme « Président du Prési- 
dium du Comité Exécutif de l’Internationale Communiste », 
tandis qu'il est actuellement, et qu'il signe toujours les pièces 
officielles « Président du Comité Exécutif ». 

La lettre est aussi signée par « McManus », du Parti Com- 
muniste Anglais, tandis que les documents de l’Internationale 
Communiste, comme on peut le voir dans un spécimen qui 
a été publié, portent la signature « MacManus » comme 
il signait en Russie. En Angleterre il était McManus, et l’on 
peut en déduire que les faussaires ne connaissaient pas suffi- 
samment les documents du Komintern pour savoir la diffé- 
rence. | 

Finalement, M. Thomas Marlowe, le rédacteur en chef du 
Daily Mail, qui publia le premier le document écrivit une 
lettre à l'Observer de Londres, le 4 mars 1928, dans laquelle 
il expliquait qu'il avait dans le temps reçu deux sopses de 
la communication « Zinoviev » 

___« La seule différence importante était que dans une copie 

le nom de McManus à qui la lettre était écrite, apparaissait 
immédiatement sous le nom de Zinoviev, comme si McManus 
était le co-signataire. » Dans le Livre Bleu Anglais qui publia 
la lettre, « McManus » est un co-signataire. Mais si la lettre 
était adressée à McManus elle ne pouvait pas être signée par 
lui. Dans une des copies de M. Marlowe, McManus était 
une signature, dans une autre il était le destinataire. Le 
faussaire s’est trompé lourdement. 

Quant à son style et à son contenu, la lettre Zimoviev est 
tout à fait différente des communications habituelles du 
Komintern. 

3° — Le gouvernement conservateur Baldwin a constam- 
ment refusé de rechercher les origines de la lettre Zinoviev. 
Il rejeta une offre officielle des Sovieis de soumettre la question 
à un arbitrage. Après la lettre de M. Marlowe parue dans 
l'Observer du 6 mars 1928, plusieurs personnes se rendirent 
compte qu'il fallait faire des recherches, spécialement quand 
M. Gregory, du Foreign Office, fut impliqué dans l'affaire des 
francs français et suspecté de pratiques illégales en vue de 
spéculer sur les fluctuations du cours du franc. On a dit aussi 
que M. Gregory était responsable de la publication de la lettre 
« Zinoviev ». « Après les événements de cette semaine », 
écrivait ES ue Morning Post le 6 mars, « on 
observe chez les conservateurs de plus en plus le sentiment 
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que le gouvernement serait bien avisé d’ordonner une en- 
quête. » « Aucune raison », écrivait le Times du 7 mars, 
« ne semble exister pour que cette demande ne soit pas 
reçue. Le refus confirmerait le soupçon latent que le présent 
gouvernement... a quelque chose de sinistre à cacher. » 
« Nous craignôns qu'une enquête soit nécessaire », déclarait 
le conservateur Spectator du 10 mars. 

Mais le Gouvernement refusait d'ordonner une enquête. Et 
chacun savait ce que le Times appelait ce « soupçon latent 
que le gouvernement a quelque chose de sinistre à cacher. » 

Au cours d’un discours, fait au Cinéma Ardwick à Man- 
chester, le 26 octobre 1924. que la police et la presse écou- 
tèrent avec attention, McManus défia les autorités de le pour- 
suivre. S'il avait, dans la letire « Zinoviev » pressé l’organisa- 
tion des groupes subversifs dans l’armée britannique, pour- 
quoi le Gouvernement ne l’arrétait-il pas et ne le faisait-il 
pas passer en jugement ? Mais le cabinet Baldwin n’ordonna 
pas son arrestation. 

4° — Rakovsky dit à l’auteur qu’un fonctionnaire du Quai 
d'Orsay d’une réputation internationale l’a informé que la 
lettre Zinoviev était un faux polonais. 

Pendant l'été de 1927, Drujelovsky, un fameux faussaire 
russe blanc rentré illégalement en Russie, fut mis en Juge- 
ment à Moscou. Ulrich, président du tribunal de la Cour 
suprême de l’Union Soviétique, à permis à l'auteur d'examiner 
le dossier complet du procès. Sous la foi du serment, quand 
il sut que son crime entraînait la peine de mort, Drujelovsky 
déclara qu'il avait travaillé à Berlin d’après les instructions 
d’un nommé Paciorkovski, du service secret polonais, qui 
était en rapport avec d’autres services secrets. Drujelovsky 
suggéra que les auteurs de la lettre Zinoviev étaient sans au- 
cun doute les émigrés russes Jemchuynikov, Belgardt et Gu- 
manski qui travaillaient sous les ordres de Paciorkovski et de 
l’Intelligence Service anglais. Jemchuynikov avait dit à Dru- 
jelovsky que la lettre Zinoviev aurait été rédigée chez lui 
par Belgardt et Gumanski. 

En 1929, deux faussaires russes blancs, Orlov et Suma- 
rokoYv, qui avaient offert de faux documents à Hubert 
Knickerbocker du New-York Evening Post furent arrêtés à 
Berlin, à cause de l’ingénuité de ce correspondant. Hs avaient 
essayé de lui vendre des documents dans lesquels ik était 
question de tentatives de corruption soviétiques auprès des 
sénateurs américains Borah et Norris. À la suite dé cela 
Gumanski, autre faussaire russe, fut arrêté. La presse se fit 
lécho du soupçon que Gumanski et Orlov étaient les auteurs, 
Où au moins avaient trempé dans l'affaire de la lettre Zino- 
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. viev. Maïs il est à supposer qu'une forte pression fut faite à 
Berlin pour prévenir de plus amples recherches. 

En janvier 1927, avant le jugement de Drujelovsky, Carl 
Mertens, pacifiste allemand bien connu, témoigna au jugement 
d'un certain Schreck, devant la Haute Cour de Leipzig qu'un 
publiciste anglais vivant à Genève lui avait dit que la lettre 
Zinoviev avait été fabriquée par l’agent de police Paciorkovski 
qui avait coopéré avec l’accusé Schreck!. 

Tous ces faits semblent indiquer que la lettre fut faite par 
| les émigrés russes en contact avec l’Intelligence Service et 
 » mise par eux à la disposition dés Anglais. 
+. 5° — Une enquête soigneuse au sujet de la lettre Zinoviev 
+ fut entreprise par une délégation spéciale du Congrès des 
+ Trade Union Anglais composée de MM. Ben Tillett, Grenfell 
+ : et Young, qui connaissaient le russe et l'allemand et avaient 
É acquis une grande expérience dans le travail des enquêtes. La 
députation se rendit à Moscot et obtint, de Zinoviev, la per- 
mission d'examiner les archives les plus secrètes du Komin- 

tern, la collection de la correspondance du Komintern avec 
le parti communiste anglais, le registre quotidien de la cor- 
_respondance étrangère (« il y avait plusieurs centaines d’écri- 
tures en russe et en allemand et si l’une ou l’autre des écri- 
tures concernait l'Angleterre, nous en demandions communi- 
cation et on nous la montrait à sa propre place dans les 
archives. Il était impossible que ce registre, un immense 
volume, portant les écritures de plusieurs mains, et qui avait 
été de toute évidence rempli journellement, pût avoir été fal- 
sifié »), et un volume des minutes du Komintern de juin à 
E octobre 1924. La députation prit des copies de quelques docu- 
© ments. Ses conclusions furent les suivantes : « L'activité du 
+. Komintern en ce qui concerne l'Angleterre est conforme à 
: l'accord international sur la propagande... ». « Avant de 
partir, les délégués purent se rendre compte que par aucun 
autre canal une lettre signée Zinoviev n'aurait pu être prépa- 
rée, écrite ou envoyée... » « Cette enquête les convainquit (les 
délégués. L. F.) jusqu’à ce que le contraire soit prouvé, qu'au- 
Cune « Lettre Rouge » ne quitta jamais le Komintern. 
Après l'enquête, le Labour Party réclama un examen sem- 
blable des archives du gouvernement anglais, ou, au moins 
une commission d'enquête chargée de l'affaire de la lettre 
Zinoviev. La requête fut refusée. 
+2 6° — Le dernier point à considérer est la manière dont la 
D lettre Zinoviev fut publiée. Cela fut discuté dans tous les 
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1. Voir Ja mise au point de Tchitcherine citée dans le Manchester 
Guardian du 23 mars 1928. 
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détails par Ramsay Macdonald, J. H. Thomas, Maxton et 
d’autres aux débats parlementaires du 19 mars 1928. The 
Zinoviev Letter, un pamphlet publié par le Comité Parlemen- 
taire Anglo-Russe en mai 1928 contient une étude intéressante 
de la situation. Il faut considérer rapidement ces faits : Il 
avait été convenu entre Krassine et le Foreign Office, après 
l’ultimatum Curzon, que toutes les accusation semblables au 
sujet de la propagande, etc., devaient d’abord être soumises à 
l'attention de représentants officiels et non faire le sujet de 
notes comme pour la lettre Zinoviev. En outre la question de 
la lettre Zinoviev engageait le Foreign Office pour plusieurs 
jours avant la publication dans la presse. Ponsonby, le sous- 
secrétaire du Foreign Office, était presque chaque jour en 
rapport avec Rakovsky et par conséquent aussi chaque Jour 
en rapport avec Gregory el les autres officiels qui avaient 
la lettre en main et l’examinaient. Or ils cachèrent la lettre 
à Ponsonby; J. Maxton les en accusa à la Chambre des 
Communes le 19 mars 1928 et Ponsonby qui était près de 
lui, l’approuva. Personne ne nia. Gregory ne consulta pas 
Lord Haldane, délégué au Foreign Office, alors que Mac- 
donald était en voyage, pour une série de conférences dans 
le pays au moment de Pâques. En dehors même de cette cir- 
constance, les chefs du Labour soupçonnaïent les membres 
officiels permanents du Foreign Office de saboter les négo- 
ciations avec Rakovsky et de contrecarrer la politique de 
Macdonald et Ponsonby. On sait, par exemple, que lorsque 
Meéerovich, premier ministre de Lithuanie, vint à Londres, 
le premier ministre Macdonald ainsi que Ponsonby fui con- 
seillèrent de ne pas entrer dans le bloc polonais de la Bal- 
tique, mais de retour à Füga, Meerovich déclara que Gregory 
lui avait donné l’avis contraire. 

Bien entendu, la lettre « Zinoviev » n'aurait jamais pu 
être publiée et n'aurait jamais été publiée si Macdonald avait 
agi avec détermination et courage. Mais il était influencé par 
les membres permanents officiels du Foreign Office. Macdo- 
nald fit l'historique de l'affaire à la Chambre des Communes 
le 19 mars 1928. La lettre Zinoviev était au Foreign Office le 
10 octobre 1924. Mais c’est seulement le 14 que les officiels 
la communiquèrent à Macdonald, Il resta à Londres jus- 
qu’au 13. Ils gardèrent le silence. L'’ex-premier ministre dé- 
clare que ce fut un parmi plusieurs douzaines de documents 
faux qui circulaient alors. Et pourtant il permit que celui-ci 
fût publié. Ses regrets s’exprimèrent bien des années plus 
tard. Le 19 mars 1998 il déclara que la lettre « était une 
combinaison bien arrangée et bien imaginée, une supercherie 
accommodée avec art dans le but de décevoir le public et 
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d'influencer les élections. Qu'elle ait joué une part importante 
dans le résultat, personne ne le niera. Qu'elle fût une fraude, 
personne ne le niera non plus ». 

Peut-être quelque jour, les circonstances ou les personnes 
impliquées dans l'affaire révéleront l’origine de la lettre 
€ Zinoviev ». Pour nous, cela est extrêmement important 
es parce que cela crée une sorte de noblesse oblige! pour le - 
ee cabinet Baldwin-Chamberlain de se permettre cette hostilité 
+ ouverte et déréglée envers l’Union Soviétique qui se continua 
depuis la rupture des relations anglo-soviétiques en mai 1927 
{usqu'aux élections générales de mai 1929. 






































La Hollande. 


La reconnaissance de l’Union Soviétique par les Anglais 
à le 2 février 1924 ne fut pas sans effet sur le Gouvernement 
+ hollandais et le 17 mars 1924, une délégation conduite par 

: un haut fonctionnaire du ministère des Affaires étrangères de 
La Haye vint à Berlin pour entamer des pourparlers avec 
Krestinsky, ambassadeur des Soviets en Allemagne. Après 
+. quelques conversations préliminaires dans lesquelles il fut 
 _ discuté de la base des relations politiques et commerciales, 
ee les plénipotentiaires retournèrent rendre compte de leurs 








dE démarches à leurs supérieurs, et le 28 avril revinrent à 
 — Berlin. | 

dE La Hollande était, avant la Révolution, un lieu de transit - 
 — important pour les exportations russes. Rotterdam avait vu 
 - passer bien des marchandises et des émigrants russes. D'ail- 


feurs aucune question territoriale ou politique en suspens ne 
5 génait la reprise des relations normales entre la Hollande 
SR et la Russie des Soviets. Mais les Russes, malencontreusement 
4 refusèrent d'attribuer à la Hollande le traitement de la nation 
la plus favorisée, Les négociations s’arrétèrent sur ce point. 

Les deux pays eussent gagné à des relations normales. 
: Certainement ni l’un ni l’autre ne bénéficièrent de la rupture 
ee des négociations de Berlin au commencement de mai 1924. 
: En général, la Hollande est en dehors des grands problèmes 
de la politique internationale et des blocs et groupements de 
Puissances. Elle ne donne aucun signe d'activité ouverte 
anti-soviétique. Mais ses relations avec la Russie sont carac- 
+. térisées par une passivité et une indifférence stériles. 

Le La Hollande achète en Russie Soviétique un peu plus de 
vingt millions de roubles de marchandises par an, ce qui 


1. En français dans le texte. 
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représente un huitième des exportations tzaristes en Hollande. 
Ce que la Hollande exporte en Russie est à peu près négli- 
geable. Deux firmes hollandaises exploitent de petites con- 
cessions agricoles et forestières sur le territoire soviétique, 
mais elles n’ont pas plus d'influence sur la politique hollan- 
daise que n’en a le faible trafic extérieur. 


La Belgique. 


Agissant probablement sous l'effet de la reconnaissance 
anglaise, la Belgique prit l'initiative en mai 1924 d'ouvrir 
des négociations avec le Gouvernement Soviétique. Le baron 
Moncheu, ambassadeur de Belgique à Londres, alla trouver 
Rakovsky et lui exposa les vues de son gouvernement : ül 
était désireux d'établir des relations diplomatiques avec 
Moscou si les bolchéviks acceptaient une formule qui satis- 
fit les réclamations au sujet de la dette avant la reconnais- 
sance de jure. Rakovsky pesa la possibilité d'accorder à la 
Belgique le traitement de la nation la plus favorisée au sujet 
des dettes. Mais après trois ou quatre rencontres, le baron 
Moncheu cessa les conversations. Il y eut une pause de plu- 
sieurs MOIS. 

Quand Krassine vint à Paris après la reconnaissance par la 
France de l’U. R. S. S. en octobre 1924, la délégation com- 
merciale soviétique à Paris, à la demande des autorités belges, 
établit une branche à Bruxelles. Les Belges montrèrent un 
grand intérêt au rétablissement du commerce avec la Russie. 
Ïls désiraient voir vendre le grain russe sur le marché d’An- 
vers. Ils désiraient acheter en Russie du pétrole, du lin et 
des poteaux de mines, mais avant tout, ils étaient inquiets de 
leurs importants investissements d’avant la Révolution. Les 
Belges avaient possédé des chantiers de constructions navales 
à Nikolaiev, des aciéries, des compagnies de tramways, des 
stations électriques et des dépôts de machines en Ukraine 
et de grandes propriétés dans la région du Don. Ils avaient 
aussi acheté des fonds russes en grande quantité. 

En 1926, après que Rakovsky fut nommé ambassadeur à 
Paris, il rencontra une fois Vandervelde, alors ministre des 
Affaires étrangères de Belgique, dans le salon de Madame 
Menard-Dorian. Vandervelde informa Rakovsky qu'il favo- 
risait la reconnaissance de jure de l'Union Soviétique mais 
qu'il empêchait de la rendre officielle parce que la situation 
politique intérieure ne le permettait pas. Néanmoins, il pressait 
la conclusion d’un accord commercial et c’est pour cela qu'il 
envoya M. Tellier, fonctionnaire du ministère des Affaires 
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étrangères de Belgique pour négocier avec Rakovsky. Les 
conversations trainèrent plusieurs mois, mais en 1927, ils 
avaient à peu près pratiquement établi le texte complet d’un 
traité commercial. Il était entendu que Tellier devait aller à 
Moscou comme représentant commercial. Mais là encore ils 
ne purent aboutir à un résultat tangible : Rakovsky deman- 
dait comme garantie que les marchandises soviétiques envoyées 
par navire en Belgique ne fussent pas sujettes À être confis- 
quées par décision de justice ou ordre du gouvernement. Tellier 
répondit qu'un accord de cet ordre empiéterait sur la liberté 
et l'indépendance du système judiciaire. En vain Rakovsky 
retorqua-t-1l que Eloyd George avait inscrit une condition 
semblable dans l'accord commercial anglo-soviétique du 
16 mars 1921. La Belgique ne voulut pas céder sur ce point. 
Et comme la possibilité de confiscation pouvait nuire au 
commerce et causer au Gouvernement Soviétique des pertes 
considérables, les négociations se terminèrent par une rup- 
ture et Paris rappela lé bureau de la délégation commerciale 
de Bruxelles. 


La Scandinavie. 


Les relations de l’Union Soviétique avec les pays scandinaves 
(Norvège, Suède, Danemark et Islande) furent normales et 
salutaires. Ce furent les premiers pays industriels qui firent 
du commerce avec les bolchéviks et en 1920 la Suède compiait 
les importations soviétiques pour 28,4 %. Ce fut par la Suède 
et avec de grandes dépenses que Krassine put rompre le 
blocus de l’or allié. Malgré la proximité géographique, aucun 
incident n’a jamais contrarié les relations soviéto-norvé- 
giennes ou soviéto-suédoises — sauf qu’à plusieurs reprises 
Moscou envoya des protestations de forme contre la souverai- 
neté de la Norvège sur l’île du Spitzberg. Les exploits hé- 
roïques du brise-glace soviétique Krassine et de l’aviateur 
Chuknowsky pour sauver l'équipage de l'expédition arctique 
de Nobile en 1928 et leurs efforts pour sauver Roald Amundsen 
firent s'élever une vague d'enthousiasme populaire à travers 
la Scandinavie pour la Russie Soviétique dont la signification 
était aussi bien morale que politique. Les chalutiers et les pê- 
cheurs russes ont en plus d’une occasion sauvé des marins 
norvégiens sur les mers de glace ; les pays scandinaves appré- 
cient hautement de ce fait les qualités humaïnes des Russes. 
La haute culture des représentants diplomatiques des Sovieis 
en Scandinavie : Kerjentsev, Orsinsky et M®° Kollontaï, la 
seule femme ambassadrice dans le monde, ont aussi facilité 
la cordialité des relations. 
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Kerjentsev, critique littéraire réputé, vint à Stockholm dès 
le 13 février 1921 et commença à négocier avec la Suède, 
la Norvège et le Danemark. Le 2 septembre 1921 un traité 
commercial fut signé avec la Norvège qui régularisa aussi les 
questions de représentation politique. Il conclut un accord 
semblable avec la Suède le 1° mars 1922, mais alors le gouver- 
nement Branting n'avait aucune majorité au Riksdag et la 
convention à cause de cela ne fut pas ratifiée. Aussi, Île 
Gouvernement Soviétique fit passer de nombreuses commandes 
de Suède en Norvège. | | 

Kerjentsev négocia aussi avec le Danemark et en 1922 
le traité comen était prêt pour la signature. Mais des 
changements politiques intérieurs, les intrigues des Russes 
blancs et l'influence des Français firent différer la signature 
jusqu’au 23 avril 1923. 

Les accords danois, norvégien et suédois contenaient des 
clauses sur la non-propag aie semblables à celles du traité 
de commerce anglo-russe du 16 mars 1921, et reconnaissaient 
le Coneunens Soviétique comme le seul gouvernement de 
Russie. 

La reconnaissance de jure de l’Union Soviétique par les 
Anglais en février 1924 entraîna rapidement la Scandinavie 
à agir de même. La Norvège accorda sa reconnaissance de 
jure à la Russie le 13 février 1924 (juste deux jours avant que 
Moscou interrompît l’attribution du traitement de la nation 
la plus favorisée), la Suède le 15 mars 1924 (le même jour 
elle signa un traité commercial permanent qui fut ratifié 
le 3 mai), et le Danemark le 18 juin 1924. L'Islande reconnut 
l'Union Soviétique le 3 mars 1926, et pour cela, les gouver- 
nements n échangèrent aucun représentant diplomatique mais 
traitèrent quelques affaires de forme par l'intermédiaire du 
Danemark. 

La Norvège conclut un nouveau traité commercial avec 
l’Union Soviétique le 3 mars 1926, le Gouvernement bolchévik 
attribuant lé traitement le plus favorable aux pays scandi- 
naves, ce qui leur avait été refusé auparavant. 

Bien que les relations politiques et commerciales soient 
réglées par traité, le commerce entre la Scandinavie et l'Union 
Soviétique est restreint. La Russie vend plus à la Norvège et 
au Danemark qu’elle n’achète, quant à la Suède sa balance 
commerciale est passive, mais pour ces trois cas, l’ensemble 
du trafic est très limité. | 

Cependant une des concessions étrangères qui a le mieux 
réussi en Union Soviétique est dirigée par la S. K. F., la 
compagnie suédoise de roulements à billes, dont les profits 
sont considérables. L’A. S. E. A., autre br suédoise, fournit 
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l'équipement électrique de Yaroslav depuis 1927. Cinq orga- 
nismes suédois ont aussi signé des contrats avec le Gouver- 
nement Soviétique pour la fourniture d’aide technique, de 
personnel mécanicien, brevets etc. La Norvège possède une 
concession minière, une concession de bois et une concession 
de pêche, tandis que le Danemark a deux concessions, dont 
une pour les opérations de la très importante Great Northern 
Telegraph Line. 

À plusieurs reprises, le Trust International des Allumettes 
Suédoises essaya de se garantir contre la concurrence sovié- 
tique en accordant un large crédit à son industrie. On a parlé 
de chiffres de trente et soixante millions de dollars. 

Les bolchéviks ont naturellement rejeté une telle combi- 
naison et cherchent pour leurs allumettes des marchés dans 
les pays les plus industrialisés d'Europe et en Asie. Leur opi- 
niaätreté en cette matière a affecté les relations de la National 
City Bank de New-York (large créditeur du gouvernement 
tzariste) avec l’Union Soviétique. 

Il faut accorder naturellement un grand crédit, pour le 
cours sans trouble des relations soviéto-scandinaves, au 
D’ Nansen, explorateur, humanitaire et diplomate et aux 
échanges fructueux entre les institutions scientifiques et cultu- 
relles. 


L'Autriche. 


Aux termes du traité de Brest-Litovsk, l’Autriche, membre 
puissant d’une alliance victorieuse, accorda sa reconnaissance 
de jure à une République Soviétique nouvelle et faible. Vint 
l'armistice et l’annulation du traité — mais non de la recon- 
naissance, Car quoique les relations diplomatiques puissent 
être interrompues, la reconnaissance, une fois accordée, ne 
peut pas être annulée. L’Autriche était dépouillée de ses ter- 
ritoires et de sa puissance. Elle devint une puissance de troi- 
sième ordre, sans voix aux conseils internationaux, sans in- 
fluence dans la politique et l’économie européennes. 

Dans ses relations d’après-guerre avec la Russie Soviétique, 
l'Autriche suivit généralement l'Allemagne. Le raid entrepris 
contre les bureaux de la délégation commerciale soviétique 
à Berlin en 1924 et le ressentiment de l’Allemagne au sujet 
du jugement des ingénieurs du Don furent marqués par une 
froideur sensible dans l'attitude de l'Autriche envers la Russie, 
tandis que la rupture des relations anglo-soviétiques en 1927, 
qui affecta si fortement la politique de certains petits Etats 
envers les bolchéviks, laissèrent les relations austro-russes 
inchangées. L'indifférence de l'Autriche envers la politique 
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anglaise ou française et son orientation vers l'Allemagne sont, 
dans une certaine mesure, une garantie de relations normales 
avec l’Union Soviétique, spécialement depuis que les social- 
démocrates et les catholiques, ses deux plus grands partis, 
poursuivent une politique également amicale envers la Russie. 

Les premiers contacts d’après-guerre entre l'Autriche et les 
Soviets s’établirent quand Litvinoff et Richter signèrent une 
convention pour l’échange des prisonniers, à Copenhague le 
5 juin 1920. L'accord temporaire du 7 décembre 1921 pré- 
voyait la reprise des relations politiques et commerciales : 
l’ambassade tzariste à Vienne fut rendue aux bolchéviks et 
les représentants des deux pays reçurent le statut diploma- 
tique. Get accord répétait pratiquement les stipulations de la 
convention commerciale germano-russe du 6 mai 1921. 

Depuis 1925, les Soviets achètent, par an, en Autriche, pour 
vingt-trois millions de roubles de marchandises en chiffres 
ronds, et la Russie vend à l’Autriche pour trois millions de 
roubles de marchandises : pétrole, cuir, fourrures, etc. 

Jusqu'en 1926, la Russie importait d'Autriche surtout des 
machines agricoles et des faux. Cette année-là, cependant, 
l'effet du programme bolchévik d’industrialisation commença 
à se faire sentir et l’U. R. S. S. commença à fabriquer elle- 
même ces articles. Le danger d’atteindre le fond des importa- 
tions russes et le fait qu’au même moment l'Allemagne accor- 
dait des crédits à la Russie des Soviets, conduisirent le 
Gouvernement autrichen et la municipalité viennoise à ex- 
porter à crédit en Russie. 

Des crédits pour l'équipement industriel des Soviets furent 
alors offerts pour une longue période et en octobre 1927, la 
municipalité de Vienne vota la garantie de 60 % d’un emprunt 
de 100 millions de shillings pour le commerce russe. Une 
grande partie du crédit roulait sur une période de quatre ans. 
En février 1929 la somme de 100 millions de shillings avait 
été en partie épuisée et fut renouvelée. | 

L'intervention opportune des autorités autrichiennes et 
viennoises évitèrent un déclin rapide des achats soviétiques en 
Autriche, quand le caractère de ces achats changea radicale- 
ment. Ën remerciement des crédits officiels et pour ne pas 
troubler Îles relations politiques, les échanges commerciaux 
entre les deux pays restèrent et restent stables. 

Les Autrichiens dirigent en U. R. S. S. une fabrique de 
lainage et une fabrique de boutons en pleine prospérité, les 
demandes du marché intérieur étant considérables et jamais 
complètement satisfaites. 
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La Hongrie. 


De même que le climat des relations austro-russes varie 
avec celui des relations germano-russes, l'attitude de Ia Hon- 
grie vis-à-vis des Soviets réfléchit la politique de l'Angleterre. 
Aucun traité, aucun accord, aucune concession n'existe entire 
la Hongrie et l’Union Soviétique. La Hongrie n’achète abso- 
lument rien en Russie. Les Soviets n’achètent absolument 
rien en Hongrie. La situation est caractérisée par une absence 
complète de rapports diplomatiques ou commerciaux. Une 
fois seulement, à la fin de 1925, un accord fut tenté pour 
établir des relations entre Moscou et Budapest. Une délégation 
hongroise conduite par H. Graz, rencontra Krestinsky à 
Berlin et un traité fut alors négocié et signé. Mais un vent 
glacé souffla de Londres. 

Ce serait un tort, cependant, d'expliquer les relations 
hongro-russes par la seule influence anglaise. L’actuel régime 
de Budapest est le successeur du Gouvernement Soviétique de 
Bela Kun en Hongrie. Tous les deux ont des comptes à 
régler, et une haine amère qui ne diminue pas. De plus la 
Hongrie est un pays principalement agricole qui n'a presque 
rien à acheter à la Russie et rien dans sa production indus- 
trielle qui puisse attirer le commerce soviétique. 


La Tchéco-Slovaquie. 


La caractéristique principale de la politique tchéco-slovaque 
envers Moscou est son désir d’agir comme intermédiaire entre 
la Russie et les autres États. 

Dès 1920, quand Lénine envoya Krassine à Copenhague, 
Benès télégraphia à Krassine, lui offrant de servir d'inter- 
médiaire entre l'Orient et l'Occident. Par la suite, chaque 
fois qu'il fut possible, Benès employa la même tactique. À 
plusieurs reprises, il essaya de jouer le médiateur entre la 
Roumanie, la Pologne ou la France d’une part et la Russie 
de l’autre. Il l’essaya à la conférence de Gênes, lorsque Lloyd 
George dit à Tchitcherine : « Qui est M. Benès ? » C'était la 
méthode du Gallois de se détacher, au moment voulu, de 
personnes qu'il connaissait très bien. Comme ministre des 
Affaires étrangères du grand État slave voisin de l'Europe 
centrale, Benès aurait aimé la situation d’agent de liaison 
entre les deux mondes, mais ni l'Occident ni l'Orient ne lui 
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furent reconnaissants des bons offices qu'il offrait volontaire- 
ment. Néanmoins, il continua à poursuivre son rôle et à la 
fin de 1998 il désirait faire entrer la Russie dans la Société 
des Nations 

De tous les États indépendants qui formaient l'ancienne 
monarchie austro-hongroise, la Tchéco-Slovaquie seule garde 
des relations avec l’Union Soviétique 

Agissant sous l'impression de la première apparition de {a 
Russie Soviétique dans l’arène internationale de Gênes, la 
Tchéco-Slovaquie entreprit de négocier avec la Russie qui 
reprenait vie avec la reconnaissance de facto de la République 
Soviétique. Litvinoff régla tous les points en discussion avec 
Ghirsa dans une réunion de trois heures et demie au cours de 
la conférence et leur accord fut signé à Prague le 5 juin 1922. 
Il stipulait l'échange de représentants jouissant des privilèges 
diplomatiques usuels, il demandait à la 1 chéco-Slovaquie de 
me pas reconnaître ni d'entrer en relation avec aucun autre 
parti ou groupe qui se donnerait comme Île gouvernement de 
la Russie, et contenait une clause mutuelle de non-propagande. 
La Tchéco-Slovaquie reconnaissait aussi le monopole d’État 
soviétique du commerce extérieur et s'engageait à refréner 
les mesures dirigées contre Jui. 

Un accord si détaillé et si cordial, d’une nature si politique 
n’était qu’une démarche de pure forme en vue d'une recon- 
naissance de jure et pourtant cette reconnaissance a été 
écartée jusqu’aujourd'hui. | 

Pendant toute l’année 1923, Benès, ministre permanent 
des Affaires Étrangères surveilla attentivement les relations de 
l'Europe occidentale et de la Russie Soviétique. Au moment 
où un vent favorable commença à souffler, de nombreuses 
indications montrèrent que Prague accorderait sa reconnais- 
sance de jure. Ces signes disparurent au moment où une note 
plus sévère se montra dans l’attitude des Grandes Puissances 
envers l’Union Soviétique. 

L'auteur tient de l'autorité du secrétaire de la mission 
tchéco-slovaque à Moscou que, en janvier 1924, Benès lui 
demanda d'informer Tchitcherine que sa reconnaissance 
viendrait après celle de la France. Au printemps de 1924, 
Benès déclara publiquement que son gouvernement recon- 
paîtrait la République Soviétique de jure au moment conve- 
nable : mais, malgré la reconnaissance de l'Italie et celle de 
l'Angleterre au début de 1924 et la reconnaissance française 
dans la dernière moitié de 1924, celle de la Tchéco-Slovaquie 
ne vint pas. 

Dans les grands problèmes de la politique internationale, 
Prague prend généralement ses mots d’ordre à Paris et les 
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négociations pleines de succès entre la France et la Russie 
auraient dû conduire naturellement Benès à reconnaître l’État 
Soviétique de jure. Mais la rupture des pourparlers Rakovsky 
sur les dettes, la chute du cabinet Herriot et les problèmes 
intérieurs permirent aux Ichèques d'éviter d'accorder leur 
reconnaissance. : 

La Tchéco-Slovaquie est un pays très industriel. Pourtant 
les agrariens ont plus de sièges dans son Parlement qu'aucun 
autre parti et ne tiennent pas à faire des affaires avec les 
bolchéviks. Ce fait empêche la reconnaissance. 

Kramarsch, le leader du parti National Démocrate est vio- 
lemment opposé à la reconnaissance et quoique son pari 
envoie peu de représentants au Parlement — treize en 1929 — 
il forme une partie de la coalition gouvernementale et Kra- 
marsch peut facilement, à cause de cela, faire de la non- 
reconnaissance une condition au soutien de Benès. Cepen- 
dant, tous les nationaux-démocrates ne sont pas d'accord avec 
Kramarsch sur ce point et l’on a souvent pensé dans les 
milieux tchèques que Benès se sert de Kramarsch -comme 
d'une excuse pour ne pas faire ce qu'il n'aime pas. Les 
nationaux-socialistes de Benès sont assez populaires et ont une 
assez grande puissance parlementaire pour mener à bien fa 
reconnaissance de la Russie. 

Le mystère de la non-reconnaissance par la Tchéco-Slovaquie 
est en partie éclairci par les influences de la France, des agra- 
riens et de Kramarsch. La parenté idéologique de Benès et du 
Président Masaryk avec les socialistes révolutionnaires russes, 
qui sous la conduite de Zenzinov et de Tchernov ont fait de 
Prague leur centre littéraire et politique complète la liste des 
obstacles à La reconnaissance. Les social-révolutionnaires 
russes et les socialistes nationaux tchèques ont Île souvenir 
d'une activité commune et des tendances philosophiques 
et politiques semblables et le fait que Prague est le centre 
des deux partis n'est pas sans influence sur les questions 
des relations entre les Républiques bolchévique et tchéco- 
slovaque. 

Mi-démocrate et mi-socialiste lui-même, toute la sympathie 
de Benès va, en Russie, aux Cadets avancés et aux socia- 
listes révolutionnaires modérés. Les publications et les orga- 
nisations de ces deux groupes d’émigrés trouvent une aide 
financière en Tchéco-Slovaquie. Les bolchéviks se rendent 
compte de l'intérêt anormal que Benès montre envers la 
Jeunesse russe exilée qui, dans son opinion, doit assumer la 
direction intellectuelle si le régime soviétique s'éloigne du 
communisme. Les bolchéviks accusent les autorités de Prague 
de soutenir une université pour étudiants russes, et Benès, 
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de soutenir les Ukraïniens et les Cosaques du Don et du 
Kouban qui sont tous anti-soviétiques et anti-polonais. Cer- 
tains cercles tchéco-slovaques s'occupent spécialement, dit-on, 
d'encourager l’activité politique en certaines parties de la 
Galicie occidentale qui pourraient servir comme arme contre 
Varsovie ou Moscou. 

Cette relation intime avec le problème ukrainien ainsi que 
l'hospitalité accordée aux factions anti-bolchéviques n’ont pas 
facilité dans le passé des contacts diplomatiques étroits entre 
la Russie Soviétique et la Tchéco-Slovaquie. 

Le fait que la reconnaissance par la Tchéco-Slovaquie serait 
mal vue en Roumanie est un autre facteur de la situation. 
Après que la France eut reconnu Moscou, l'opposition de Ja 
Petite Entente à une politique indépendante de ses membres 
vis-à-vis de la Russie a été souvent employée pour justifier 
la non-reconnaissance des Soviets par Prague. 

Néanmoins, les Tchéco-Slovaques étaient prêts d'accorder 
leur reconnaissance de jure en 1996, quand ils espéraient 
recevoir une certaine compensation sous la forme du traite- 
ment de la nation la plus favorisée touchant la question des 
dettes et du commerce extérieur. Et pendant les discussions 
de la conférence du désarmement en mars-avril 1928 à Genève 
Benès prit aussi l'initiative de parler à Litvinoff d’un accord 
commercial qui remplacerait l'accord temporaire du 5 juin 
1922. Litvinoff dit à l’auteur que Benès lui avait promis sa 
reconnaissance sous condition de l'entrée de la Russie à la 
Société des Nations. Mais la reconnaissance de la Tchéco- 
Slovaquie est une récompense trop minime pour que les 
Soviets soient tentés par la « soi-disant Société des Nations ». 

Par suite de l’absence de relations diplomatiques stables, 
le Gouvernement des Soviets n’achète pas en Fchéco-Slovaquie 
ce qu'il peut trouver aïlleurs avec avantage. De même aucun 
crédit important n’a été accordé jusqu'ici au commerce russe. 
Les Tchéco-Slovaques n’ont pas obtenu de concessions ni 
formé de compagnies mixtes dans l’Union Soviétique. 

Le développement économique de la Tchéco-Slovaquie, 
malgré une bonne organisation industrielle, est soumis aux 
possibilités du commerce extérieur. Il est significatif qu'elle 


n'ait aucun accord commercial avec la Yougoslavie qui est 
son alliée dans la Petite Entente, et que depuis la stabilisation 


de la couronne elle n’a que peu emprunté à l'étranger, par 
suite de l’absence de marchés, et aussi de la politique de 
Prague qui décourage l’industrialisation de la Tchéco-Slova- 
quie et empêche l'exploitation de grandes sommes d'argent 
étranger dans le développement intérieur. 

Cet enchaînement de circonstances peut obliger dans l’ave- 
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nir la Tchéco-Slovaquie à prêter une plus grande attention 
au marché russe. 


Les Balkans et les bolchéviks. 


La « balkanisation » de l’Europe après la Paix de Versailles, 
enleva aux Balkans leur principale raison d'être le « magasin 
à poudre » du Continent 

La guerre mondiale disloqua l’empire austro-hongrois dont 
les annexions dans la péninsule balkanique étaient une des 
principales causes d’agitation. La Turquie, après 1918 et 
surtout après 1922, devint presque exclusivement une puis- 
sance asiatique et ne porta plus cet ardent intérêt aux Bal- 
kans qui provoquait les inimitiés d'avant la guerre. La Russie 
tzariste avait disparu ét avec elle, les desseins de la Russie 
sur Constantinople et les Détroits ainsi que le Panslavisme. 

L'importance des Balkans est diminuée. Ce qui se passe 
en Grèce, en Bulgarie, en Roumanie ou en Yougoslavie a 
beaucoup moins d'importance aujourd'hui qu'avant 1914. 

La Russie Soviétique même n’a jamais montré qu un inté- 
rêt médiocre pour les affaires balkaniques. Dans son organi- 
sation intérieure, le Commissariat des Affaires Etrangères les 
traite comme le moindre accessoire de son département anglo- 
romain, tandis qu'avant la guerre, elles occupaient toute l’at- 
tention de Saint-Pétersbourg. Les États balkaniques sont 
relativement peu importants industriellement et la Russie n’a 
pas besoin de leurs produits agricoles, également limités. 

Dans chaque nation balkanique l'influence de l’une ou 
de l’autre des grandes puissances détermine la politique étran- 
gère. Les relations de la Grèce et de la Bulgarie avec l'Union 
Soviétique reflètent généralement les relations anglo-russes ; 
la Yougoslavie se conforme plus ou moins strictement à la 
politique française vis-à-vis de Moscou, et quant à l'attitude 
de la Roumanie, elle est le résultat de sa propre discorde 
apparemment insoluble avec les bolchéviks. 


« L'Alsace-Lorraine du Dniepr ». 


La Bessarabie est l’« Alsace-Lorraine du Dniepr », la seule 
terre irrédente soviétique. Les bolchéviks regardent cette pro- 
vince comme annexée illégalement par la Roumanie et les 
Cartes soviétiques montrent la Bessarabie hée à l'Union So- 
viétique. La Roumanie d’autre part n'a jamais manifesté 
l'intention de rendre le territoire disputé. Ce dilemme déter- 
mine le caractère des relations russo-roumaines. 
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La Roumanie réclame la Bessarabie en se basant sur son 
ctatut d'avant 1812. Moscou répond que la Roumanie en 
la personne du général Averescu, premier ministre, était 
d'accord le 5 mars 1918, pour rendre cette province à Ja 
Russie Soviétique, et qu'il a signé, sous la pression des repré- 
sentants alliés, une proposition à cet effet. Aucune mention 
ne fut faite alors ‘de la revendication de 1812. 

« Le Kaiser », dit Sazonov, « avait promis la Bessarabic à la 
Roumanie, pour la récompenser si elle entrait en guerre aux 
côtés des Puissances centrales. La Roumanie refusa sagc- 
ment ce don dangereux. » La Roumanie, pas plus que le 
Japon, ne reconnut le régime Kerensky et en 1917 elle se pré- 
parait à pénétrer en Bessarabie. Les événements l'en empé- 
chèrent. Mais en décembre 1917 et janvier 1918, alors que les 
bolchéviks étaient occupés ailleurs, la Roumanie occupa la 
Bessarabie. Cette occupation, déclara Moscou, ne donnait à 
la Roumanie aucun droit de propriété. Cependant la Rou- 
manie fit tous ses efforts pour obtenir la sanction interna- 
tionale de son annexion de la Bessarabie. Elle échoua à 
Versailles, où la question fut discutée à plusieurs reprises. 

Le 18 octobre 1920 cependant, la Grande-Bretagne, la 
France, l'Italie, le Japon et la Roumanie signèrent le protocole 
de Paris qui déclarait la Bessarabie province roumaine. Un 
protocole n’est légalement valable qu'après ratification par 
tous ses signataires. La Grande-Bretagne le ratifia la première 
le 19 mai 1922. Cependant, des conversations intermittentes 
eurent lieu entre la Roumanie et la Russie. En 1921, Karakhan, 
alors ministre des Soviets en Pologne, tint plusieurs confé- 
rences au sujet de la Bessarabie avec Filaliti, ministre de 
Roumanie à Varsovie. Karakhan offrit de reconnaître la suze- 
raineté de la Roumanie sur la Bessarabie si Bucarest annulait 
sa réclamation au sujet de l’or déposé pendant la guerre 
à Moscou. Trotzky fut le premier à suggérer cette offre et bien 
que de nombreux bolchéviks, notamment le parti ukrainien, 
s’y opposassent, Karakhan reçut des instructions pour la faire. 
Take Jonescu, ministre des Affaires étrangères de Roumanie 
la combattit violemment. Averescu, Président du Conseil, 
la favorisa. Ils prièrent Bratiano de trancher la question. Mais 
le point de vue de Bratiano n’avait guère d'importance au 
Quai d'Orsay. En Europe, à ce moment, on ne croyait guère 
à Ja stabilité et à la permanence de l’État Soviétique et cest 
pourquoi un règlement avec les bolchéviks n'apparaissait de- 
voir comporter aucun sacrifice. Depuis, les diplomates rou- 
mains ont en plus d’une occasion essayé de renouveler l'offre 
de 1921, mais sans succès. 

En 1922, les convocations des Soviets adressées au gouver- 
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nement de Bucarest pour la Conférence du Désarmement de 
Moscou offraient à la Puissance invitée l’occasion d’exiger 
comme condition l'acceptation russe du nouveau statut poli- 
tique de la Bessarabie. Moscou répondit que le but de la Confé- 
rence était la réduction des armements et non la délimi- 
tation des frontières. En 1923, les efforts faits pour conclure 
un traité commercial russo-roumain furent vains à cause du 
problème en suspens de la Bessarabie et des deux côtés on 
s’accorda pour convenir d’une conférence spéciale à Vienne. 

Il fut décidé que la Conférence de Vienne se tiendrait le 
27 mars 1924. Le 11 mars, le gouvernement Poincaré annonça 
la ratification du Protocole de Paris du 28 octobre 1920. Cela 
détermina le destin de la Conférence. Un tel soutien de la part 
de la France, à Ja veille des discussions avec les bolchéviks 
permettait à la Roumanie de céder moins facilement aux 
arguments de la Russie. 

Krestinsky, chef de la Délégation soviétique à la Confé- 
rence de Vienne, déclara que la Bessarabie ne pouvait avoir 
appartenu à la Roumanie en 1812 puisque la Roumanie ne 
commença sa vie nationale que plusieurs décades après cette 
date. De plus en 1918, la Roumanie avait déclaré que son 
occupation était temporaire, et le 5 mars 1918, ajouta-t-il, 
elle promettait d’évacuer la Bessarabie sous deux mois. 

Mais la Russie des Soviets discuta. Krestinsky ne voulait 
pas arguer du fait historique que la Bessarabie faisait partie 
auparavant de l'Empire tzariste. Se conformant au principe du 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes auxquel les bolché- 
viks et les bourgeois rendaient hommage, la Russie demandait 
que les Bessarabiens décidassent pour eux-mêmes : désiraient- 
ils rester avec la Roumanie ou bien rejoindre l’Union Sovié- 
tique, ou voulaient-ils rester un État indépendant ? Kres- 
tinsky proposa qu’un plébiscite permît à la population de la 
Bessarabie de décider de son statut politique futur. 

« Si le gouvernement roumain », déclara Krestinsky, « était 
convaincu que la grande majorité des habitants de la Bessa- 
rabie se considéraient honnêtement comme Roumains, et dé- 
siraient que la Bessarabie fit partie de l’État roumain, ül 
n'avait aucune raison de craindre les résultats d'un plébiscite 
et de s’y refuser. » | 

La Roumanie rejeta le plébiscite. « Le gouvernement rou- 
main », lit-on dans la déclaration de la délégation roumaine, 
« rejette le plébiscite, car sa seule proposition provoquerait 
des discussions parmi les Alliés qui avaient reconnu l'adhé- 
sion de la Bessarabie à la Roumanie. » 

La Conférence de Vienne se termina ainsi sur une faillite 
complète. 
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La diplomatie roumaine se dépensait maintenant à per- 
suader l'Italie et le Japon de ratifier le Protocole de Paris 
qui lui donnait l'approbation internationale de sa position 
en Bessarabie. Mussolini avait donné l'assurance formelle à 
Jordansky, représentant soviétique à Rome, au début de 1924, 
qu'il n’approuverait pas le protocole. Le Duce faisait grand 
cas à cette époque de ses relations amicales avec les Soviets. 

Vers 1926, cependant, la situation changea dans les Balkans, 
suivant en cela le ton des relations soviéto-italiennes. L'in- 
fluence anglaise et italienne grandit en Roumanie aux dépens 
de celle de la France et l'influence de Mussolini en Albanie 
devint synonyme d’un contrôle complet. Mais la position de 
l'Italie dans la péninsule balkanique ne pourra Jamais être 
ferme sans la coopération de la Hongrie et d’un ou deux 
membres de la Petite Entente. L’inimitié entre la Tchéco-Slo- 
vaquie et la Hongrie est trop forte pour permettre de les 
attacher toutes deux au chariot d'une même grande Puis- 
sance. La Yougoslavie ne peut naturellement pas travailler 
avec Rome. Reste la Roumanie. 

Durant la dernière moitié de 1926, des négociations impor- 
tantes eurent leu entre la Roumanie et l'Italie, et EL. Ka- 
menev, ambassadeur des Soviets à Rome trouva nécessaire de 
protester contre toute décision possible regardant la Bessa- 
rabie. Le traité italo-roumain du 16 septembre 1926 ne con- 
tient d'ailleurs, aucune clause particulière au sujet de l’« Al- 
sace-Lorraine du Dniepr ». 

Rome ïinforma finalement le Gouvernement Soviétique 
qu'elle avait ratifié le Protocole de Paris le 7 mars 1927, 
juste une semaine avant que Chamberlain, dans une interview 
à Genève, caractérisät les relations entre l'Angleterre et la 
Russie d’un seul mot : « Mauvaises. » La tension entre Moscou 
et Londres, en fait, encouragea les mouvements anti-russes 
dans les autres pays. La presse de Belgrade et la plupart des 
journaux du Continent déclaraient que l’approbation par Mus- 
solini du statu quo bessarabien était une faveur accordée 
à la Grande-Bretagne. Le Daily Telegraph de Londres s’effor- 
çait sagement de nier que l'Italie avait agi sous la pression 
britannique. Les journaux français blâmaient à la fois Cham- 
berlain et Mussolini de cette ratification — bien que la France 
eût donné son assentiment trois ans auparavant. La France 
voyait dans le rapprochement de Mussolini avec la Roumanie 
un danger pour sa situation vis-à-vis de la Petite Entente. 

On déclara que la ratification de l'Italie sanctionnait léga- 
lement l’annexion de la Bessarabie par la Roumanie. Mais 
l’article 8 du Protocole dit clairement que ce ne sont pas 
trois, mais toutes les Puissances qui, ayant signé le Protocole, 
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doivent le ratifier pour qu'il acquière force de statut interna- 
tional. Le Japon, le seul pays qui restât, avait promis, au 
moment des négociations qui aboutirent au traité soviéto- 
japonais de janvier 1925, de ne pas ratifier le protocole de 
Paris avant l'Italie et quoique la Roumanie eût une légation 
à Tokio au moment de la ratification de Mussolini (mars 1927), 
le Japon a, jusqu'à ce jour, refusé de ratifier. 

Des personnes autorisées ont demandé si même la rati- 
fication japonaise donnerait à la Roumanie un titre de jure 
sur la Bessarabie., Le 10 mars 1927, le Manchester Guardian, 
par exemple, déclara « qu’on ne peut concevoir un titre légal 
sur un territoire russe sans l'’assentiment de la Russie ». Cela 
est important, car, continue ce journal, en cas d'agression, 
seulement une frontière reconnue de jure peut forcer l’inter- 
vention de la Société des Nations ! Si la Bessarabie était une 
partie de la Roumanie, reconnue de jure, la Société des Na- 
tons, suivant l'article 4 de son Covenant, devrait prendre 
des sanctions contre toute nation qui chercherait à envahir 
la Bessarabie et la détacher de la domination roumaine. 
Actuellement si les Soviets envahissaient la Bessarabie, ils 
n'enfreimdraient aucun traité international. 

Mais les bolchéviks n’ont aucune intention de s'emparer 
de la Bessarabie. Une telle violence de leur part serait de 
la folie sauf en cas de guerre ou de révolution universelle. 
D'autre part, ils n’ont aucune raison majeure de renoncer à 
leurs droits sur un territoire qu'ils considèrent comme le leur. 
Cependant les fonds et l’or roumain, les joyaux de Ia reine 
Marie, et Iles archives roumaines transférés à Moscou pen- 
dant la guerre, sont intacts en Russie. 


La Yougoslavie. 


Quoique aucune question territoriale ou financière divise 
l'Union Soviétique et la Yougoslavie, le Gouvernement de 
Belgrade préfère garder ses relations avec les restes de l’armée 
Wrangel et les émigrés tzaristes en Yougoslavie que d’avoir 
des contacts diplomatiques et commerciaux normaux avec 
Moscou. 

Fien ne survint dans les relations yougoslaves-soviétiques 
jusqu'à l'été de 1926, quand Stephan Raditch, le leader du 
mouvement paysan croate, se rendit à Moscou, où l’auteur 
put jouir de son intéressante conversation pendant plusieurs 
heures. Éduqué en Russie et attiré par les principes agraires 
des bolchéviks, Raditch n'eut aucune peine à accorder sa plus 
chaude sympathie au régime soviétique. Les bolchéviks le 
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reçurent cordialement et le traitèrent comme leur hôte. 

Mais Raditch voulait que les bolchéviks reconnussent l’indé- 
pendance de la Croatie et il présenta à Tchitcherine une con- 
vention écrite comprenant cette motion. Tchitcherine répon- 
ait que quoique le Gouvernement Soviétique sympathisät avec 
les aspirations et les luttes des minorités nationales, il ne 
pouvait simmiscer dans les affaires intérieures des pays 
étrangers. Raditch en fut désappointé. Il retourna à Zagreb 
désillusionné et peu après il fit volte-face, maïs sa réconci- 
lation avec les Serbes fut rapidement terminée par la balle 
de l'assassin. : | 

Après la visite de Raditch à Moscou, les relations yougo- 
slaves-soviétiques devinrent plus froides que jamais. Le pré- 
sident du conseil Patchitch soupçonnait l'influence russe de 
compliquer encore le problème serbo-croate, déjà si compli- 
qué. | 

Le 17 décembre 1925, Tchitcherine et Tewfik-Rouchdi Bey 
signèrent à Paris un pacte de neutralité soviéto-turc. Peu 
après, le même diplomate signa un traité entre la Yougoslavie 
et la Turquie. Un anneau manquait pour fermer le cercle : 
un accord soviéto-yougoslave. Rouchdi Bey fit tous ses 
efforts pour persuader Belgrade de faire cette démarche, et 
soit pour lui plaire, soit dans le désir sincère de conclure un 
accord, la Yougoslavie commença des conversations avec 
Krestinsky à Berlin. 

En décembre 1925, Briand informa Rakovsky que la Yougo- 
slavie et la Tchéco-Slovaquie avaient décidé de reconnaître 
l’Union Soviétique de jure. Par cette information, le ministre 
français désirait montrer son attitude amicale envers Moscou: 
Néanmoins la reconnaissance ne vint pas. Pendant l’été de 
1926, Patchitch, le premier ministre yougoslave, qui était en 
vacance à Carlsbad, se montra prêt à rencontrer Litvinoff qui 


faisait une cure à Marienbad. Litvinoff acquiesca, mais les 


hommes d’État ne se rencontrèrent jamais. Depuis, rien ne 
sest produit. L'avenir dépendra du développement des rela- 
tions franco-soviétiques. 

Belgrade, en ce moment, entretient à Moscou, un ministre 
yougoslave qui n’a, naturellement, aucune fonction. 


La République Grecque. 


La sympathie des Soviets pour la Turquie dans sa guerre 
avec la Grèce, n’était pas pour disposer favorablement 
Athènes envers Moscou. Mais en 1924 la monarchie grecque 
tomba, et, agissant sous l'impression de la reconnaissance 
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de jure de l’Union Soviétique par les Anglais et les Italiens, 
la nouvelle République accorda à Moscou sa reconnaissance 
sans condition le 8 mars 1924. = 

Depuis lors, les bolchéviks ont établi à Athènes un bureau 
commercial qui jouit de l’exterritorialité malgré l’absence 
d'entente formelle sur cette question. Les négociations ce- 
pendant avancèrent à pas de tortue. Ce n’est que le 20 juil- 
let 1926, après qu'une insurrection militaire eut élevé Pangalos 
au poste de dictateur, que l'accord commercial put être 
signé. [l attribua à la Grèce le traitement de la nation la 
plus favorisée, stipula des facilités de navigation pour la 
marine marchande grecque, accorda aux Soviets l’exterri- 
torialité de jure pour leurs bureaux commerciaux et régla 
les questions de douanes et de droits de port. La Grèce ce- 
pendant refusa de ratifier. 

Au commencement de 1927, le régime Pangalos tomba et 
fut remplacé par un gouvernement constitutionnel. Le nou- 
veau cabinet ressentit vivement l’amitié traditionnelle de 
l'Angleterre vis-à-vis de la Grèce et dans sa politique étran- 
gère suivit fidèlement Londres. Le ministre soviétique à 
Athènes fut donc informé le 14 avril 1927 — la veille de 
la rupture anglo-soviétique — que le traité signé par Pangalos 
était considéré comme à reviser. Moscou accepta cette TéVisiOn, 
mais de nombreuses conférences n’aboutirent à aucun résultat 
concret et le 22 juin 1928 le Parlement rejeta le traité du 
20 juillet 1926. Cependant les relations ne changèrent pas. 

En août 1928, un gouvernement Venizelos vint au pouvoir, 
qui proposa immédiatement de renouer les négociations. 
Celles-ci S’ouvrirent à Athènes le 29 octobre 1928. Le traité 
fut signé à Athènes Le 11 juin 1929. 


La Bulgarie. 


Pendant le régime Stamboulisky, le chef paysan radical, la 
Russie Soviétique et la Bulgarie restèrent en termes amicaux. 
Mais en juin 1923, les cercles réactionnaires, soutenus par les 
intérêts étrangers, suscitèrent une insurrection contre Stam- 
boulisky au cours de laquelle il fut tué. Immédiatement après 
le coup, les membres de la mission de la Croix-Rouge sovié- 
tique, déléguée pour rapatrier les réfugiés russes en Bulga- 
rie, furent arrêtés. L'un fut tué et tous les autres subirent de 
mauvais traitements. Là-dessus, les bolchéviks rappelèrent 
la mission et déclarèrent qu'aucune relation d'aucune sorte 
ne pourrait être rétablie jusqu'à ce que le Gouvernement 
bulgare fit amende honorable pour sa conduite odieuse envers 
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les délégués et les réfugiés. C’est encore aujourd’hui la posi- 
tion de Moscou. Depuis lors aucune relation, même officieuse 
ou confidentielle, n’a existé entre Sofia et Moscou. Trois 
ou quatre fois, ces années dernières, des vaisseaux soviétiques 
ont été drossés dans les ports bulgares par les tempêtes de 
la mer Noire. Leur séquestration par les autorités bulgares 
montre où en sont les relations soviéto-bulgares. 


L’Albanie. 


Le 6 juillet 1924, le ministre d'Albanie à Rome informa 
l’ambassadeur soviétique de la reconnaissance de jure par son 
gouvernement de l’Union Soviétique. L'initiative venait de 
Fan Noli, le chef du nouveau gouvernement d’Albanie. Fan 
No, prêtre catholique, gradué de l’Université d’'Harvard, 
montra un grand intérêt pour les affaires soviétiques et en 
1927, 1l assista à Moscou au congrès international des amis 
de UK. S.S. 

En novembre, les Soviets envoyèrent un ministre à Tirana. 
Mais son arrivée dans la capitale albanaise coïncida avec 
l'insurrection d'Achmed Zogou contre Fan Noli et les auto- 
rités crurent plus sage que Krakovetzky pliât bagage. L'’insur- 
rection réussit, mais le régime de Zogou n’a pas rompu les 
relations avec la Russie. 


Le fédéralisme polonais, le bloc baltique, et les bolchéviks. 


En 1920 la Pologne fit la guerre à la Russie Soviétique au 
nom du « fédéralisme ». Pilsudski voulait restaurer les fron- 
tüières de 1772. La Pologne devait s'étendre du golfe de Fin- 
lande à la mer Noire. Les Polonais n'atteignirent pas leur 
but, mais ne l’oublièrent pas. 

Immédiatement après la guerre russo-polonaise, un général 
polonais s’empara de Vilna en Lithuanie. Cela donna une 
nouvelle impulsion à l’idée fédéraliste. 

La Pologne chercha des alliés contre les Soviets et contre 
la Lithuanie. Il y eut conférences sur conférences. Varsovie 
essaya d'organiser un Bloc Balte comprenant la Finlande, 
l’Esthonie, la Lithuanie et elle-même — et aussi peut-être 
la Roumanie. Quelques-unes de ces réunions furent secrètes, 
quelquefois les représentants des États-majors généraux déli- 
béraïent avec les diplomates 

Le professeur K. W. Kumaniecki, ancien ministre de Po- 
logne à Riga, publia en 1924 une collection de documents 
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polonais qui jetèrent une grande lumière sur ces accords en 
vue de coordonner l’action des petits États séparés de la Rus- 
sie. Il parle d’abord de la conférence d’'Helsingfors en 1921, 
où Skirmundt, ministre des Affaires étrangères de Pologne 
proposa un bloc Balte, dirigé en sous-main contre Moscou. Des 
négociations ayant le même but se poursuivirent entre plusieurs 
nations et le 17 mars 1922, la Pologne, la Finlande, l’Esthonie 
et la Lithuanie signèrent un accord que le docteur Kumaniecki 
cite en entier et qui de toute évidence a pour but de créer 
une unité d’action contre la Russie Soviétique, Moscou pro- 
testa que cet accord était une tentative d'alliance contre la 
Russie. Néanmoins la Lithuanie et l'Esthonie ratifièrent 
l'accord, mais la Finlande accepta l’interprétation bolchévique 
et le rejeta pendant l’été de 1923, après quoi, Holsti, ministre 
des Affaires étrangères de Finlande, responsable du veto, 
quitta son poste. 

En 1923 et 1924, un grand nombre d’autres conférences 
des Pays Baltes eurent lieu. La dernière, où étaient présents 
les quatre ministres des Affaires étrangères eut lieu à Helsing- 
fors le 16 janviers 1925. Depuis lors, autant qu'on puisse le 
savoir, la Pologne n’a pas convoqué de réunion en vue d’une 
alliance permanente des Pays Baltes : elle s'est contentée de 
convoquer les petits États en plusieurs occasions pour une 
action concertée. 

Malgré tous les efforts de la Pologne, un bloc balte ne 
peut pas réussir, C’est une chose d'organiser la Petite Entente 
contre un pays faible comme la Hongrie qui ne peut pas facile- 
ment se défendre. C’en est une autre pour de faibles voisins 
d'intriguer contre la géante Union Soviétique. La veille de la 
dernière Conférence balte à Helsingfors, Meerovitch, ministre 
des Affaires étrangères de Lettonie, déclara dans une interview: 
« Nous ne voulons pas devenir l'ennemi d’un pays en nous 
rapprochant d’un autre. L'amitié de la Pologne n’est pas 
une garantie si c’est pour encourir l'hostilité de l’Union 
Soviétique. » La Finlande, aussi, ne crut pas qu 1l était sage 
d'accepter le projet polonais et naturellement la Lithuanie ne 
pouvait participer à aucune combinaison mise sur pied par 
la Pologne. 

La Pologne n'offre aux États baltes qu’un seul bénéfice : elle 
Courra à leur aide au cas d’une attaque bolchévique. Mais eux, 
ajoute-t-elle, doivent seulement rester neutres au cas où la 
Russie prendrait l’offensive contre la Pologne. Une telle pro- 
position peut paraître superficiellement attirante, mais actuel- 
lement ce n’est qu’une promesse pour l'avenir, probablement 
le lointain avenir, tandis que ce qui est immédiat, c’est le 
tort fait aux États baltes en les dressant contre Moscou. 
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La Pologne ne peut donner aux États baltes aucun avan- 
tage économique. C’est Ja faiblesse décisive de sa politique 
du Bloc-Balte. 

La Finlande, avec son orientation scandinave, n’est d'aucun 
espoir pour l'entente balte. Et les bolchéviks avaient une arme 
très puissante contre l'Esthonie et la Lettonie. En 1925, 
l'Union Soviétique arrêta toutes ses marchandises en transit 
à travers l’Esthonie et les dirigea par la Lettonie. Cet arrêt 


dura plusieurs mois et aboutit à la démission du ministre 


: 


des Affaires étrangères Pusta et à l'arrêt de sa politique. Une 


tactique semblable fut adoptée à d’autres occasions conire 
l’Esthonie ou la Lettonie et elle atteint souvent son but. 
Les intérêts économiques de l’Esthonie et de la Lettonie sont 
si opposés qu'elles n ont pas encore été capables de négocier 
l'accord douanier stipulé dans leur traité de 1921-1922. 

À la veille de la dernière conférence balte à Helsingfors 
(janvier 1925), le comte Alexandre Skrzynski, ministre des 
Affaires étrangères de Pologne, déclara dans un article de 
Nouvel An au Kurier Polski « qu’en dépit de tout cela (il 
voulait dire la « lettre Zinoviev » et la protestation officielle 
de la France contre la propagande russe) je distingue le Gou- 
vernement Soviétique de la Troisième Internationale » et ül 
ajouta qu'il préférait un règlement avec les bolchéviks que 
des intrigues contre eux. 

Skrzynski avait ridiculisé la philosophie du fédéralisme et 


en 1920 s'était opposé à la guerre de Pilsudski contre les 


Soviets. L’antifédéralisme implique l'opposition au bloc des 
ftats baltes et la possibilité d’une attitude amicale envers 
Moscou. À la conférence d'Helsingfors en janvier 1925, la 
Finlande et la Lettonie montrèrent leur froideur pour une 
entente dirigée contre l’'U. R. 5. S. et Skrzynski qui n'avait 
jamais plaidé cette cause avec enthousiasme était maintenant 
libre de poursuivre normalement les relations avec les Soviets. 

Sept ans étaient écoulés depuis la fin de la guerre mondiale 
et une demi-année depuis la fin de la guerre polonaise. Les 
deux voisins n’avaient pas même rétabli des relations pos- 
tales et ferroviaires normales, En mars 1925 il y fut pourvu. 
Le commerce commença à croître et en mai des facilités 
directes de transports furent rendues valables. Le mois suivant 
une délégation commerciale polonaise se rendit à Moscou 
et en août une commission bi-latérale fut créée pour aplanir 
les difficultés de frontières. 

Les relations n'étaient évidemment pas très amicales, mais 
tant de progrès étaient accomplis que Tchitcherine se montra 
disposé, en se rendant en Allemagne, à rester quatre Jours 
à Varsovie, (À d’autres voyages, pour des raisons politiques 
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ou autres, il à toujours évité la capitale polonaise.) Entre le 
26 et le 30 septembre, à la veille de Locarno, Tchitcherine 
rencontra le comte Skrzynski et d’autres hommes d’État polo- 
nais avec lesquels il discuta un pacte de garantie et de non- 
agression et les grandes questions de la politique européenne. 

Bien que les pourparlers à ce sujet avancèrent peu, les 
relations ne furent pas troublées et en janvier 1926, un groupe 
de parlementaires polonais se rendirent en U R ns: 

De bonne heure cependant, le coup d’État de Pilsudski 
en mai 1926, nuisit aux pourparlers. En 1924, la Pologne 
avait souffert d’une pénurie de grains qui la força d'accepter 
un emprunt de trente-cinq millions de dollars de la banque 
américaine Dillon, Read and C° pour acheter des produits 
alimentaires aux États-Unis. Les obligations furent difficiles 
à vendre et l’opération montra un manque de confiance dans 
l’économie polonaise qui était plus que justifié par la chute 
du zloty, la guerre de tarif désastreuse polono-allemande que 
les Polonais commencèrent pendant l’automne de 1995 et 
la dépression générale dans le commerce et l'industrie. 

Il est probablement juste d’affirmer que dès le début de 
1926, toutes les classes de la population polonaise désiraient 
un changement. Le retour au pouvoir de Pilsudski semblait 
inévitable. Dans les affaires extérieures, le soulèvement s’an- 
nonça par la reprise de l'alliance polono-roumaine de 1921 
qui était dirigée contre la Russie, et en avril, de l’activité 
de la vieille politique balte de la Pologne. Le 1* mai eut 
lieu le coup d’État du maréchal Pilsudski ; guerre de rue, 
patrouilles de tanks armés dans la ville, épuration de l’armée. 

La rumeur courut, quand l’auteur visita la Pologne plu- 
sieurs mois plus tard, que Max Miller, le ministre anglais à 
Varsovie, joua un rôle actif dans la révolte et qu'il avait 
participé à sa préparation. La Grande-Bretagne commençait à 
disputer à la France le monopole de l'influence étrangère 
en Pologne. 

Locarno fut signé. Les relations anglo-russes allèrent de 
mal en pire. Le coup d'État de Pilsudski marqua la rupture 
avec la politique de Skrzynski envers la Russie Soviétique et 
maintenant un franc antagonisme remplace les tentatives de 
règlement. Une hostilité ouverte et voilée caractérise encore 
les relations entre la Pologne et Moscou. 


Le Vatican et le Kremlin. 


Quand Pie XI monta sur le trône en 1922, il comprit que 
le moment était venu d'achever la plus grande conquête de 
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la Papauté des temps modernes : il pouvait détruire l'Église 
catholique grecque et convertir quatre-vingt-dix millions de 
chrétiens orthodoxes orientaux au catholicisme romain. La 
séparation de l’Église et de l'État en Russie avait affaibli 
l’orthodoxie grecque économiquement et politiquement et les 
campagnes communistes contre l'Eglise, spécialement contre 
l'Église grecque, solidement et radicalement anti-bolchévique, 
qui représentait l'une des principales oppositions au nouveau 
régime, semblait rendre la tâche de Rome plus facile. Les 
journaux italiens de l’époque publièrent des dessins sarcas- 
tiques montrant le Saint-Père bénissant les efforts des bol- 
chéviks contre le catholicisme grec. 

Le clergé catholique polonais contrecarra la politique du 
Pape qui ne pouvait être réalisée qu'à ses dépens. Une entente 
des bolchéviks avec le Vatican n'était possible que si Île 
Saint-Père consentait à détacher l’Église catholique de Russie 
de ses influences polonaises et même alors Moscou n'aurait 
pas signé un concordat ou un accord avec le Pape. Les 
bolchéviks offrirent seulement de soumettre à l’examen du 
Vatican une circulaire du Commissariat de la Justice concer- 
nant le statut de l’Église catholique dans l’Union Soviétique. 

Le Père Edmund A. Walsh de l’Université de Georgetown 
à Washington, qui était le délégué officiel de la Curie à 
Moscou, déclara directement à Tchitcherine que deux ten- 
dances existaient au Vatican : l’une, conduite par le Pape 
qui tendait à un compromis avec les bolchéviks, pour domi- 
ner une vaste multitude de simples d'esprit ; l’autre, repré- 
sentée par Walsh lui-même dont le programme était la lutte 
contre les bolchéviks. 

Les bolchéviks notèrent cette unique juxtaposition, mais 
ils espéraient que le Saint-Père l’emporterait. En 1922 et 1923 
ils n’avaient pas encore été reconnus par les Grandes Puis- 
sances. Des relations normales avec le Vatican pourraient leur 
apporter certains bénéfices dans les pays catholiques et avec 
les partis catholiques des autres pays. De tels avantages ne 
sont pas à dédaigner pour les artisans d’une politique réaliste. 
De plus, le triomphe du catholicisme romain en Russie affai- 
blirait le catholicisme grec et le prestige polonais. Pour 
ces résultats les Soviets étaient prêts à s’accorder avec Île 
Vatican et à l’avantager, Des années passeraient avant que 
le catholicisme devint une menace, et alors Moscou : pour- 
rait lui tenir tête. De la même manière, les bolchéviks encou- 
rageaient les schismes réformistes dans l’Église catholique 
grecque et les sectes indépendantes. Il fallait détruire avant 
tout la solide phalange du catholicisme grec. Pendant la con- 
férence de Gênes en 1922, Tchitcherine se trouva placé juste 
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en face de l’archevêque de Gênes à un diner intime, donné 
par le roi d'Italie à bord du croiseur Dante Alighieri. L'arche- 
vêque s’enquit de la condition des catholiques en U. R. S.S. 
Là-dessus Tchitcherine élabora les avantages de la séparation 
de l’Église et de l’État, en Russie en particulier, et dans le 
monde en général. Les bolchéviks croyaient que la séparation 
ne ferait pas lever d'objections sérieuses parmi les catholiques. 
romains. Les remarques de Tchitcherine reflétaient ce point 
de vue. L'’archevêque Signori écouta avec attention, se leva, 
trinqua avec Tchitcherine et dit : « Je suis entièrement 
d'accord avec vous. » Le point de vue de l’archevêque n'était 
pas celui du Vatican dans l’ensemble, quoique des influences 
importantes à l’intérieur de la Curie sentaient que le nouveau 
statut pouvait donner des bénéfices importants. 

Le Père Walsh constituait l’obstacle principal à la réussite 
complète du plan du Pape. Les bolchéviks le trouvaient « tout 
à fait blâmable, orgueilleux et prêt à faire un terrible scan- 
dale de la plus petite chose ». À un moment ils le soupçon- 
nèrent même d'être en rapport avec la United States Steel 
Corporation. Il était venu en Russie en 1922 pour apporter 
des secours au nom des organisations catholiques mondiales 
et comme plénipotentiaire du Vatican. Son inimitié impla- 
cable et non déguisée causa bientôt des difficultés. D'abord, 
il demanda que les chargements de nourritures destinées aux 
victimes de la famine fussent convoyés par des moines étran- 
gers, pour la plupart Italiens. Les bolchéviks ne pouvaient le 
permettre ; ils escomptaient que les affamés pussent recevoir 
du pain mais sans religion. Ensuite, il proposa une méthode 
pour transmettre de l’argent de l'étranger en Russie et de Îa 
Russie à l'extérieur, ce que les bolchéviks interprétèrent 
comme un effort pour établir des contacts financiers entre 
le catholicisme romain dans l’Union Soviétique et les émigrés 
Blancs en Europe. La querelle la plus grave s’éleva sur la 
question de la propriété de l'Église. Les bolchéviks qui avaient 
nationalisé toute la propriété en Russie, avaient aussi natio- 
nalisé les églises mais ils voulaient les rendre à l'usage des 
communautés religieuses. Contre cela, le catholicisme romain 
avait combattu sans relâche à travers les âges. L'Eglise est sacrée 
et reste sacrée pour toujours dans les mains de la foi, tel est 
le principe de Rome. L'’attitude des catholiques de Petrograd 
était devenue particulièrement implacable et les bolchéviks 
établirent finalement une formule, limitée dans le temps et 
à Petrograd, qui résolut le conflit. Mais le Père Walsh, dé- 
clarent les bolchéviks, informa immédiatement le Vatican que: 
cette formule s’appliquait à toute la Russie, si bien que quand 
Jordansky vint à Rome pour négocier avec Macchi-Venturi, 
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pe assistant du cardinal Ledochowski dans l'Ordre des Jésuites, 
Pé on lui dit que le problème était résolu. Il apprit de même 
2er que des modifications suggérées par Walsh à un accord 
Es à bolchévik avaient été transmises à Rome comme acceptées par 
ES. fi Moscou. Là encore, le Père Macchi-Venturi parut être sous 
Es se l'impression que toutes Îles questions étaient résolues. Les 
Si Æ conférences Jordansky-Venturi qui devaient amener un ac- È 
is ï cord, échouèrent par la stratégie de Walsh. | | 
ES La persécution de l'archevêque Cieplak et de Monseigneur | 
Lt Butkevitch en 1923, détermina la position du Pape envers la 
D + Russie. Quand les prêtres catholiques furent arrêtés et jugés, Ë 
EX Æ des protestations s’élevèrent du monde entier et quand Îa | 
Moi sentence fut prononcée, un torrent de sentiments anti-bolché- 
Rx | viks s’éleva à travers tous les pays. Les gouvernements polo- 
Lis nais et anglais et d'innombrables organisations cléricales et | 
Fe séculières protestèrent. Mais il est tout à fait significatif que | 
ins | l'incident ne provoqua aucune réaction violente de la part 
À 4 se du Pontife lui-même. Car le Saint-Père ne voulait pas encore 
ÉTET se dresser contre les bolchéviks. 
if L FE En 1924 les deux camps changèrent d’attitude. Les bolché- 
| #] É de viks avaient obtenu la reconnaïssance de jure de l'Angleterre, 
FRE de l'Italie et de la France. Ils ne montraient aucune disposition 
LE de à faire la paix avec le Patriarche Tikhon. Le Vatican d'autre | 
HE part commençait à s'orienter vers l’'émigration blanche en Eu- 
È Û LE rope. Un groupe de familles russes nobles et connues, avaient 
fi bé adopté en exil le catholicisme romain, et la Curie, se rappelant 
EL + à que la noblesse de Russie et même la famille royale avaient 
TE ie à plusieurs reprises dans l’histoire pensé à se convertir à 
+ - l'Église romaine — le bruit avait couru, par exemple, qu'Ale- | 
FR xandre I s'était converti au catholicisme avant sa mort, et | 
15e certains milieux russes employaient des professeurs catho- 
+ à 15 liques (comme l'abbé dans | « Eugène Oniéguine » de Pouch- 
HA LÉ kine) — changea de tactique et commença à mettre son 
a de 1 espérance dans le développement d’une politique qui chasse- | 
Fit rait les bolchéviks de Russie. Le Vatican devint alors indiffé- | 
1 E rent à l’Union Soviétique et la recherche d’un accord devint : 
Ian de plus en plus problématique. 
3 LE | Néanmoins les bolchéviks n'avaient pas désespéré d’un | 
ir li accord avec le Vatican sur les problèmes pratiques touchant 
BRIE l’Église romaine en U. R. S. S. En 1925, Tchitcherine et | 
; 4 “ Fi Krestinsky remirent à Pacelli, nonce du Pape à Berlin, deux À 
Helti documents — l’un soulignant Iles principes des Soviets sur | 
Nil l'Église catholique, l’autre traitant concrètement des appoin- 
14 es tements des évêques, de la transmission des fonds du Vatican 
Hialhs à l'Église russe et de l'éducation. En ce qui concerne l'argent 
ke : : ‘e | et les écoles, si le Vatican respectait les lois soviétiques -— 
Hit mA SR : rss RIRE + 
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et on ne pouvait rien attendre d'autre — un accord ne présen- 
terait aucune difficulté. Quant aux évêques, les bolchéviks 
préféraient donner d’abord leur assentiment au candidat. Les 
Russes firent aussi des objections quant à la publication en 
Russie des bulles du Pape et quant aux communications non 
censurées entre les autorités catholiques russes et Rome. 

Le Vatican garda un an les documents et ne répondit alors 
qu à trois questions sur douze. En 1927 Rome déclara que la 
proposition soviétique n'était pas satisfaisante. Les négocia- 
tions ne furent jamais reprises. Aujourd’hui, l'Église catho- 
lique romaine de Russie n'a pas encore de statut légal défini. 

Le Vatican, faute de représentants officiels a, à plusieurs 
reprises, accepté les services amicaux des agents diploma- 
tiques accrédités des Etats étrangers à Moscou. Quand Wirth 
était Chancelier d'Allemagne, Brockdorff-Rantzau fut souvent 
chargé de la tâche difficile d'intervenir entre Tchitcherine et 
le Vatican. Plus récemment, Herbette, l’ambassadeur de 
France, s’est considéré comme une sorte de légat du Pape et, 
agissant de sa propre initiative ou suivant les instructions de 
de Monzie et autres amis français catholiques, a montré un 
intérêt insolite à la rentrée en Russie des prêtres catholiques 
polonais et romains. Le Commissariat des Affaires Étran- 
gères cependant considère une des clauses de la constitution 
soviétique comme interdisant aux prêtres étrangers d’officier 
dans le pays. 

En 1925, un homme donné comme citoyen français privé, 
nommé d’'Herbigny, vint à Moscou sous la protection d’Her- 
bette. En ‘fait, d'Herbigny était un évêque catholique et 
se mit immédiatement au travail, dressa une liste complète 
des évêques russes et reconsiitua le clergé catholique de 
Union Soviétique qui avait été désorganisé par le nouvel 
état de choses. Il agissait sans le consentement des Soviets, 
sachant d'avance que Moscou ne l'aurait autorisé à agir que 
suivant des conditions discutées soigneusement avec le Va- 
ücan. Non seulement les bolchéviks étaient furieux, mais le 
comte Brockdorff-Rantzau considérait la démarche d’Her- 
bette comme un agissement intolérable pour placer l'Église 
catholique russe sous l'égide de la France. C’est une des 
choses que Moscou ne pardonna jamais à Herbette et l'intérêt 
de celui-ci pour le Vatican ne servit qu’à empirer les relations 
des Soviets avec son propre pays. 

Des envoyés du Pape à Tokio, Kovno et autres capitales ont 
souvent intercédé auprès des agents soviétiques en faveur 
des prêtres catholiques qui passaient en jugement en Russie. 
Cela et d’autres questions pourraient être réglés par un accord 
entre Moscou et la Papauté. Les bolchéviks ne tiennent pas 
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à la reconnaissance de jure du Vatican, ni ne veulent le 
reconnaître. Le nouveau traité entre le Pape et Mussolini ne 
change rien à cela. Cependant, le Gouvernement Soviétique 


est prêt à tenir compte du caractère international de l’Église 
catholique romaine et à permetire la relation entre son centre 


et la section russe. 

Il semble invraisemblable que deux institutions aussi dif- 
férentes et éloignées que l’Église catholique romaine et l'État 
bolchévik aient cherché à combler le vide qui les séparait. 
Pourtant un tel désir les a touchées toutes deux. Des considé- 
rations pratiques ‘en furent la cause. Idéologiquement aucun 
terrain d'entente n’existe sur lequel ils puissent se rencon- 
trer. L'athéisme militant des communistes et leur doctrine 
révolutionnaire sont aussi détestés par le Vatican que la théo- 
logie, le sens très développé de la propriété privée et le con- 
servatisme de l'Église catholique le sont par le Kremlin. La 
philosophie papale de domination temporelle et séculière non 
seulement s'oppose diamétralement au principe bolchévique 
de la séparation de l'Église et de l'État, mais aussi à la ten- 
dance des Soviets d’opposer l'État au pouvoir clérical. 

Des considérations opportunistes peuvent conduire les réa- 
listes du Kremlin et du Vatican à trouver un modus vivendi 
_— quoique les apparences semblent prouver le contraire — 
mais rien ne pourra déguiser l'hostilité fondamentale et le 
vouffre qui séparent le Pape de Rome et les disciples de 
Karl Marx. 


L'Espagne et l'Amérique latine. 


Peu après la reconnaissance de jure de l'Union Soviétique 
par l'Angleterre, M. Solar, ministre d'Espagne à Berlin, 
rencontra Krestinsky à un dîner, organisé dans ce but par 
le baron von Maltzan, et il proposa un échange de notes 
concernant la reconnaissance. L’ambassadeur russe accepta 
naturellement, mais les conditions politiques de l'Espagne 
s’opposaient à cela et l'initiative de M. Solar fut froidement 
reçue à Madrid. En 1927, quand l’Espagne inaugura le mo- 
nopole national du pétrole et signa un contrat avec le Syn- 
dicat du Naphte qui devait lui fournir 60 % de ses besoins 
annuels, une autre tentative fut faite, sans succès, pour éta- 
blir des relations diplomatiques entre Moscou et Madrid. 

Des cousins de l'Espagne en Amérique, seuls le Mexique 
et l'Uruguay gardent des relations avec l'Union Soviétique. 
Des négociations eurent lieu avec les représentants mexicains 
à Londres et à Berlin, au début de 1924, et, le 1% août 1924. 
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le Mexique reconnut l’Union soviétique de jure et sans con- 
ditions. Depuis lors, des relations normales et cordiales ont 
continué sans être interrompues. Les ministres du Mexique 
à Moscou montrent un intérêt tout particulier pour la légis- 
lation sociale des Soviets dans les campagnes, ét la presse 
bolchévique, bien que critiquant sévèrement l’activité réfor- 
miste au Mexique, montre une attitude amicalé pour ses ten- 
dances révolutionnaires. Quand le président Calles visita 
Berlin en 1924, un banquet fut donné en son honneur à 
l'ambassade soviétique. 

En 1929, M. Silva-Herzog, ministre du Mexique à Moscou, 
ouvrit des négociations avec les commissariats des Affaires 
étrangères et du Commerce en vue d’un traité de commerce. 
À présent, le trafic entre les deux pays est encore très hmité; 
en 1928, par exemple, l’Union Soviétique exporta au Mexique 
pour 50.000 dollars de marchandises et importa pour 15.000 
dollars de café. 

Cependant, le commerce entre la Russie et l'Amérique du 
Sud atteint des proportions plus larges. Les importations en 
U. R. S. S. sont montées de 6.900.000 dollars en 1925-26 à 
16.500.000 dollars en 1926-27 et à 18.300.000 dollars en 
1927-28, tandis que les exportations, pour les mêmes années, 
furent de 25.000 dollars, 406.000 dollars et E million de 
dollars. 

Les économistes bolchéviks sont pleins d'espérance quant 
aux possibilités de développer leur commerce avec l’Amé- 
rique du Sud. À présent, l'Argentine seule achète des pro- 
duits en Russie, tandis que la Russie achète de l’iode et des 
nitrates au Chili, dé a laine, des moutons et des peaux 
én Argentine. 

Ces achats, espère-t-on, augmentéront. D'autre part, les 
Soviets se proposent de stimuler leurs exportations de bois, 
de fourrures et de pétrole en Amérique latine. 

Les hommes d'État soviétiques seraient heureux d’avoir 
des relations diplomatiques avec FArgentine et y furent en- 
couragés pendant l'été de 1928 quand Irigoyen, le nouveau 
président de la République Argentine fut soupçonné d'avoir 
sérieusement l'intention de reconnaître Moscou. Soit pour 
des raisons de politique intérieure, soit sous la pression des 
Anglais où dés Américains, Buenos-Ayres ne bougea pas, si 
bien que FU. R. S. S. n’a de relations formelles qu'avec 
l’Uruguay dont le gouvernement, au surplus, n'a pas encore 
envoyé de ministre à Moscou depuis qu'il a reconnu l'Union 
Soviétique, le 21 août 1926. 


— 
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L'Arabie. 








Il semble étrange que la froide, la lointaine Russie ait des 
intérêts en Arabie, et pourtant il en est ainsi — parce que 
la capitale de l'Arabie est un avant-poste d’où l’on peut 
observer la politique impérialiste de l'Angleterre, parce que 
Moscou désire que les Arabes voient un ami et un soutien 
moral dans l’U. KR. S. S., et parce que les bolchéviks, malgré 
leur pohtique athée, ne peuvent ignorer les liens spirituels 
qui unissent les millions de citoyens musulmans d’U, R. S. S. 
avec les lieux-sainis de l'Islam. La Russie est l’un des grands 
pays mahométans. Elle a des relations amicales avec la 
Turquie et l'Afghanistan. 

Quand le roi Hussein se proclama calife, le 6 mars 1924, 
il télégraphia à Tchitcherine pour lui annoncer le fait et, 
le 6 août 1924, des relations diplomatiques normales furent 
établies par l’arrivée d'un agent soviétique à Djedda. La même 
année, le prince Lotfallah visita Moscou au nom de la dy- 
nastie shérifienne. 

En 1925, Ibn Saïd, le dominateur wahabite du Nejd, en- 
treprit une croisade contre le roi Ali, fils et successeur d’Hus- 
sein, et 1l établit finalement son propre gouvernement en 
Arabie. Lors de la prise de Djedda, le 22 décembre 19925, 
Ibn Saïd envoya une lettre à Hakunov, consul soviétique, 
remerciant les Soviets de leur neutralité dans sa lutte contre 
Al. Plus tard, en février 1926, Ibn Saïd prit les titrés de 
roi du Hedjaz et de sultan du Nejd. Moscou lui reconnut ces 
titres le 16 février et pour cela, le nouveau monarque écrivit 
une chaude lettre de remerciements. 

Mais la discorde s’est introduite maintenant dans le monde 
musulman, entre les disciples du Prophète, qui ont accepté 
la suzeraineté d'Ibn Saïd sur la Mecque et Médine, et un 
autre parti, soutenu par le clergé égyptien et probablement 
la Grande-Bretagne, qui favorise un candidat rival. En juil- 
let 1926, Ibn Saïd réunit un Congrès pan-islamique à la 
Mecque, tandis que ses opposants organisèrent une réunion 
semblable au Caire. Les bolchéviks permirent au chef de 
l’Église mahométane de Russie, qui a son centre à Oufa, 
d'envoyer une nombreuse délégation à l’Assemblée de la 
Mecque, et ils contribuèrent ainsi fortement À renforcer le 
prestige d'Ibn Saïd dans le monde musulman. Quoique d’une 
importance secondaire, Moscou cherche par cela et par 
d'autres moyens à rappeler aux Arabes l'existence d'une 
grande puissance anti-impérialiste. 
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La Russie soviétique et la Chine. 


Le réveil du Japon, après que le commodore Perry eut 
sonné le réveil en 1854, l'expansion de la Russie vers Vla- 
divostock en 1861, et la consolidation de l’Empire allemand 
en 1871, inaugurèrent la période moderne de l'expansion 
étrangère en Chine. Impuissante devant des armements su- 
périeurs, la Chine restait passive, tandis que les nations 
civilisées de l’Est et de l'Ouest déchiraient des territoires 
immenses avec leurs appéiits de mammouths. La France 
Sempara de l’Annam, l'Angleterre prit la Birmanie et le 
Japon se tint prêt à occuper Formose et la Corée. 

En 1894, cependant, la Chine se dressa contre le mikado. 
Son effort se termina par une défaite et par la conclusion de 
lhumiliant traité de Shimonoseki, l’année suivante. 

Aux termes du traité, la Chine cédait la péninsule de Liao- 
tung, lormose et les Pescadores au Japon, et reconnaissait 
l'indépendance de la Corée. Elle acceptait aussi de payer 
une indemnité. : 

Mais la Russie avait convoité Port-Arthur et la pointe de 
la péninsule de Liaotung. Saint-Pétersbourg ne pouvait per- 
mettre un agrandissement si marqué de la puissance du 
Japon sur le continent asiatique. Le comte Witte. qui avait 
suggéré l'expansion vers l’Extrême-Orient et le constructeur 
du Transsibérien, insista sur la nécessité de contrecarrer 
l'exécution du traité de paix de Shimonoseki 1. 

L'action de Saint-Pétersbourg trouvait l'opposition du 
gouvernement anglais, mais était soutenue par la France et 
l'Allemagne. Aussi le Japon renonça à ses vues sur le Liaotung 
et Port-Arthur. Simultanément, la Russie garantit un large 
emprunt français à la Chine. Les opérations de cet emprunt 
nécessitalent l’organisation de la Banque Russo-Chinoise, 
plus tard appelée Banque Russo-Asiatique. 

La Russie attendait son quiproquo. Witte avait construit 
son Transsibérien jusqu'en Transbaïkalie. Où irait-il après ? 
Witte « concevait l’idée de construire la route directement 
à travers le territoire chinois... jusqu’à Vladivostock ». Il 
avait calculé que la route chinoise était de 514 verstes plus 
Courte que la distance de la Transbaïkalie au Pacifique, par 
le territoire russe, et de plus elle placerait la Russie dans 
une bonne position stratégique pour occuper la Mandchourie 


1. The Memoirs of Count Witte, Londres 1921, P. 83. 
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du Nord et du Sud et la Mongolie et pour mettre en échec le 
Japon sur le continent asiatique. ) 

Nicolas II allait monter sur le trône. La Chine avait été 
invitée, et avait accepté d'envoyer son plus haut dignitaire, 
Li Hung Chang, assister aux cérémonies. Il arriva à Saint- 
Pétersbourg en avril 1896. 

Au milieu des fêtes et des agapes qui accompagnaient le 
couronnement du jeune monarque, Li Hung Chang et Witte 
négocièrent secrètement une alliance sino-russe. Les deux 
pays s’engageaient à se défendre l'un l'autre contre Îles 
attaques japonaises, et la Chine accordait à la Russie la per- 
mission de construire une voie ferrée de Tchita à Vladivostock 
sur le territoire chinois. 

Li Hung Chang cependant, ne voulut, à aucun prix, CON- 
sentir à ce que l'État russe eût exclusivement la propriété 
et l'administration de la ligne. Il voulait s'épargner la honte 
de trafiquer de la souveraineté chinoise et prévoyait l'oppo- 
sition japonaise. Cependant Witte organisa la Compagnie du 
Chemin de fer de l'Est Chinois avec les fonds du gouverne- 
ment. Li accepta de donner la concession à la Banque Russo- 
Chinoise (plus tard Russo-Asiatique) qui, par un accord avec 
Witte, cédait sa concession formelle et fictive à la Compa- 
gnie des Chemins de fer de l’Est Chinois, une création du 
ministre des finances tzariste. 

Le gouvernement russe construirait la ligne ; la Compagnie 
du Chemin de fer de l'Est Chinois la dirigerait seule sur a 
base des droits à elle transmis par la Banque Russo-Chinoïse 
ou Asiatique en possession nominale de ces droits. « Le con- 
trat de concession de la Banque, écrit Wiüitte, fut établi 
d’après mes instructions par le ministre des finances ad- 
joint, Pioter Mikhaïlovitch Romanov, après consultation avec 
le ministre de Chine à Saint-Pétersbourg.. » 

Malgré tout le soin apporté à cette ruse, le chemin de 
fer de l'Est Chinois était clairement la propriété de l'État 
Russe et de plus l’accord stipulait que seuls les sujets russes 
et chinois pouvaient y avoir des actions. 

Le 1% juillet 1905, la voie était prête pour l’exploitation. 
Suivant les comptes officiels, le coût de la construction, y 
compris l’éperon de la Mandchourie Sud vers Dairen, monta 
à 223 millions 332.502 dollars en or, payés par la trésorerie 
du tzar. 

À la fin de la guerre russo-japonaise, la Russie céda la ligne 


de la Mandchourie Sud, de Kuangchentze à Daiïren (475 


milles), au Japon. La Mandchourie Sud devint une sphère 
d'influence japonaise, La Mandchourie Nord resta une sphère 
d'influence russe. 
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Telle était la situation quand Île gouvernement tzariste 
tomba. 
Les événements de 1917 et 1918 en Russie désorganisèrent 










































le trafic et introduisirent le chaos sur le chemin de fer de 
. l'Est Chinois. Pendant l’été de 1918, le Japon, en exécution 
_ de l'accord sino-japonais du 25 mars 1918 s’empara du che- 


min de fer de l'Est Chinois et du Transsibérien jusqu’à Tchita. 
Ée général Horwath et l’ataman Semenov agirent au nom 
—. de Tokio en prenant la ligne et en soumettant les districts 
+. environnants. 

Un tel arrangement étant préjudiciable aux intérêts amé- 
ricains en Extrême-Orient, Washington proposa qu'une comm- 
mission conduite par John F. Stevens prît la direction du 
chemin de fer. Le Japon s’interposa. Les États-Unis insis- 
+. tèrent. La situation qui en résulta portait en elle une menace 
+. de guerre jusqu'à ce que, le 8 janvier 1919, un accord fût 
établi nommant Stevens président d’un conseil technique 
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4 À pour l’organisation de la ligne. Le chemin de fer de l'Est 
+. Chinois devrait être gardé officiellement par la Chine maïs 
+ l'est actuellement par les Japonais. Des difficultés sans fin 
.. eurent lieu entre le directeur américain et les militaires ja- 
Æ. ponais et plus tard Stevens se retira. Pour une courte pé- 
+. riode, le gouvernement chinois a la direction du chemin de 
À fer maïs le contrôle direct et l’organisation sont effectués 
+ par les mêmes Russes Blancs qui ont dominé la situation 
*. pendant la guerre civile. Cet état anormal des affaires de- 
+. mande à être réglé quand F'U. R. S. S. reviendra sur la 
+ scène d’Extrême-Orient. 

. La Mongolie Extérieure et la Russie. 

4 

à La Mongolie présentait une autre pierre d’achoppement 
4. pour la reprise des relations sino-soviétiques. Cette affaire 
à exposait le Gouvernement Soviétique à être accusé d’ « im- 


périalisme rouge ». 
: Depuis le commencement du xx° siècle, la Mongolie s’op- 
Le posait activement à la domination chinoise. Les princes de 
Mongolie désiraient diriger le pouvoir eux-mêmes, sans l’aide 
Be des bureaucrates chinois et des taxations chinoises. Cette 
circonstance « conduisit les princes mongols à s'intégrer plus 
profondément dans le camp russe », tandis que les nomades 
de la vaste campagne passaient sur le territoire tzariste pour 
échapper aux charges financières imposées par Pékin. 

La domination chinoise était une véritable oppression. Les 
Chinois gênaient le commerce, l'artisanat et l’agriculture en 
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Mongolie, tandis qu'eux-mêmes faisaient ces métiers et cher- 


chaient à garder le pays sauvage, primitif, voué seulement 


au pâturage. On enseignait aux Mongols l’iniquité « d'ouvrir : 


le sein de la terre » pour la cultiver et en cela la hiérar- 
chie bouddhiste soutenait les Chinois. L'Église bouddhiste, 
insensible aux réalités économiques de la situation et appli- 
quée plutôt à maintenir intacte sa domination presque ab- 
solue sur la Mongolie, s’efforçait non pas de séparer la Mon- 
golie extérieure de la Chine, mais d’unir la Mongolie inté- 
rieure avec la Mongolie extérieure et d'étendre ainsi sa sphère 
d'influence sur une plus riche région. Cela balancçait les 
efforts domestiques et locaux pour l’autonomie mongole. 

Le mouvement mongol vers la sécession et l'indépendance 
de la Chine subit un nouveau recul quand les Mandchous 
exploitèrent la situation russo-japonaise en 1904-1905 afin de 
renforcer leur puissance sur l'immense État presque déser- 
tique. En 1908, ils renforcèrent leur garnison d'Ourga et au 
même moment, ils commencèrent une colonisation intensive 
en amenant des Chinois le long de la route des caravanes 
Kalgan-Ourga. Fe 

Au début de 1911, une députation mongole se rendit à 
Saint-Pétershbourg pour demander l’aide du tzar en vue dé 
rejeter le joug du Céleste Empire. Le Gouvernement Russe 
chargea son ministre à Pékin de faire des remontrances aux 
autorités chinoises, de donner des armes aux Mongols et 
de leur faire entendre qu'ils pouvaient compter sur la Russie 
dans leur lutte pour l’autonomie. 

La chute des Mandchous, en 1911, fournit à la Russie l'op- 
portunité de demander aux Chinois la reconnaissance de 
l'autonomie nominale de la Mongolie extérieure. Tchitche- 
rine, qui étudia les archives de Korostzew, alors ministre 
du tzar à Pékin, dit à l’auteur que le tzar refusa de recon- 
naître la nouvelle République chinoise sauf à la condition de 
l'autonomie mongole. À cause de cela, la Chine força Ourga 
à accepter ce statut contre les vœux de l'Église bouddhiste. 

Cependant Sazonov ne voulait pas se mettre mal avec la 
Chine pour le salut de l'indépendance mongole. Il proposa 
pour cela de mettre un pont entre la mère-patrie et la fille 
intraitable et, tout en sauvegardant les intérêts commerciaux 
des Russes en Mongolie, de combler la brèche entre Ourga 
et Pékin. 

Le 25 mai 1915, après des négociations prolongées, un 
accord tripartite fut signé qui attribuait à la Mongolie une 
large autonomie, retirait les troupes chinoises du territoire 
mongol et garantissait la Mongolie contre la colonisation 
forcée des Chinois. 
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Le « Bouddha vivant » devint le chef du nouvel État 
tampon entre la Russie et la Chine. Actuellement, cepen- 
dant, le pouvoir est investi par le résident russe. 

Le résident russe à Ourga exerça une grande influence sur 
les affaires mongoles et, par la Mongolie, sur l'expansion 
russe vers le Thibet et vers la région désertique des montagnes 
de Tanny-Touva, ce « no man’s land » sans administration 
russe ni mongole mais gravitant, pour des raisons commer- 
ciales et les migrations des nomades, autour de la Sibérie. 

Plus loin vers l’ouest, le long de la frontière sibéro-mon- 
gole, la Russie tzariste chercha à obtenir un point d'appui 
dans les lointaines provinces de Chine — au Sinkiang ou 
dans le Turkestan chinois, dont Saint-Pétershourg appré- 
Ciait vivement l'importance à cause des possibilités commer- 
ciales et de leur voisinage avec l'Inde, le Thibet et le Tur- 
Kestan russe. 

Il y a 4.300 kilomètres d'Ouroumtai, capitale du Turkestan 
chinois à Pékin, et la seule route est, en voiture, vers Semi- 
palatinsk et, de là, par le Transsibérien en Chine. Les eXxpor- 
tations du Sinkiang — Je bétail, la laine et le coton — étaient 
très demandées en Russie. La Chine n’en avait pas besoin. 


La Chine ne pouvait fournir la province des articles qu’elle 


avait besoin d'importer : le sucre, les allumettes. les textiles, 
le pétrole, l'acier. Le Turkestan chinois, de plus, est aux 
trois quarts Touranien : les Uzbecks, les Kirghizes et les: 
Cosaques dont les frères de sang et de religion musulmane 
vivent à côté, derrière la. frontière russe. 

Les autorités chinoises ne s’établirent jamais fermement 
au Sinkiang. Son trafic avec le reste de la Chine, comme 
celui avec l'Inde et l'Afghanistan, qui, en réalité, n’est qu'une 


branche du précédent, était presque négligeable, tandis que 


les échanges avec la Russie montèrent en 1913 à quelque 
20 millions de roubles or. 

Le Sinkiang, probablement plus grand en étendue que l’Al- 
lemagne, la France, l'Italie et l'Angleterre réunies, constituait 
un pôle d’atiraction puissant pour le commerce et les cercles 
impérialistes de la Russie tzariste : les archives et les docu- 
ments montrent que Saint-Pétersbourg avait fermement l'in- 
tention, à la veille de la guerre mondiale, de s approprier 
la partie de la province située entre la chaîne de Tanny- 
Touva et la Mongolie, évitant ainsi les districts autour de la 


Ville de Kashgar à cause de leur intérêt spécial pour l’Inde 


britannique et l'Afghanistan. | 

La révolution bouleversa la situation russe dans le Tur- 
kestan chinois, dans le Tanny-Touva et dans la Mongolie 
Extérieure. La Russie en fait cessa de jouer un rôle dans la 
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politique extréme-orientale. Koltchak, Semenoy, Kalmikov, 
le général Horwath et les Japonais s’opposèrent à tout Con- 
tact entre le bolchévisme et la Chine et dans le Sinkiang ; 
les missions anglaises prirent facilement avantage de la Si- 
tuation pour exterminer tout vestige du prestige russe. À 
Kashgar, comme lord Balfour le reconnut pendant la Confé- 
rence du Désarmement de Washington, l’Angleterre construi- 
sit même un poste de T. S. F. pour la propagande anti- 


bolchévique. 
Les agents Japo 
Asiatiques », de la Pan-Mongo 


nais, prêchant la doctrine de l’ « Asie aux 
lie et du Pan-Islamisme, Jà où 
c'était nécessaire, pénétrèrent dans le Turkestan russe ei 
chinois, le Tanny-Touva et en Mongolie, tandis que la Chine 
essayait de raffermir son autorité Sur Ourga. L’avènement 
du bolchévisme et la guerre civile ont jeté tout le conti- 
nent dans le désordre et le chaos. Une seule chose semble 


certaine : c’est que la Russie ne reprendra jamais Son an- 


cienne position dans les pays tampons qui la séparent de la 


Chine. 


Le baron Ungern-Sternberg. 


Au début de 1920, cependant, l’armée rouge écrasa Kol- 
tchak. Les restes de ses forces s’enfuirent au sud et à l’est, 
dans le Turkestan chinois, la Mongolie, la Mandchourie et la 
Chine. Après diverses aventures où beaucoup moururent de 
faim et de froid, les vagabonds atteignirent la côte du Paci- 
fique et s’engagèrent Comme volontaires dans la guerre civile 
chinoise. L’un d'eux, un Polonais nommé Ossendowski, a 
laissé un récit vivant et coloré de ses aventures. 

Le général baron Ungern von Sternberg se trouva, après 
la débâcle de Koltchak, avec une petite bande de guerriers 
sans asile et sans espérance, sur les bords de la Mongohe 
Fxtérieure. C'était une figure intéressante qui montrait une 
morale curieuse *. 

Ungern-Sternberg était moitié Russe, moitié Magyar. Il 
avait servi dans la marine russe, combattu dans la guerre 
russo-japonaise et repris du service pendant la Grande Guerre. 
En 1920, le destin le fit s'échouer sur le sol que ses arrière- 


1. Des lettres du baron Ungern-Sternberg, dont quelques-unes furent 
composées par Ossendowsky et apocryphes, sont maintenant dans les 
archives de Moscou. Quelqués-unes furent publiées dans le Peking and 
Tientsin Times et réimprimées par les soins de la République d'Extrème- 
Orient (de Tchita) pour sa délégation spéciale à la Conférence du Désar- 
mement de Washington : Letters captured from Baron Ungern in Mon- 
gohia, Washington 1921; d’autres parurent dans le Journal du 
Commissariat des Affaires étrangères, Moscou, 15 déc. 1921. 
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grands-parents avaient foulé en conquérants, car en lui coulait 
le sang de Batu, un petit-fils de Gengis-Khan qui envahit 
la Hongrie et assiégea Budapest en 1240. | 

La femme de Ungern était une princesse mandchoue. 
Lui-même avait été élevé dans la science bouddhiste. De 1à 
vient son mysticisme et son amour de l'Orient. 

Les éléments de son credo étaient : monarchie, anti-révo- 
lution et anti-occidentalisme. « Nous autres aristocrates, 
écrivait-il au général Lu-Chang Kwou en mai 1921, n avons 
qu une seule pensée, qu’un seul but, qu’un seul devoir — la 
restauration des rois. » Il ne limitait ce but à aucun pays. 
On ne peut discuter son internationalisme : il voulait rétablir 
l’Empire du Milieu, comprenant la Mongolie Intérieure et 
Extérieure jusqu'aux frontières de l'Inde, de la Mandchourie 
et du Thibet. Il voulait voir un empereur à Pékin et un tzar 
à Sant-Pétersbourg. « Par la volonté du Dieu Très-Haut, 
proclamait-il après la capture d’Ourga, en février 1921, 4 
m est donné de secourir le maître de Kiakhta, Sa Béatitude 
le Bouddha Vivant, pour détruire la puissance des Chinois 
révolutionnaires bolchéviks et assumer le devoir d’unifier 
tous les districts de la Mongolie Extérieure et Intérieure en 
une seule Grande Mongolie. De même que la terre ne peut 
exister sans ciel, ainsi les nations ne peuvent exister sans 
leurs rois. » 

L.-J. Korostoveiz, ancien ministre du tzar à Pékin et Ourga, 
appelle Ungern « le terrible baron! » et dit comment le con- 
quérant d'Ourga se comporta après qu'il l’eut prise. « Ourga 
vivait une nouvelle période d'horreur, écrit-il. Les Chinois 
et les révolutionnaires étaient torturés.. Surtout les juifs 
étaient massacrés sans merci, à peine s’il en resta un seul 
vivant. » 

La Révolution était anathème à Ungern-Sternberg. « La 
culture européenne, croyait-il, a fait tant de mal aux ftats 
de l'Orient, qu'il est temps de la combattre et de nous unir ; 
de lui infliger une défaite définitive. L’Occident et les sciences 
putrides de l’Europe » entretenaient la plaie du socialisme et 
de la révolution. Il exhortait les Mongols à une croisade en 
Europe — peut-être était-ce un appel aux instincts primitifs 
qui conduisirent Gengis-Khan et ses fils aux portes de Mos- 
cou, de Vienne et de Budapest. 

Pratiquement et immédiatement, Ungern travailla avec le 
Japon contre la Russie Soviétique. « Votre Excellence, disait- 
il au général Lu-Chang-Kwou, est bien informée de ma haine 


1. Von Cinggis Khan zur Sowjetrepublik, par J. Korostowetz, Ber- 
lin 1926, p. 3ro. 
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pour les révolutionnaires, n'importe où ils se trouvent et 
par conséquent vous comprenez que je suis prêt à vous aider 
dans le devoir de restaurer la monarchie sous le commande- 
ment du général Chang-So-Lin. » Les contacts d'Ungern avec 
l'ataman Semenov étaient de notoriété publique et il recevait 
des munitions et autres assistances matérielles de Mandchou- 
rie. Ses cris de guerre, « l'Asie aux Asiatiques » et le « Pan- 
Mongolisme », rappellent les mascarades idéologiques avec 
lesquelles l'impérialisme japonais justifiait ses agressions en 
Asie. 

Après avoir conquis Ourga et expulsé les Chinois, Ungern 
établit ses plans pour une offensive dans la région baïkale 
de la Sibérie. « Maintenant, annonçait-il rapidement au gé- 
néral Lu-Chang-Kwou, après avoir pris Ourga, tous mes ef- 
forts sont concentrés sur le Nord, où j’agirai de façon à entrer 
le plus vite possible en Russie. » Dans ce but, il faisait sa 
cour aux princes kirghzes. Il voulait rallier les cosaques de 
Sibérie. « Toute la Russie souffre, écrivait-il en 1921, le 
frère lève la main conire le frère, le fils contre le père, tous 
sont devenus pauvres, ils meurent de faim et ont oublié 
Dieu. » Le peuple russe se lèverait, croyait-il, et c'est lui qui 
serait son salut. 

L'étoile d'Ungern-Sternberg brilla peu longtemps. Il entra 
dans la capitale mongole le 3 février 1921. L'organisation inté- 
rieure et les exécutions l’occupèrent entièrement pour quelque 
temps, mais en mai, il prit l'offensive et marcha dans la di- 
rection de Verkhni-Oudinsk et du lac Baïkal. Un succès tem- 
poraire couronna ses efforts conire les faibles forces des 
bolchéviks dans cette région. Ungern avait pénétré seulement 
à 70 verstes au nord de la frontière soviétique. Cependant, 
lorsqu'il rencontra quelques brigades fraîches de la cavalerie 
de Budienny qui avaient été amenées de l’ouest par chemin 
de fer, le baron fut battu et le 7 juillet, l’armée rouge com- 
mença la poursuite et prit Ourga. 

Plusieurs semaines après, Ungern, renforcé par les lanciers 
mobiles de Kobdo et d’autres centres de la Mongolie Occi- 
dentale, reprit la guerre et alla jusqu’au lac Gusina, sur le 
sol soviétique, où il rencontra une défaite décisive. À la fin 
d'août, Ungern lui-même fut pris par les Soviets et, après 
un interrogatoire intéressant, il fut exécuté à Novo-Niko- 
laievsk. 

L'épisode Ungern montra comment la Mongolie pouvait 
facilement servir de point d'appui pour les attaques contre la 
Sibérie soviétique, 
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L'Ü. R. S. S. et la Mongolie. 






La présence des troupes rouges en Mongolie (leur nombre 
était estimé à 4.000 à Ourga et à 2.500 dans la Mongolie Occi- 





































+ dentale) délivra la Mongolie du danger des Russes Blancs, 
Le dont des milliers infestaient la région, et de la menace de 
5 l'invasion chinoise, La vieille aspiration mongole pour l’in- 


dépendance n'avait jamais été «en faveur à Pékin. En 1919, 
le général « Petit » Su prouva, en envahissant la Mongolie, 
que la République chinoise n'acceptait pas l'autonomie de 
la République mongole. L'exploitation des marchands chi- 
nois, des collecteurs d'impôts et des colons plaçait les Mon- 
gols devant l’avenir inévitable d’un retour à la Chine. C'est 


à D LA : \ à ï g Ve ? “ LA x es) L < { 
È + tué X ATEUR Vroi [Ci a es] Mi TE : RE 
RE PORTER OR ER AM EE AU PR : Moi, 


E pour cela qu'ils demandèrent à l’armée rouge de rester. 
Là À cause de son étendue, de sa population éparpillée et de 
à sa pauvreté, la Mongolie ne peut pas être soumise par une 


domination militaire étrangère. Et les agents de propagande 
soviétistes ont été incapables de pénétrer à travers les murs 





+. des cloîtres bouddhistes ou à travers les couches aussi 
+ épaisses du mysticisme et du féodalisme. Les bolchéviks adap- 
LE tèrent à la Mongolie les méthodes qu'ils avaient appliquées 
dans le village russe : ils agitèrent les pauvres contre les 
: E…. riches, les plébéiens contre les princes et, en général, les 
+. Mongols contre la classe marchande russe d'avant la révo- 
+ lution qu'aucune vicissitude de la guerre civile n'avait été 
oo capable de déloger. 

+. En supprimant les marchands chinois, en extirpant les an- 
4 ciens marchands russes, et en achetant de grandes quantités 
2. de laines en Mongolie, les bolchéviks gagnèrent la bonne vo- 
+ - lonté des commerçants mongols. L'intelligentzia, pour autant 
5 qu'elle existe, était reconnaïissante aux Soviets de lui avoir 
à a . donné une chance de participer au nouveau gouvernement 
+. autonome. Et la campagne du riche contre le pauvre n’a pas 
4 pris une telle proportion qu’elle ait détaché les princes des 
: 5 bolchéviks. Toutes les parties de la population mongole se 
5 sont montrées heureuses du départ des Chinois ; le désir d'au- 
+. tonomie n’était pas nouveau. Les taxes chinoises ont disparu 
EL à avec les bureaucrates chinois et les Russes n'ont pas pris 
à leur place. 

à à L'influence des bolchéviks dans la Mongolie Extérieure causa 
+: un ressentiment considérable à Pékin, à Tokio et à Moukden. 
E à La Chine se considérait comme le maître de la Mongolie, 
à Tokio comme son puissant suzerain et Chang-So-Lin avait 


été nommé commissaire de la Mongolie par une convention 
de « toukiouns » qui se réunit à Tientsin en avril 1921. 
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Tentatives de relations sino-soviéliques. 


D'autres circonstances gênèrent l'établissement des rela- 
tions sino-soviétiques. La Chine attendait encore son salut 
de la Conférence du Désarmement de Washington (novembre 
1921-février 1922). L'U. R. S. S., de plus n'avait pas encore 
de commune frontière avec la Chine Centrale, la République 
d'Extrême-Orient (de Tchita), non encore réunie à l'U. K. 
S. S., séparait la Sibérie de la Mandchourie, tandis que les 
Japonais exerçaient leur contrôle sur les Provinces Maritimes 
de Sibérie et sur la Sakhaline du Nord (Russe). 

Les relations de la Chine avec l'U. KR. S. S. avaient été 
déterminées largement dans le passé et doivent aussi l'être 
dans l’avenir, par sa dépendance vis-à-vis des Puissances. Ce 
principe s’appliqua même avec une plus grande force en 
1919 et 1920 quand les bolchéviks firent leurs premières ten- 
tatives pour jeter un pont diplomatique entre eux et la Répu- 
blique jaune. | 

La Conférence de la Païx à Versailles, en 1919, échoua 
dans sa tentative de déloger les Japonais de la province du 
Shantung. Pékin refusa de signer le traité de paix, La Chine 
était en colère. Des meetings de protestation eurent lieu dans 
tout le pays ; les étrangers furent assaillis, les produits ja- 
ponais boycottés. La désillusion vis-à-vis des pays capitalistes 
envahit tout le pays. | 

Au milieu d'une telle situation, le Gouvernement Soviétique 
lança son premier appel au peuple chinois daté du 25 juil- 
let 1919. Dans cet appel, Léon Karakhan, commissaire assis- 
tant aux Aflaires étrangères, passa en revue les événements 
de 1918 ; la Russie des Soviets avait offert, en 1917, d’an- 
nuler tous les traités inégaux avec la Chine et tous les traités 
tzaristes avec le Japon. Des négociations dans ce but eurent 
lieu avec un représentant chinois jusqu’en 1918, « quand les 
Alliés saisirent soudain le gouvernement de Pékin à la gorge, 
couvrirent d’or les mandarins et la presse chinoise et for- 
cèrent le gouvernement chinois à oublier toutes relations avec 
l’État des Ouvriers et des Paysans de Russie ». Maintenant, 
« pour lui ouvrir Les yeux », Moscou en appela de nouveau 
au peuple chinois. Les Soviets ont renoncé à toutes les con- 
quêtes du‘tzarisme en Chine : la Mandchourie et les autres 
contrées, aussi bien qu'aux droits de Ja Russie à l’indemnité 
des Boxers et à tous les privilèges inégaux dont jouissaient 
auparavant les marchands russes en Chine. Ces changements, 
suggéra Karakhan, pourraient être notifiés dans un traité qui 
abolirait tous les actes de force et d’injustice. 
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Cet appel adressé aux gouvernements de Pékin et de Canton 


ne reçut aucune réponse officielle. Aussi Karakhan envoya- 


t-il une note plus détaillée au ministre des Affaires étrangères 
de Chine, le 27 octobre 1920. La note proposait : 1° d’annu- 
ler tous les traités pré-révolutionnaires et de retourner, sans 
compensation, tout ce qui avait été pris en Chine par de 
gouvernement tzariste et la bourgeoisie russe; 2° d’étabhr 
des relations économiques sur la base du traitement de la 
nation la plus favorisée ; 3° de refuser les privilèges accordés 
aux citoyens russes sur la base des capitulations ; 4° de rejeter 
l'indemnité des Boxers ; 5° d'établir des relations diploma- 
tiques et consulaires avec la Chine et, 6° de signer un accord 
spécial concernant le chemin de fer oriental chinois. 

Les conditions intérieures et l’influence étrangère empé- 
chèrent les autorités de Pékin de prendre avantage des oîïfres 
soviétiques. Des relations officieuses furent néanmoins éta- 
blies. La Chine envoya le général Chang-So-Lin à Moscou 
et les bolchéviks déléguèrent d’abord Jurin, puis Paikis — 
diplomates de troisième rang —- et finalement Adolf A. 
Joffe. 

La Mongolie et le chemin de fer de l'Est Chinois con$sti- 
tuaient des obstacles à un règlement. Pékin demandait l'éva- 
cuation de la Mongolie et pour la question du chemin 
de fer, répondait à la pression étrangère. Un accord 
entre la Banque Russo-Asiatique et Pékin !, le 2 octobre 1920, 
avait en effet reconnu les titres de la Banque Française sur le 
chemin de fer de l’Est Chinois, quoique ce titre fût nette- 
ment formel et fictif. L'accord établissait spécifiquement que 
son but était de permettre de traverser la période d'attente 
jusqu'à ce que la Chine s'accorde, pour l’avenir de la ligne, 
avec un gouvernement russe reconnu, mais son vrai résultat 
était de rendre le chemin de fer au contrôle de facio des 
Russes Blancs. Ni le gouvernement de Pékin, ni celui de 
Mandchourie ne pouvaient réclamer le chemin de fer pour 
eux. Mais ils n'étaient pas libres de s'entendre avec Moscou. 

Joffe parlementa avec les ministres de Pékin pendant des 
mois. Maïs la situation resta inchangée, sauf que le désap- 
pointement causé par les résultats de la Conférence du Désar- 
mement de Washington, moins de deux ans après le ressen- 
timent contre Versailles, aida la poussée du mouvement 
révolutionnaire chinois au moment où toutes ses sympathies 
allaient à la Russie Soviétique. Le docteur Sun-Yat-Sen s’était 
établi à Canton et un Parlement de cette ville l’avait élu pré- 


1. Texte complet et déclarations annexes dans Manchuria, Treatie 


plet s and 
Agreements, Washington 1921, p. 210 et suivantes. 
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sident de la République, le 7 avril 1921. Et quoique au mois 
d'août de l’année suivante, le général Chen-Chuang-Ming for- 
çât le docteur Sun-Yat-Sen à quitter Canton, le vieux leader 
révolutionnaire représentait une réelle force morale et une 
puissance virtuelle de gouvernement qui avait une signifi- 
cation infiniment plus grande que celle de Pékin dont l'au- 
torité dépassait à peine les murs. 

Aussi, A. A. Joffe rencontra le docteur Sun-Yat-Sen à 
Shanghaï en janvier 1923 et, le 26 janvier, ils aboutirent à 
un accord à deux. Le docteur Sun-Yat-Sen déclarait que le 
système soviétique ne pouvait pas être instauré en Chine 

« Parce que les conditions n'existent pas ici pour établir 
avec succès le communisme ou le socialisme. Mr. Joffe est 
tout à fait d'accord avec ce point de vue et, de plus, admet 
que le but principal et immédiat de la Chine est l’achève- 
ment de l'union et de l'indépendance nationales. » Joffe 
informa le docteur Sun-Yat-Sen que, dans la solution de ce 
grand problème, « la Chine trouverait la plus chaude sym- 
pathie de la part du peuple russe et pourrait compter sur 
l'aide de la Russie ». 

Le docteur Sun-Yat-Sen accepta que l’U. R. S. S., la Chine 
et Chang-So-Lin détermineraient ensemble les dispositions à 
prendre au sujet du chemin de fer de l’Est Chinois. De plus: 

€ Mr.Joffe affirma catégoriquement à Sun-Yat-Sen (qui 
exprima sa complète satisfaction sur ce point) que le Gou- 
vernement russe actuel n'a pas et n’a amais eu l'intention 
de poursuivre une politique impérialiste en Mongolie Exté- 
rieure n1 de la forcer à se séparer de la Chine. » 

Quelques jours plus tard, Joffe se rendit à Tokio, sur 1’in- 
vitation du vicomte Goto, maire de la ville, où il négocia, 
avec les délégués officieux et officiels du gouvernement Japo- 
nais, le rétablissement des relations. 

L'accord de Joffe avec le docteur Sun-Yat-Sen et ses pour- 
parlers de Tokio exercèrent une grande influence. quoique 
indirecte, sur le gouvernement de Pékin. L'union de la 
République d’Extrême-Orient avec la Fédération Soviétique, 
confirmée par un décret de Moscou daté du 15 novembre 
1922, donna aux bolchéviks une frontière commune avec la 
Mandchourie. Ces facteurs et aussi la montée du flux révo- 
lutionnaire convainquirent le gouvernement de la Chine Cen- 
trale à Pékin et à Moukden de la nécessité de régulariser 
leur situation avec la nouvelle Russie, La Russie avait repris 
Sa position en Extrême-Orient. Objectivement, le chemin était 
bien préparé pour Karakhan qui, à cause de la grave maladie 
de Joffe, fut nommé, en juin 1923, plénipotentiaire des So- 
viets en Chine et au Japon. 
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L'entrée triomphale de Karakhan. 


L'Étoile de la Chine du Nord déclara à cette époque que 
l’arrivée de Karakhan en Chine avait une signification bien 
plus grande que celle d'aucun autre diplomate en ces dix 
dernières années. Son passage à travers la Mandchourie fut 
une procession triomphale. Partout, il fut fêté et applaudi 
comme l’auteur de la fameuse déclaration du 25 juillet 1919 
et du 27 octobre 1920. En lui, des milliers de gens saluèrent 
la République Soviétique. 

Karakhan raconta à l’auteur qu'il vint en Chine avec deux 
objectifs : négocier un juste traité et combattre l'impéria- 
lisme. Partout où il allait, même en présence du Corps di- 
plomatique, il prêchait le nationalisme révolutionnaire et 
lanti-impérialisme. À un banquet en Mandchourie, avant 
d'atteindre Pékin, il dit : « Si une seule fois de nouveau, des 
mains étrangères veulent s'interposer dans nos affaires mu- 
tuelles, nous devrons couper ces mains sans merci. » 

De telles paroles de la part de l’envoyé d’une grande puis- 
sance étaient une nouveauté en Chine. On commençait à re- 
garder Karakhan comme la garantie du succès de la révo- 
lution chinoise. 

A Kharbine, la colonie russe le reçut avec enthousiasme. 
Pour eux, il représentait le retour de la Russie en Extrême- 
Orient, et le patriotisme inspirait des sentiments qui ca- 
chaient temporairement l’antibolchévisme. Les intellectuels 
de Kharbine, conduits par des gens comme Ustralov, appor- 
tèrent à Karakhan leur bonne volonté et plus tard ils firent 
ce qu'ils purent pour faciliter sa position. 

Karakhan fit halte à Moukden pour parler avec Chang- 
So-Ein. Le maître de la Mandchourie était impressionné par 
l'expulsion des Japonais des provinces maritimes. Il savait 
que le Japon ne pouvait pas s'opposer au retour du chemin 
de fer de l'Est Chinoiïs à la Russie Soviétique. Une telle posi- 
tion impliquait naturellement qu'il reconnaissait le titre de 
la Banque Russo-Asiatique à discuter le droit qu'avait pris 
le tzar, en 1906, de transférer la section de la Mandchouwurie 
Sud du chemin de fer au Japon. De plus, l’accord de Paris- 
Pékin, du 2 octobre 1920, déplaïsait à Chang-So-Lin. 

La visite de Karakhan à Chang flattait sans aucun doute 
le toukioun et l’empressement de Moscou à traiter avec lui 
comme le maître de facto de la route renforçait sa position. 
Mais depuis que lui-même avait des desseins sur Pékin, il 
ne pouvait pas complètement ruiner sa position et Karakhan 
ne pouvait pas négocier un accord définitif avec Moukden 
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avant d’avoir jeté un coup d'œil à Pékin. Néanmoins, les 
grandes lignes d’un accord furent déterminées dans plusieurs 
entrevues entre le général et le diplomate, et Chang-So-Lin 
s’engagea à exécuter le traité après négociations. Des points . 
comme l'égalité dans l'administration de la ligne furent 
acceptés en principe. 


LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 





Karakhan négocie. 


Karakhan s'était mis en relations avec Chang-So-Lim. Le 
7 septembre, cinq jours après son arrivée à Pékin, Feng 
Yu-Hsiang, « le général chrétien », alors l’un des leutenants 
d'Ou-Pei-Fu, le maître de Pékin, donna un banquet en 
l'honneur de Karakhan auquel assistait le docteur C. F. 
Wang, délégué par le ministère des Affaires étrangères de 
Chine pour négocier avec la Russie. Le jour suivant, Kara- 
khan écrivit sur un ton cordial au docteur Sun-Yat-Sen. Il 
combattait ainsi sur plusieurs fronts pour s'assurer le maxi- 
mum d'assurance contre un échec. | 

Karakhan demanda d’abord la reconnaissance de jure et 
inconditionnelle de l'U. R. S. S. Après quoi, tous les pro- 
blèmes en suspens pourraient être résolus dans des confé- 
rences diplomatiques. Mais la Chine refusa obstinément. 

Les négociations commencèrent entre Karakhan et le doc- 
teur Wang. Sur un grand nombre de points 1l n y eut aucune 
difficulté. Le Gouvernement Soviétique n’acceptait pas l'in- 
demanité des Boxers, il rendait les concessions russes de 
Tientsin et d'Hankéou et renonçait à tous les privilèges d'ex- 
territorialité en Chine. Ces propositions acquirent aux Soviets 
la large approbation populaire, car Karakhan dépensait la plu- 
part de son temps à parler devant des auditoires chinois en 
faveur de la révolution nationale (il était opposé, me dit-il, 
à la soviétisation de la Chine). Il faisait état des concessions 
spontanées de Moscou à Pékin et du fait vraisemblable qu'un 
juste traité avec l’U. R. S. S. renforcerait le mouvement pour 
déchirer tous les traités: inégaux avec les Puissances Occiden:- 
tales et le Japon. 

Même la question du chemin de fer de l'Est Chinois em- 
pêchait à peine un accord. En fait, de nombreux cercles chinoïs 
considéraient la position des Soviets em la matière comme 
un gain réel pour la Chine : les Soviets reconnaissaient à la 
Chine le droit de prendre immédiatement part à l’admi- 
pistration de la ligne et plus tard de l’acquérir. 

Quoïque Fom ne puisse regarder froidement le comporte- 
ment très révolutionnaire de la Mongolie pendant ces der- 
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nières arinées ($a constitution est calquée sur celle dé l'U. R. 
S. S., son Parlement énvoie des congrätulations eénfflammées 
au Komintern, et Ourgä devient Oulan Bator —= Ia villé du 
Héros Rouge), les bolchéviks n'ont jamais montré aucün 
désir de s’emparér où d’absorbeér la Mongolie. Lorsque Ka- 
rakhan se rendit à Pékin, l’armée rougé d'Ourga en était 
réduite à quelques centaines d'hommes à péine. Joffe avait 
promis leur évacuation aussitôt que le danger des incursions 
blanches en Sibérie aurait disparu. L’U. R. S. S. ne réclama 
jamais la Mongolie. La présence de soldats russes fut tou- 
jours considérée comme une mesure temporaire. 

Quand Karakhan arriva à Pékin, il déclara dans un lan- 
gage très clair que le évenement Soviétique regardait là 
Mongolie comme une parte de la République chinoïse. « Les 
relations exactes entré là Chine et la Mongolie, dit-il, doivent 
être fixées par des négociations directes. » Dan$ ce but, la 
Mongolie envoya un négociateur nommé Japon Danzän à Pé- 
kin au début de 1924. 

Dans ses négociations finales avéc le doctéur Wang, Kara: 
khan établit que la Russie Soviétique reconnaîtrait la Suze- 
faineté de la Chine dans la Mongolie Extérieure et acceptait 
de fixer la date de l'évacuation. 

L'accord, après des mois de négüciations, était maintenant 
complet et à huit heurés du matin, le l£ mars 1924, le 
docteur Wang et Léon M. Karakhan apposèrent leur sigria- 
ture À un traité qui réconnaissait de jüre l'Union Sviétique 
et comprenait tous les points de l'accord. 


Lé veto des Puissanices à l’indépendarice: chinoise. 


Mais le docteur Wang n'avait pas compté avec ses visi 
teurs étrangers. La reconnaissance dé l’Union Süviétique par 
l'Italie et Angleterre aü début de 1924 pouvait empêcher 
que ces Puissarices ne s ’6pposent à une entente sino- -Soviétiqué. 
Mais il restait la France, les États-Unis: et lé Japon. 

Avec l’opinion publique chinoise dressée contre les traités 
inégaux, la conclusion d’un premier traité politique équitable 
pouvait créer un dangereux précédent. Pour les Puissances, 
Karakhan était une figure dangereuse et son traité avec le 
docteur Wang, un exemple menaçant de ce que l'avenir ré- 
servait, si le mal n'était pas arraché au bon moment: 

Quoiqu’on ne pût rien objecter légitimement à un traité 
équitable et à la restitution des concessions, les Puissances 
impérialistes protestèrent au nom de leurs intérêts dans le 
chemin de fer de l’Est Chinois. 
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Il y eut à ce sujet un échange de correspondance sino- 
française en mars et avril. La France déclarait que la Banque 
Russo-Asiatique avait été placée sous sa protection à cause 
des troubles en Russie et qu’elle protesterait contre les alté- 
rations subies dans la conduite des affaires existantes. 

Une seconde note réclamait pour la France la concession 
d'Hankéou rendue par les Russes, et pour confirmer cette 
politique, le consul général de France à Hankéou informa 
les autorités locales, au début de juillet, que, malgré le traité 
sino-soviétique, aucun changement dans le statut de l'an- 
cienne concession russe ne devait être permis sans le con- 
sentement de la France. En Mandchourie du Nord et à 
Hankéou, la France se regardait comme l’héritière de droit 
du tzarisme. 

Le 3 mai 1924, le professeur Shurman, ministre d’Amé- 
rique à Pékin, envoya de même une note de protestation 
au docteur Wellington Koo, chef du ministère des Affaires 
Étrangères chinois, dans laquelle « la Chine était avertie de 
n’accepter aucun accord unilatéral qui léserait les intérêts 
étrangers ». 

On dit que le Japon a entrepris des démarches semblables 
contre l’accord Karakhan-Wang de mars. Tokio avait donné 
près de 10 millions de yens en provision pour le transport 
des soldats japonais par la ligne de l’Est-Chinois. 

Les représentants français, américain et japonais deman- 
dèrent au ministre des Affaires étrangères de désavouer la 
signature du docteur Wang, son délégué, et de déclarer non- 
existant le traité du 14 mars 1924. 

Ou-Pei-Fu, le maître de Pékin, détestait Chang-So-Lin et 
par conséquent le Japon. Il comprenait quels bénéfices l’ac- 
cord Karakhan-Wang apporterait à la Chine. Feng-Yu-Siang, 
qui était un intime du docteur Wang, le soutenait. Néan- 
moins, le ministère des Affaires étrangères chinois était si 
soumis à l'influence du Corps diplomatique que Karakhan 
avait dû garder, pendant toute la nuit du 13 mars, Wang 
dans son appartement, de peur que le contact avec les envoyés 
étrangers ne le dissuade de signer le document 


Le premier traité équitable de Chine. 


Pékin répudia la signature de Wang. Karakhan publia Île 
texte du traité. L'effet fut extraordinaire. Le peuple s’aperçut 
que ce n'était pas un vrai traité équitable — c'était un traité 
inégal. La Chine recevait plus qu’elle ne donnait. De même, 
Karakhan négocia ouvertement avec Yoshizawa, le ministre 
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du Japon à Pékin, pour la reprise des relations avec Tokio, 
dans l’espoir que les Puissances seraient conduites à croire 
que les pourparlers simultanés n’avaient pas réussi avec les 
Chinois. Et pendant qu'il discutait le traité en secret avec 
Wellington Koo,. Karakhan montrait une grande attention 
aux négociations parallèles avec Chang-So-Lin au sujet du 
chemin de fer de l'Est Chinois. Après la première visite de 
Karakhan en Mandchourie, Daotyan avait continué les con- 
versations avec Moukden. Quand l'accord Karakhan-Wang 
fut rejeté, Borodine reprit les négociations avec Chang- SO- 
Lin, et, au bout de dix semaines le toukioun était prêt à 
signer. 

La menace d’un accord séparé avec Moukden sur l'impor- 
tant problème soviéto-chinois convainquit Koo que le traité 
avec Moscou ne pouvait plus être repoussé. Ou et Feng aussi 
faisaient pression. Les négociations recommencèrent donc 
le 20 mars, à la demande de Wellington Koo, qui demanda 
néanmoins de garder la chose tout à fait secrète. IL crai- 
gnait l'intervention des Puissances et le déclara franchement 
à Karakhan. Le traité fut conclu sans que les personnages 
les plus officiels du ministère des Affaires étrangères de 
Chine en eussent connaissance. Quand tout fut réglé, Kara- 
khan se rendit au ministère des Affaires étrangères le 31 mai 
et seulement après que quelques membres officiels chinois 
furent réunis dans la chambre, où la signature devait avoir 
lieu, ils apprirent la nature de la cérémonie. 

Le nouveau traité différait de l’accord Karakhan-Wang par 
les détails les moins essentiels. Le gouvernement chinois pro- 
mettait de rendre à l'U. R. S. S. les bâtiments de la léga- 
tion et des consulats tzaristes. Les deux parties étaient d’ac- 
cord pour réunir, d'ici un mois,, une Conférence qui établi- 
rait le texte détaillé des solutions que le traité impliquait. 
L'U. R. S. S. annulait tous les privilèges spéciaux ainsi que 
les traités d'avant la Révolution et la Chine ne devait pas 
accorder ces privilèges ou ces concessions à une troisième 
partie. Le Gouvernement Soviétique reconnaissait « que la 
Mongolie Extérieure faisait partie intégrante de la République 
chinoise et qu’elle y respectait la souveraineté de la Chine » 
et déclarait être prête à évacuer les forces rouges de la Mon- 
golie Extérieure dès que la Conférence en fixerait la date. Les 
deux gouvernements affirmaient leur intention d'empêcher 
la propagande l’un contre l’autre. Pékin et Moscou affir- 


malent que 


« Le chemin de fer de l'Est Chinois est une simple entre- 
prise commerciale et c’est pour cela que tous les droits non 
commerciaux anciennement exercés par la Russie dans la 
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zone du chemin de fer — administrations judicidire ét mili- 
taire, police, organisation municipale, taxes ét propriétés 
de terrains — étaïent transférés aux autorités chinoises. » 

L'U. R. S. S. accepta que le chemin de fer de l’Est Chinois 
fût acheté par le Gouvernement chinois avec dés capitaux 
chinoïs et les deux États déclarèrent solennellement que 
toutes les questions de la ligne seraient déterminées par éux 
seulement, « sans la participation d’un tiérs parti ». Le Gou- 
vernement Soviétique renonçait à la part de la Russie dans 
l'indemnité des Boxers. Enfin, la Chine et l’Union Soviétique 
s’obligeaient à conclure une convention douanièré et coni- 
merciale dans l'avenir prochain. Une déclaration spéciale 
s’appliquait à la part de l’indemnité des Boxers due à la 
Russie devant servir à l'éducation des Chinois et stipulait 
qu'une commission composée de deux Chinois et d'un Russé 
devait administrer le fonds. La décision de la commission 
devait être unanime. 


Karakhan et le Corps diplomatique de Pékin. 


La signature du: traité sino-soviétique n'était pas acceptée 
comme définitive par les Puissances. Elles continuèrent leurs 
protestations et leurs pressions jusqu’au 16 juim quand la 
Chine déclara dans des notes identiques envoyées aux États- 
Unis, au Japon et à la France que la Chine et PU: R. S. 5. 
seules s’occuperaient du chemin de fer de l'Est Chinois. 
Alors les diplomates commencèrent à travailler Chang-So-Lin. 

Le lendemain du jour où ces notes furent envoyées, Kara- 
khan informa Wellington Koo que Moscou désirait avoir un 
arnbassadeur plutôt qu’un ministre à Pékin. Le fait qu'au- 
cune: des Puissances m'avait d’ambassadeur appointé dans 
la capitale chinoïse avait toujours été interprété par la Chine 
comme une offensée voulue et commé le symbole du carac- 
tère non souverain du. Gouvernement chinois. Un. pays aussi 
grand et aussi important que la Chine, qui aurait reçu des 
ambassadeurs avec. pleins pouvoirs, n'aurait pas été en butte 
à l'humiliation des capitulations et des concessions terxi- 
toriales étrangères, etc... La désignation de Karakhan comme 
ambassadeur le rendit cher, lux et son gouvernement, aux 
nationalistes chinois. C’était de bonne politique. et d'excellente 
psychologie: 


L'accord avec Moukden. 


En même temps, Karakhan avait dirigé les négociations 
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avec Chang-So-Lin au sujet du chemin de fer de l'Est 
Chinois. Pékin n'exerçait pas alors sa juridiction en Mand- 
chourte et un accord avec Wellington Koo restait un chiffon 
de papier jusqu'à ce qu'il soit confirmé de facto par le 
maître de la zone du chemin de fer. 

Le 20 septembre 1924, un accord fut signé entre Chang- 
So-Lin et le Gouvernement Soviétique qui différait peu du 
traité Karakhan-Koo du 31 mai, sauf qu'il permettait à Ia 
Chine d'acquérir Ia voie au bout de soixante ans au heu de 
quatre-vingts suivant Île pacte de Pékin. Pour les bolché- 
viks, la distinction pratique entre soixante et quatre-vingts 
ans était presque nulle. Les bolchéviks sentaient qu’en moins 
de cinquante ans, une Chine fortement unifiée ou fédérée 
permettrait à la Russie un libre transit à travers la Mand- 
chourie du Nord vers le Pacifique sans que les Soviets soient 
propriétaires de la ligne. 


Le régime actuel du Chemin de fer de l'Est Chinois. 


L'accord Moukden-Moscou, au sujet du Chemin de fer de 
l'Est Chinois, est actuellement l'instrument légal qui régit 
la Hgne. 

Ee document stipulait que « la Chine entrerait gratis en 
possession dudit chemin de fer et de ses propriétés dépen- 
dantes » à Fexpiration de soixante ans à dater de Ia signa- 
ture du contrat original russo-chinois, en d'autres termes au 
8 septembre 1956. « Ea question de la réduction antérieure 
de ladite Irmite de temps peut être discutée avec le con- 
sentement des deux parties contractantes .» Le Gouvernement 
chinoïs, cependant, jouit du droit de racheter la ligne avant 
1956 « avec des capitaux chinois à un prix raisonnable ». 


Un Conseil des directeurs est constitué de cinq membres 


appointés par FU. R. S. S. et cinq par la Chine. Toutes les 
décisions du conseil doivent être approuvées par au moins 
six membres — en d’autres termes par au moins un citoyen 
de l’autre pays. Le Président du Conseïl est Chinois. Si le 
Conseil des directeurs n’est pas d'accord, le sujet du désac- 
cord doit être soumis aux deux Gouvernements pour une dis- 
cussion diplomatique. 

Dans le très important Conseil des censeurs, FU. R. S. S. 
a trois membres, la Chine, deux. Le président est un Chi- 
nois. L'organisateur de la ligne est Russe. Celui-ci, un as- 
sistant russe et un chinois, doivent être désignés par le 
Conseil des directeurs et agréés par leur Gouvernement res- 
pectif. | 
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Si le chef d'un département quelconque est Russe, son 
assistant doit être Chinois et vice versa. : 

La moitié du personnel de la ligne est composé de citoyens 
soviétiques, la moitié de Chinois. 

L'ancien accord Moukden-Moscou réglait le problème de 
la navigation sur le Soungari et l’Amour sur une base d’éga- 
hté et de réciprocité et garantissait les signataires respectifs 
contre la propagande hostile. 

Le Chemin de fer de l’Est Chinois, grâce à l’accord du 
20 septembre 1924, a contribué considérablement au déve- 
loppement économique de la Mandchoürie du Nord. Le profit 
de l'exploitation de la ligne monta, suivant les chiffres offi- 
ciels, à 15 millions 600.000 roubles d’or en 1924 ; 24.100.100 
en 1925 ; 28.200.000 en 1926 : 20.700.000 en 1927 et 12.100.000 
en 1928. Déduction faite des dépenses spéciales, de l’amortis- 
sement, etc., le revenu net est divisé également entre Moscou 
et Moukden. 


Les effels. 


. Quelques jours après le traité sino-soviétique. du 31 mai 
1924, Karakhan reçut un message de congratulation de Hou- 
Ao-Toung au nom de 181 membres du Parlement chinois. 
L'accord, disaient-ils, était « une victoire sur l'impérialisme 
international ». Plus tard, ils exprimaient l'espoir que les 
deux nations iraient la main dans la main... et forceraient 
la diplomatie mondiale à ouvrir une ère nouvelle. Des cen- 
taines de messages semblables surgirent de toutes les parties 
du monde. Des meetings à Pékin et dans d’autres villes chi- 
noises saluèrent la signature comme un monument dans l’his- 
toire de la Chine. Le 7 juin, une démonstration populaire 
eut lieu au Central Park de Pékin, où le docteur Wang, des 
membres du Parlement, un représentant spécial de Welling- 
ton Koo et Karakhan parlèrent. À une réunion semblable, 
le 9 juin, à l’Université de Pékin, Karakhan termina son 
discours par ces mots : « Vive la fraternité des peuples de 
Chine et de l’Union Soviétique ! Vive la Chine indépendante 
libérée de l’impérialisme |! » A une semblable occasion, la 
même semaine, Wellington Koo dit : « Jusqu'à présent, ce 
n'était pas le gouvernement chinois qui établissait les traités 
avec les autres Puissances ; la Chine était forcée de l’exté- 
rieur. Mais dans le cas présent, c’est tout différent. » 

Les Chinois avaient repris courage. En 1922, Tchitcherine 
avait déclaré que la Chine et l'U. R. S. S. étaient des alliés 
naturels. Et il n’est pas douteux que l'impression créée par 


SPRINT À ur 


NS 
À» 
F4 


mue 


…s# er 
PANTNN 
SE 








RAR Se ne De SNS à AE QU OS Er 
Sd ro Le cutati lus “é Lg ï 





LA RUSSIE SOVIÉTIQUE ENTRE A LA SOCIÉTÉ DES NATIONS 493 


le nouveau traité et l'affirmation de la sympathie de la 
Russie pour la Chine dans la lutte avec les Puissances étran- 
gères, agirent comme un puissant stimulant sur le mouve- 
ment révolutionnaire chinois qui s’inscrivit si rapidement 
dans l’histoire entre 1924 et 1927. - : 

Le rouge est la couleur du mariage en Chine. A une fête, 
après la signature du traité du 31 mai, le conseiller du Mi- 
nistère des Affaires Étrangères chinoises dit : « Nous célé- 
brons aujourd'hui le mariage de la Chine et de l’Union 
Soviétique. » | 


L'Empire japonais et l’Union Soviétique. 


Le traité sino-soviétique hâta la reprise des relations entre 
le Japon et l’Union Soviétique. Une suite d’autres événements 
importants contribuèrent au même but. Le tremblement de 
terre catastrophique de septembre 1923 affaiblit le Japon 
financièrement et économiquement. Il avait besoin d’une 
paix sans troubles. 1] ne pouvait plus poursuivre des visées 
impérialistes en Sibérie. Sauf le fait que le développement 
de la révolution chinoise demandait plus d'attention, Tokio 


ne pouvait plus continuer les lourdes dépenses que nécessi- 


tait son hostilité envers Moscou. | 

Le 17 avril 1924, le Sénat des États-Unis approuva le bill 
d'immigration antijaponaise malgré les protestations du se- 
crétaire d'État, Hughes. Le ressentiment du Japon s’étendit 
à toute la nation. La nouvelle loi offensait l'honneur national 
du Japon et causait un grand dommage à ses intérêts maté- 
riels. Les possibilités économiques perdues ainsi en Californie 
pouvaient être cependant trouvées en Sibérie. Cette mesure 
américaine fit beaucoup pour jeter le Japon dans les bras 
de l’Union Soviétique. 

L'inimitié japano-américaine avait atteint son point ex- 


trême après la Conférence du Désarmement de Washington 


de 1921-22 et la loi d’anti-immigration de 1924. Les liens 
avec Londres, que la rupture de l'alliance japano-anglaise, à 
l'instigation de l'Amérique, avait désunis n'étaient pas en- 
core rompus. La construction d’une grande base navale an- 
glaise à Singapour, en partie pour satisfaire les sentiments 
antijaponais des dominions britanniques, causait une pro- 
fonde inquiétude à Tokio. Les États-Unis et l'Angleterre 
travaillaient la main dans Ja main sur des terrains variés 
et intéressants. Le Japon se sentait isolé. Des rumeurs Symp: 
tomatiques d’un bloc franco-japonais parcoururent la presse. 
Le fait que les bolchéviks aussi, après des années d'attente 
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vaine, se montraient maintenant à peu près désillusionnés 
par l'attitude inamicale des États-Unis, créèrent le lien entre 
ces dispositions psychologiques semblables. | 

Ces changements et aussi la lente mais ferme tendance 
vers la démocratie renforcèrent l'opposition à la politique 
japonaise. Le contrôle de la clique militaire et navale ne fut 
pas brisé mais son autorité commença à être mise en ques- 
tion. Les élections nationales de mai 1924 se terminèrent par 
la victoire de l'opposition qui témoignait du mécontentement 
populaire pour la politique d'agression non déguisée contre 
la Russie Soviétique. 

La reconnaissance de l’Union Soviétique par l'Italie et l’An- 
gleterre et le triomphe du Bloc des Gauches en France mon- 
trèrent que le monde occidental avait adopté ou adopterait 
une nouvelle tactique vis-à-vis de Moscou. Tokio n’était pas 
indifférent au changement. 

Toutes ces circonstances, prises ensemble, poussèrent le 
gouyernement japonais à régulariser ses relations avec 
l'Union Soviétique. Le traité définitif fut négocié à Pékin 
entre Karakhan et Yoshizawa et signé par eux le 20 jan- 
yier 1995, 

Une de ses clauses comprenait une série de conférences qui 
avaient commencé en août 1921. 


La guerre diplomatique russo-japonaise et la Conférence 
de Dairen, 


Le rôle du Japon sur le continent asiatique est peut-être 
le facteur décisif dans la situation de l’Extrême-Orient. Rien 
n'illustre aussi bien la philosophie politique du Japon et sa 
stratégie pratique dans les affaires extérieures que ses ma- 
nœuvres dinlomatiques vis-à-vis de la Russie entre 1921 et 
1925. Elles prirent la forme de conférences prolongées et 
animées et montrent bien l’état d'esprit japonais, son op- 
portunisme d'une franchise séduisante, sa soumission aux 
réalités et son trop grand désir de s’accrocher à des gains 
temporaires sous le faux prétexte que plus long est le délai, 
plus grand est À prix du rachat. Les deux premières de ces 
conférences — à Dairen, d'août 1921 à avril 1922, à Chang- 
Chun, en 1922 — se terminèrent par une complète faillite. 

L'U, R, S. S. avait pour elle le temps. Le Japon, appliqué 
à faire une politique sur le plan pacifique, ne pouvait pas 
facilement continuer l'occupation de la Sibérie, finalement, 
contre la volonté des États-Unis, de la République d’ Extrême: 
Orient et de Moscou. Le 19 juin 1922, le baron Outchida, mi- 
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nistre des Affaires Étrangères japonais, insistait encore pour 
que le Japon ne retirât pas ses troupes à cause de la nécessité 
de protéger les vies et les propriétés des Japonais, Quatre jours 
plus tard, le nouveau Cabinet Kato ordonnait l'évacuation ÈE 
de l'armée d'occupation japonaise des provinces maritimes. = L 
Quelques mois plus tôt, à la Conférence de Daïren, la Russie : 
aurait payé cher cette victoire. | 

L'évacuation des troupes japonaises des provinces mari- 224 
times commença le 3 septembre et le lendemain une Confé- 4 
rence entre la Russie, le Japon et la République Soviétique ne 
d'Extrême-Orient se réunit à Chang-Chun, station du chemin 
de fer de la Mandchourie du Sud, pour discuter des relations 
futures et de l'évacuation de la Sakhaline du Nord. Aucun 
accord ne put se faire. 


Joffe, Goto et Kawakami. 


( Le Japon termina l'évacuation de l'Amour et des provinces 
k maritimes en octobre et, le 25 de ce mois, les troupes de la 
République Extrême-Orientale (de Tchita) entrèrent à Vladi- 2. 
vostock. Le 14 novembre, Tchita demanda son admission - à 
1 dans l’Union Soviétique, Par un décret du 15, Ja requête fut 
4 accordée, 
| Après avoir rencontré le docteur Sun-Yat-Sen au début de 
‘| l'année, Joffe accepta une invitation officielle du vicomte 
: Goto, maire de Tokio, de venir au Japon faire une cure, Goto, 
1 l'un des honmes d’État japonais les plus influents, avait 
à toujours été un protagoniste de la coopération TUSSO-ja pO- E 
| naise, Il désirait se servir de la présence de Joffe pour impo- 7. 
4 | ser sa politique. à 
È Ses conversations avec Joffe, jusqu’au 24 avril 1925, furent 4 
| à la fois officieuses et spontanées. Mais, ce même jour, Goto 4 
4 informa Joffe que 4 
1 « Le Gouvernement japonais était apparemment décidé + 
| à participer à une troisième conférence TussQ-Japonaise à à 


condition que deux questions préliminaires soient réglées : 
+ 1° le massacre de Nikolaievsk : 2° Sakhaline, et que le Gou- 


on 
ETAT 
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Se TU 


Ê vernement japonais préférait régler la question de Sakhaline à 
| en achetant la partie Nord de la Sakhaline. » 4 
Joffe opposa ses conditions préliminaires : 1° égalité des i: 


ï négociations ; 2° fixation de la date de l'évacuation de Sakha- 
| line ; 3° reconnaissance de jure. 

Le 6 mai, Goto écrivit À Joffe, disant que le Cabinet de 
Tokio voulait d'abord que la Russie reconnût ses anciennes 
dettes au Japon, offrit des réparations pour les pertes japo. 
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naises causées par la révolution, et acceptât la reconnaissance 
de tous les anciens traités. 

Joffe répliqua le 10 mai. Le Gouvernement des Soviets, 
déclara-t-il, refuse catégoriquement de reconnaître Îles an- 
ciennes dettes, de satisfaire aux réclamations privées ou de 
reconnaître les anciens traités. « La Russie, ajoutait-1l, ex- 
prime son profond regret des événements malheureux de 
Nikolaievsk en mars 1920 et reconnaît ses responsabilités 
matérielles à ce sujet. Mais le Japon doit aussi exprimer ses 
sentiments pour des événements semblables survenus en Rus- 
sie. Les réclamations financières du Japon supprimeraient Îles 
réclamations russes. » La Russie, déclarait Jofle, ne pouvait 
vendre le Nord de la Sakhaline qu’à un prix très élevé ; il SU£- 
gérait la formation d'une compagnie mixte russo-japonaise 
qui exploiterait ses mines de pétrole et de charbon et ses 
forêts. Le Japon devait enfin évacuer la partie septentrionale 
de l’île Sakhaline. | 

Le Japon sentait que des négociations officieuses entre des 
personnes officieuses avaient été aussi loin qu'il était possible. 
Il suggérait donc des négociations officieuses entre des per- 
sonnes officielles. Joffe et Toshitsuma Kawakami en reçurent 
l'autorisation de leurs États respectifs. Ils eurent douze con- 
férences. Ce qui suit est tiré du protocole officiel et du ré- 
sumé détaillé des négociations que Kawakami rédigea et en- 
voya à Joffe le 3 août 1925. 

Le Japon voulait acheter Ja Sakbhaline du Nord pour 
150 millions de yens. Au lieu de refuser, Joffe demanda 
un milliard de roubles or, et plus tard, tout à fait arbi- 
trairement, 1 milliard 500 millions. À Ja session du 29 juin, 
un jour après l'ouverture de la Conférence, Kawakami de- 
manda si le Gouvernement Soviétique voulait accorder des 
concessions au Japon dans la Sakhaline du Nord. 

Session du 30 juin. — Kawakami demanda l'indemnisa- 
tion des pertes japonaises à Nikolaievsk, entre le 12 mars et 
le 27 mai 1920. 

Joffe déclara que si la question était posée de cette façon 
il romprait immédiatement les négociations. La tentative de 
faire de l'occupation de la Sakhaline du Nord un moyen de 
pression pour la solution de la question de Nikolaievsk avait 
déjà été la cause de la rupture de Ja Conférence de Chang- 
Chun. Joffe déclarait garder intact son premier point de 
vue que l'occupation d’un territoire soviétique comme garan- 
tie pour régler une question était absolument inadmissible. 

Kawakami expliqua que le Japon ne demandait pas une 
concession universelle pour toute la Sakhaline du Nord, mais 
une série de concessions séparées. 
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n.S Session du 2 juillet. — Kawakami déclara que, dans sa 
+. propre opinion, le Japon n’évacuera pas la Sakhaline du 
à Nord avant l'ouverture d’une Conférence officielle. « Le Ja- 
Le pon, dit-il, propose des concessions et une possibilité de 
+ vente. » 

LÉ Session du 9 juillet. — Kawakami déclara que l'acte pré- 
.. senté par Joffe de la part de son gouvernement, exprimant 
Æ les regrets des événements de Nikolaievsk, avait fait bonne im- 
4 pression sur le gouvernement japonais, qui néanmoins insis- 
1 tait pour obtenir un écrit de sa part. Le délégué japonais an- 
: nonça que la question des réclamations de Nikolaievsk serait 


réglée d'une façon satisfaisantet pour la Russie, mais il de- 
mandait une solution rapide du problème de la Sakhaline. 





D Joïffe affirma que la concession de la Sakhaline pouvait facile- = 
EE ment être réglée. Kawakami demanda qu'un bail de cin- 2 
+. quante-cinq à quatre-vingt-dix-neuf ans fût accordé au Japon 24 
À pour les mines de pétrole et de charbon et les forêts de la À 
à Sakhaline du Nord. Celles-ci, en retour, seraient transférées - 4 
: par le gouvernement japonais à une compagnie japonaise. EE 
À Les sessions du 13, du 18 et du 20 juillet furent occupées = 
+ presque exclusivement à débattre l’acte officiel exprimant les 4 
+. regrets de la Russie sur les événements de Nikolaïievsk. + 
+ Session du 24 juillet. — Kawakami déclara qu'il n'avait À 
+. _ pu convaincre le comte Outchida d'accepter l’acte de Joffe. 4 
+ Session du 31 juillet. — Joffe annonça qu'il avait reçu des 4 
+ instructions de son gouvernement de ne pas continuer les . 
+ négociations officieuses et de commencer les Conférences ee 
.- officielles, si le Japon annonçait d’abord son intention d’éva- me 
Æ cuer la Sakhaline du Nord. = 
: : Le Japon refusa et la Conférence fut suspendue. 4 
: 4 
 : Karakhan et Yoshizawa. "+ 
.. Après ces itrois échecs, la Russie et le Japon étaient plus bi 
: loin que jamais d’un accord et de la reconnaissance de jure. + 
1 Alors eurent lieu le tremblement de terre de septembre 1923, be. 
12 le bill d’anti-immigration de Washington en avril 1924 et la Le 
+ formation de constellations politiques internationales défa- TA 
Æ vorables au Japon. Les pêcheurs japonais voulaient un rè- . 
Æ glement qui leur permit d'aller chercher le poisson pour + 
: leur pays au Kamtchatka et dans les autres endroits de la ES 
| côte soviétique. Les compagnies charbonnières et pétro- ÉE 
4 lières du Japon avaient hâte d’un accord qui leur permettrait - 
+ d'exploiter les richesses du Nord de la Sakhaline sur une 
’ base contractuelle et permanente. De jour en jour, la Russie <R 
: Ÿ-1 
Le 4 | 
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Soviétique devenait plus forte. Sa position internationale 
s’améliorait et de plus en plus les hommes d’État de Tokio 
commençaient à sentir que plus l'affaire serait différée, plus 
elle deviendrait mauvaise. Objectivement, en effet, le Japon 
perdit certainement plus en signant un traité avec Moscou 
en janvier 1925 au lieu de 1922 ou 1923. Il ne gagna rien 
d’avoir différé, sauf de lourdes dépenses militaires, le ressen- 
timent russe et le renforcement de l'opposition à l'intérieur. 

Karakhan fit des avances à Yoshizawa, le ministre du 
Japon à Pékin, dès qu'il arriva en Chine en septembre 1924, 
et pourtant, ce n'est qu’au 15 mai 1924 que les délégations 
soviétique et Japonaise échangèrent leurs lettres de créance 
à Pékin. 

Le seul véritable exutoire était la Sakhaline du Nord. 
Les regrets des événements de Nikolaievsk étaient demandés 
par le gouvernement japonais pour sauver le prestige et pour 
justifier l'occupation de Sakhaline dans le but de venger Je 
soi-disant massacre de Nikolaievsk, qui eut lieu, déclarèrent 
les bolchéviks, quand l’armée rouge était encore à des cen- 
taines de milles de la ville. Maïs là-dessus Moscou ne voulait 
pas épiloguer parce qu'elle n’attachaït pas d'importance à la 
forme dans les questions d'honneur national et parce qu’elle 
avait hâte d'établir des relations normales avec le Japon. 

La Sakhaline du Nord est une véritable nécessité écono- 
mique pour le Japon. Le Japon est une grande puissance 
mulitaire et industrielle qui croît toujours. Elle a besoin de 
pétrole et de charbon pour ses usines, son armée, sa flotte 
et son commerce maritime. Ses propres sources pétrolifères 
ne produisent qu’un tiers des besoins nationaux. Elle supplée 
au reste en achetant aux États-Unis ou même dans les Indes 
Orientales Néerlandaises, à Burma et en Perse, à son désavan- 
tage politique et économique. Tokio avait depuis longtemps 
jeté un regard de convoiïtise sur la Sakhaline russe sans pro- 
tection, et, en 1920, l’occasion se présenta d’elle-même. En 
1924, le changement de situation sur la scène internationale 
empêchait de conserver les territoires occupés. Néanmoins 
le Japon avait l'intention de faire payer le plus cher possible 
labandon de sa possession de facto. Incapable d'acheter le 
territoire, il voulait avoir des droits. exclusifs pour tout ce 
qu'il contenait. 

Les dettes furent rarement le sujet des conversations entre 
Karakhan et Yoshizawa. Tous deux sentaient que cette ques- 
tion avait peu d'intérêt. La demande du Japon de reconnaître 
les anciens traités ne gêna pas non plus les négociations. 
Moscou rejeta la demande en général mais consentit avec 
quelques réserves à reconnaître le traité de Portsmouth par 


# 
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lequel, à la fin de la guerre russo-japonaise, le Japon acqué- 
rait des avantages économiques, politiques et territoriaux 
d'une grande portée. Tokio n'insista pas non plus sur les 
excuses officielles pour les événements de Nikolaïevsk. La seule 
question en suspens était celle de la Sakhaline du Nord. 

Les négociations durèrent des mois, et Moscow eut l’im- 
pression que le Japon « épargnait le temps » jusqu'à ce que 
des conditions climatériques défavorables dans la Sakhaline 
glacée remissent l'évacuation à l'année suivante. (C'était la 
version soviétique, mais le Japon pensait aussi que quelque 
mauvais tournant dans les relations étrangères de la Russie 
pourrait permettre à Tokio d'imposer un metlleur marché. 

Le 11 juillet 1924, Voshizawa entreprit le long voyage de 
la Sakhaline du Nord. Officiellement :l voulais examiner 
personnellement les possibilités d'évacuation. Mais Karakhan 
croyait que le Japon cherchait des délais. El exprima ses 
pensées dans une lettre au docteur Sun-Yat-Sen. 

« Les. Japonais, écrivait l’amhassadeur soviétique, manifes- 
tent leur irrésolution et sont hésitants. D'une part, ïls ne 
veulent pas démordre de leurs réclamations et d'autre part 
ils ont peur d'’insister résolument sur ce sujet, car ïls sa- 
vent qu'alors les négociations seraient rompues. Aussi, pré- 
fèrent-1ils traîner, différant toujours le moment décisif. Une 
vraie politique à courte vue, car nous bénéficions de chaque 
jour qui passe au détriment des Japonais. » 

Yoshizawa revint de Sakhaline le 4 août, et le jour suivant 
s'enferma avec Karakhan pendant quatre heures. Le lende- 
main ils se rencontrèrent encore ; après quoi Karakhan dé- 
clara aux journalistes que « nous sommes plus loin d’un ac- 
cord que jamais ». Il expliqua pourquoi dans une interview 
qui parut dans les Jzvestia de Moscou, le 10 octobre 

« Ces derniers jours, dit-il, le Gouvernement Soviétique 
se montra prêt à faire au Japon d'importantes concessions. 
quarante pour cent des champs de pétrole de la Sakhaline 
du Nord... Mais le Japon insiste pour que nous donnions 
huit districts à son choix, qui, avant l'occupation japonaise, 
étaient les seuls à contenir du pétrole. Le Japon offre de payer 
aux Soviets cinq à quinze pour cent sa royauté sur la pra- 
duction du pétrole... Nous insistons pour avoir dix pour cent 
s'élevant à un maximum de quinze pour cent si la produc- 
tion s'accroît. » 

Les deux envoyés avaient maintemanmt à s'occuper des dé- 
tails Les plus importants. Un accord sembhit inévitable, 
bien que des divergences fussent survenues en plus d’une 
Occasion dans le passé. À un tel stade, cependant, des événe- 
ments secondaires, comme le bruit qui courait de la retraite 
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du secrétaire d'État Hughes, en janvier 1995, et la perspec- 
tive à cause de cela, comme le dit le Manchester Guardian du 
22 janvier 1925, d’une hostilité moindre de l'Amérique vis-à- 
vis des Soviets, purent jouer un rôle décisif. Le traité fut 
signé dans la chambre de malade de Yoshizawa, à Pékin, 
le 20 janvier 1925. 


La concession de pétrole de Salhaline. 


Au lieu d'une déclaration officielle, Karakhan exprima ses 
regrets personnels des événements de Nikolaievsk ; le gou- 
vernement japonais s’engagea, aux termes du traité, à com- 
mencer l'évacuation du Nord de la Sakhaline dès que les 
conditions climatériques le permettraient et de la terminer 
aux environs du 15 mai 1925. Après ces conditions prélimi- 
naires, le Gouvernement Soviétique promit, dans le proto- 
cole B attaché au traité, d'attribuer au Japon les concessions 
de pétrole et de charbon de la Sakhaline soviétique, cinq 
mois après le départ définitif des troupes japonaises. 

D'après les stipulations du traité, amplifiées par des contrats 
de concessions détaillés signés le 14 décembre 1925 à Moscou, les 
compagnies japonaises nommées par le gouvernement japonais, 
obtenaient le droit légal de prospecter le pétrole sur 50 % des 
champs de pétrole exploités par les Japonais pendant l’occu- 
pation et de conduire leurs recherches sur 1.000 verstes car- 
rées de territoires sur la côte orientale de la Sakhaline du 
Nord. Le Gouvernement Soviétique pouvait attribuer la moi- 
tié des territoires pétrolifères restant à d’autres concession- 
naires étrangers, auquel cas cependant les compagnies japo- 
naises pouvaient également faire une enchère. | 

Au lieu de cinquante-cinq à quatre-vingt-dix-neuf ans, 
comme les Japonais l’avaient demandé, les concessions de 
pétrole et de charbon ne furent attribuées que pour une pé- 
riode de quarante à cinquante-cinq ans. 

En plus d'une rente annuelle de 4 % de la production, 
les concessionnaires paient au Gouvernement Soviétique un 
droit de 5 ®%, sur une production annuelle totale de pétrole 
de 30.000 tonnes métriques au moïns. Pour chaque 10.000 
tonnes métriques qui s'ajoutent, le droit s'élève de 0,25 % 
jusqu’à ce qu'une extraction annuelle de 430.000 tonnes soit 
atteinte, après quoi un droit de 15 % est dû. Le concession- 
naire paie au Gouvernement Soviétique un droit égal à 45 % 
de la valeur de tout le pétrole jaïlli et un droit sur les produits 
de distillation variant de 10 à 35 %, suivant le contenu de 
gazoline, 
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Le droit sur la production de charbon varie de 5 à 8 se 

La loi du travail soviétique doit être obéie : 50 9%, de la 
direction technique et 75 % des manœuvres devaient être 
des citoyens soviétiques. 

La production de pétrole japonais, dans la Sakhaline du 
Nord, produisit, suivant les chiffres officiels, 8.400 tonnes 
en 1923-24, 11.870 tonnes en 1924-25, 16.261 tonnes en 
1925-26, 59.838 tonnes en 1926-27 et 92.012 tonnes en 1997- 
1928. Environ 85 % du charbon est exporté au Japon. 


La coopération russo-japonaise. 


Le Japon était tellement isolé sur le champ international 
que lorsque le traité Karakhan-Yoshizawa fut signé, On crut 
à une alliance russo-japonaise. « Dernières ordures » : c’est 
ainsi que Théodore Rothstein, un membre du Collège du 
Commissariat des Affaires étrangères, qualfia ces racontars. 
Le même mot s’appliquait à des rapports chimériques au su- 
jet d’une entente Tusso-germano-japonaise. 

La possibilité d’une coopération politique et économique 
étroite existe assurément entre le Japon et l’Union Soviétique. 
Dans le bolchévisme, l'Empire du mikado voit un compéti- 
teur moins dangereux que dans le tzarisme. Moscou n’a pas 
d’ambition en Mandchourie où la politique expansionniste 
du Japon est la plus active. Par-dessus tout, le Japon a besoin 
économiquement de la Russie. « La question de l’économie 
japonaise, dit Kawakami dans une interview à la presse nip- 
pone, ne peut pas être résolue sans la participation de l’Union 
Soviétique. » De la Sibérie et de la Sakhaline du Nord, 
l’Empire obtient maintenant du pétrole, du charbon, du 
bois et du poisson. Cela est d’une importance incalculable 
pour son industrie, ses armements et sa population. 

Le Japon est de toutes les grandes Puissances celle qui a 
retiré le plus de bénéfices économiques de l’Union Soviétique. 
C'est une garantie pour l’avenir. Les Puissances occidentales 
peuvent chercher à éloigner Tokio de Moscou. Les événements 
de Chine peuvent introduire une période de froideur. La riva- 
lité entre les pêcheries japonaises et des incidents de diverses 
sortes peuvent obscurcir l'horizon Soviéto-japonais. Mais avant 
que le Japon rompe avec l'U. RS. S., il doit considérer s’il 
est prêt à évacuer la Sakhaline du Nord et à semparer du 
Kamtchatka et des provinces maritimes. D'autre part, les 
relations tendues avec Moscou deviennent une inquiétude sé- 
rieuse pour les affaires japonaises et le gouvernement ja- 
ponais. : 








LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


SE HUE. 5... 


Dans leur rapprochement quelque peu schématique avec 
la politique étrangère américaine, et dans leur ignorance 
de la psychologie et des conditions américaines — car peu 
de chefs bolchéviks connaissent les États-Unis — les hommes 
d’État de Moscou croyaient qu’un rapprochement entre eux 
et Tokio effrayerait Washington et l’obligerait d'adopter une 
attitude moins hostile vis-à-vis de l’U. R. $S. $. Ils se trom- 
paient. Les État-Unis poursuivirent la même tactique de 
forte inimilié. | 

Les bolchéviks, naturellement, reçurent avec plaisir l'an- 
nonce, en janvier 1925, de la démission de E. Hughes, du 
Département d'État. Hughes était leur bête noire. Ses cari- 
catures furent aussi populaires dans la presse soviétique, 
entre 1922 et 1925, que, plus tard, celles d’Austen Chamber- 
lain. Ils furent encouragés par son départ, comprenant peu 
la continuité de la politique étrangère des États-Unis sous les 
différents Secrétaires d’État et les administrations succes- 
SIVEes. 

ll est étrange et intéressant que les États-Unis et les Soviets 
soient de violents ennemis. Aucune discussion territoriale, 
aucune friction politique, pas de dettes importantes, pas de 
haines anciennes ne les divisent. Il y a bien la question de 
la propagande subversive. Là-dessus, Roy W. Howard, prési- 
dent de la Scripps-Howard Newspaper Service, écrivit une 
fois à Reeve Schelley, vice-président de la Chase National 
Bank : « Personnellement, je pense que la menace du bol- 
chévisme aux États-Unis est à peu près aussi grande que la 
menace d’un coup de soleil au Groenland ou d’engelures au 
Sahara. » Tous ceux qui connaissent l'Amérique seront 
d'accord. 


Les obligations financières de la Russie 
envers le gouvernement américain. 


Les Russes n'avaient pas de dettes d’avant-guerre aux 
États-Unis, maïs pendant la guerre mondiale le Trésor des 
ftats-Unis ouvrit un crédit au gouvernement provisoire de 
Kerensky. Le 13 novembre 1917, six jours après l'avènement 
des bolchéviks au pouvoir, l'emprunt contracté se montait à 
187.798.750 dollars. Cet emprunt avait été contracté par Ke- 
rensky pour continuer la guerre mondiale et pour le soutenir, 
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Jui et ses agents. Les bolchéviks ne prirent jamais rien dans 
le Trésor des États-Unis. Le matériel de guerre acheté avec 
l'argent américain alla, en partie, à Koltchak et aux autres 
ennemis du régime soviétique. Une partie des fonds amé- 
ricains furent dépensés par l'ambassadeur de Kerensky 

Boris Bakmetief, pour soutenir les efforts antibolchéviques aux 
États-Unis et en Europe. Maintenant, cette somme est con- 
sidérée comme une dette bolchévique envers les États-Unis. 
L'ironie devient plus forte lorsqu'on se rappelle que long- 











4 ; — — temps après la chute de Kerensky, Bakmetief embarqua dans 
_… les ports de la mer Noire et du Pacifique des munitions ache- 
L. ps tées avec le crédit des Américains, pour s’en servir contre 
 _ l'armée rouge. 
- On pourrait faire un parallèle. Une puissance étrangère a 
4 = donné de l'argent et a soutenu les confédérés pendant la 
- = guerre Civile américaine. Avec ces ressources, les confédérés 
à furent capables de combattre le Nord et de tuer ses soldats. 
A | La guerre finie, la puissance étrangère demande au Nord de 
4. payer les obligations du Sud. | 
4 L'ensemble de ce que réclame le gouvernement américain 
- à da Russie se monte à 192.601.297 dollars, dont, approxi- 
- mativement, 96 millions de dollars d'intérêts étaient accu- 
mulés au milieu de l’année 1929 (le montant des intérêts 
- est d'environ 8 millions de dollars par an). 
4 . Les dettes tzaristes envers des banques des États-Unis. 
3 É. En plus de cette dette dé guerre de gouvernement à gou- 
+ vernement, da Russie à emprunté pendant la guerre, aux 
LE institutions financières américaines. Avant l'entrée de 
nn . l'Amérique dans la guerre, da National City Bank ou ses 
À filiales accordèrent au gouvernement impérial un crédit de 
à 5 mullons de dollars en 1914, 50 millions de dollars et 
ne 25 mulhons de dollars en 1916, et 11 millions de dollars en 
.. 1917, ce qui porte à 91 millions de dollars, sans intérêts, da 
à dette privée de la Russie aux États-Unis. La dette de guerre 
+ totale russe aux citoyens et au gouvernement américains, 





sans intérêts, monte donc à : 91 millions de dollars, plus 
188 millions de dollars, soit, approximativement, 279 mil- 
hons de dollars : à cette somme, on doit ajouter 10 millions 
de dollars, ce qui représente l'emprunt du gouvernement 
russe aux banques américaines avant la guerre. Donc. la 
dette publique de la Russie, de guerre «et d'avant-guerre. 
au gouvernement américain et aux banques américaines, est 
de 289 millions de dollars, sans intérêts 
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Revendications au sujet de la propriété privée. 


Il y a aussi les revendications des propriétaires américains. 
Celles-ci ne peuvent naturellement pas être facilement esti- 
mées. Une publication soviétique donne le chiffre de 61 mil- 
lions de dollars. Les Américains vont jusqu'à 300 millions de 
dollars. La plus grande compagnie américaine qui existait 
en Russie avant-guerre, The International Harvester Cy, a 
vraisemblablement rayé de ses livres ses dettes russes, comme 
une perte définitive — elle ne paye pas d’income tax pour 
elles — et est en train de vendre ses machines agricoles au 
Gouvernement Soviétique avec un long crédit. D'autres so- 
ciétés, comme la General Electric Cy, la Standard Oùl, et la 
Vacuum Oil Cy, dont les propriétés ont été nationalisées, ont 
probablement oublié leurs revendications et font des affaires 
avec l'État Soviétique. | 

La Singer Manufacturing Cy avait investi approximative- 
ment 25 millions de dollars en Russie tzariste. Mais dans ce 
cas on peut se demander si un gouvernement quelconque 
peut être rendu responsable de machines à coudre vendues 
dans les villages les plus éloignés de l’Empire (on en a 
trouvé jusque dans les montagnes du Caucase), et qui ne 
peuvent être mises sur le compte de la guerre, de la révo- 
lution ou de toute autre force majeure. Des réclamations ulté- 
rieures se montant à 250.000 dollars chacune peuvent être 
présentées par les Otis Elevation Cy, la Babcock Wilson Cor- 
poration, la New-York Life [nsurance Society et la Equitable 
Life Insurance Cy. 

La propriété américaine en Russie ne fut jamais officiel- 
lement nationalisée. Pendant l’été de 1918, la Russie Sovié- 
tique et l'Allemagne négociaient les traités supplémentaires 
stipulés dans le traité de Brest-Litovsk et signés définitive- 
ment en août. Les Allemands demandaient des compensa- 
tions pour les dommages causés aux biens de leurs natio- 
naux pendant la guerre et 1l fut généralement entendu que 
les bolchéviks ne pouvaient que se soumettre. Beaucoup de 
propriétaires russes et étrangers commencèrent immédiate- 
ment à transférer leurs titres à des citoyens allemands dans 
l'espoir de recevoir aussi les indemnités aux termes de l’ac- 
cord. Pour lutter contre cette situation, le Gouvernement 
Soviétique s’empressa de proclamer le décret de nationalisa- 
tion du 28 juin, Mais, au même moment, le colonel Robins 
négociait avec Lénine l'assistance économique américaine 
et Lénine accepta que la propriété américaine soit exempte 
des règlements du nouvel acte. Dans la suite, les Russes 
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s emparèrent de l'outillage des Américains qui était laissé 
à l'abandon. Par exemple, plusieurs fois, le gouvernement de 
Moscou pressa les propriétaires de la manufacture Harvester 
Cy, à Lubertsi, de revenir, avant qu'il ne s'en emparût. 
Légalement, la propriété américaine est dans une catégorie 
différente de celle des autres étrangers, point qui peut avoir 
une énorme importance sur un futur règlement. 

En fait, les revendications des Américains n’ont ni une 
grande ni une sérieuse importance et ne peuvent pas consti- 
tuer un obstacle à des relations normales. 

Au début de leur régime, les bolchéviks répudièrent les 
dettes extérieures de la Russie. Plus tard, en réponse à la 
proposition de Prinkipo, dans la réponse à Bullitt et à la 
Conférence de Gênes, par exemple, ils ofirirent de recon- 
naître et de payer les obligations de leurs prédécesseurs. 
Avec des pays comme la France et la Grande-Bretagne, Mos- 
cou négocie actuellement des paiements détaillés. Dans ces 
occasions, évidemment, la première répudiation des dettes 
ne compte plus. 

Les Russes soviétiques ne peuvent accepter que la dette 
de Kerensky leur soit comptée. Dans une conférence avec 
les délégués des États-Unis, cette pierre d’achoppement pou- 
vait même être enlevée. Les bolchéviks n’ont jamais déclaré 
aux États-Unis qu'ils ne veulent pas la payer. 

Le Japon a ignoré consciemment la dette de guerre russe 
qui se montait à 233.337.000 roubles d’or, suivant les bol- 
chéviks, ou à 152 millions de dollars, suivant la Banker 
Trust Cy. L'Italie n’a jamais posé la question d’un semblable 
engagement de 60 millions de roubles d’or pendant la guerre. 
Les Allemands, dans le traité de Rapallo, ont annulé leurs 
réclamations en Russie. Dans le traité Macdonald-Rakovsky 
de 1924, les immenses crédits de guerre accordés par l’An- 
gleterre à la Russie furent placés en « cold storage ». La 
France même se montra prête à oublier les dettes de guerre. 
La dette du gouvernement des États-Unis, qui est presque 
entièrement une dette de guerre, ne devrait donc présenter 
aucune difficulté. 

Aux revendications de l'Amérique en Russie, les bolchéviks 
peuvent opposer des contre-revendications. Les troupes amé- 
ricaines intervinrent en Russie et combattirent l’armée rouge. 
Les corps d’expédition américains à Mourmansk, à Arkhan- 
gel et en Sibérie causèrent un grand dommage à la propriété 
russe et furent responsables de bien des vies. L'intervention 
survint sans déclaration de guerre. Elle ne fut pas entreprise 
pour la défense nationale américaine. Son illégalité n’a pas 
à être discutée. | 
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La somme des contre-revendications soviétiques aux États- 
Unis n’est pas connue. Comme les Américains ont toujours 
pris une part active dans les expéditions internationales, leur 
total serait difficile à préciser. Il est environ de 10 millions 
de dollars. 

À la Conférence de Gênes et pendant les négociations an- 
glo-russes de 1924, il était implicitement entendu que les 
bolchéviks retireraient leurs contre-revendications si les au- 
tres pays retiraient leurs dettes de guerre de gouvernement 
à gouvernement. La dette de Kerensky est une dette de guerre. 
Si elle était annulée par les contre-revendications soviétiques, 
le total des réclamations financières des États-Unis à l’Union 
Soviétique serait ridiculement petit. Cela est tellement vrai 
que, sauf les contre-revendications pour les dommages de la 
guerre civile, les autres contre-revendications soviétiques d'une 
nature purement commerciale pourraient faire pencher la 
balance en leur propre faveur. | 


La propagande communiste. 


La propagande est donnée par l'Amérique comme la se- 
conde explication de sa non-reconnaissance de LU. R. S. ÿ. 
Et non seulement dla propagande dans les États-Unis. Avant 
que Mr. Dwigt W. T. Morrow se rendit à Mexico comme 
ambassadeur de Coolidge, les officiels du Département d’État 
l'avaient convaincu que les bolchéviks russes faisarent de Ha 
propagande à Mexico. Après quelques mois d'expérience à 
son poste, il vit bien qu'il n'en était pas ainsi. Mr. Frank B. 
Kellogg croyait aussi que Moscou envoyaït 200.000 dollars à 
Sandino, au Nicaragua, mais il serait trop simple d'expliquer 
ainsi les révoltes contre sa propre autorité par l'influence 
extérieure. | 

Les États-Unis sont la mation la plus prospère du monde, 
leur classe ouvrière est la plus conservatrice. Leur parti com- 
muniste est proportionnellement le plus réduit. Les FRusses 
seraient- fous d'attendre une révolution aux États-Unis ou 
de gaspiller de l'argent pour en soutenir une. Il n'y a pas 
de preuves qu'ils le fassent. « On ne porte pas la Révolution 
dans des valises, disait un jour Karl Radek à l’auteur. On 
n'importe pas les Révolutions. » Elles grandissent. Les agita- 
teurs moissonnent seulement sur un sol fructueux. fls trou- 
vent la terre des États-Unis tout à fait stérile. 

, L'Allemagne et l'Italie ont une classe ouvrière plus radi- 
cale et des partis communistes plus puissants que l’Améri- 
que. Elles ont été au bord de la Révolution. Pourtant, elles 
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ne craignent pas la propagande bolchévique qui suit facile- 
ment la reconnaissance des Soviets. Le Japon non plus, mal- 
gré un trouble social croissant. Quoique l'Angleterre possède 
la classe travailleuse la mieux organisée dans les pays bour- 
geois, et quoique cette classe ait montré et montre toujours 
une certaine affection pour les bolchéviks, Îles Anglais se sont 
plaints rarement et n’ont jamais craint la propagande com- 
muniste chez eux, ils ne la craignent que dans l’Empire et en 
Chine. Il est difficile de comprendre pourquoi la « propa-. 
gande » doït empêcher la reconnaissance des Soviets par les 
États-Unis, qui sont moins exposés à l'agitation révolution- 
naire Qu aucun autre pays. 

On dit quelquefois qu une ambassade soviétique à Was- 
hington serait un nid de propagande révolutionnaire ; mais 
une ambassade est une petite institution, elle emploie deux 
où trois douzaines de personnes, tandis qu’une organisation 
commerciale, comme l'Amtorg, l’Agence Commerciale Sovié- 
tique, à New-York, en emploie plusieurs centaines et beau- 
Coup, parmi elles, communistes. Les bolchéviks russes vont 
et viennent pour garder intact le lien vivant avec Moscou. 
Pourtant l’Amtorg n’a jamais été accusé d'activité subversive. 
Excepté pour les esprits étroitement légalistes, la reconnais- 
sance des Soviets par les États-Unis ne changerait pas d’un 
iota la situation en ce qui concerne la propagande. Si l'acti- 
vité des bolchéviks menace l'existence du gouvernement 
américain, il continuera à en être ainsi après la reconnais- 
sance. Si les bolchéviks pensent que les conditions présentes 
aux États-Unis font de la Révolution une utopie lointaine, 
la reconnaissance ne changera pas ce point de vue. 


Les courants adversaires de la reconnaissance des Soviets. 


La répudiation des dettes et la propagande communiste 
sont les raisons données par les États-Unis pour ne pas 
reconnaître l’Union Soviétique. Maïs les vraies raisons sont 
ailleurs et sont plus puissantes que les arguments usuels. 

Les Etats-Unis n'ont pas besoin de reconnaître l’Union 
Soviétique. Quoique le commerce de l'U. R. S. S. ait crû 
bien au delà des limites d’avant-guerre, il ne Joue pas encore 
un rôle suffisant dans l’ensemble puissant du commerce 
américain pour affecter sa politique étrangère. Et quoique 
l’Union Soviétique pourrait être un champ profitable d'’in- 
vestissement, les prêteurs américains trouvent encore assez 
d'emprunteurs ailleurs. 

L'Amérique n’a pas besoin non plus d’un soutien politique 
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de F’Union Soviétique. Washington n’a pas besoin de la coo- 
pération de Moscou en Chine et au Japon ; en Europe, les 
États-Unis ont de meilleures armes de persuasion et de 
coercition que la coopération politique des Soviets. 

Ces facteurs négatifs conduisent à des relations passives. 
Dans une telle situation, les moindres circonstances peuvent 
prendre une importance décisive. L’acceptation passive par le 
public de la répudiation des dettes et des arguments de la 
propagande, jusqu'à ces derniers temps, est une de ces cir- 
constances.. D’autres sont la Fédération Américaine du 
Travail, le pétrole, et l'agitation étrangère à Washington, 
dé. ic. 

La Fédération Américaine du Travail est aussi hostile aux 
Soviels que la Standard Oil et les Tories Anglais. Extrême- 
ment conservatrice, la Fédération soupçonne vaguement que 
la reconnaissance des Soviets pourrait renforcer les éléments 
ouvriers qui cherchent à miner Je pouvoir de ses leaders 
actuels. Samuel Gompers, en son temps, soutenait Washing- 
ton avec tant de cœur que le gouvernement ne pouvait que 
prêter une oreille attentive à ses arguments contre des rela- 
tions officielles avec Moscou. Depuis lors, l'influence poli- 
tique de la Fédération a notablement décliné. Mais elle s’est 
rapprochée des industriels. La Fédération prend parti pour 
la collaboration du travail et du capital, pour le partage du 
profit dans l’industrie, pour le droit des ouvriers à participer 
aux Organisations capitalistes, etc. Ceci est spécialement la 
philosophie de Matthew Woll, la puissance qui, derrière le 
trône tremblant de la Fédération, accomplit sa politique, au 
double titre de membre officiel de la Fédération du Travail 
et de président actif de la Fédération civique nationale. Orga- 
nisation antilabouriste d'employés. 

La tactique de Matthew Woll est claire. Si une importante 
corporation commence à négocier un contrat ou des crédits 
avec une institution soviétique, il en appelle aux directeurs. 
Le contrat avec le bolchévisme, explique-t-il, introduira chez 
nous des agitateurs rouges. « Ils détruiront par en dessous » 
la Fédération du Travail et saboteront le programme de 
collaboration entre le capital et le travail. Mr. Woll agit 
ainsi dans le cas de la General Electric C°, mais évidemment 
il n’arrivera pas à convaincre Owen D. Young que l’attri- 
bution de 26 millions de dollars de crédit aux Soviets puisse 
bouleverser le gouvernement des États-Unis, ou le groupe 
dirigeant de la Fédération Américaine du Travail. 

La Standard Oil C° de New-Jersey s’est opposée violem- 
ment à la reconnaissance des Soviets. 

Mr. Hugues avait été avocat de la Standard Oil avant d’être 
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appelé au Département d’État. Il était son conseiller légal 
après qu'il eut quitté le Département d'État, de la même 
façon que Robert Lansing, secrétaire d’État sous le président 
Wilson, était au service de la Sinclair Oïl C°. 

L'opposition opiniâtre de Mr. Hugues à la reconnaissance 
des Soviets n'a pas besoin d’une longue explication. Le pré- 
sident Harding, dans sa dernière adresse, qui ne fut pas con- 
nue à cause de sa maladie, disait que la confiscation de 1a 
propriété privée par les bolchéviks et la répudiation des 
dettes étaient un obstacle à la reconnaissance. Mais il ne 
parla pas de la propagande. Coolidge suivit la même ligne 
dans son premier message au Congrès, le 6 décembre 1993 : 

« Si nous Sentions, disait-il, que les Soviets sont disposés 
à compenser les pertes de nos concitoyens et À reconnaître 


_ la dette contractée envers notre gouvernement, non pas par 
le Tzar, mais par la nouvelle République de Russie : si cette 


inimitié active contre nos institutions est abattue : s’ils mon- 
trent quelques signes de repentir, notre pays devrait être le 
premier à aller au secours économique et moral de la Russie. 
Nous avons le désir de rendre service, et nous ne voulons pas 
d’injustice. Nous espérons que bientôt nous pourrons agir. » 

Le Gouvernement Soviétique n'’attendait aucun secours mo- 
ral de Mr. Coolidge, mais il interprétait son discours comme 
l'offre de relations et Tchitcherine adressa, le 16 décembre, 
un câblogramme directement au Président. 

« Le Gouvernement Soviétique, y est-il dit, vous informe 
qu'il est prêt à discuter avec votre gouvernement de tous les 
problèmes mentionnés dans votre message, ces négociations 
étant basées sur la non-intervention mutuelle dans les af- 
faires intérieures. Le Gouvernement Soviétique est prêt à 
faire tout ce qui est en son pouvoir autant que la dignité 
et les intérêts de son pays le permettent, pour aboutir, et 
renouer des relations amicales avec les États-Unis d'Amé- 
rique. » 

Ces déclarations plutôt conciliantes créaient le danger de 
discussions entre Moscou et Washington. C’est pourquoi 
Hugues se pressa de retirer l'affaire des mains du Président 
et télégraphia une courte réponse 

« [ne semble pas y avoir en ce moment des raisons spé- 
ciales de négocier... Si les autorités soviétiques sont prêtes 
à rendre les propriétés confisquées aux citoyens américains 
Où à donner une compensation effective. qu'elles le fassent. 
Plus sérieuse est la propagande faite pour détruire les insti- 
tutions de ce pays. Notre gouvernement ne peut négocier jus- 
qu à ce que les agissements de Moscou soient abandonnés. » 

Le Président Coolidge n'avait pas mentionné Ja propa- 
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gande. Le secrétaire d’État, Hugues, en fit « la plus sérieuse 
considération ». Le sénateur Norris déclara la réponse .de 
Hugues « carrément discourtoise ». 

Au début de 1926, Ivy EL. Lee, conseiller bien connu de 
la Standard Oil, commença une campagne intensive pour Îa 
reconnaissance des Soviets. La Standard Oil de New-York et 
la Vacuum Oil avaient fait récemment de gros achats de 
pétrole au Syndicat de Nahpte de Moscou, et la Standard Oùl 
de New-Jersey se proposait d’en faire autant. Mais avant la 
fin de l’année sir Henri Deterding, de la Royal Dutch- 
Shell Oil C°, persuada à Mr. Teagle de se désister et bientôt 
Ivy L. Lee interrompit son activité en faveur de la reconnais- 
sance. 

D'autres influences contre la reconnaissance sont plus dif- 
ficiles à définir. Le sénateur Borah fit une fois allusion à la 
campagne en dessous faite par les Anglais aux Etats-Unis 
contre la reconnaissance. L’hostilité des Russes Blancs en 
dedans et auprès du Département d’État, à l’intérieur et au- 
tour du corps diplomatique et des services consulaires des 
États-Unis en Europe, joue aussi un rôle important. Particu- 
lièrement Les milieux officiels américains à Riga, Varsovie 
et Berlin, dont la fonction est de surveiller les événements 
russes, sont, à une ou deux notables exceptions près, si vio- 
lemment antibolchéviks que ni Washington, nt les voyageurs 
américains ne peuvent être convenablement informés. 

Ces Blancs n’ont même pas hésité à employer de faux 
documents pour influencer les cercles officiels américains. 

- Enfin reste Le fait que le commerce continue en dehors des 
relations diplomatiques. Puisque le commerce marche sans 
la reconnaissance, pourquoi la reconnaissance ? 

« Singulière idée, répondit. une fois. Trotzky. Comme si un 
docteur, voyant un bébé engraisser dans une chambre aux 
fenêtres fermées, en concluait que l’air frais n’est pas néces- 
saire. Un organisme sain endure de mauvaises conditions, 
mais cela ne justifie pas les mauvaises conditions. » 

Le Gouvernement Soviétique est extrêmement intéressé à 
conquérir la reconnaissance des États-Unis, et les avantages 
commerciaux qu'elle entraînerait. D'’importants crédits à 
long terme seraient offerts par beaucoup de corporations, 
avec la garantie qu une ambassade et les représentations con- 
sulaires apportent avec elles. Des emprunts à cause du con- 
trôle du Département d’État sont impossibles en l'absence 
de relations normales. Une bonne information est favorisée 
par des contacts diplomatiques directs. 

Les bolchéviks sont désireux d’être reconnus, mais ils n’es- 
pèrent pas grand’chose. Ils ont été désappointés tant de fois 
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qu'ils ont peur d'espérer. Probablement, dans le cas de 
l’Union Soviétique, le drapeau suivra le commerce et non 
pas le commerce le drapeau. Quand il y aura assez d’affaires 
russo-américaines, pour que l’on aït besoin d'un consul, 
d'un attaché commercial et d’un ambassadeur, on en en- 
verra probablement. 

I n’est pas impossible que le premier pas vers les relations 
soit la conclusion d’un accord commercial comme le séna- 
teur King, antibolchéviste notoire, en proposa un, au Sé- 
nat, le 24 mai 1924. On pourrait aussi échanger des consuls 
avant la complète reconnaissance de jure. Ce qui est sûr, 
c est que le Gouvernement Soviétique ne veut pas maintenant 
conclure d'accords commerciaux qui ne soient pas accom- 
pagnés de la reconnaissance de jure. Mais la politique est 
faite et peut être défaite. 


La France invariable. 


En 1922, la politique française, influencée par les Améri- 
cains, torpilla les Conférences de Gênes et de La Haye. Poin- 
caré voulait à tout prix empêcher un rapprochement entre 
l'Angleterre et la Russie. Mais, d’autre part, il échan- 
geait des télégrammes cordiaux avec Tchitcherine, juste au 
moment Où la crise causée par l’ultimatum Curzon était à 
son apogée en 1925, et promettait de rendre la flotte russe 
livrée par Wrangel. Poincaré fit mention de cela dans une 
entrevue avec Tchitcherine en 1925. Le Premier français 
avait ainsi agi pour faire une démonstration. C'était une 
tentative pour dresser une barrière entre Londres et Moscou. 
Pourtant, en 1922, Poincaré prononça le souhait d’un gTOU- 
pement antisoviétique des compagnies pétrolières mon- 
diales. Et les échanges de sympathies qui avaient commencé 
à Gênes, entre Deterding et Paris, continuaient à porter les 
fruits de l'hostilité latente envers la Russie bolchévique. 

Poincaré avait hérité d’une Chambre impossible, compo- 
sée en grande partie de héros de la guerre, d’as et de pilotes 
qui portaient préjudice aux relations normales avec les So- 
viets. Le Bloc National dominait. la scène et détestait la nou- 
velle Russie. 

L'antagonisme français vis-à-vis de Moscou sexprima de 
plusieurs façons en 1924. En mars, Paris ratifia le protacole 
de Paris, qui accordait la Bessarabie à la Roumanie: dans 
le même temps et jusqu’en juillet, le gouvernement français 
cherchait à faire obstruction au traité russo-chinois. 

La mesure antisoviétique la plus révélatrice durant 1924 
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fut cependant la tentative de Poincaré de s’interposer dans 
les négociations du traité anglo-soviétique. Parlant au Sénat 
français, le 9 avril, pour répondre à de Monzie, Poincaré dit : 

« Le 16 février (quinze jours après la reconnaissance an- 
glaise. L. F.), j'ai envoyé une note à l’ambassadeur britan- 
nique... La nature d’un traité qui réglerait les controverses 
concernant les sujets anglais qui ont des intérêts en Russie 
affecterait nécessairement le destin des intérêts français dans 
ce pays. Tant qu'il s’agit des dettes, il y a une solidarité 
morale et matérielle entre tous les créditeurs étrangers. Le 
traitement de la nation la plus favorisée accordé à l’un d'eux 
ferait tort aux intérêts des autres... Nous croyons être dans 
notre droit en demandant au gouvernement britannique de 
tenir compte de cette situation dans les négociations à 
venir !, » 

Deux jours après le commencement des négociations, il fut 


établi poliment, dans le langage indirect de la diplomatie, 


« que l'ambassadeur de France, comte de Saint-Aulaire, 
avait reçu des instructions, de ne pas refuser s’il y était in- 
vité? ». Le Guardian désapprouva cela, ainsi que le Cabinet 
Macdonald. « La Conférence anglo-russe est une affaire pri- 
vée », écrivait ce journal, et il ajoutait 

« Historiquement, c’est un lieu commun de dire que Îles 
Conférences de Gênes et de La Haye... ont échoué précisé- 
ment parce que la France refusa sa coopération, et le fait 
que maintenant la plupart des Alliés cherchent des arran- 
gements particuliers avec la Russie est le résultat de la diplo- 
matie française. » 

Ici, la politique traditionnelle française des « lignes pa- 
rallèles » et de « l’action commune » vis-à-vis des dettes 
russes s'était montrée tout à fait évidente. Poincaré comprit 
que Macdonald pourrait maintenant négocier pour le paie- 
ment des dettes avec le Kremlin une convention qui entraîne- 
rait nécessairement, de la part des porteurs de fonds français, 
la demande d’un accord similaire. C’est pour cela qu'il dési- 
rait entrer dans les pourparlers Macdonald-Rakovsky. Cela 
aurait été le meilleur moyen de calmer l'agitation qui régnait 
au sein du Cabinet labouriste pour un accord. « La France, 
disait Rakovsky, essayait de participer aux pourparlers anglo- 
soviétiques dans le but de changer Londres en un second 
Gênes. » 

Les avances de Poincaré furent repoussées, mais la presse 


Paris, Le Temps, 11 avril 1924. 
Manchester Guardian, v1 avril 1924. 
Paris, L'Humanité, 3 mai 1924. 
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de l’époque faisait occasionnellement allusion aux démarches 
françaises et américaines à Londres pendant la Conférence 
anglo-soviétique. On ne sait pas jusqu'à quel point ils influen- 
cèrent son résultat. 

Le 14 juin 1924, le cabinet Herriot vint au pouvoir. Le 
Bloc des Gauches avait remporté la victoire dans les élec- 
tions nationales. Poincaré était battu. Mais bien qu'il eût 
amené le départ du Président Millerand, le coup radical ne 
fut pas suffisamment fort pour faire élire Painlevé à sa place. 
Doumergue succéda à Millerand. Les conservateurs n'avaient 
pas été complètement battus. Ce triomphe indécis d’Herriot 
se refléta dans ses relations avec Moscou. Les radicaux étaient 
contre toute hostilhité, mais ils ne purent établir l’amitié. 


Herriot ei la Russie des Soviets. 


Herriot, maire de Lyon, avait visité la Russie en 1922 
comme hôte du Gouvernement Soviétique. À son retour en 
France, il commença une campagne ardente pour la recon- 
naissance de jure du Gouvernement Soviétique. En août 1993. 
le sénateur de Monzie vint à Moscou et seconda les efforts 
d'Herriot pour un rapprochement avec les bolchéviks. Ce- 
pendant la déclaration politique du Cabinet Herriot contenait 
un Court paragraphe équivoque quant à la reconnaissance des 
Soviets — et la reconnaissance fut évitée, quatre mois et 
demi après l’accession au pouvoir d’Herriot. 

. Rakovsky vit Herriot à Londres à la fin de juin 1924. Le 
premier ministre français promettait de rendre la flotte russe 
prise par le baron Wrangel dans la mer Noire et internée 
à Bizerte. Il promettait aussi la reconnaissance — mais pour- 
quoi se hâter, demandait-il. La fin de juillet et la mi-août 
seraient une période plus propice. Herriot ne savait pas quel 
accueil recevrait la reconnaissance de jure des Soviets au 
Parlement français. Il voulait attendre jusqu'aux vacances 
d'été du Sénat et de la Chambre. Mais avant d'accorder la 
reconnaissance, Herriot déclara que son gouvernement récla- 
mait des garanties pour les porteurs français de fonds russes. 

Une autre cause du retard de la reconnaissance française 
c'était la nécessité de sondages préliminaires à Washington. 
À un certain moment, probablement pendant la Conférence 
de Gênes ou de La Haye, le Quai d'Orsay avait décidé de 
n entreprendre aucune démarche politique vis-à-vis de la 
Russie, sans consulter auparavant les Étais-Unis. Et en 1924, 
les mois passaient sans que Charles E. Hughes donnât son 
approbation. 
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L'opposition à la reconnaissance des Soviets vint surtout 
des socialistes français, spécialement de Renaudel, qui plaida 
auprès d'Herriot en faveur du gouvernement menchévik dé- 
posé de Géorgie qui s'était établi à Paris et y avait obtenu 
une sorte de statut semi-officiel. 

Le Parlement partit en vacances sans avoir voté la recon- 
naissance. En septembre et octobre, il ÿ eut un progrès, et 
au milieu d'octobre, de Monzie se rendit à Douvres de sa 
propre initiative pour discuter avec Rakovsky le texte et les 
termes de la reconnaissance française. Le Quai d'Orsay avait 
proposé d’omettre la formule : de jure du texte. Rakovsky 
insista et gagna. Il était certain que l’on échangerait des 
ambassadeurs à la place de chargés d’affaires, comme l’An- 
gleterre avait fait et comme certains cercles français l’enten- 
daient. De même, il classa le problème de la Géorgie. Dans 
une lettre privée datée du 25 octobre, de Monzie accorda 
toutes ces concessions à Rakovsky et le lendemain :il télé- 
graphia à Rakovsky la note française définitivement rédigée 
pour être approuvée. 

Pendant ces conversations et cette correspondance écrite, 
de Monzie demanda à Rakovsky si Moscou accepterait Jean 
Herbette, du Temps, comme ambassadeur. Herriot avait pro- 
bablement projeté d'envoyer de Monzie lui-même. Maïs Ra- 
kovsky ayant donné son approbation pour Herbette, le Pre- 
mier fut devancé dans som projet. 

Le 28 octobre, Herriot adressa un télégrammie à Rykov et 
à Tchitcherine leur notifiant le fait de la reconnaissance 
de jure, suggérant l’échange des ambassadeurs et exprimant 
le désir que les délégués aïent tout pouvoir pour. discuter 
les questions économiques!. 

La reconnaissance française fut accordée à la veille de la 
victoire des conservateurs dans les élections générales an- 
glaises et quelques jours après la publication de la lettre 
Zinoviev. Ce fut une coïncidence, Mais Herriot et de Monzie 
sentaient probablement que, s’ils attendaient plus longtemps, 
la situation internationale rendraït plus difficile l’étabhsse- 
ment des relations avec Moscou. De plus, Herriot espérait 
renforcer la position morale de Macdonald et aussi la sienme 
Propre. 

Le Gouvernement Soviétique désigna immédiatement L. B. 
Krassine, ancien commissaire au Commerce extérieur, comme 
ambassadeur à Paris, tandis que la France envoyait Her- 
bette, 


1. Voir d'Europe Nouvelle, Paris, 127 novembre 1924. 
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Les espérances franco-sovtéliques. 


« 


Moscou pensait que la France à cette époque était isolée 
sur le terrain international. La friction avec l'Angleterre 
continuait ; l'Amérique s'était refroidie; le plan d'un rap- 
prochement franco-allemand était peu populaire. Les So- 
viets apportaient l'espérance de relations cordiales. Aucune 
question territoriale ne les séparait. Sauf cependant que la 
Russie était en contact avec l’Empire colonial français. Les 
dettes seules les séparaïient et, sur ce point, le Kremlin cher- 
chait anxieusement un règlement. 

La France avait eu besoin, avant-guerre, de l'entente an- 
glo-russe pour faire échec à la puissance du kaiser et parce 
que la Russie offrait un riche terrain pour le capital français. 
Le tzar aussi désirait l’union parce qu'elle introduisait dans 
le pays de nombreux milliards qui, plus ou moins bien 
investis, servaient en quelque sorte de ciment politique. 

Sans l’aide de la Russie tzariste, la France eût été écra- 
sée. La Russie était la vie et le salut de la IIF République. 
L’armistice et la paix, cependant, introduisirent des change- 
ments fondamentaux. Il se créa une nouvelle Pologne qui 
pouvait faire échec. à l'Allemagne. La Pologne devint le plus 
ferme pilier du système continental français. Et, entre la 
Pologne et la Russie Soviétique, la France préférait la pre- 
mière, quoique en plusieurs occasions des offres attrayantes 
furent faites aux bolchéviks. L'Allemagne, de plus, avait été 
privée de territoires importants, sans armée et sans flotte, 
séparée de sources riches de matières premières et soumise 
au contrôle étranger. La France avait moins à craindre. Pour 
autant que la menace continuât, la Pologne était un parte- 
naire plus sûr que la Russie bolchévique. Une Russie tzariste 
et la Pologne républicaine eussent pu consentir à des com- 
binaisons secrètes, à des pactes politiques, etc. Mais les 
communistes étaient indépendants. 

Du côté financier, une autre révolution s'était effectuée. 
La France ne pouvait plus exporter de grosses quantités d’or 
et le nouveau régime économique de la République Sovié- 
tique ne permettait plus la libre direction des investissements 
étrangers. 

Les circonstances spéciales qui avaient favorisé l’amitié 
franco-russe avant la révolution avaient disparu ou agissaient 
contre elle désormais. 

Néanmoins, la politique internationale connaît peu de sta- 
bilité. Si la Russie et l'Angleterre purent devenir des alliées 
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« 


et combattre côte à côte dans la guerre mondiale, il n’y 
aurait rien d'étonnant à ce que des changements moins 
radicaux dans les alliances étrangères se fassent jour. L’hos- 
tilité des Anglais pour la France, par exemple, ainsi que leur 
réussite en attirant l'Allemagne dans l'orbite de l’Angle- 
terre peuvent montrer à la France ce que sa position sur 
le continent a de hasardeux et combien il est peu désirable 
de s'appuyer sur des roseaux aussi faibles que la Pologne 
et la Roumanie. En de pareilles circonstances, la coopération 
de la Russie pourrait se montrer très utile. 


_ Un lien entre la Russie Soviétique et la France n’est pas 


si chimérique. La Pologne n'est pas une barrière insurmon- 
table. La politique de la Pologne vis-à-vis de Moscou est, 
jusqu à un certain point, le reflet des relations franco-sovié- 
tiques, et n’est pas inévitablement hostile. 

Moscou pourrait probablement gagner l'amitié de la 


France si elle le désirait. Mais le prix en serait une alliance 


— €t les bolchéviks ne veulent pas d’entente avec les États 
bourgeois. Cela est, en fait, un des handicaps principaux de 
l'Union Soviétique dans ses relations internationales et sur- 
tout avec la France. Si elle consentait à manœuvrer avec 
une combinaison mondiale contre une autre, cela lui appor- 
terait les mêmes avantages qu'à ses alliés. 

Les bolchéviks, qui pensaient que l'Allemagne se détachait 
d'eux en 1924 et 1925, sentirent le besoin d'au moins une 
Puissance amie. Ce ne pouvait être l'Angleterre ou l'Amé- 
rique. Paris peut-être ne serait pas adversaire d’un traité 
d’affaires. Mais la République russe ne pouvait accepter au- 
cune obligation politique vis-à-vis de la France. Suivant les 
circonstances, la France sacrifierait ses bonnes relations avec 
Moscou au bénéfice de l'Angleterre ou de l'Allemagne et c’est 
seulement si Londres et Berlin rejetaient complètement les 
avances françaises que le Quai d'Orsay pouvait envisager de 
Îlirter avec les bolchéviks. 

Quant au principal facteur politique qui sépare la France 
et la Russie — Ja Pologne — deux tendances sopposent à 
Paris, Beaucoup de militaires français doutent de la valeur 
d'une alliance avec la Pologne. Une partie bien connue de 
l’État-Major général français est fortement antipilsudskiste et 
a favorisé le général Sikorski contre le Maréchal-Président. 
Le général Weygand est un notoire adversaire de Pilsudski. 
En dehors des considérations personnelles, il y a beaucoup 
de scepticisme chez les chefs de l’armée française envers 
la Pologne. Cela est basé sur leur appréciation de son orga- 
nisation militaire et de sa consolidation économique et poli- 
tique. Varsovie peut être un partenaire de bonne volonté 
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mais Cela ne suffit pas. De plus, la Pologne semble s'orienter 
vers l'Angleterre, et en 1926, Max Mueller, le ministre anglais, 
diplomate fort et avisé, réussit à détacher sérieusement Pil- 
sudski de l'orbite française. 

De plus, les Français n’ont pas d'intérêts dans les États 
baltes qu'ils considèrent comme des créatures de la Grande- 
Bretagne ; des officiers français ont fait comprendre aux re- 
présentants bolchéviks que le destin de l'Esthonie et de la 
Lettonie les inquiétait fort peu. 

C’est parmi les radicaux français que la Russie Soviétique 
trouve le plus d'amis. Les radicaux sont fortement influencés 
par l'esprit de la Révolution française, surtout Herriot. Ils 
pensent que, par une évolution graduelle, la Russie Sovié- 
tique deviendra de plus en plus démocratique et traitable et 
qu'à la fin le boichévisme deviendra un radicalisme slave. 
Des controverses de partis nourrissent quelquefois cette con- 
viction. Painlevé déclara une fois à Tchitcherine que si main- 
tenant la France était plus utile à la Russie que la Russie à 
la France, un renversement des circonstances pourrait bien 
se produire un jour. L’insistance des Soviets à déclarer que 
Moscou se trouverait toujours du côté du plus faible encou- 
rage une telle attente. Et quoique ces expériences et ces plans 
demandent à être développés d’abord en Europe, et spéciale- 
ment en Russie, et qu’on n’en voie même pas encore le 
commencement, ils ont certainement joué entre 1924 et 1926 
pour améliorer les relations entre Paris et Moscou. Ce fut 
une amélioration vague et imprécise. Les conditions de Îa 
Russie et de la politique bolchévique n'’aident pas les radicaux, 
et les radicaux ne sont pas assez forts pour imposer leurs 
vues, pendant un temps assez long, à la politique française. 
Mais la conception d’une Russie future qui pourrait être 
plus utile à la France que la Pologne se trouve toujours au 
fond des relations franco-soviétiques. 


La politique et les dettes. 


De 1919 à 1924, l’opposition de la France au règlement 
des dettes soviétiques lui laissa Ja main libre contré Moscou 
dans les matières militaires et diplomatiques. En 1919 et 
1920, les leaders français déclarèrent à plusieurs reprises 
qu ils ne feraient « aucun contrat avec des criminels » et plu- 
sieurs promettaient même que la France ne reconnaîtrait 
jamais les bolchéviks. Le rejet des offres russes pour le paie- 
ment des dettes n’était pas dicté par les intérêts de la paysan- 
nerie française et de la petite-bourgeoisie qui possédaient des 
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valeurs russes, mais évidemment plutôt par ceux des anciens 
propriétaires, français ei autres, en Russie. 

Le problème des obligations de la Russie vis-à-vis des 
étrangers se divisait en questions de crédits, emprunts, etc., 
et en celle de la propriété privée confisquée. Un accord sur 
les dettes ne présente que peu de difficultés. Mais les bol- 
chéviks ne sont pas près de rendre la propriété privée. Cela 
avait été la pierre de touche dans toutes les discussions éco- 
nomiques entre Moscou et les États capitalistes. Cela explique 
pourquoi, une fois les pourparlers commencés avec Îles États- 
Unis, un accord serait relativement facile. La déclaration 
originale de la répudiation des dettes reste, quoique prati- 
quement elle ait été annulée par de nombreuses offres sovié- 
tiques de reconnaître et de payer. Ici l’utilité gouverne la 
situation. Mais la nationalisation est le fondement du sys- 
tème soviétique. Les bolchéviks ne permettront pas le retour 
des anciens propriétaires. Ils empêcheraient la réalisation de 
leur programme d'industrialisation ; ils rencontreraient 
l'opposition violente des travailleurs ; concevoir un tel évé- 
nement est profondément anticommuniste. C’est pourquoi 
tout débat de principe sur la propriété privée a empêché dans 
le passé et empêchera encore un règlement. | 

L'absence des possibilités politiques immédiates et les dif- 
ficultés d’un accord financier réduisirent la reconnaissance 
de jure de l’Union Soviétique à un petit événement, quoiqu'il 
fût acclamé à haute voix à Moscou. Maïs les bolchéviks com- 
prirent aussi que la route qui mène à un accord économique 
serait longue et difficile. Tchitcherine, dans un discours pu- 
blié par les Izvestia du 12 novembre 1924, déclara que « si 
un emprunt ne nous est pas accordé nous ne satisferons au- 
cune réclamation » de la France. Il savait pourtant combien 
peu la France disposait de capital exportable. Le Commis- 
saire suggéra aussi que la Russie était prête à accorder des 
concessions aux citoyens français. Maïs où ceux-ci trouve- 
raient-ils de l’argent pour de telles entreprises ? 

L’ambassadeur Krassine fut vite convaincu qu'il n’y aurait 
aucun emprunt. « J1 ne peut pas en être question à présent », 
dit-il dans le Quotidien du 5 décembre. 

La défaite de Macdonald, en octobre 1924, porta préju- 
dice aux tentatives d'Herriot pour un accord avec la Russie. 
Un nouveau Cabinet anglais était venu au pouvoir, renforcé 
par sa plate-forme antisoviétique. La France ne pouvait rester 
indifférente au changement. Au début de décembre, Mr. Aus- 
ten Chamberlain, le nouveau secrétaire d’État aux Affaires 
étrangères d'Angleterre, visita le Premier français à Paris. 
Ils s’entendirent sur de nombreux problèmes importants. 
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« Quant à la Russie Soviétique, dit le communique officiel, 
il fut entendu que Les deux gouvernements pratiqueraïent 
une politique commune. » Ils décidèrent de prendre des me- 
surés pour combattre le bolchévisme en urope et aux co- 
Jonies !. 

Si la France et l'Angleterre menaïent une « politique com- 
mune » envers la Russie, c’est qu’'Herriot avait adopté la 
politique de Chamberlain et de Churchifi. 

Pendant plusieurs années, Poincaré s'était efforcé d'établir 
un front unique franco- britannique vis-à-vis des bolchéviks. 
Il ne réussit pas. Mais là où il avait échoué, Chamberlaïn 
réussit. Sans l'Allemagne, cependant, aucun front unique 
ne pouvait être effectif. | 

L’entrevue Chamberlain-Herriot mérite beaucoup plus 
d'attention qu’elle n’en a reçu. Elle marque une borne dans 
l'histoire européenne. Ce fut l’aurore de Locarno. Le 7 dé- 
cembre 1924, le Matin publia un communiqué qui semble 
(op prophétique pour être moins qu officiel 

« Nous devons, disent les Anglais dans ce communiqué, 
ou une situation où il sera nécessaire de rompre 
avec les Soviets et d'exercer une pression sur eux. La Russie 
est devenue l’Union Soviétique. Elle est militairement moins 
puissante que la Russie tzariste, maïs elle est plus dange- 
reuse à cause de la contagion de ses doctrines... Lloyd George 
et Macdonald pensaient qu’on pouvait compter sur les Soviets. 
Le nouveau ministre (Mr. Austen Chamberlain. L. F.) ne 
le pense pas. Il ne veut pas déclarer la guerre, mais il Îles 
considère comme un ennemi très dangereux dans toutes les 
parties du monde. » 

Chamberlain et Herriot s’accordèrent sur la plupart des 
questions internationales. Ils discutèrent de la Turquie, de 
l'Afrique du Nord — Maroc et Égypte, le Proche Orient, la 
Méditerranée ; il y avait un quiproquo sur ce vaste front. 
Chamberlain offrait son aide à la France sur le théâtre alle- 
mand. Et le Matin, ayant expliqué la situation par rapport 
à Moscou, ajoute 

« Il est logique qu'en offrant son alliance contre l’Alle- 
magne, qu'il (Chamberlain. L. F.) ne pense pas être à crain- 
dre, il demande le soutien de la France contre son adver- 
saire direct dans ses possessions d'Afrique et d'Asie. » 

L'Angleterre serait aux côtés de la France dans l’Europe 
Centrale si la France soutenait la politique russe de Londres. 
Mais en 1995, après l'adoption du Plan Dawes, quand l’Eu- 
rope entra dans une phase de stabilisation économique, une 


1. Quotidien, 6 déc. 1924 
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alliance contre l'Allemagne apparaissait mal fondée. Elle ap- 
portait beaucoup à la France et peu à l'Angleterre. Un 
homme d'État avisé comme Chamberlain préféra une al- 
liance avec l'Allemagne qui calmerait les craintes de Îa 
France et permettrait à l'Allemagne comme à la France de 
se joindre à l’Angleterre dans la lutte mondiale contre la 
Russie. Cela fut l’idée première de Locarno. En dehors de 
l'opposition française à un tel plan, tout dépendait de l’atti- 
tude de l'Allemagne et de sa loyauté envers le traité de 
Rapallo. Aussi Downing Street tourna son attention vers les 
relations de la Wilhelmstrasse avec le Kremlin. 
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CHAPITRE XVII 


RAPALLO PÈSE DANS LA BALANCE 


La politique commerciale étrangère des Soviels. 


Les événements révolutionnaires de 1923 en Allemagne 
furent une épreuve sévère pour les relations germano-sovié- 
tiques telles qu'elles étaient définies dans le traité de Ra- 
pallo l’année précédente. Aucune charge de déloyauté ne 
pouvait être relevée contre les Russes quant à la lettre de 
ce document. Mais les Allemands, qui attendaient un soutien 
de Moscou dans leur lutte contre. les Puissances Occidentales, 
pensant que l’action de Moscou était purement nationale, 
ressentirent sans doute un certain désappointement de l’at- 
titude des bolchéviks en 1923. 

En 1923, le baron Ago von Maltzan, père du traité de 
Rapallo, tourna le dos à la conception qu'il avait mise en 
avant et chercha à l’Ouest de nouveaux lauriers. De chef de 
Cabinet 11 s'était élevé à la charge de Secrétaire d’État. Il 
avait apparemment atteint les limites de l'avancement qu'un 
intérêt concentré sur la Russie Soviétique pouvait apporter. 
Mais Maltzan était une personnalité trop forte pour agir 
comme l'ombre ou l'écho de Stresemann. Il voulait ses cou- 
dées franches et la possibilité d’user d’une large initiative. 
Maltzan commençait donc à tendre les lignes qui devaient le 
conduire à la nomination d’ambassadeur d'Allemagne à 
Washington. Et quoique, quand cette nomination vint, il 
dît à Tchitcherine que cela ne signifiait pas le refroidisse- 
ment de ses relations avec la Russie, il y a bien des indices 
— quelques-uns dans Îles souvenirs de lord d’Abernon — 
que Maltzan a abandonné la Russie pour un champ d'activité 
plus large. Les bolchéviks avaient perdu un soutien important 
en Allemagne. 

Aussi, vers la fin de 1923, la Commission commerciale 
germano-russe (Russgertorg), une compagnie mixte, organi- 
sée par le Commissariat des Affaires étrangères et Otto Wolf, 
un puissant magnat allemand du fer et de l'acier, décida de 
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se dissoudre. Une tentative suivie pendant un an pour ren- 
forcer les exportations et les importations entre les deux pays 
avait apporté à l’Allemagne un profit appréciable. Mais Otto 
Wolf se plaignait que le gouvernement n'avait pas mis suffi- + 
samment de licences d’importations à sa disposition; et le Le | 
gouvernement se plaignait que les crédits de Wolf étaient * 
inférieurs au minimum qu'il avait promis. L'Allemand reçut 

le paiement complet de sa part de l’entreprise et s’en alla sans 0e 
griefs, mais ses tentatives semblèrent convaincre certains | 
cercles que les méthodes commerciales capitalistes et commu- | 
nistes ne pouvaient s’accorder dans une seule firme. Peut-être 
la cause principale de la séparation était-elle le conflit objectif 
entre un pays industriel voulant exporter des articles de con- 
sommation directe et un pays agricole luttant pour l'indus- 
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trialisation. | 
= Plusieurs riches récoltes, la stabilisation du rouble et la 4 
controverse de Trotzky contre Staline-Kamencv-Zinoviev oo) 
dans le Parti Communiste qui débuta en 1923 donnèrent une : 1 


impulsion au programme d’industrialisation des bolchéviks. 
Se servant du monopole d'Etat du commerce extérieur 


comme contrôle, la Russie ne voulait pas acheter à l’étranger 4 
des articles de consommation individuelle qui feraient con- ._: 
currence à ses propres manufactures, mais les moyens de 24 
production — équipement électrique, machines, etc... — À 


avec lesquels elle pouvait manufacturer Chez elle. Les Alle- 
mands et le reste du monde s’apercevaient maïntenant que 
leurs rêves de pénétration économique en Russie étaient un “4 
tant soit peu déformés. Les communistes ne pouvaient se | 
contenter d’ume nation villagcoïse qui échangeait son blé et à 

ses matières premières contre les produits manufacturés des . à 
Es pays plus avancés. : à 
a | Une telle tendance mécontenta l'Allemagne du monopole 

= commercial soviétique et des méthodes de la Russie. 

Mais l'Allemagne composa avec une situation inévitable et 
essaya d'établir une base de coopération entre un État haute- 1 
ment industrialisé et um État en voie d’industrialäisation. En + 
1924 et 1925, cependant, l’opposition allemande au monopole | 
du commerce extérieur resta un facteur de trouble. 

Au début de 1924, la Commission des Experts pour les 
Réparations commença des pourparlers concrets ‘en vue du 
Plan Dawes et, en septembre 1924 le Plan entra en fonc- 
tion. Le succès final du Plan dépendait d’un excès des expor- 
tations allemandes sur les importations — et aussi du volume 
des ventes allemandes sur des marchés aussi riches ame Îa 
Russie. Mais pour ses artisans immédiats, le Plan Dawes 
dépendait, comme les non-initiés le découvrirent plus tard, 
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des emprunts aux États-Unis, et de ceux moins importants, 
en Grande-Bretagme. | 

Mais les Alliés et l'Amérique n'avaient pas plutôt entrepris 
une solution réaliste du problème des réparations que des 
intérêts et la politique dé l'Allemagne dérangeaient tout; la 
Wilhelmsirasse voulait monter deux chevaux, l’un allant à 
l'Ouest et d'autre à l'Est. 

En 1924, on remarqua seulement des faibles commence- 
ments de la difficulté. L'Allemagne était encore écartée de 
l'Occident. La désillusion économique causée par la Russie 


“ 


Soviétique était à son stade embryonnaire. 


La police allemande jait un rad dans les bureaux 
de la mission commerciale soviétique. 


Le 3 mai 1924, un orage iraversa l'horizon légèrement 
nuageux des relations germano-soviétiques. Au début de ce 
jour, deux policiers de province escortaient un communiste 
allemand à travers les rues de Berlin quand celui-ci leur pro- 
posa de se rafraîchir dans un café voisin. Le bâtiment où ils 
entrèrent était la mission commerciale soviétique. Une fois 
à l'intérieur, le communiste faussa compagnie à ses gardes. 
Ceux-c1 le poursuivirent. Un officiel russe leur expliqua que 
le bâtiment jouissait de l’exterritorialité et que la police 
n'avait aucune juridiction à l’intérieur. Les policiers par- 
tirent. 

À une heure de l'après-midi, de grands camions débar- 
quèrent devant les bureaux soviétiques deux cents agents qui 
commencèrent immédiatement à fouiller les corridors et les 
offices. Ils forcèrent les tiroirs, ouvrirent les armoires, bri- 
sèrent le mobilier et examinèrent les documents. Naturelle- 
ment, ils ne recherchaïent pas que l’Allemand évadé. 

Une heure plus tard, Krestinsky, ambassadeur des Soviets 
à Berlin, et son conseiller Brodovsky, furent reçus par le 
ministre des Affaires étrangères Stresemann. Celui-ci n’était 
pas au courant de l'évémement et devant eux, il téléphona 
pour s'informer. Quand il comprit ce qui s'était passé, il 
devint fou de rage. La Wilhelmstrasse n'avait pas été mise au 
courant du raid et en était fort embarrassée. 

Néanmoins l'Allemagne ne se pressa pas de répondre à la 


demande d’excuses et de réparations présentée par les Soviets. 


En signe de protestation Krestinsky quitta Berlin, laissant les 
futures négociations à Brodovsky et à Moscou. Elles durèrent 
des mois. Pendant ce temps, le Gouvernement Russe refusa 
d'accorder aux firmes allemandes de nouveaux ordres: les 
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discussions au sujet des concessions furent interrompues, et 
les achats de marchandises arrêtés. Moscou refusa de par- 
ticiper à la foire de Leipzig et tous les rouages du commerce 
germano-soviétique s'arrêtèrent. 

Les Russes ne prenaient pas la défense du communiste 
irresponsable. Mais ils disaient que Ja police n'avait pas je 
droit de le rechercher sans une notification préalable ; il 
n’était pas justifié non plus de le chercher dans les coîfres- 
forts, les tiroirs ou les bureaux. 

Il devenait nécessaire de définir l’exterritorialité des bu- 
reaux de l'ambassade soviétique à Berlin. Sur cette question 
des conversations prolongées eurent lieu à Moscou entre le 
commissariat des Affaires étrangères et le comte Brockdorit- 
Rantzau qui était assisté par son conseiller économique Hilger. 
Le protocole du 29 juillet 1924, qui clôtura l'incident recon- 
naissait pratiquement le bien-fondé de la réclamation sovié- 
tique. Les trois cinquièmes de la mission étaient déclarés 
exterritoriaux : mais les employés des autres parties de 
la mission ne pouvaient être arrêtés ni soumis à des re- 
cherches sans l'assentiment du ministre des Affaires étran- 
gères ; le règlement final de la question était déféré aux négo- 
ciations qui suivraient pour un accord commercial définitif. 
Le Gouvernement Soviétique reçut complète satisfaction sur 
tous les autres points : la Wilhelmstrasse exprima son regret 
du raid et offrit de payer des réparations pour les dommages 
causés par la police, et promettait de déplacer tous les offi- 


ciers de police responsables de cette illégalité, parmi eux 


Weis, chef de la police politique de Berlin. Il ne reprit son 
ancienne activité que plusieurs années plus tard, après que 
l'ambassade soviétique à Berlin eut été informée par avance 
de sa réintégration. 


Le monopole soviétique du commerce exlérieur. 


Cet incident et le progrès constant du commerce germano- 
russe, montraient la nécessité de négocier un accord com- 
mercial détaillé et large. 

Les négociations commencèrent en novembre 1924 et ne 
durèrent pas moins de onze mois et demi. Deux systèmes 
économiques aussi différents que le capitalisme et le socia- 
lisme devaient être combinés de façon à se tenir solidement 
ensemble et ne pas causer de friction. 

Les Allemands firent des objections au monopole sovié- 
tique du commerce extérieur. Ce monopole est peut-être Île 


principe de base de la politique économique bolchévique. De 
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temps en temps, dans l'histoire du régime soviétique, on a 
parlé de son abolition. Les bolchéviks ne peuvent pas plus 
abandonner le contrôle de l’industrie par l’État qu'aban- 
donner les Soviets. Le monopole du commerce extérieur est 
fondamental pour le système économique et social sur lequel 
se tient la Russie communiste. C’est un tarif hautement pro- 
tecteur, le plus haut en Europe; mais c’est beaucoup plus 
encore. Le monopole du commerce extérieur fait du gouver- 
nement le seul exportateur et importateur de tout le pays, 
et permet à l’État de distribuer ses achats d’abord selon les 
pays et ensuite selon les besoins de l’industrie privée et les 
autres. 

Il sauvegarde une industrie grandissante et crée la possi- 
bilité pour un État de suivre un plan de développement indus- 
triel — l'essence du socialisme. Toutes les attaques.contre le 
monopole sont regardées par les Soviets comme des tentatives 
anti-soviétiques. Le communisme et l’anarchisme sont des 
antithèses. L’anarchie dans le commerce extérieur produirait 
un chaos qui s’opposerait au besoin de centralisation des bol- 
chéviks. Elle empêcherait la réussite de leur fonction histo- 
rique : l’industrialisation et la prolétarisation de la Russie. 

Les Allemands étaient opposés au monopole du commerce 
extérieur parce qu'ils étaient opposés à l’industrialisation des 
Soviets. Une Russie rurale et peu développée leur offrirait un 
meilleur marché. Mais L. B. Krassine, commissaire des Soviets 
au commerce, déclara clairement à la première session de la 
conférence commerciale germano-russe que la question du 
monopole du commerce extérieur « était, dans son ensemble, 
la question de l'existence de l’Union Soviétique » et le progrès 
des relations commerciales germano-soviétiques en 1924-1995 
convainquit Berlin que sur ce point le Gouvernement Sovié- 
tique était inébranlable. Pour cette raison, les Allemands au 
bout d’un certain temps, perdirent leur intérêt brûlant dans 
les pourparlers du traité. Ils avaient espéré pouvoir ouvrir 
une brèche dans le mur du monopole ou au moins quelques 


lézardes. Ils ne réussirent pas. Aucun effort de cet ordre 
ne réussira. 


Le traitement soviétique de la nation la plus favorisée. 


Le traité de Rapallo accordait à l'Allemagne le traitement 
de la nation la plus favorisée. Les discussions commerciales 
qui suivirent devaient en donner les termes. 

Au début de leur régime le traitement de la nation la plus 
favorisée effrayait les bolchéviks. Comme réalistes, ils 
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croyaient à la nécessité d'acheter la reconnaissance ou des 
contacts commerciaux au moyen d'importantes concessions 
économiques — que, naturellement ils ne voulaient pas dis- 
tribuer à tous les autres pays. Moscou croyait que la Grande- 
Bretagne, ou la France, conclurait un marché et demande- 
rait des privilèges qui ne lui feraient pas grand tort si un 
seul pays em jouissait, mais seraient désastreux s'ils étaient 
accordés à tous les pays. 

Les pays capitalistes, cependant, accordaient une valeur con- . 
sidérable au traitement de la nation la plus favorisée, accordé £ 
par les Soviets. Si les bolchéviks, se disaient-ils, abolissent L 
quelque jour le monopole du commerce extérieur, des privi- + 
lèges spéciaux acquerraient une signification importante. De- 
puis 1925, cependant, les points de vue ont changé des deux 
côtés. Les Puissances étrangères s’aperçorvent que le mono- 
pole demeure fermement établi, et Moscou ne craint pas le 
haut prix des relations étrangères normales. + 

Le traitement de la nation la plus favorisée tel qu'il est 4 
appliqué par les Soviets à l'Allemagne a, en pratique, moins 
de valeur que l’assurance d'avantages inusuels qui pourront 
être accordés dans l’avemir à | Angleterre, à FAllemagne ou 

d’autres Puissances. Les bénéfices matériels sont jusqu à 
présents petits. Â 

L'article IV du traité de Rapallo exclut du traitement de la . 
nation la plus favorisée accordé à l'Allemagne toutes les faci- 4 
lités attribuées « à un État qui faisait partie de l’ancien empire + 
russe ». Ces États sont la Finlande, l’Esthonie, la Lettonie et + 
la Lithuanie mais mon la Pologne, car la Pologne d’au- : 
jourd’hui est formée en partie de territoires qui n’étarent pas 
russes avant 1917. Depuis le traïté de Rapallo, les clauses du 
traitement de la mation la plus favorisée dans les traités com- 
merciaux soviétiques comprennent de semblables exceptions. 
a Le Gouvernement Soviétique est prêt à attribuer le traite: 
ee ment de la nation la plus favorisée à la Finlande, lEsthome, 1 
ee la Lettonie et la Lithuanie parce que l’économie de ces États +. 
séparés est liée de près à celle de l’Union Soviétique. Dans le | 
commerce international, de telles pratiques sont courantes. | 
Les pays scandinaves par exemple s'accordent l’un à l’autre D? 
des bénéfices spéciaux qu'ils refusent aux autres pays. À 

Le traité de Rapallo n’excluait pas cependant, des obliga- : 
tions des Soviets envers l'Allemagne le traitement spécial 2 
accordé par Moscou à certaines nations asiatiques. Cela cons- “5 
titua une des questions de la longue discussion et fut seule- “Æ 
ment réglé à la fin des onze moïs et demi. 

L'Allemagne ne pouvait pas facilement demander légalité 
avec la Perse, la Turquie, l'Afghanistan, le Turkestan chinois 
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et la Mongolie extérieure. Car dans ces pays le monopole du 
commerce extérieur est pratiquement. inopérant. 

La distinction de Moscou en faveur de ses voisins asia- 
tiques, à l'exception de la Chine et du Japon, est illustrée 
graphiquement par quelques comparaisons : les peaux brutes 
importées d'Asie en Union Soviétique sont Hbres de droit, 
mais un droit de six à neuf roubles par cent kilogrammes est 
perçu pour le même article importé d'Europe. De même, 
les fourrures à l’est sont exemptes de droit et À l’ouest taxées 
de 50 % du prix; les fruits secs sont imposés d’un rouble 
par cent kilogrammes en Asie et de soixante-quatorze roubles 
en Europe. 

La taxe sur les marchandises importées par l'Union Sovié- 
tique de ses cinq voisins d'Asie se monte à 2 ou 3 % du 
prix, d'Europe à 30 %,. 

Mas les avantages ne s'arrêtent pas là. La Perse, la Turquie, 

l'Afghanistan, le Turkestan chinois et la Mongolie extérieure 
ont reçu automatiquement le traitement de la nation la plus 
favorisée. Là, le Gouvernement Soviétique n’est pas le seul 
importateur ou exportateur. Les marchands privés peuvent ve- 
nir de ces pays en U.R.S.S., acheter et vendre plus ou moins 
librement, mais une compagnie ou un trust européen où amé- 
ricain ne peut pas même envoyer un courtier en Union So- 
viétique. Moscou dirige les opérations commerciales de l'Occi- 
dent par l’agence de ses représentations économiques à l’étran- 
ser. En Orient, le marchand persan ou mongol apporte ses 
fournitures. dans le pays, les expose à la foire ou dans un 
magasin, achète d’autres articles en échange et. les expédie 
dans son pays. En d’autres termes les méthodes capitalistes 
tiennent, tandis que par rapport à l'Occident le commerte 
extérieur russe est monopolisé, centralisé et socialisé. 

De plus, en Orient, les bolchéviks contingentent les achats 
et, en Perse et en Turquie par exemple, déterminent le mon- 
tant minimum de leurs achats dans ces pays. Mais le même 
arrangement demandé par l'Allemagne dans les négociations 
de 1924-1925 fut rejeté catégoriquement. 

L'Union Soviétique tire parti des facilités de transit qu’elle 
accorde. Placée comme un pont entre l'Europe et l’Asie, elle 
garde la tête de pont européenne avec une vigilance sans trêve. 
L'entrée en est complètement fermée ou bien le droit. est 
très fort. Mais le côté asiatique est grand ouvert : les nations 
asiatiques, sauf la Chine et le Japon, peuvent exporter en 
Europe ou en Amérique, à travers l’Union Soviétique, sams 
inconvénients. Les articles proscrits, comme l’opium, sont 
naturellement prohibés. 


Tout un système politique et économique est derrière ce 


14 Fo 4 , MS - , . 0 . 
REA RAA LE a PA FER SPL RNA PAGE Fu LES HE Par Le: DES DFA u SA ap re 
PAS "op As rire ue te TEE CE? Joel *e-# SOEUR PERRET NET ue Es 
MORTE DE Per NH 2 272 LORD ARTE SAR à ARE SOUS ET en a 
rs DAT a mea An Rorroitsals …: : : ee ee Gus, 


DRE NE) à "sn, 

31 DA “y : 

4 #4 sh gr rép 
£ 12 be 

1 gg CR 
3 * 


L À 2.) 
PÉNALES OU UE RE : VA 
AL f 
é a mg 070 EE ne den MS oreéné np ad 
ja qe PR Gr) " NES 4 Lure d re 
EURE Pas î 


































EURE 
me Du fr 


péri 


Sp pere 


te CARTON 
PAPf MES dar 
ee bem ns 


1? 


PNA : ire : nie 


% 


a Svre 2 





es 


dE 
Ô 


4 
rs ‘Æ 
£ : à 
En 1 
*, « 
F2. 
pre À L; w 
DL < cd 
4 2 Cr 
LS 
£ ; 
a 
a 
Le “ 
& » 
Les 
% 
. 
b 
+ ñ 
eut 
L4 L L , 
PAL 7 
CET 
E æ 
ar" 
: 
ED 
+ « "1 r 
1 +4 4 3 
\ LA : nr 24 
le) 3 
A Fa c 
u Fa 
£ Re ; tro 
: re ii 
2 45 ; PR 
©, £ NÉ s 
à A 7 
| os LR 
1° F1 : 4 
Æ: A 2 Ed 
ÿ T Zr ; 
< æ p. ,*< - 
L4 he # « ne 7 < 
p'  : ; A 
: r 8 « 17 
&  ' 34 4 % 
à - 27 
Ls 2e 2 « L 
Æ- 15: ATTE 
4 re 
+ 1 -V PRE 
"ARE à |: 
4 
Ar | : 
î " 
a U 
r ( AA, 
* x 
‘4 5 4 PA: 
{ 
Ë; nj 
7 } 
: D: En 
4 
2 Ci L 
: 
LA à: « 
AL Le 
A >. 1 
. ; 
f-" PE ” 
1 E 4. 
4 2 1e 
L + us Mi | 4 
2 2: 4 
: Es? z 
€ 20 : 
rs F L 
d 4 
4 [4 
L ; 7 
d - 
LA ist 
«£ Æ | 4 
14 " 
4 7] 4 #1 
F # Re? 
sn) 154 be 
= s 
C 2 
LE 
È ; NE 
C2 A 7 "2 
A4 RUE à r 
4 À LE 
 ÉIEL CFE 
FE . ’ 
LA TA E 
= ’ 
en 
1 Ve 7: 
< D 
r C4 
C=- 5 
> 4 pd 2 L4 
a . s 4 
+ 24 2 
À La . 
BAC 
Re 
[4 = 
. 1 ) 
< 


DETTE PONS FRS NERF QUEUE La rh +4 CALE. de is Lobre TE vb d.\e y MN S 
" * ” PE “ ,, «él p U Re 4 . Tr à 4 ot 34 L 47 Le « 0 
Le # < 7 7 {ai jai n PT NA EL SENS VAT A f] 4 LUNA ë ANS d ride 
À | CO TELTEMEUE / par UTP OM TS 2 (à Aù ps NT Cet LA CM ER SE Dr à Late a AE CT s je 
_ L NS Ho r re, fs: VAT ENENE VRITER TEE ee | { Ê sa LA ER" OM Er, ’ 
RER EAP AN QEAANANT NE NN SE RE CEX RAENT TER DRE RSS SAN NAN TAN ERA NGC AV ORES 9e SAONS QR AFS MEME CRAN TA KES En LL MATE | 
DORE UE HS HER SUR PER PM AE REA A ET re Ceer PAT ZA PA MCE + A 
NAT EN LATIN TE | V'ORT 


d 


«= Re à 
HE A a tante LUE 
RS ERES VS PEL & 
FRA ARE 

NUE LEONE 

PORT. E-#) 

Eh”, Hesse x 
EN Re DURE EVARES 


Ur 82 
AS 


4 


528 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


traitement de faveur. L'Union Soviétique est soucieuse d’en- 
tretenir des relations étroites avec les contrées asiatiques et 
de stimuler leurs sympathies pour Moscou. Le lien éconso- 
mique entre la Perse du Nord et la Russie, entre la Mongolie 
extérieure et la Sibérie, entre la Chine et le Turkestan sovié- 
tique est naturel et indissoluble. Ainsi, d'Ourga à Kalgan, 
l'établissement chinois le plus proche, il y a 1.100 verstes; 
d'Ourga à Hailar dans la Mandchourie du Nord, il y a 1.000 
verstes, mais d'Ourga à la ville russe de Verkhuri-Udinsk il 
n’y a que 500 verstes. Le commerce soviétique avec la Mon- 
golie, de plus, peut se faire par la rivière Selenga. De même 
le Turkestan chinois est si intimement relié à la Russie que la 


guerre civile bolchévique y créa des perturbations, tandis que 


la guerre civile chinoise ne l’inquiéta pas. A présent, les 
marchands ou les officiels qui vont du Turkestan chinois à 
Pékin empruntent 1.200 kilomètres de route de Tihwa à Semi- 
palatinsk sur le chemin de fer transsibérien. Le nouveau 
chemin de fer Turkestan-Sibérie réduit le voyage de 300 kilo- 
mètres en passant pas Sergiopol. De la même façon il facilite 
les relations directes et rapides avec l’Union Soviétique. La 
Russie achète la plupart des matières premières — laine, 
coton, bétail — du Turkestan chinois et lui vend du sucre, 
des objets métalliques, des allumettes, etc. La Perse du Nord 
dépend plus encore, au point de vue économique, de l’Union 
Soviétique. Un court voyage par mer, bon marché, ou un 
court voyage par chemin de fer — de Yulfa à Tabriz — relie 
le Caucase à la Perse du Nord. Mais la Perse du Nord n'a 
encore qu’un chemin de caravane comme accès au golfe Per- 
sique, et même le chemin de fer qui n'est pas terminé ne 
ruinera pas la position de la Russie. La ligne, dans la pre- 
mière partie, ne part pas des places commerciales importantes 
du Nord aux ports du Sud, mais de Hamadan dans la direction 
de Bagdad jusqu’à Astrabad dans la direction de Khorosan 
et la province afghane de Hérat. Elle évite des ports comme 
Resht et Pakhlevi (Enzeli) qui servent au commerce soviétique 
et préfère Astrabad qui n’a pas de port ni d’arrière-pays com- 
mercial. Le nouveau chemin de fer persan cependant peut 
gèner les relations économiques entre la Perse du Nord et 
les Soviets. Et même un chemin de fer direct qui irait des 
terrains pétrolifères de la Perse du Sud à Rouht ne permet- 
trait pas aux Anglo-Persans d'entrer en compétition avec le 
pétrole de Bakou. Et en ce qui concerne la Turquie, il est 
inutile de dire que le transport direct par eau encourage Île 
commerce. 

La proximité géographique et les conditions topographiques 
aident à l'entente commerciale entre l’Union Soviétique et 
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ses voisins d Asie. Mais pourquoi la Chine et le Japon sont-ils 
exclus du traitement de la nation la plus favorisée ? 

Les bolchéviks déclarent que la Perse, l'Afghanistan, Ja 
Turquie d'Asie, le Turkestan chinois et la Mongolie vivent 
dans un stade de capitalisme commercial. Ce qui les distingue 
de l'Occident qui en est au capitalisme financier et industriel. 
Dans les six pays de l'Orient, l’industrie est à peu près 
inconnue. Les manufactures soviétiques n’ont rien à craindre 
d'eux. Au contraire, c'est un marché naturel pour les produits 
russes manufacturés. Le Japon et la Chine sont dans des si- 
tuations différentes. Si la porte était ouverte à l’un ou l’autre, 
leurs capitalistes ou les capitalistes étrangers comme l'Eu- 
rope ou l'Amérique introduiraient leurs marchandises en 
Russie, 

Quand, pendant les négociations de Moscou en 1924-1925, 
l’Allemagne demandait le même traitement de la nation Îla 
plus favorisée que celui attribué aux nations asiatiques, elle 
demandait en fait, l’abolition du monopole du commerce 
extérieur. À la fin les Allemands durent composer avec les 
règlements commerciaux spéciaux des Soviets en Orient et 
dans leur accord commercial du 12 octobre 1925, ils corri- 
gèrent l’omission faite par inadvertance dans le traité de 
Rapallo. 


Les Allemands pressés d'entrer en contacts 
commerciaux directs 


Les négociateurs allemands amenés par le conseiller privé 
Paul von Kœærner, maïs guidés par le comte de Brockdorff- 
Rantzau, demandèrent néanmoins le droit pour les représen- 
tants allemands d'entrer en contact direct avec les manu- 
factures, les trusts et les autres institutions de l’Union Sovié- 
tique. Ils pressèrent un accord, normal dans plusieurs pays, 
par lequel les courtiers des producteurs allemands pouvaient 
se rendre à Moscou, Kharkov ou Odessa, par exemple, auprès 
des organisations soviétiques des fabriques et des organisa- 
tions commerciales, avec leurs marchandises et leurs arT£gu- 
ments et traiter avec eux. Hanetzky, le chef de la délégation 
soviétique ne voulait pas entendre parler de cela. Les bolché:- 
viks traitent leurs affaires à l'étranger. Ils ne veulent pas 
de marchands chez eux. C’est l'essence de leur monopole com- 
mercial. Pendant Îles négociations du traité commercial 
soviéto-allemand, les Allemands se ressentirent amèrement de 
cette attitude et en septembre 1925 juste un mois avant que le 
traité ne fût signé ils ne savaient pas encore s'ils devaient 
continuer la conférence sur cette base. 
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Un pauvre traité. 


Les bolchéviks n’accordèrent pas non plus des privilèges 
de transit illimités pour la Perse, malgré l'importance que 
les Allemands y attachaïent. Il fut seulement convenu que 
le Russ-transit, compagnie mixte concessionnaire, s’occupe- 
rait des affaires en transit entre l’Allemagne et la Perse. Et 
ce n’est qu'en octobre 1928 que Moscou publia un décret per- 
mettant le libre transit commercial à travers l’Union Sovié- 
tique pour les pays en relations commerciales avec la Russie. 

Les accords commerciaux soviéto-allemands de 1924-1925 
n’accordèrent pas les droits de transit à l’Allemagne. Ils ne 
touchaient en rien le monopole du commerce extérieur. Ils ne 
donnaient pas de contingentement à l'Allemagne. Ils n'ac- 
cordaient äux Allemands aucun contact commercial direct 
avec les industries de l’U. R. $S. S. Ils limitaient même le 
traitement de la nation la plus favorisée accordé par le traité 
de Rapallo. 

Naturellement, bien des sujets secondaires d’une impor- 
tance considérable furent réglés : relations consulaires, droits 
d'immigration, navigation, exterritorialité des missions com- 
merciales soviétiques en Allemagne, taxes, arbitrage commer- 
cial, chemins de fer, et bien d'autres. Mais les grands pro- 
blèmes ou bien restèrent sans solution ou leur solution appor- 
tait peu d'avantages aux Allemands. 

Néanmoins pendant cette période les Allemands accordèrent 
au Gouvernement Soviétique un crédit de cent millions de 
marks. Les marchandises que les Allemands avaient vendues 
sous cet accord devaient aider les Soviets pour la récolte du 
blé chez eux mais devaient être payées en or après cinq mois. 
Le crédit fut accordé par la Deutsch Bank qui avait été aver- 
tie de l'intérêt du gouvernement allemand dans cette affaire. . 

Au même moment, des négociations préliminaires commen- 
cèrent entre Stomonyakov et Schlesinger, respectivement con- 
seillers économiques des gouvernements soviétique et allemand 
qui aboutirent en 1926 à un crédit de trois cents millions de 
marks garanti par l’État allemand. 

Quoique le traité commercial déplût aux Allemands, ils 
accordèrent des crédits à Moscou. Et quoique le traité fût peu 
satisfaisant, les Allemands le signèrent le 12 octobre 1925. 
Là, l’économique et la politique étaient nettement entrelacées. 

Le 19 juillet Paul Scheffer avait écrit de Moscou au Berliner 
Tageblatt que le traité serait signé dans quelques jours. Mais 
il resta encore trois mois sans conclusion. En fait, en juillet, 








rte a vryr 5 Lea de pe pq re me re-eu E T ET #ipe« \ 
» LE ge à ae er qn à 0 


EN MEET T STEP PR ARE A NE 


DL oi sr be ndlr ne à he hum déinn de né eunel Da CE Cut né ce D GUN dc 


F de PE PE PT TA ner-y" T7 
> ct _—— ni ee RE 2 TS PTE 
Rés ARRET, TE CRE fe Fees SA 24 = e + Tr RE LAS FAE 


RAPALLO PÈSE DANS LA BALANCE 531 


le traité devint le sujet de discussions diplomatiques et nous 
trouvons Tchitcherine et Hanetzky engagés en de longues con- 
versations avec le comte Rantzau à Moscou et Stresemann 
avec Litvinoff à Berlin. Le 1° octobre le chancelier allemand 
Luther dîna avec Tchitcherine à Berlin. Quarante-huit heures 
plus tard, le gouvernement allemand annonça son intention 
de signer l’accord commercial soviéto-allemand. « Ce n’est 
pas pur accident », écrivit le Vorwärts de Berlin le 2 octobre, 
« si le gouvernement allemand donna son approbation au 
moment où la délégation allemande prenait le train de Lo- 
carno. » La Vie Économique de Moscou, du jour suivant, 
relata de même l’acceptation du traité commercial par l’Alle- 
magne COMME Sa position vis-à-vis des Puissances de Locarno. 
Les bolchéviks s’opposaient aux traités de Locarno. Le traité 
Commercial germano-soviétique, quoiqu'il facilitât les affaires 
entre les deux pays, témoigna du désir de l’Allemagne d’amol- 
lHir le Gouvernement Soviétique. 
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CHAPITRE XIX 


LOCARNO OU RAPALLO ? 


« À Locarno... la Russie ne prend pas part. Mais la Russie est 
plus capable d’influencer le résultat final d'un pacte, sinon les 
conditions actuelles, qu'aucun des gouvernements représentés à 
la conférence. » Robert Crozier-Long, The Fortnightly Review, 
novembre 1925. 


Après l'armistice, l'Allemagne sentit que dans Îles affaires 
étrangères, elle dépendrait de l’aide de l'Angleterre contre 
les desseins de la France. La Wilhelmstrasse s'orienta vers 
l'Angleterre. Le traité de Rapallo fut l’aube d’un changement. 
Pourtant, quand Lloyd George s’éleva contre le traité, Walter 
Rathenau demanda aux bolchéviks de l’abandonner. D'autre 
part, Wirth et Rantzau regardaient une orientation purement 
occidentale et surtout anglaise comme malsaine. Mais la 
crainte de l'Angleterre dominait, et quand au début de 1923, 
Tchitcherine expliqua au chancelier Cuno, au ministre des 
Affaires étrangères Rosenberg et à Maltzan, à un déjeuner 
à Berlin, que ce serait l'avantage de l’Allemagne de coopérer 
avec la Russie en Turquie, en Perse et en Afghanistan, Malizan 
coupa net : « Oui, mais pas contre l'Angleterre. » Même 
Maltzan sentait la nécessité de considérer d’abord la suscepti- 
bilité de Londres. 

L'occupation de la Ruhr ouvrit une nouvelle page. Curzon 
n'avait pas été capable de prévenir l'occupation française. 
Certains cercles à Berlin soupçonnaient même que Downing 
Street ne voulait pas froisser Poincaré au simple prix de la 
reconnaissance allemande. Mais en dehors de cela, il devenait 
de plus en plus clair que la politique étrangère allemande ne 
pouvait négliger les possibilités de meilleures relations avec 
la France et ne pouvait pas non plus regarder la f'rance 
comme la puissance immuablement hostile. 

La stratégie de Stresemann, c'était l'éternel triangle : Alle- 
magne, Angleterre, France. 

Le régime Macdonald en 1924 laissa à la Wilhelmstrasse 
une plus large indépendance vis-à-vis de Downing street, et 
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quand les conservateurs revinrent au pouvoir en novembre 
1924 ils comprirent qu'il était sage de se retirer. L'Allemagne 
ne doit rencontrer la France que par la médiation de F’Angle- 
terre. Londres sera l'arbitre des relations franco-allemandes. 
Telle fut la charpente de Locarno. Et pendant l’année des 
discussions de Locarno, Berlin se rapprocha du Quai d'Orsay. 


Le plan Dawes et la Société des Nations. 


Le plan Dawes devint effectif le 1% septembre 1924. Le 


magne envoya une note identique à dix gouvernements, dans 
laquelle il déclarait que «.le gouvernement allemand croit 
qu'après les discussions et les résultats de la conférence de 
Londres, il existe une base pour une coopération fructueuse 
au sein de la Société des Nations ». Une démarche formelle 
pour y entrer fut faite le 12 décembre. Le plan Dawes signifiait 
le désir de la France et de l'Angleterre de réaliser les répa- 
rations rationnellement. Il eut pour effet de permettre à 
l'Allemagne de coopérer avec la Société des Nations et la 
France. | 

À la fin de septembre 1924, l'Allemagne demanda à entrer 
dans la Société des Nations. Au début de décembre, Herriot 
et Chamberlain se rencontrèrent à Paris et décidèrent « le 
front commun contre la Russie » et la coordination de leur 
politique par rapport à l’Allemagne. Le produit de cette 
entente fut qu'au début de 1925 les vieilles discussions pour 
un traité de garantie anglo-français qui avaient eut lieu en 
1919 et en 1922 pendant la conférence manquée de Cannes, 
réapparurent. Dans le pacte des Trois Puissances proposé « la 
Grande-Bretagne devait garantir à la France et à la Belgique 
l'inviolabilité des territoires qui avaient été annexés à ces 
pays par le traité de Versailles ». 

Le nouveau pacte devait renforcer le traité de Versailles. 
Néanmoins l’Allemagne offrit de s’y joindre. 

L'offre allemande de février 1925, de se joindre au Pacte 
de Garantie, fut faite « spontanément », bien que suivant 
le professeur Alexander « Lord d’Abernon, sans aucun doute, 
en fût en partie responsable ». Lord d’Abernon, ambassadeur 
d'Angleterre à Berlin, a acquis le titre de « Père de Locarno ». 
Il y a en effet toute raison de supposer que l'offre allemande 
fut suggérée amicalement par lui comme devant être bien + 
accueillie à Londres. D’Abernon ne fut pas seulement respon- . 
sable de l'offre originale de l'Allemagne. I] conseilla le minis- à 





ph 





534 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


pondance et les conférences suivantes. Ce n'est pas exagérer 
que de dire toute l'importance de son rôle dans le pacte de 
Locarno comme le rapportèrent les officiels allemands à 
l’auteur. [1 trouva un vaillant soutien dans von Schubert, le 
secrétaire d'Etat de Stresemann. 

Dans les conversations préliminaires à la conclusion du 
pacte de garantie mutuel de Locarno, l'Angleterre accepta de 
donner sa garantie pour les frontières belges et françaises 
contre une attaque allemande. Il semblerait qu’une telle 
position aurait dû être acceptée avec joie par Paris. Et pourtant 
la France préféra le protocole de 1924 au pacte de 1995. 

Les bolchéviks pensaient que les pactes de Locarno étaient 
dirigés contre l’Union Soviétique. « La politique entière du 
Pacte de Garantie de l'Angleterre », déclara Tchitcherine 
dans une interview de M. Mueller-Jabusch du Berliner Tage: 
blatt le 2 octobre 1925 — à la veille de Locarno — « est la base 
intégrale de son activité anti-soviétique. C’est pour cela que 
nous voyons avec un intérêt croissant l’Allemagne entrer de 
plus en plus dans le sillage britannique ». La Grande-Bre- 
tagne, disait-il, considère l'Allemagne « comme une pièce de 
son échiquier diplomatique » contre l'U. BR. S. S. 


Rebuffades anglaises. 


« Ce n’est pas une, mais plusieurs fois », déclarait Fchitche- 
rine dans la même interview, « que nous avons proposé à 
l'Angleterre d'examiner nos désaccords diplomatiquement ou 
à une conférence. L’Angleterre refusa... » Le gouvernement 
Baldwin-Chamberlain, se servant de la lettre « Zinoviev », 
déchira le traité anglo-soviétique signé par Macdonald et 
Rakovsky, et rejeta toute suggestion pour modifier ou pour 
renouer des négociations ou pour envoyer un ambassadeur à 
Moscou. 

Le 4 mars 1925, parlant à Tiflis, à une session du Comité 
exécutif central de l’Union Soviétique, Tchitcherine annonça 
qu'il était prêt à négocier avec l'Angleterre. Une allusion à 
ce discours, à la session du Parlement du 11 mars 1925, 
trouva le banc ministériel hostile. En fait les membres du 
cabinet favorisaient les attaques contre la Russie. Sir Wilham 
Joynson-Hicks, par exemple, déclara dans une adresse du 
9 mars que « le bolchévisme avait conduit la Russie à la 
ruine et avait déclaré une guerre sans fin au reste du monde ». 
Si le secrétaire d'État à l'Intérieur dévoilait ainsi le carac- 
tère anti-bolchévik de la politique gouvernementale, il offen- 
sait des relations amicales. Mais les Tories ne se sentaient 
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plus liés par l’étiquette diplomatique. Winston S. Churchill 
chancelier de l’Échiquier, confirma ce soupçon Île 28 no- 
vembre 1925. Dans un discours, il parla du « sombre pouvoir 
de Moscou » où « l’on voyait ce que l’on n'avait jamais vu 
auparavant, une bande de conspirateurs cosmopolites sortis 
des bas-fonds des grandes villes d'Europe et d'Amérique ». 
Ou, comme Lord Birkenhead l'avait dit le 20 Juin « une 
junte d'assassins et de voleurs ». 

Vers le milieu de 1925, les cercles officiels anglais com- 
mencérent à s'occuper de la situation révolutionnaire en 
Chine et les accusations contre l’activité des Soviets se multi- 
phèrent. À la Chambre des Communes on pouvait entendre 
des menaces voilées sur la possibilité d’un développement sé- 
rieux des relations anglo-soviétiques. a 

Le commissaire du peuple aux Affaires étrangères fit une 
proposition de renouer les discussions. M. Trevelyan demanda 
à Austen Chamberlain, au Parlement, le 6 juillet, s’il avait 
l'intention de prendre avantage de l'offre de M. Tchitcherine. 
La réponse de Chamberlain fut négative. Au moment où le 
gouvernement conservateur cherchait à influencer les ftats 
européens avec la menace de l’Union Soviétique, il ne pouvait 
pas engager de pourparlers avec elle. 


Le pacte « à cause de la Russie ». 


Pendant que les discussions qui conduisirent à Locarno 
progressaient, la Chicago Tribune publia un mémorandum 
secret exposant le point de vue du gouvernement de Sa 
Majesté sur la sécurité européenne. Quelques mois plus tard, 
le 10 mai 1995, le New-York Wortd réimprima le document. 
Le jour suivant Ramsay Macdonald questionna Austen Cham- 
berlain à ce sujet. Le Foreign Secretary ne dénia pas l’authen- 
ticité du document. Il déclara simplement qu'il n’avait pas 
été mis en circulation par son département, mais il était 
Clair d’après ce qu'il en avait dit, que le mémorandum était 
officiel. Le Survey of International Affairs pour 1925, publié 
par l’Institut royal des affaires internationales —— institut qui 
fait autorité et qui est bien informé — cita le contenu du 
journal sans pourtant s’y référer. Chamberlain assura Strese- 
mann et Briand à Locarno en octobre 1925, qu’il ne connais- 
Sait rien du mémorandum. Les chanceliers d'Europe con- 
Sidéraient et considèrent encore ce document comme de 
bonne foi. 

Le mémorandum du gouvernement anglais commençait 
par la Russie : 
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« L'Europe, y est-il dit, est divisée aujourd'hui en trois élé- 
ments principaux. Ce sont : les vainqueurs, les vaincus et la 
Russie. 

« Le problème russe qui est une menace incessante quoique 
grossière, ne peut être résolu que comme un problème ; il est 
impossible de prévoir quel effet le développement de la Russie 
aura sur la stabilité future de l’Europe... La Russie n’est, en 
aucun sens, un facteur de stabilité ; elle est la plus menaçante 
de nos incertitudes et il se peut qu'en dépit de la Russie, 
peut-être même à cause de la Russie une politique de sécurité 
doive être organisée. » 

Ce n’est pas sans signification que « Augur » », nom 
qui dissimule M. Poliakov, russe anti-bolchévik qui était 
considéré par beaucoup comme une créature du Foreign 
Office, écrivit dans presque le même style dans la Forinighily 
Review de mai 1925 : « La sécurité européenne doit être 
comprise sans la Russie ou peut-être contre elle. » Chamber- 
lain disait « à cause de la Russie », Augur « contre elle ». 
Dans son livre « l'Allemagne en Europe », Augur répète mot 
pour mot le mémorandum anglais sans le donner comme 
une Citation. | 


La position de la France. 


La France, à l'encontre de l'Angleterre, ne désirait pas 
toujours exclure la Russie de ses combinaisons politiques. 
Herriot avait reconnu l’Union Soviétique en octobre 1924. 
Lui et de Monzie, et après son départ le 10 avril 1925, 
Painlevé et Briand, ministre des Affaires étrangères, tentèrent 
un rapprochement politique avec Moscou. Les hommes d'Etat 
français laissèrent entendre à Rakovsky à plusieurs reprises 
que leur intérêt en Pologne n'était qu en tant qu'’alhée contre 
l'Allemagne, non contre la Russie. Dans ce sens la France 
avait exécuté une volte-face après 1921. Jusque là, elle ne 
croyait pas à la permanence du régime soviétique. Son attitude 
dans le conflit bessarabien montre assez cette position. Mais 
après la défaite de la politique de la Ruhr et devant l’évolu- 
tion graduelle de la politique anglaise vers de meilleures 
relations avec l'Allemagne, qui atteignit son apogée dans le 
plan Dawes et Locarno, la France chercha de nouveaux amis 
sur le Continent. 

Poincaré était opposé au pacte de Locarno, qui ferait de 
l'Angleterre, croyait-il, l'arbitre entre la France et l’Alle- 
magne et renforcerait l'Allemagne aux dépens de la liberté 
d'action de la France. L'état alarmant de la trésorerie fran- 
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caise fit comprendre au Quai d'Orsay la sagesse d'un accord 
avec l'Allemagne, maïs non pas aux termes proposés par 
l'Angleterre. Briand savait, et dans le privé n'en faisait pas 
mystère, que Locarno était un instrument de la politique 
étrangère anglaise, tandis que Caillaux, au pouvoir ou en 
dehors, inclinait vers l’idée d’un bloc continental entre Îa 
France, l’Allemagne et l’Union Soviétique. 

Le pacte proposé par l’Allemagne, d'inspiration anglaise, 
fut vivement désapprouvé en France. Car le pacte proposait 
de secourir la France en cas d'agression mais non pas la 
frontière occidentale de la Pologne. La France, dit le Survey 
of International Affairs de 1925, « était prête à rejeter l'offre 
allemande dans son ensemble à moins que l'Angleterre ne 
consentit à étendre sa garantie promise à l'Orient ». Cham- 
berlain ne consentit pas, tandis que l’Allemagne acceptait les 
frontières du Rhin créées par le traité de Versailles ; mais 
quant à la Pologne, elle offrait seulement de soumettre à 
l'arbitrage toutes les questions en litige. Elle ne voulait pas 
partir en guerre pour modifier ses liens avec la Pologne, car 
elle ne désespérait pas de les changer par des moyens paci- 
fiques. : 

À l’ouest l'Allemagne se courbaït devant une force supé- 
rieure. L'Allemagne savait que la France ne relâcherait jamais 
l'Alsace et la Lorraine. La Lorraine, de plus, était extrême- 
ment importante pour l’industrie rhénane et la coopération 
économique demandait quelques passes d'armes politiques 
préliminaires. 

Les problèmes orientaux, d'autre part, étaient particulière- 
ment délicats. Le corridor de Dantzig avait séparé complè- 
tement la Prusse orientale de la mère-patrie. Dantzig, disaient 
les Allemands, est une ville allemande. La Silésie supérieure 
a été divisée injustement et en dépit du plébiscite. L'Alle- 
magne entière s’opposait à toute solution qui comprendrait 
le renoncement définitif à ces territoires. 

Pour cette raison précise, la France faisait tout son possible 
pour obtenir une garantie allemande pour la Pologne. La 
Pologne constituait une partie du système de défense con- 
tinentale français. La France pouvait elle-même se défendre 
facilement contre une Allemagne affaiblie et désarmée sans 
l'assistance anglaise. Mais même la petite Reichswehr pouvait. 
être une ennemie dangereuse pour l’armée polonaise, spécia- 
lement avec une inconnue comme la Russie. 
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LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


La situation difficile de l'Allemagne. 






Pour pouvoir courir au secours de la Pologne en cas 
d'agression, la France demandait le droit de faire passer ses 
troupes en transit à travers l’Allemagne. Mais l'Allemagne 
S Opposa vigoureusement à un tel accord. Si elle entrait à la 
Société des Nations, déclarait l’Allemagne dans sa note du 
12 décembre à la Société des Nations, et si elle acceptait sans 
réserves l’article 12 du Covenant dans la majorité des cas, 
l'Allemagne serait pour ainsi dire prédestinée à être la scène 
des guerres européennes. « Étant en partie désarmée » F’Alle- 
magne, au Contraire des autres membres de la Société des 
Nations, ne pourrait prendre part à aucune mesure coercitive 
OU aux sanctions comprises dans l’article 16. La ‘Wil. à 
helmstrasse demandait que « si des conflits internationaux à 
s élevaient, l’Allemagne aurait la liberté de déterminer quelle | 
part active elle pourrait y prendre ». 

À cause de ces réserves et de l'opposition de la France, le 
Conseil de la Société des Nations, en mars 1925, rejeta la 
demande d'admission de l'Allemagne. Ce refus fut commu- 
niqué le même jour que le Conseil reconnaissait l’inanité du 
protocole. 

La mort du protocole augmentait les chances du pacte de 
 … sécurité anglais. Briand était un diplomate trop astucieux pour 
se retirer et bouder parce que le projet favori de la France 
avait échoué. Sous la pression de Chamberlain et de Ia City. 


































de Londres — car la chute du franc avait livré la France 
à l'influence financière étrangère — il regarda plus amicale- 


ment le pacte. 

Et bien qu'ayant accepté le principe de Locarno, qui fut 
salué plus tard comme l'ouverture d’une nouvelle ère paci- 
fiste en Europe, les nations repoussèrent l'Allemagne et l’éloi- 
gnèrent de leur Ligue. Le résultat fut l’article 16. 

L'opinion publique de l'Allemagne ressentit l’offense. Flle 
aggrava une situation déjà tendue. Le 10 janvier 1925, les 
Alliés, s'ils désiraient rester lovaux envers le traité de Ver- 
sailles et remplir ses conditions, auraient dû évacuer la zone 
de Cologne. Mais la France « était en tout cas décidée à ne 
pas évacuer Cologne avant de trouver une autre et non moins 
réelle garantie pour sa sécurité ». Le pays qui insistait le plus 
sur l’obéissance à la lettre du traité de paix, le violait quand 
cela favorisait ses desseins. La raison de cela, raison que 
l'Allemagne rejeta, était que l'Allemagne n'avait pas répondu 
à toutes les demandes de désarmement des Alliés. 
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Après cet amer désappointement en janvier, survint le coup 
de la non-admission à la Société des Nations en mars. L’élec- 
tion, le 26 avril, du Feld-Maréchal von Hindenburg comme 
président du Reich, encouragea les sentiments anti-allemands 
en {'rance, en Pologne et en Fchéco-Slovaquie, et soutint, 
pour un temps, les nationalistes allemands qui étaient opposés 
à la politique de traités et de réparations de Stresemann. 

La continuation de l'occupation de Cologne et la porte de 
la Société des Nations claquée à la face de l'Allemagne sou- 
inrent les arguments de la droite allemande. « Ces circons- 
tances, disait-elle, ne semblent pas montrer cette ère de 
bonne volonté et d'amitié à laquelle se réfèrent perpétuelle- 
ment les avocats du pacte de sécurité. » 

D'autre part Stresemann espérait que sa politique entrat- 
nerait l'évacuation retardée de la zone de Cologne et em- 
pêcherait une nouvelle invasion de la Ruhr. Faire partie de 
la Société des Nations, malgré le sacrifice de grands intérêts 
nationaux, protégerait l'Allemagne contre les mesures puni- 
tives arbitraires des Alliés. Cela permettrait aux hommes 
d'État allemands de participer aux discussions privées qui 
accompagnent habituellement les sessions de la Société des 
Nations et leur permettrait de faire de la propagande pour leurs 
aspirations coloniales et leurs principes de désarmement, etc. 

Mais c'était le plan Dawes qui avait entraîné l'évacuation 
de la Ruhr. C'’étaient les experts du plan Dawes qui insis- 
taient sur l'intégrité et l’inviolabilité du territoire allemand. 
Dans les années suivantes, si la France et les autres Puissances 
respectèrent la souveraineté allemande, c'est qu’une autre 
attitude aurait empêché le paiement des réparations, aurait 
entraîné l'inimitié de l'Amérique et bouleversé le système 
financier international. C'était aussi le plan Dawes qui avait 
assuré à l'Allemagne des crédits et des emprunts étrangers. 
Ses auteurs admettaient cette vérité élémentaire que le plan 
Dawes était impraticable si l'Allemagne ne recevait pas l’as- 
sistance financière de l'extérieur, et en fait, cette assistance 
lui vint immédiatement après le 1® septembre 1924 et avant 
Locarno. 


” Le Plan Dawes était le véritable pacte de sécurité de l'Alle- 


magne, et non pas Locarno. Les Allemands croyaient que 
Locarno les placerait dans une position d'égalité dans les 
affaires politiques internationales. Mais l’Allemagne aurait 
pu entrer à la Société des Nations sans Locarno. Ea Société 
des Nations avait besoïn de l'Allemagne, comme l'Allemagne 
de la Société des Nations. Si Chamberlain et Briand étaient 
pressés de rencontrer la Russie Soviétique sans Locarno et sans 
conditions préliminaires, ïls l’étaient à plus forte raison de 
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rencontrer la bourgeoise Allemagne. Quant à l'égalité, l’oc- 


cupation militaire et les réparations la rendaient impossible. 
Aucune nation, payant une indemnité de guerre, n’est l’égale 
de celle qui reçoit cette indemnité. Pour trente, quarante 
où cinquante ans, le Plan Dawes ou le Plan Young seront 
le symbole du marasme politique, des guerres et autres évé- 
nements. 


Les efforts des bolchéviks contre Locarno. 


D'une part l'Angleterre pressait l'Allemagne d’accepter le 
pacte de garantie, d’autre part les bolchéviks la pressaient de 
le rejeter. Moscou en fit une question de « Rapallo ou Lo- 
carno ». Si Stresemann signait à Locarno, il rejetterait la 
politique inaugurée à Rapallo. Puisque le pacte était un 
produit de l'Angleterre et comme l'avait dit Chamberlain 
« peut-être même à cause de la Russie », il détruisait le 
caractère cordial des relations russo-aflemandes. 

Le point de vue bolchévik trouva un soutien vigoureux dans 
le comte Brockdorff-Rantzau, ambassadeur d'Allemagne à 
Moscou. En dépit de quelques incidents entre les deux pays 
— le voyage de trois étudiants allemands en 1925 par exemple 
— Rantzau resta loyal à sa politique pro-russe. Une situation 
bizarre en découla. L'Union Soviétique et l’envoyé allemand 
auprès d'elle se trouvaient unis contre le gouvernement alle- 
mand. Quand les documents seront publiés, le monde saura 
comment Rantzau a combattu longuement et âprement Ja 
politique de Stresemann. Comme marque de protestation, il 
donna même sa démission. À cause de la personnalité de 
Rantzau, de son passé politique et de ses partisans, un tel 
événement aurait pu produire une crise en Allemagne. Une 
forte pression fut faite sur l’ambassadeur et la chose fut 
gardée profondément secrète. Finalement le président Hinden- 
burg réussit à persuader Rantzau de retirer sa démission. 

Les bolchéviks comprenaiïent que l’entrée de l'Allemagne à 
la Société des Nations était inévitable. Quelques-uns y voyaient 
même des avantages. Ils pensaient que l'Allemagne empé- 
cherait l'unanimité à Genève si les Puissances intriguaient 
contre la Russie, D’autres hommes d’État n'’allaient pas si 
loin mais aucun d’eux ne croyait possible d'empêcher Berlin 
d’aller à Genève. Moscou cependant protestait vigoureusement 
contre l’article 16 du Covenant qui donnait aux Puissances 
de la Société des Nations le droit de transit à leurs troupes à 
travers le territoire allemand. Si l'Allemagne entrait sans 
condition à la Société des Nations — c’est-à-dire sans réserve 
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des articles 16 et 17 du Covenant — déclara FORCE à 
Varsovie, c'était une affaire inquiétante. 

À Berlin, quelques jours plus tard, le commissaire du 
peuple dit que ces articles « sont les moyens de forcer l’Aïle- 
magne à partiper à une coalition contre la Russie ». L'entrée 
de l'Allemagne à la Société des Nations ouvrirait la porte 
géographique et politique à une attaque contre l'Union 
_Soviétique. 

À Berlin, Stresemann essaya de rassurer Tchitcherine et 
approuva le traité commercial germano-soviétique. Le 5 oc- 
tobre, le jour où les pourparlers du pacte commencèrent, ie 
ministre des Affaires étrangères d'Allemagne nia devant les 
représentants de la presse à Locarno que son pays s orientât 
vers l'Est. L'Allemagne, déclarait-il, désirait être en relations 
amicales avec la Russie comme avec les Puissances occi- 
dentales. Pour elle, ni une orientation complètement occi- 
dentale ni complètement orientale n'était possible. 

Stresemann dit sans aucun doute la vérité. Étant donné 
sa position géographique, sa dépendance financière, politique 
et économique des Alliés, une orientation occidentale excluant 
la Russie, serait le suicide de l'Allemagne. 


L'enjeu de l'Allemagne en Russie. 


L'Allemagne ne pouvait pas abandonner, en 1925, l'avan- 
tage des relations amicales avec-la Russie. L'influence de 
Brockdorff-Rantzau, des Prussiens de l’Est, des démocrates 
orientaux, des centristés et des industrialistes ne le permettait 
pas. Mais des considérations de modération politique rendaient 
une orientation purement occidentale extrêmement dange- 
reuse. Les Allemands se rappelaient la situation de la Ruhr au 
moment où l'attitude des bolchéviks empêcha la Pologne de 
prendre Dantzig et la Silésie allemande du Nord. Par les traités 
de Locarno la frontière polono-allemande n'était pas garantie. 
L'Allemagne voulait encore la révision des décisions concer- 
nant le corridor de Dantzig et la Silésie supérieure. Et en cas 
d’hostilité l'Allemagne serait prise entre deux feux, car per- 
sonne ne doutait que dans un tel cas la France s'avancerait 
en Rhénanie. La Russie seule pourrait lui venir en aide alors. 
Car il n'y a pas dans le texte des accords de Locarno, que la 
Grande-Bretagne doive garantir la frontière franco-allemande, 
et marcher au secours de l'Allemagne, si la France, en con- 
formité avec son alliance polonaise violait le territoire alle- 
mand pour rejoindre la Pologne. Une telle éventualité embar- 
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rasseralt, pour le moins, l'Angleterre. Il fallait prendre une 
décision immédiate. 

De plus, un antagonisme entre l'Allemagne et l'U. BR. S. S. 
cimenterait un rapprochement entre la Russie et la Pologne 
et rendrait ainsi la position politique et militaire de l’Alle- 
magne tout à fait précaire. D'autre part un éloignement entre 
Berlin et Moscou ouvrirait le chemin à une tentative de : 
rapprochement franco-soviétique — c’est ce qui arriva après k 
Locarno. 

L'Allemagne pourrait mal supporter la perte des débouchés 
Commerciaux soviétiques. Cela, spécialement depuis que Î 
l'Amérique est devenue son plus sérieux compétiteur sur Île À 
marché soviétique, empêche l'Allemagne de rompre ses liens 
avec Moscou. | 

En 1925 un autre facteur important empêcha la séparation 
des deux pays. Moscou et Berlin avaient conclu un arran- 
gement pour l'échange d'experts militaires et de munitions. 
L'Allemagne vivait sous le contrôle militaire des Alliés En 
Russie elle pouvait faire ce qui ne lui était pas permis 
chez elle. | 

Les social-démocrates d'Allemagne étaient opposés à celte 
entreprise. Comme les partis les plus anglophiles et les plus 
russophobes ïls désiraient avoir le moins de liens possibles 
avec l’Union Soviétique. Cet arrangement tomba peu à peu 
après Locarno ; il cessait d'être nécessaire à cause du relâche- 4 
ment de la vigilance des Alliés en Allemagne. 5. 

Peut-être que la considération la plus décisive contre 
l'éloignement des bolchéviks fut la répercussion favorable de .e 
Rapallo sur l’attitude des Alliés envers Berlin. Locarno illustra À 
cela. Les discours de Tchitcherine et son activité à Varsovie + 
et à Berlin forçaient la main de Stresemann à Locarno. Sou- 4 
mise à la pression de la diplomatie bolchévique l'Allemagne 
pouvait demander de plus grandes concessions à l’Entente. 
Si l'Allemagne n'avait pas fait sentir que l'hostilité de l’Occi- 
dent la jetterait dans les bras de la Russie, l'Occident aurait 
accordé à l'Allemagne le traitement le moins amical possible. 
Car, ainsi que l’a montré le compromis naval anglo-français 
de 1928, l’Angleterre est encore la plus grande rivale com- 
merciale de l’Allemagne et la France n’a pas de sentiments 
amicaux pour les Allemands. La crainte d’un bloc russo- 
allemand détermina la politique de la France et de l’Angle- 
terre envers la Wilhelmstrasse, Que ceci soit indéniable dans 
le cas de l’Angleterre, même l’apprenti politicien peut le com- 
prendre et un Russe connu me dit un jour : « La raison 
principale pour laquelle Herbette (ambassadeur de France) 
reste à Moscou, c’est la surveillance des relations germano- 
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soviétiques. » S1 l'Allemagne s'était séparée de la Russie. 
elle aurait été à la merci des changements politiques des 
Alliés. Se dresser contre la Russie serait une faute presque 
aussi fatale pour l'Allemagne que de n'avoir pas su gagner 
sa confiance avant la guerre. 

Bismarck, dans ses efforts pour conserver la force du 
Reich et la paix de l’Europe, a travaillé incessamment pour 
garder l’amitié de la Russie et il a même réussi à entraîner 
l’Autriche-Hongrie et la Russie dans la Ligue des trois empe- 
reurs en dépit de leur rivalité naturelle dans les Balkans. 
Lorsque le kaiser et, avant la guerre, les successeurs de Bis- 
marck, abandonnèrent sa politique, ils signèrent le traité de 
Versailles de 1919. Quand ses successeurs d’à présent négligent 
sa sagesse 1ls ne servent pas. nécessairement le meilleur 
intérêt de l’Allemagne. 


L'Article seize. 


L'Allemagne naturellement appréciait l'importance de 
maintenir intactes ses bonnes relations avec l’Union Sovié- 
tique. Locarno était annoncé par l’entrée de l'Allemagne dans 
la Société des Nations, et les membres de la Société des 
Nations, d’après l’article seize, sont obligés de « faire les 
démarches nécessaires pour permettre le passage à travers 
leur territoire des forces de quiconque des membres de la 
Société des Nations qui coopèrent pour protéger les covenants 
de la Société des Nations ». Si la Pologne attaquait les bolché- 
viks, la France devrait l'aider comme elle le fit en 1920, et 
devrart — car agression et défense peuvent facilement être 
confondues — mobiliser la Société des Nations pour secourir 
la Pologne, « En 1920 », écrit le professeur Mendelsohn 
Bartholdi, « la France offrit de hâter l'entrée de l’Alle- 
magne dans la Société des Nations si Berlin ouvrait sa fron- 
tière à une. armée française qui devait se rendre en Pologne. 
L'Allemagne refusa, mais en tant que membre de la Ligue 
— €t à moins de réserves sur l’article seize — elle eût été 
obligée de permettre le passage de troupes françaises, an- 
glaises ou belges. L'Allemagne objecta à cet article qu'elle 
était désarmée et serait impuissante devant une armée étran- 
gère sur son territoire. Mais elle le combattit pour une autre 
raison : si elle permettait le transit des soldats désignés pour 
combattre les bolchéviks elle en acquerrait l’inimitié des 
Russes et provoquerait la résistance des travailleurs pro-sovié- 
tiques chez elle. » 

La plus chaude bataille de Locarno se concentra autour de 
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l'article seize. Dans la première phase de la conférence ce 
fut le principal sujet de discussion, et plusieurs fois pendant 
les premiers six jours les pourparlers furent sur le point de 
se rompre. Dans deux occasions célèbres Briand et Strese- 
mann engagèrent une brillante polémique. La France insistait 
pour que l'Allemagne entre dans la Société des Nations sans 
conditions. Mais l'Allemagne fut inflexible. À une session, 
Stresemann déclara catégoriquement que l'Allemagne rejetait 
le droit de transit des troupes inhérent à l’article seize. Van- 
dervelde parla alors contre cet article. Chamberlain, assumant 
le rôle d’arbitre impartial, déclara là-dessus que le droit de 
transit n'existait pas. Briand resta silencieux. Finalement on 
arriva à un accord pendant la promenade bien connue de Îa 
Fleur-d'Oranger sur les eaux du Lago Maggiore. Ce fut cet 
accord qui rendit possible le pacte de Locarno. 

Les Puissances acceptant cet accord, signèrent une note 
collective établissant leur interprétation de l’article seize — 
interprétation qui devint elle-même le sujet de conflits. 

« Chaque État membre de la Société des Nations, est-il 
dit dans la note, est obligé de coopérer loyalement et effec- 
tivement pour soutenir le Covenant et de résister à tout acte 
d'agression suivant sa situation militaire et sa position géo- 
graphique. » 

Il est clair qu'aucun général français ou anglais ne fera 
passer une armée par l’Allemagne sans son consentement. 
Un tel prolongement des lignes dans un territoire hostile 
serait probablement fatal au but de l'expédition. La décision 
dépend sans aucun doute de l'Allemagne. 

Mais l'Allemagne peut-elle refuser son approbation ? Strese- 
mann assura plusieurs fois Tchitcherine que l'Allemagne 
n'avait jamais accepté aucune obligation quant au droit de 
transit de troupes. Mais dans une situation donnée les Puis- 
sances de Versailles pourraient permettre à l’Allemagne d'aug- 
menter son armée et son équipement militaire de telle sorte 
que les forces étrangères en transit ne deviennent pas un 
danger pour elle. Cette permission de s’armer serait acclamée 
dans certains cercles allemands et pourrait obliger le gouver- 
nement d'accorder son visa au passage d’une armée au service 
de la Société des Nations. Ou bien les Alliés accorderont des 
concessions financières à l'Allemagne, ou bien l’Allemagne 
sera soumise à une pression morale irrésistible. Supposons 
la Pologne et la Russie en guerre. Cette guerre serait pro- 
clamée comme la lutte pour la civilisation européenne contre 
les hordes du bolchévisme et de l'Asie. La Pologne serait 
considérée comme le dernier rempart contre la révolution 
mondiale. Si l’Angleterre et la France voulaient engager 
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l'Allemagne dans un tel conflit, elle ne pourrait pas résister 
même si c était pour soutenir la Pologne qui avant-guerre 
faisait partie du territoire allemand. L'Allemagne ne pourrait 
pas supporter la honte de saboter les intérêts du monde capi- 
taliste. 

L'article seize reste un danger pour l’Union Soviétique, en 
dépit de toutes les interprétations. 


Le traité de Berlin. 


Le traité de Berlin entre l'Allemagne et l’Union Soviétique 
publié le 24 avril 1926 fut en partie une réponse à l’article 
seize, L'initiative en revient aux bolchéviks. Les premières 
conversations eurent lieu en décembre 1924, immédiatement 
après que l'Allemagne eut informé Moscou de sa demande 
d'entrer dans la Société des Nations. Mais même cette initia- 
tive eut une histoire préliminaire. Coppe, du commissariat 
des Affaires étrangères vit le baron von Maltzan à Berlin 
pendant l’été de 1924 et il semble qu'il fit quelques allusions 
qui furent mal interprétées et conduisirent les Allemands à 
sonder la question polonaise. Moscou cependant déclina une 
entente sur cette base étroite et proposa un traité général 
concernant les problèmes les plus importants des relations 
germano-soviétiques. Les bolchéviks auraient préféré une 
anti-Société des Nations, un traité semblable dans son des- 
sein, sinon dans son texte, au traité signé avec la Turquie en 
décembre 1925. 

Cet accord obligeait l’une et l’autre partie « à ne parti- 
Cciper à aucune union ou accord de nature politique avec 
une tierce partie ou plusieurs, dirigé contre l’autre partie 
contractante... et de ne participer à aucun acte hostile 
d’une autre ou de plusieurs puissances dirigé contre l’autre 
partie contractante. » 

« Nature politique », disait un protocole séparé, comprenait 
tous accords financiers et économiques possibles. 

Cela fut la réponse russe à la menace de l’article seize. Fe 
traité soviéto-turc empêchait pratiquement la Turquie d’en- 
trer dans l’organisation de Genève. 

Puisque Stresemann avait fait pratiquement sa demande 
d'entrer dans la Société des Nations et était sur le point 
d'y être admis, un traité contenant une telle clause était inac- 
ceptable. Néanmoins on arriva à un accord qui devait rassurer 
les bolchéviks sur la cordialité de l'Allemagne. La droite 
combattait Locarno et soutenait l’idée d’un nouvel accord 
avec Moscou. Les négociations de ce traité eurent lieu parallé- 
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lement aux discussions de Locarno, et occupèrent autant, si- 
non plus, la Wilhelmstrasse que les pourparlers préliminaires 
du pacte. 

Ce n'était pas une simple expression amicale qui pouvait 
satisfaire Rantzau, Tchitcherine ou Litvinoff. Quand en mar: 
1925 la Société des Nations rejeta la demande de l'Allemagne, 
Moscou pensa que c'était le moment de profiter du ressen- 
timent des Allemands et de battre le fer pendant qu'il était 
chaud. Stresemann envoya un long télégramme à Rantzau 
au milieu de mars où il exposait son point de vue. Mais malgré 
le refus des Puissances à Genève, Berlin n'’inclinait pas à 
accepter la suggestion russe d’une anti-higue. En mai Rantzau 
arriva à Berkin, Herr Gans, l'expert légal du ministère des 
Affaires étrangères allemandes établit un traité qui comprenait 
la politique de Stresemann mais faisait quelques concessions 
aux désirs de Moscou. 

Ce fut à ce moment que Rantzau donna sa démission. Il 
sentait que lui et sa politique — la politique de Rapallo — 
avaient été désavoués et qu'il servirait mieux son pays en 
quittant démonstrativement son poste pour protester contre 
ce qu'il considérait comme une dangereuse orientation de Îa 
nouvelle politique de l'Allemagne. 

Après près de deux mois de dure bataille en conseils privés 
Rantzau, se soumettant au désir de Hindenburg, relira sa 
démission et le 25 juin quitta Berlin pour Moscou en com- 
pagnie du docteur Herbert von Dirksen, plus tard son succes- 
seur comme ambassadeur en Ü. KR. S. $S. Is emportèrent 
avec eux un traité modifié que Rantzau désapprouvait. Dirksen 
le présenta à Tchitcherine en présence de Krestinsky et de 
Rantzau et 1} discuta du problème en plusieurs occasions avec 
le commissaire du peuple. Mais six semaines à Moscou confir- 
mèrent son impression du déplaisir que causait aux bolchéviks 
là proposition allemande. Quoique Dirksen pendant ce séjour 
jetât les bases d'un crédit bancaire de cent millions de 
marks à la Russie et tentât de donner aux négociations du 
traité commercial ce tour politique qui assura leur succès 
final, le Gouvernement Soviétique éprouva du ressentiment de 
l'aventure de l'Allemagne à Locarno et s’opposa à ses efforts 
pour entrer dans la Société des Nations. 

La visite de Tchitcherine à Berlin au début d'octobre 
marque la seconde phase des discussions du traité. Pendant 
ces quelques jours pleins d'événements, Stresemann et Tchi- 
tcherine eurent quelques moments tendus. Ils conférèrent 
jusqu'à une heure avant le départ du train de la délégation 
allemande pour Locarno. Le ministre des Affaires étran- 
gères établissait son travail préparatoire pour les conférences 
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de Locarno. Le commissaire du peuple parlait et parlait. 

L'Allemagne ne pouvait pas acquiescer aux demandes de ia 
Russie, mais les idées du traité de Berlin lorsqu'il vit la 
lumière en avril 1926 furent finalement acquises pendant ces 
rencontres nocturnes. Et ïl n’est pas douteux que Stresemann 
donna la garantie définitive à Tchitcherine de ne pas ac- 
cepter Locarno ou de ne pas entrer dans la Société des Nations 
sans la modification préalable de l’article seize. 

Berlin ne voulait pas une répétition du scandale de Rapallo. 
La publication d’un accord avec Moscou, à la veille du départ 
de la délégation allemande pour Locarno n'aurait pas été 
inconvenante, mais elle aurait assurément fait s'élever une 
violente protestation de la part des Puissances occidentales. 
Pendant toute l’année 1926 l’Allemagne essaya de reculer 1a 
conclusion finale d’un traité avec les bolchéviks. Elle voulait 
attendre jusqu'à l'entrée de l’Allemagne dans la Société des 
Nations. 

Le pacte de garantie fut accepté à Locarno au milieu d’oc- 
tobre. Immédiatement le comte Rantzau donna sa démission 
une seconde fois, et de nouveau au Président Hindenburg. 
car en vertu des circonstances spéciales de sa charge, 1l se 
considérait comme directement responsable non pas envers le 
Ministère des Affaires ‘étrangères mais envers Île Président 
du Reich. Mais laisser Rantzau en arriver là ç'aurait été 
annoncer publiquement que l'attitude de l'Allemagne s'était 
refroidie vis-à-vis de la Russie. Cela aurait affaibli la posi- 
tion de Berlin vis-à-vis de l'Occident, renforcé l'opposition 
de droite à l’intérieur et détaché la Russie — ce qui n était 
pas l'intérêt de l'Allemagne. De nouveau la lutte commença 
sur un large front pour persuader Rantzau de rester, et 


tandis que les conversations continuaient, de plus en plus 


larges concessions étaient faites à Moscou et au point de vue 
de Rantzau sur le traité de Berlin. 

Finalement, par suite des interventions répétées d'Hinden- 
burg, Rantzau retira de nouveau sa démission. Stresemann, 
d'autre part, insistait pour que les négociations eussent lieu 
à Berlin plutôt qu’à Moscou, Rantzau ne pouvant faire pres- 
Sion sur un accord ne lui convenant pas, et parce que Berlin 
désirait déterminer la date de la signature. 

L'élément temps était important. Locarno n'était pas effec- 
tif tant que l'Allemagne n’était pas entrée dans la Société des 
Nations. En dépit de la signature des pactes en octobre et 
de toutes les manifestations d'amour fraternel à Londres le 
1® décembre, la Société des Nations ferma de nouveau ses 
portes à la face de l'Allemagne à sa session de mars 1926. 
Quelques-uns prétendaient que la France désirait affaiblir la 
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portée de l'acceptation de l’Allemagne dans le Conseil de la 


Société des Nations en accordant en même temps un siège 
permanent à la Pologne. D'autres pensaient que la France 
essayait d'organiser un bloc latin et avec l’aide de ses mem- 
bres, l'Espagne et le Brésil, ainsi que la Pologne, tenir l’Alle- 
magne en dehors du Conseil et aussi de la Société des Nations. 
Que la France et Sir Austen Chamberlain encourageaient Ja 
Pologne ne fait pas le moindre doute. Mais quelle qu’en soit la 
cause, le second échec de l’Allemagne à Genève — cette fois 
ce fut un échec personnel, car les délégués de Berlin arri- 
vèrent dans la cité de la Société des Nations croyant que 
Fadmission était une simple formalité —— causa un amer 
ressentiment en Allemagne. Rantzau le considéra comme la 
vengeance indirecte de l’échec de sa politique. 

À ce moment et sous l'impression du refus de la Société 
des Nations, le ministère des Affaires étrangères allemand 
renonçant à sa politique d’atermoiement vis-à-vis du traité 
de Berlin, le signa rapidement. La question de la neutralité 
occupa spécialement l'attention. En novembre 1925, le chan- 
celier Luther assura Tchitcherine que l'adhésion de l’Alle- 
magne à la Société des Nations ne la ferait pas sortir de sa 
position de neutralité. Luther, peut-être plus que Stresemann, 
favorisait une neutralité inconditionnelle. Mais Îles experts 
légaux y faisaient des objections, sous le prétexte qu’une 
telle attitude était incompatible avec le covenant de la Société 
des Nations. Les Russes d'autre part s’efforçaient d'élargir 
la conception de la neutralité, de façon à y faire entrer non 
seulement le cas d'attaques non provoquées maïs tous les cas 
d'attaques, car la question de provocation introduisait le 
danger d’interprétations formalistes et de délais. 

Si l’Union Soviétique était attaquée, il était nécessaire que 
la neutralité de l'Allemagne jouât immédiatement et automa- 
iquement, autrement les lentes recherches, à un moment 
de crise, de savoir s’il y a eu provocation ou non, pourraient 
tourner en un embarrassant manque de clarté et encourage- 
raient les ennemis de l’U. R. $S. $S. à rechercher le soutien de 
l'Allemagne. Le traité stipula cependant que la seconde partie 
reste neutre si la première est attaquée « en dépit de son 
attitude pacifique ». Toutefois une note de Stresemann éta- 
blissait sans équivoque que ce serait l'Allemagne et non pas 
la Société des Nations qui déciderait si la Russie avait eu une 
attitude pacifique ou si elle était l’agresseur. 

Le traité et les protocoles appendants furent soumis à 
Londres et à Paris au début d’avril dans l'attente que le cours 
naturel des événements diplomatiques se répandrait dans la 
presse et justifierait ainsi la publication avant l’entrée de 
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l'Allemagne dans la Société des Nations. Le 14 avril, le Times 
de Londres publia les premières nouvelles concernant l’accord 
germano-soviétique et le 24 avril le traité de Berlin fut offi- 
ciellement signé par Stresemann et Krestinsky. 

Le traité de Berlin avait pour objet d'assurer à Moscou 
que Locarno ne signifiait pas une orientation. purement occi- 
dentale de la part de l'Allemagne. C'est pourquot le Temps 
de Paris le considérait comme une victoire de la diplomatie 
soviétique et s’étonnait que Stresemann et Luther n'aient 
pas attendu quelques mois de plus, après avoir attendu une 
demi-année, l’entrée de l'Allemagne dans la Société des Na- 
tions. La presse anglaise était plus retenue mais non moins 
mécontente et Downing Street s’adressa à la Wilhelmstrasse 
pour plus d'informations. En général, la France y était plus 
opposée que l’Angleterre et naturellement on suspectait que 
des clauses secrètes y étaient contenues. La publication finale 
du traité et des appendices calma le torrent. 

Le traité soviéto-allemand du 24 avril 1926 affirmait de 
nouveau que le traité de Rapallo était la base des relations 
mutuelles des deux pays et il leur enjoignait une neutralité 
mutuelle en cas d’atitaque par une autre ou par d'autres 
Puissances. Les deux nations ne devaient pas adhérer à des 
coalitions hostiles ou à des boycotts économiques et financiers 
organisés contre l’autre en temps de guerre ou de paix. 

Cela était plutôt satisfaisant. Mais une note de Stresemann 


D! 


déclarant que l'Allemagne résisterait à l’intérieur de la 


Société des Nations à toute mesure entreprise contre 


l'U. R. S. S. établissait néanmoins que ses relations avec 
la Russie ne devaient pas l'empêcher de remplir loyalement ses 
devoirs de membre de la Société des Nations, y compris ‘les 
sanctions incluses dans les articles 16 et 17. L'Allemagne 
seule, y est-il dit, pourra décider si la Russie a été l’agresseur 
dans une situation militaire donnée et si la Société des Na- 
tions décidait de prendre des sanctions, l'Allemagne ne se 
trouverait pas nécessairement liée par cette décision, I fut 
aussi spécifié à Moscou que même si l'Allemagne consi- 
dérait les bolchéviks comme agresseurs, elle pourrait encore 
plaider la neutralité sur le terrain de sa position géogra- 
phique et économique. 

Le traité et la note étaient infiniment mieux définis et 
rassurants que la vague interprétation de l’article 16 for- 
mulée par les Alliés à Locarno et par la suite. Mais le danger 
demeure au cas où l'Allemagne admet la possibilité de 
participer à des mesures de guerre contre l'Union Soviétique 
quand elle n’est pas attaquée, quand elle n’a pas provoqué 
cette attaque et dans toute circonstance qui n'affecte pas 
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son propre intérêt national. C’est pourquoi, dans une crise, 
tout dépendra de l'atmosphère de Genève, des vues des 
orandes Puissances, de la situation politique de l'Allemagne 
et des besoins du moment. Tout cela peut faire pencher la 
balance défavorablement pour Moscou. 

La position de l’Allemagne à la Société des Nations est 
unique, dans ce sens qu'elle a fait des réserves vis-à-vis 
des articles de son covenant comprenant les sanctions. Elle 
agit ainsi pour montrer sa cordialité envers Moscou. Mais ces 
réserves, et le traité de Berlin dans lequel toutes ces stipu- 
lations sont faites peuvent devenir un chiffon de papier comme 
auparavant tant d’autres documents bien intentionnés. 


La valeur permanente de Locarno. 


L'orientation de l'Allemagne après Locarno ne fut pas com- 
plètement occidentale, maïs elle Le fut plus qu'avant. Des 
circonstances objectives demandèrent ce changement. Néan- 
moins l'Allemagne paya cher Locarno. La Wilhelmstrasse 
fit la faute de sous-estimer l'influence américaine en Europe. 
Luther et Stresemann sentaient que le Plan Dawes et Îa 
stabilisation économique de l'Allemagne demandaient des 
crédits, la paix et l'élimination de toute friction avec les 
Alliés. Une juste collaboration avec les États-Unis aurait rem- 
pli ces desiderata sans qu’elle s’aliénât la Russie et sans 
qu'elle soit accrochée aux cordons de la politique anglaise. 
Elle aurait aussi assuré l’Allemagne contre les violations de 
l'intégrité de son territoire. 

Les leaders de l'Allemagne comprirent cette vérité quelques 
années plus tard — après la publication du compromis naval 
anglo-français pendant l'été de 1928. Locarno ne lui avait 
apporté ni l’amitié réelle de la France ou de l’Angleterre, ni 
l’évacuation du Rhin, ni l’allègement, du fardeau des répara- 
tions, ni mandats, ni colonies, ni l’égalité dans les conseils 
secrets des grandes Puissances. Il aurait mieux valu s’allier à 
l'Amérique et, à cause de l’éloignement de celle-ci, qui 
empêchait son aide concrète à l’Allemagne dans la solution 
de beaucoup de problèmes immédiats, s’allier à la France 
aussi. Par Locarno, l'Allemagne désignait l'Angleterre 
comme arbitre entre elle et la France. Une année après 
Thoiry, l'Angleterre se servit de cette situation pour empé- 
cher un rapprochement avec la France que l'Allemagne dé- 
sirait. 

A l’époque, Locarno fut salué comme l'inauguration d’une 
ère nouvelle. Le général Smoots, héros de l'Afrique du Sud, 
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éleva une voix dissidente. Le pacte, disait-il, est une « nou- 
velle Sainte-Alliance entre les grandes Puissances ». L'’ex- 
premier ministre italien Nitti déclara que « la question du 
pacte de garantie est l’un des pires malentendus et peut en faire 
naître encore bien d’autres dangereux ». Le compte rendu 
officiel de l’activité du Gouvernément Soviétique en 1924-1925 
appela Locarno « une nouvelle édition de Versailles ». Hugh 
F. Spender, écrivant de Locarno à la Fortnighily Review, fit 
ressortir que malgré le pacte de sécurité, « nous ne devons 
pas oublier que sans le désarmement il ne peut y avoir une 
sécurité permanente en Europe ». 

Locarno avec le désarmement aurait pu être une action 


d'éclat. Sans le désarmement c’est une manœuvre politique. 


Une orientation plus nettement occidentale après le plan 
Dawes était une nécessité pour l'Allemagne. Mais elle n’avait 
pas besoin d’entrer dans l’orbite anglais. Elle réalisa l'erreur 
trop tard. En 1925 : Locarno. En 1926 : Thoiry qui fut 
une tentative de rapprochement franco-allemand. Si la 


France ne voulait pas évacuer la Rhénanie, l'Angleterre ne 


pouvait l'y forcer. Les réparations aussi dépendaient plus 
de la France que de l'Angleterre. Berlin choisit l’Angle- 
terre et Locarno, mais iln’en a tiré aucun résultat pratique. 
L’indemnité de guerre est encore rigoureusement perçue. 





CHAPITRE XX. 


EN FACE DE LOCARNO 


Locarno limita la sphère d'activité de la diplomatie sovié- 
tique. Le champ qui restait à la Russie était la Turquie, la 
Lithuanie et en partie la France. En réirécissant les possi- 
bilités en Occident, le pacte laissa la Russie porter ses efforts 
vers l’Asie. | 

La Turquie offrit l’occasion la meilleure d’une activité anti- 
locarnienne. L'amitié turco-soviétique, née dans la période 
d’étroite collaboration militaire contre les Grecs, et un peu 
refroidie pendant la période de reflux de la révolution turque, 
ne diminua pas au fur et à mesure que les années passèrent. 

L’Angleterre est la grande ennemie de la Turquie. Sur ce 
terrain Tartares et Turcs se rencontrent. 

Deux mois après Locarno, les hommes d’État européens 
se rencontrèrent de nouveau à Genève, où la Société des 
Nations décida le 15 décembre, sous l'influence de l’Angle- 
terre, de donner Mossoul à l'Irak. Avant que l'encre de cet 
acte füt sèche, Tchitcherine et Tewfik Roushdi bey, ministre 
des Affaires étrangères d'Ankara, signèrent à Paris un traité 
d'amitié et de neutralité. L'époque de sa conclusion et les 
sentiments qui animèrent les parties contractantes, ont plus 
de sens que le texte lui-même. « Le traité signé à Paris », 
disaient les Izvestia du 24 décembre 1925, « est dirigé contre 
Locarno en ce sens qu'il est conclu pour la paix et non pour 
la guerre. » 

La Turquie était complètement isolée. Le Conseil de la 
Société des Nations rendit la décision concernant Mossoul 
le 15 décembre 1925. Le 17 décembre, Tchitcherine et 
Tewfk Roushdi bey apposèrent leurs signatures À un traité 
d'amitié et de neutralité. Il était conclu pour une période de 
trois ans, mais il était renouvelable par la suite et ne com- 
portait que deux courts paragraphes : le premier enjoignant 
la neutralité, le second demandant à chaque partie de ne 
pas attaquer l’autre et de n’entrer dans aucun bloc, combi- 
naison, accord, combinaison financière ou économique qui 
serait dirigé contre l’autre. 






































EN FACE DE LOCARNO 053 






Ïl était sous-entendu que, puisque la Société des Nations 
pouvait, en cas de sanctions, devenir une coalition hostile, 
3 la Turquie et l’Union Soviétique ne devaient pas chercher . 
+ à entrer dans la Société des Nations. L'opposition bolchévique 2 
+ | à la Ligue de Genève n'avait pas besoin d'être ainsi renforcée. 

La Turquie, par contre, avait été et est encore soumise à une 

puissante influence étrangère pour entrer dans la Société des 

Nations. Pendant toute l’année 1926 par exemple, les politi- 

ciens anglais montrèrent à Ankara la nécessité de demander 

l'adhésion. Ils disaient que cette adhésion garantirait Îa 

Turquie contre l’agression italienne et les desseins des Grecs. 

Des mesures financières qui ressemblaient à un boycott éco- 

nomique, furent prises pour montrer aux Kemalistes Ja néces- 

sité de déplacer l’activité de leur politique étrangère «e 

Moscou vers Londres. Ces tentatives donnèrent lieu à une 

contre-manœuvre et à la fin de 1926 un vaisseau turc conduisit 

Tewfik Roushdi bey à Odessa où il conféra avec Tchitche- 

rine. Après ce meeting, le commissaire du peuple vint à Berlin 
où, le 4 décembre, il déclara à l’auteur qu’ « Odessa était une 
démonstration ». Cela raffermit la position prise par les deux 
gouvernements à Paris juste une année auparavant el 
permit aux hommes d’État d'échanger leurs opinions sur les 
sources communes de dangers politiques qui menaçaient 
leurs intérêts. Tchitcherine et Roushdi bey discutèrent de trois 
choses: un traité commercial, la Société des Nations et, la 
plus importante, l'Italie. Avant de se quitter, le commissaire 
du peuple présenta, pour être examiné par Kemal Pacha, 

un accord écrit, par lequel il déclarait que Moscou n'entre- 
prendrait rien qui puisse porter dommage aux intérêts de 
la Turquie dans les Balkans. En même temps, Ankara déclara 
qu’elle n’entrerait pas à la Société des Nations à moins d’avoir 
un siège permanent au Conseil. Puisque cette demande ne 
pouvait être accordée, insister là-dessus c'était refuser d'entrer 
dans la Société des Nations. 

Les progrès économiques des Soviets pendant ces années 
apprirent objectivement à la Turquie que son meilleur appui 
était elle-même, et les méthodes révolutionnaires bolché- 
viques trouvèrent de l’émulation en Anatolie. La Turquie, 
disait Kemal, « doit cesser d’être un pays de cheiks et de 
derviches ». Il abolit le fez. Il voulait rendre la Turquie 
nationaliste en Asie, plus européenne que la Turquie du 
sultan en Europe. 

Plus que les traités, c’est le parallélisme de leurs entre- 
prises révolutionnaires sociales et l'hostilité semblable des 
Occidentaux envers elles qui permit à la Russie et à la Turquie 
cette amitié durable depuis Locarno. 
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CHAPITRE XXI 


ÉCLAIRCIE EN FRANCE 


Georges Tchitcherine se rendit à Varsovie à la fin de SED- 
tembre 1925, à Berlin à la veille du départ de la délégation 
allemande pour Locarno, et à Paris où il rencontra Briand 
revenant de Locarno. 

Le Ministre des Affaires étrangères françaises n’était ni épris 
ni rempli de [’ « esprit de Locarno ». Il considérait, ainsi que 
Poincaré et quelques politiciens français, cet événement 
comme une défaite assez grave pour mettré un moment en 
danger sa position. Aussi, Briand se vitil contraint de 
peindre Locarno comme un grand triomphe moral de la di- 
plomatie mondiale, et de l’habiller de la flamme vive de son 
talent oratoire pour fortifier sa propre position. Maïs la nou- 
velle situation européenne demandait que la France se retirât 
de la politique internationale, Tchitcherine ne serait pas venu 
à Paris s'il n'avait pas pensé que c'était le moment. 

En novembre 1925, Rakovsky fut déplacé de Londres à 
Paris. La France devenait le centre de l’activité diplomatique 
des Soviets. Certains cercles britanniques considéraient la nou- 
velle situation avec inquiétude. « Il y a apparemment beau- 
coup plus derrière la nomination de Rakovsky comme am- 
bassadeur à Paris qu’on le croit généralement ». écrivait le 
correspondant diplomatique du London Telegraph, le 3 no- 
vembre. Ce journaliste, considéré souvent comme le truche- 
ment du Foreign Office, soupçonnait que Rakovsky « pour- 
suivrait Ja politique de rapprochement avec la France et la 
Pologne, récemment inaugurée par Tchitcherine. Le but caché 
de cette politique est dirigé plutôt contre l'Empire britan- 
nique que contre l'Allemagne. Elle a pour but d'empêcher 
la solidarité franco-anglaise sur le Rhin, de conduire à une 
même entreprise en Asie et en Afrique du Nord. » 

Dans cette dernière phrase qui critiquait la politique de 
Rakovsky, le correspondant révélait le but de la politique 
anglaise. 

Rakovsky était un parfait diplomate et un parfait gentle- 
man, et il connaissait la France. Il y avait étudié et pratiqué 
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la médecine en Provence. En Angleterre, il avait gagné Ja 
sympathie et le soutien de larges cercles labouristes, de Hbé- 
raux et même de certains conservateurs avancés. En France, 
:] trouva vite un chaleureux accueil dans la société influente 
et auprès des journalistes et officiels qui l'aidèrent dans 
les moments difficiles. 

L'un des problèmes qui causa beaucoup d’ennuis à Ra- 
kovsky, en Angleterre, le laissa tranquille en France : Ja 
propagande. Philippe Berthelot, directeur politique du Quai 
d'Orsay, dit une fois à Rakovsky que la France n'avait à 
craindre une révolution qu’en cas de famine ou de défaite 
dans une guerre. Elle n’était menacée par rien. La Russie 
bolchévique ne touchait en aucun point l’Empire colonial 
français ni les sphères d'influence française. 


Les bolchéviks et la S. D. N. 


À Ja première rencontre du nouvel ambassadeur et de 
Briand, ce dernier commença à discuter des relations avec 
les États-Unis et pressa l’Union Soviétique de chercher à être 
admise dans la S. D. N. Toute la France, Poincaré, qui était 
une puissance sur laquelle il fallait compter même s’il n'était 
pas en charge, et même Briand, étaient violemment anti- 
américains à l’époque à cause de la question des dettes. 
Paris jouait avec l’idée de la solidarité européenne dans les 
problèmes des dettes interalliées. Briand croyait en la 
S. D. N. Il voyait les possibilités d'en faire un instrument 
continental contre les États-Unis et l'Angleterre. De plus, ïül 
semblait inévitable que l'Allemagne acquerrait un siège au 
Conseil de la S. D. N. et pas la Pologne. C'est pour cela 
que Briand voulait Moscou pour rétablir la balance. Il revint 
plus d’une fois sur ce sujet. 

La compréhension de la psychologie bolchévique était 
chose rare en Europe, en 1926. Les hommes d'État français 
croyaient que le caractère révolutionnaire de la politique 
étrangère soviétique s’évaporerait graduellement et que quel- 
ques années à la S. D. N. « dompteraient. » les extrémistes 
et leur feraient voir les avantages pratiques des combinaisons 
internationales et des échanges diplomatiques. La présence 
de la Russie au Conseil de la S. D. N., dont les décisions 
doivent être unanimes, aurait ruiné ou au moins paralysé 
la S. D. N. C’est une des raisons pour lesquelles l'Italie à 
toujours favorisé l'adhésion des Soviets à l’organisation de 
Genève. Mais Briand, qui désire la prospérité de la S. D. D 
ne pouvait concevoir cela comme une école pratique de di- 
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plomatie pour les hommes d’État soviétiques. Même Austen 
Chamberlain pressa une fois l’Union Soviétique d'entrer à 
la S. D. N., et l'Allemagne, jusqu'à ce qu’elle vît que le cas 
était sans espoir, sonda bien des fois Moscou à ce sujet. Même 
maintenant, certains États baltes continuent à suggérer aux 
bolchéviks l’entrée à la S. D. N. 

Les bolchéviks demeurèrent immuablement anti-S. D. N. 
En 1924, Rakovsky déclara, pendant la Conférence anglo- 
russe, que Moscou était prêt à envoyer un observateur à Ge- 
nève. « Mais cette démarche ne devait pas être prise comme 
un premier pas vers l’adhésion à la S. D. N. » La Russie 
choisit même son représentant pour ce poste, Alexandra Kol- 
lontaï, et si le premier Cabinet Macdonald n'était pas tombé, 
elle aurait pu remplir sa tâche. L’attitude hostile et négative 
de l'U., R. S. S. vis-à-vis de la S. D. N. n’a pas encore été 
ébranlée. Peut-être le temps amènera-t-il des changements, 
mais jusqu'à présent la Russie conserve son attitude cynique 
vis-à-vis de la S. D. N. et ne lui ménage pas les moqueries 
pour son Impuissance. 

L'Union Soviétique soupçonne, de même que les États- 
Ünis, qu'elle serait isolée dans les chambres du Conseil de la 
S. D. N. et soumise à certaines pressions pour accepter des 
décisions contraires à ses intérêts. Si elle donne une fois son 
adhésion, une politique d'’obstruction ininterrompue cesse 
d'être possible. La Russie deviendrait de nouveau l’objet des 
marchandages occidentaux. Maïs elle désire surtout se retirer 
des alliances, coalitions et blocs, etc... Le professeur Fay, 
dans son brillant ouvrage sur les Origines de la Guerre Mon- 
diale, prouve combien les ententes et les alliances ont fait 
pour l'importance des armements et ceux-ci pour la guerre 
universelle. Les bolchéviks veulent rester passifs dans les pro- 
chaïins conflits et récolter les bénéfices économiques et révo- 
lutionnaires de la neutralité. Ils veulent négocier avec toutes 
les Puissances et accorder des avantages À quelques-unes, 
mais leur grande politique est en dehors de cela. Cela pro- 
vient en partie de l’antagonisme des Puissances qui ne dé- 
sirent pas particulièrement voir la Russie à l’intérieur de 
leurs cercles. Mais même en 1926, Moscou rompit avec les 
combinaisons diplomatiques du monde capitaliste. 

Ensuite, l’une des principales objections de Moscou à 
l'adhésion à la S. D. N. est la nécessité pour ses membres 
d'admettre les commissions d'enquêtes pour les écoles, les 
minorités nationales, etc... Les bolchéviks ne peuvent entrer 
dans une organisation qui impose l’infériorité aux peuples 
coloniaux et le devoir de les éduquer par le système des 
mandats. 
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En 1926, Briand comprit que l'Allemagne aurait un siège 
au Conseil de la S. D. N. sous l'égide de l'Angleterre. Le con- 
trôle français sur la S. D. N. semblait menacé. Locarno avait 
détruit le système politique français sur le continent. Le 
Quai d'Orsay et surtout Briand cherchèrent la possibilité 
d'acquérir de nouveaux amis en Europe. L'Allemagne pou- 
vait être détachée de l’Angleterre et la Russie se ranger aux 
côtés de la France. Les négociations des dettes avec Moscou, 
en 1926, et le rapprochement économique franco-allemand, 
la même année, sur lequel Stresemann et Briand cherchèrent 
sans succès à construire un toit politique à Thoiry, tom- 
bèrent 

Le Trésor français, de plus, était vide et le franc tombait 
rapidement. Les considérations politiques et économiques 
étaient en faveur d’un règlement des dettes avec la Russie. 


La Conférence des dettes franco-soviéliques. 


La Conférence franco-soviétique s’ouvrit le 25 février 1926, 
avec un discours de bienvenue du premier ministre Briand, 
et après quelques sessions dans lesquelles des principes gé- 
néraux de discussion furent établis, les bolchéviks présentèrent 
leur formule de lier l’attribution de crédits au paiement des 
dettes. Rakovsky déposa le 14 avril, devant la Conférence, 
une proposition soviétique définie. Le Gouvernement Sovié- 
tique paierait soixante-deux annuités de 60 millions de francs- 
or chacune, du fait que le total de la dette était réduit de 
25 %, ce qui correspondait à la réduction du territoire russe 
d’après-guerre ; du fait que le problème du crédit serait ré- 
solu d’une facon satisfaisante et qu’un moratorium partiel 
serait accordé de façon que les paiements entiers ne Com- 
mencent qu'à la fin de la troisième année. 

La délégation française accepta la réduction de la dette 
de 25 % et n’était pas en principe opposée au mode de paie- 
ment qu'offraient les Soviets, mais elle refusa de relier le 
crédit aux dettes. À la session où de Monzie fit cette objection 
— 7 juin — la délégation soviétique présenta un mémoran- 
dum par lequel elle demandait un crédit de 225 millions de 
dollars payable en trois années; deux tiers devant Servir 
pour l'achat de marchandises en France et 75 millions de 
dollars devant être versés en argent comptant. 

Peu après, le 15 juin, le Cabinet Briand-Péret tomba et, 
le 23, un nouveau ministère sortit avec Briand comme pre- 
mier ministre et Caïillaux comme ministre des Finances. 





ÿ - ces dé, RE De démibeni té cuil bear Qinn 

- mi PATES A da 00 CU fes 
L MTL: fi 110 «1 zuS any mme TE | De" CIRE 2 

EL TRES RPRETE RES orne A + ICE taln 4 M 2 
otre A Mg Ph mr 6 DS ».… TRUE ; "7 i 
Agé À > à nas, /* 

23 A + L 
des 328 07: ee 
Per dé 


# 
Te 


LE Dai 

MENT NET 2 

de M 
RAS PUMA 


ere 
à. 


Lai FT 
ma AS 
DE) 2. à am) 


LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


Le déjeuner Briand, Caillaux et Rakovsky. 


Rakovsky fit la première fois la connaissance de Caillaux 
dans la tribune officielle pendant la parade du 14 juillet. 
Le jour suivant, ils Se rencontrèrent avec Briand à un long 
déjeuner où ils discutèrent tous les problèmes courants 
franco-soviétiques. Ils parlèrent à cette occasion de la flotte 
de Bizerte. 

Quand les Allemands occupèrent l'Ukraine et la Crimée, 
après Brest-Litovsk, la flotte russe de la mer Noire était en 
danger d'être prise. Raskolnikov se rendit à Novorossisk pour 
faire couler les dreadnoughts et les destroyers qui étaient 
mouillés à. Il ne réussit qu’à moitié, et son exploit semble 
avoir servi d'exemple aux Allemands pour « Scapa Flow », 
mais une flottille importante, commandée par des tzaristes, 
s'échappa et se rendit aux Allemands, en Crimée. 

Quand Wrangel se retrancha en Crimée en 1920, cette 
flotte tomba dans ses mains. Après avoir été battu par l’ar- 
mée rouge, 1l conduisit ces navires — environ une centaine 
— à Constantinople et dans d’autres ports et finalement les 
hvra au gouvernement français qui les interna à Bizerte. 

Herriot avait promis de rendre la flotte quand il vit 
Rakovsky à Londres en juin 1924. Le 4 mars 1925, Austen 
Chamberlain déclara à la Chambre des Communes que : 
« Avant de reconnaître le Gouvernement Soviétique, le gou- 
vernement français informait le gouvernement de Sa Majesté 
que la reconnaissance imposerait la restitution de ces na- 
vires: Mais, expliqua-t-il, les bateaux sont encore à Bizerte. » 

Au déjeuner Briand-Caillaux-Rakovsky, cette affaire fut 
mise en question et Briand promit de nouveau de rendre la 
flotte aux bolchéviks. En conséquence, en réponse à une 
protestation roumaine, la France pressa Moscou de conduire 
une partie de ces navires en mer Noire et l’autre dans Ia 
Baltique. Mais, bien que la Russie acceptât, la flotte est restée 
à Bizerte jusqu’à ce jour, — au moins officiellement. 

Les hommes d’État employèrent la plus grande partie de 
leur après-midi à parler des affaires financières. La dette 
de guerre ne jouait qu'un petit rôle dans les négociations 
avec Ja France. Les Français appelaient les Américains 
« Shylocks », à cause de leur insistance sur la consolidation 
des emprunts qui avaient été dépensés pour battre l’ennemi 
commun. Îl leur était difficile de demander aux bolchéviks 
de payer les dettes contractées par le tzar pendant la lutte 
contre l’AHemagne. Rakovsky déclara franchement à Caillaux 
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que la Russie ne paierait pas les deites de guerre. Si les 

bolchéviks avaient réclamé la part reconnue de la Russie 

:. dans les réparations allemandes, au lieu d’y renoncer, dé- 

. clara-t-1l, la France aurait perdu plus que par la répudiation 

des dettes soviétiques. EC 

| Eugène Lautier, rédacteur de l'Homme Libre, demanda 222 

; une fois au Quai d'Orsay combien coûtait l'indépendance de | 

1 la France. « Quoi, répondit-on, indigné, elle ne peut pas 

être achetée. » « Mais, disait-il, si la Russie n'avait pas jeté 

ses armées dans la bataille, en 1914 et 1915, Paris aurait 

certainement été pris. Les milliards donnés par la France à =. 

la Russie ont, concluait-il, sauvé la France de l'esclavage. » 

Les dettes d’avant-guerre, cependant, étaient d’un autre | 

ordré, et, pour des raisons de nécessité, les bolchéviks con- - 

sentaient à un palement partiel à certaines conditions. Ra- 2 

kovsky connaissait l’état difficile des finances françaises. Il 

proposa donc Forganisation d’une banque au capital de base SE 

de 100 millions de francs qui serait soutenue par les deux | 

gouvernements. Les Français avaient à leur disposition 

8 millions de dollars d’or payés par les Soviets à l'Allemagne & 

suivant le traité de Brest-Litovsk et transmis par l'Allemagne e 

aux Alliés, en attendant un accord avec la Russie. Rakovsky ee 

accepta d’ajourner la question de la propriété de l’or et de  … 

permettre qu'il soit employé pour la fondation de la banque. 4 

L'idée plaisait à Caïllaux. Comme Rakovsky expliquait son ne 

plan, Caïllaux demanda s'ils ne pourraient pas trouver un _ 

accord en ce qui concerne le pétrole. Le problème du mono- 

: pole d’État du pétrole était alors un difficile débat politique 

: en France. Moscou pouvait signer un contrat à long terme 

+ pour fournir la France de pétrole. Le produit de la vente ee 

| serait récolté par la banque et servirait au paiement des cré- 
dits français en Russie. 


L'histoire d'un règlement de dettes. 


Après le déjeuner, Rakovsky revint à l'ambassade sovié- 
tique où, avec de Monzie, un accord préliminaire sur la ques- 
tion des dettes fut établi. Une « institution financière » ou 
une banque recueillerait le paiement des dettes en Russie et 
servirait de canal aux crédits que la France accorderait aux 
Soviets. Elle fonctionnerait donc comme une maison qui 2 
liquiderait les transactions en dehors des relations commer- . 
ciales franco-soviétiques. in. 

Aux termes de l'accord, « la délégation française acceptait = 
le chiffre proposé par la délégation soviétique », qui est de es 
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soixante-deux annuités de 60 millions de francs-or chacune 
et quoiqu'elle ait rejeté la thèse soviétique d’une connexion 
organique entre le parement des dettes et les crédits, elle 
acceptait d'examiner sympathiquement la demande russe de 
crédits qui se montait à 225 millions de dollars. 

Mais une opposition se créa à l'intérieur de la délégation 
française contre la proposition de son président, et un « pro- 
tocole final » modifié fut établi à cause de cela, le jour sui- 
vant, le 16 juillet, et accepté par de Monzie, à cinq heures 
de l'après-midi. Celui-ci, comme le contre-projet proposé par 
les Français le 17, établissait que l'offre de paiement des So- 
viets avait été approuvée. De même ce protocole ne changeait 
rien en ce qui concerne la banque ou le crédit. « La déléga- 
ion française, disait un paragraphe, accepte la somme pro- 
posée par la délégation soviétique, considérant qu'elle ga- 
rantissait 25 % de la dette (qui était la base de la demande 
originale de la délégation française. — L. F.) de 75 mi- 
lions, » 

L’après-midi du 16, cependant, Berthelot, directeur poli- 
tique du Quai d'Orsay, téléphona pour dire qu’en dépit 
des amendements, Briand s'opposait au texte de l’accord et 
insistait pour que la question de la flotte de Bizerte ne dé- 
pendit pas d’un accord sur toutes les questions discutées au 
déjeuner du 15. Rakovsky eut l'impression que Berthelot 
agissait plus sous l’action de Poincaré que sous celle de 
Briand. En fait, Berthelot déclara par la suite à Rakovsky 
que Poincaré s'était opposé à un accord. D'une façon géné- 
rale, le problème russe était devenu maïntenant un objet 
de marchandage dans la situation politique générale très 
compliquée, 

Le 17 juillet, Herriot, président de la Chambre des dé- 
putés, descendit de la tribune présidentielle pour attaquer 
le Cabinet Briand-Caïillaux. Son succès fut plus grand qu'il 
ne l'avait souhaité, car le ministère tomba et le maire de 
Lyon reçut, une fois de plus, mandat pour former un gou- 
vernement. 

Pendant ce temps, Rakovsky, en présence du rejet de l’ac- 
cord de de Monzie, se rendit à Moscou pour assister à une 
importante réunion plénière du Comité Central du Parti 
Communiste — celui après lequel Dzerjinsky mourut. A 
l'aérodrome, on lui apporta un télégramme. « Je suis main- 
tenant ministre des Finances dans un nouveau Cabinet Her- 
riot, télégraphiait de Monzie. Revenez et nous réaliserons 
l’accord. » Quand de Monzie fut nommé ministre, il ne 
trouva que 60 millions de francs dans le Trésor. Quand il 
l'annonça publiquement, une crise financière et politique 
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se produisit. Si les bolchéviks avaient payé immédiatement 
quelques millions — et ils n’étaient pas loin de le faire — la 
situation aurait pu être sauvée. 

Rakovsky revint à Paris, en réponse à la demande de de 
Monzie, mais le jour de son arrivée, le 2 août, le Cabinet 
Herriot était tombé. Deux jours après, le « Cabinet des Pre- 
miers » de Poincaré vint au pouvoir. 





L'opposition de Poincaré. 


Pour Poincaré, la solution des dettes russes en tant qu'aide 
à la solvabilité officielle française n'avait pas d'attraction. 
Ses prédécesseurs au ministère des Finances ne voulaient pas 
augmenter les taxes ou n'avaient pas le temps d’entrepren- 
dre la cure radicale du franc et du budget. Lui, il avait l’in- 
tention d'aller jusqu'au bout et de faire des réformes au 

moins élémentaires. 

Avec Poincaré, l’accord de Monzie-Rakovsky perd sa vali- 
dité. Même avant la formation de son Cabinet, Poincaré avait 
jeté le poids non dédaignable de son influence contre de 
Monzie. Et le nouveau Premier voulait retirer les discussions 
des mains de la délégation et les transférer au ministre des 
Finances, sous son contrôle immédiat. 

Briand, ministre des Affaires étrangères de Poincaré, s'était 
engagé à signer un accord avec la Russie et à rendre la flotte 
de Bizerte. Pour sortir d’une situation embarrassante, il donna 
à Rakovsky l'avis amical de voir souvent Poincaré. Mais 
Poincaré restait peu disposé à résoudre avec les Soviets le 
problème des dettes. 

La politique de Poincaré vis-à-vis de la question des dettes 
soviétiques avait toujours été de demander la solidarité in- 
ternationale, c’est-à-dire une procédure parallèle à celle de 
la Grande-Bretagne. Mais les négociations anglo-soviétiques 
n'avaient pas été reprises après la défaite de Macdonald. 
Même, les relations anglo-soviétiques étaient devenues tout à 
fait critiques pendant l’été de 1926 et Poincaré était très sen- 
sible à une telle situation de l’autre côté de la Manche. 

Dès que Poincaré prit le pouvoir, en août 1926, ce furent 
les vacances officielles de la Chambre. Les pourparlers avec 
la délégation bolchévique furent donc interrompus, pour 
n'être repris que plusieurs mois après la fin des vacances. 
Poincaré ne montra jamais le désir d’atteindre à un accord en 
matières financières avec Moscou. Il aurait pu atteindre à un 
accord avec les bolchéviks qui eût satisfait les milliers de 
petits porteurs de fonds russes. Mais Moscou n'était pas 
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prêt à satisfaire les anciens gros propriétaires qui avaient 


l'oreille de Poincaré. Et naturellement Poincaré dominait 


complètement la vie politique française. Une nouvelle phase 
commençait dans les relations franco-soviétiques, et même 
les plus chauds protagonistes d’un rapprochement avec la 
Russie s’identifiaient graduellement aux tenants de la poli- 
tique traditionnelle française d'action parallèle et de front 
uni vis-à-vis des bolchéviks. 

Après un semestre d’une carrière brillante — de décembre 
1925 à juillet 1926 — les relations franco-soviétiques Tre- 
vinrent à leur niveau normal de froideur et de distance. 














CHAPITRE XXII 


NUAGES SUR LE CIEL DE LONDRES 


Litvinoff et Rakovsky rendirent visite à lord d’Abernon à 
Berlin à la fin de 1925 et l’assurèrent à nouveau que le désir 
de Moscou était de reprendre les négociations et des rela- 
tions plus amicales avec l’Angleterre. Ils ne reçurent aucun 
encouragement. Downing Street n’informa jamais le Gouver- 
nement Soviétique des raisons qui lui avaïent fait rejeter les 
traités Macdonald-Rakovsky, ni des changements qu’elle au- 
rait désiré y apporter, ni quelles autres propositions elle 
avait à faire, On laissa simplement aller les choses. 

En novembre 1925, quand Tchitcherine vint à Paris, on 
tenta d'obtenir une invitation pour lui à Londres. Mais 
Chamberlain refusa d'inviter directement le commissaire du 
peuple. Ïl avait seulement « autorisé M. Briand à faire savoir 
à M. Tchitcherine que $ 1] désirait une entrevue, il ne la lui 
refuserait pas” ». Mais, en fait, Briand n’en avait jamais 
parlé à Tchitcherine. Celui-ci rencontra Briand deux fois 
pendant cette période, avant et après la signature des pactes 
de Locarno à Londres. A la première de ces entrevues, le di- 
plomate russe fit remarquer À Briand l’état tendu de ses 
relations avec l’Angleterre. Briand crut qu'il était trop pes- 
Simiste. Mais au cours de son bref séjour en Angleterre, il 
se convainquit de la justesse de la constatation du commis- 
saire du peuple. 

À plusieurs reprises, le Foreign Office britannique témoi- 
gna son aversion d'engager des pourparlers avec les Soviets. 
Litvinoff, dans un discours tenu devant le Comité Exécutif 
Central à Moscou, le 25 avril 1926, déclara que son gouver- 
nement était tout prêt à reprendre les négociations avec la 
Grande-Bretagne « dans l'intention de sortir de la présente 
impasse ». Mais quand Ponsonby attira l’attention du gouver- 
nement de Baldwin sur cette affirmation, on ne fit entendre 
à la Chambre des Communes que la formule déjà usée que 
si Moscou faisait des propositions, « nous serions prêts à les 
considérer ». Mais comme les ministres de la Couronne ne 


1. British Blue Book, Russie n° 3 (r927 Londres) P. 43. Cmd 2805 
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cessaient de se livrer à des philippiques virulentes contre les 
Soviets, les bolchéviks comprirent que l’humiliation de 
prendre l'initiative des pourparlers, quand il était clair que 
c'était à l’autre parti de la prendre, ne serait pas justifiée 
par les résultats. 

Winston Churchill, lord Birkenhead, Mr. Amery, le mi- 
nistre des Colonies, et sir William Johnson-Hicks ne man- 
quèrent pas une occasion pour achever la rupture des rela- 
tions avec la Russie en février 1926. Le Premier Baldwin et 
Austen Chamberlain occupaient une position plus modérée 
et ils essayaient, avec un succès provisoire, de résister aux 
Die-Hards extrémistes. « Mes relations avec les Puissances 
étrangères continuent à rester amicales », disait l’adresse du 
roi au Parlement, au début de 1926. Pour rendre cette consta- 
tation « absolument véridique », Mr. Clynes proposa l’addi- 
tion suivante : « Mais... en ce qui concerne la Russie, cer- 
tains de mes ministres poursuivent les représentants russes 
des injures les plus malveillantes!. » 

Malgré les tentatives de Chamberlain de restreindre l’ac- 
tion des Die-Hards, il sentit leur pression, et, dans une lettre 
à son chargé d’affaires à Moscou, datée du 5 novembre 1925, 
il. reconnut qu'il « était naturellement exact que je n'avais 
jamais encouragé M. Rakovsky à engager de nouvelles né- 
gociations avec moi? ». La raison qu'il donnait était la pro- 
pagande. Chamberlain avait découragé Rakovsky en 1925, 
quand les représentants des Soviets vinrent lui faire de nou- 
velles suggestions. De même, 1l avait découragé d'autres 
agents soviétiques en 1926. 

Néanmoins, Chamberlain ne cessa jamais de tenir compte 
de la situation sur le continent, où, pendant la première 
moitié de 1926, les hommes d’État soviétiques enregistrèrent 
des progrès dans leurs relations avec l’Allemagne et la 
France. Le 10 février 1926, Chamberlain, dans un discours 
tenu au Parlement, exprima l'espoir que les pourparlers de 
Paris « étaient peut-être de nature à faciliter la reprise des 
négociations avec le Gouvernement de Sa Majesté ». Il se 
serait servi du succès de la Conférence franco-soviétique 
somme d’un gourdin sur la tête de ses collègues Die-Hards. 


La grève anglaise. 


Pendant que les relations anglo-soviétiques restaient dans 


1. Official Reports, Parliamentary Debates, House of Commons, 2 fé- 
vrier 1926. Vol, 191. N° x. 
2. British Blue Book Cmd 2805. 
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cet état délicat et dangereux, la grève générale et la grève 
des mineurs éclatèrent en Grande-Bretagne, en mai 1996. 

La grève générale d’abord surprit, et ensuite enchanta les 
bolchéviks. [ls pensaient que si elle durait assez longtemps, 
le glas aurait sonné pour le gouvernement capitaliste en An- 
gleterre. Certains communistes russes y virent un signe de 
limminence de la révolution soviétique en Angleterre, «et 
même après l'échec de la grève générale, la lutte des mineurs 
les impressionna par ses aspects héroïques. 

La presse et le public soviétiques s'intéressent très vive- 
ment aux grèves et aux conflits de travail dans le monde 
entier. Qu il s'agisse d’une grève des milliers d’ouvriers à 
Gastonia, à Caroline du Nord, ou d’un lock-out au Chili, ou 
d’un conflit en Australie, les journaux communistes les si- 
gnalent largement à leurs lecteurs. Non pas que chaque petite 
grève ouvre la perspective d’une révolution immédiate. Mais 
les conflits de travail sont une phase de la guerre des classes, 
d'après les bolchéviks. Les contradictions internes du capi- 
talisme et sa faiblesse croissante empêchent l’employeur -de 
satisfaire ses ouvriers. La même cause, à une intensité supé- 
rieure, crée des conditions favorables pour le renversement 
de la classe possédante. Les grèves sont le baromètre de la 
tempête qui vient et en même temps une partie de cette 
tempête. Même dans le cas d’une défaite, l'expérience d’une 
grève et la haine qu’elle engendre sont un placement avan- 
tageux en vue d'un règlement de comptes futur. Pour les 
bolchéviks, les grèves ne sont pas tant un moyen d’ajouter 
deux shillings au salaire d’un ouvrier qu’une méthode d’or- 
ganiser le prolétariat et de le pénétrer de l'esprit de lutte 
de classes. Si ce raisonnement s'applique même à de petites 
grèves, 1l s’applique dans une mesure encore plus grande à 
une grève qui embrassait plus d’un million de mineurs an- 
glais. 

L'enthousiasme et l’aide des bolchéviks ne sont pas limi- 
tés par les frontière et vont également à toutes les races, cou- 
leurs et professions. C’est là que les bolchéviks donnent la 
Meilleure et la plus irréfutable preuve de la solidarité inter- 
nationale de classe. L'ouvrier du bassin du Don sent sa pa- 
renté avec le mineur du pays de Galles, et le tisseur de 
Moscou avec le lamineur de la Ruhr. Ils participent de tout 
leur esprit et de toute leur âme aux affaires du prolétariat 
étranger. Ils reçoivent des délégations ouvrières étrangères 
Comme si elles étaient leurs compatriotes. Le visiteur ouvrier 
de l’étranger est considéré comme un camarade. À l'égard 
du mouvement anglais, le sentiment de solidarité chez les 
Syadicats russes était particulièrement fort, parce qu'il avait 
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été nourri par une coopération étroite dans des questions 
internationales, coopération qui s'était même incarnée sous 
la forme du Comité anglo-russe. Les Trade Unions anglaises 
et les travaillistes britanniques avaient aidé Rakovsky pendant 
ses négociations avec Macdonald, et à l’époque de la guerre 
civile et plus tard, ils avaient pris part à des démonsitra- 
tions pro-soviétiques. Dans l’Internationale Syndicale d'Am- 
sterdam, ils défendaient toujours les Soviets contre les vio- 
lentes attaques des menchéviks et autres anticommumistes. 
Une espèce d'entente anglo-soviétique était née entre le pro- 
létariat organisé des deux pays qui provoqua immédiatement 
une action de sympathie et de secours quand les masses des 
ouvriers britanniques se trouvèrent dans le besoin. 

Pendant que la grève générale ébranlait un monde étonné, 
toute l'Union Soviétique attendait avec impatience chaque 
petite nouvelle télégraphique. Et quand, après avoir été trahis 
par les chefs travaillistes (selon l'interprétation des bolché- 
viks), les mineurs décidèrent de continuer la lutte et la con- 
tinuèrent affamés, pendant de longs mois, toute la Russie fut 
émue. Des millions de roubles commencèrent à affluer dans 
la caisse des syndicats pour être transmis à l’organisation des . 
mineurs, non seulement pour nourrir les affamés, mais aussi 
pour financer la lutte. Ceux qui se trouvaient en ce moment 
en Russie, y compris de cyniques journalistes bourgeois, 
témoignèrent dans leurs lettres et télégrammes la spontanéité 
avec laquelle on avait fait des contributions au fonds des mi- 
neurs, dans chaque ville et dans chaque village de lUmion 
Soviétique. Certes, l'agitation accompagnait la campagne de 
souscriptions, mais la réponse libérale était due à un vif 
intérêt et à une compréhension véritable de la situation, 
soutenue et nourrie par les messages détaillés des journaux. 

En mai, le Præsidium du Conseil des Syndicats sortit de 
sa trésorerie 250.000 roubles et encore 2 millions de roubles. 
Les syndicats locaux apportèrent leur contribution sous la 
forme d’une journée de salaire de chaque travailleur ou 
bien, comme la grève progressait, de 0,5 % de leurs gages par 
mois. Des collectes furent aussi faites dans les théâtres, con- 
certs et autres réunions publiques. Entre le 22 mai et le 
17 juin, suivant la déclaration de sir W. Johnson-Hicks au 
Parlement le 17 juin, le Conseil Central pan-russe des Syn- 
dicats avait envoyé aux grévistes quatre sommes, faisant au 
total 380.128 livres sterling. Au même moment, des contri- 
butions plus petites venaient d’autres parties du monde, no- 
tamment de l'Amérique et de l’Allemagne. 

Pour que ces sommes puissent être transiormées en mon- 
naies étrangères, la permission spéciale du gouvernement 
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soviétique était nécessaire, Le gouvernement accorda la per- 
mission. Le Foreign Office protesta conitre cet acte le 12 juin, 
dans une note envoyée à Mr. Rosengolz, le chargé d'affaires 
soviétique. Rosengolz répondit, le 16, que son gouverne- 
ment « ne pouvait pas empêcher les syndicats, embrassant 
des millions de travailleurs de l’Union Soviétique, d'envoyer 
de l'argent à l’étranger pour aider les syndicats d’un autre 
PAYS D, 

Là-dessus, la correspondance diplomatique cessa, Les bol- 
chéviks arguaient que, autant que le Gouvernement Sovié- 
tique y était intéressé, il accordait entièrement la permission 
pour le transfert à cause du fait qu'aucune monnaie étran- 
gère ne pouvait être exportée sans sanction officielle. Tech- 
niquement la position du Gouvernement Soviétique restait 
inébranlable. 

Mais les cercles conservateurs laissaient entendre que le 
Gouvernement Soviétique lui-même avait fourni des fonds 
aux mineurs en grève. Rosengolz nia emphatiquement ce 
fait dans une interview à la presse anglaise du 17 juin, et 
même Johnson-Hicks, qui discuta l'affaire le même jour au 
Parlement n'’affirma pas entièrement que le Gouvernement 
Soviétique avait fourni des fonds. Il essaya simplement d'iden- 
tifier les syndicats russes au Gouvernement Soviétique. Que 
le Gouvernement Soviétique ou l’une de ses branches ait 
donné de l’argent pour aider les grévistes, cela ne fut jamais 
officiellement détruit. D'autre part, les chefs du Labour Party, 
parmi eux Robert Williams et Mr. Citrine, établirent que le 
fait que les ouvriers d’un pays envoient des fonds aux gré- 
vistes d’un autre pays était une noble pratique que les Trade 
Unions anglaises avaient pratiquée dans le temps sans que les 
gouvernements y fussent mêlés. Et Robert Williams de- 
manda « pourquoi la Russie avait été choisie pour l'attaque ». 
Il soupçonnaït que « certaines puissances voulaient avant 
tout faire un incident politique de l'envoi de l'argent des 
syndicats! ». Les « puissances » dont il voulait parler étaient 


les Die-Hards conduits par Churchill et lord Birkenhead. 


Tentatives des Die-Hards pour provoquer une rupture. 


On ne peut nier que la grève générale dégagea une con- 
Sidérable animosité capitaliste contre les bolchéviks. La Rus- 


1. Some Documents Concerning the Campagne Against the Help Ren- 
dered by the Russian Workers to the British Strikers. Brochure publiée 
par le comité parlementaire anglo-russe, Londres, 1926. 
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sie avait donné aux travailleurs anglais un mauvais exemple 

et maintenant, elle leur donnait de l’argent. Peu essayaient 
de distinguer entre les syndicats russes et le Gouvernement 
Soviétique. En esprit, en principe et en intention, pour la 
bourgeoisie, ils ne faisaient qu'un. Le gouvernement, les 
syndicats et le Komintern — tous sudéraent les grèves 
comme des jalons de la révolution anglaise. 

Les Die-Hards exploitèrent vite ces vastes sentiments et 
cherchèrent, par un plan concerté, à précipiter la rupture 
des relations diplomatiques et commerciales avec ER 
Churchill et Birkenhead, tous deux, prononcèrent de violents 
discours antisoviétiques le 19 juin. 

Birkenhead déclarait que l'argent des mineurs était venu 
du Gouvernement Soviétique et faisait allusion à la possibilité 


de renvoyer le chargé d’affaires soviétique, tout en mainte- 


nant intactes les relations commerciales. 

Churchill était même plus explicite. « J'ai toujours pensé 
que la politique des États-Unis vis-à-vis de la Russie était 
juste », disait-il. Ce qui veut dire : faire des affaires sans 
relations diplomatiques et sans un accord commercial. Les 
bolchéviks russes, déclarait le ministre de l’Échiquier, 
étaient des «« mécréants ». « La Russie, affirmait-il, était 
un État ignorant. » Les bolchéviks croyaient « pouvoir attra- 
per les Anglais avec les mêmes balivernes qu'ils servaient 
aux moujiks ». Ce langage sans dignité offensa même le 
conservateur Daily Express qui déclara, le 21 juin, que « de 
telles paroles auraient entraîné les protestations de n im- 
porte quel autre gouvernement ». 

+ eee alla plus loin et fit une proposition définie 

« Personnellement, dit-il, j'espère voir le jour où il y aura 
un gouvernement civilisé en Russie ou bien nous devons finir 
avec Îles apparences actuelles de relations amicales avec des 
hommes qui cherchent à nous renverser. » 

Entre autres manœuvres des Die-Hards pour la rupture 
des relations, sir William Johnson-Hicks présenta à la 


Chambre des Communes un livre bleu « Rouge », trois jours 


après les discours Birkenhead-Churchill. Ces Communist 
Papers furent saisis après l’arrestation des chefs communistes 
anglais et à la suite d’une perquisition à leur quartier gé- 
néral, en octobre 1925. Et neuf mois plus tard, cette affaire 
purement intérieure de petite importance fut montée en 
épingle pour servir des besoins de politiques étrangères. 

Mais Lloyd George en rit. 

« Eh bien, dit Lloyd George, je pensais réellement que 
le secrétaire d’État avait enfin déterré quelque chose. Il a 
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de trouver son témoignage. Cela arrive quelquefois en poli- 
tique. Je veux parcourir Ce document. Je pense que c'est 
un document très remarquable, mais c’est un document qui, 
en tout cas, venge le Labour Party. Qu'est-ce donc ? Voici 
la correspondance avec laquelle quelques-uns de mes ho- 
porables amis, ici, supposent pouvoir justifier la rupture 
des relations diplomatiques avec ce grand pays, parce que 
ce pays dépense des sommes d'or illimitées pour détruire 
nos institutions. En premier lieu, on s’y plaint de ne pas 
avoir beaucoup d’or. Voici des lettres du Parti commu- 
niste, possédant l’or infini, qui déclare senfoncer dans 
les dettes parce qu'il doit 14 livres sterling... Un autre de 
ces messieurs qui reçoivent des torrents d’or, se plaint qu'il 
n’a pas trouvé un sténographe. Il dit qu'il doit apprendre 
au garçon de courses à copier ses lettres. Il dit que les 
arriérés de sa correspondance sont si grands qu'il ne peut pas 
aller aux meetings. Aussi il demande un sténographe. fl ne 
demande pas des gaz asphyxiants, des canons, des fusils — 
seulement un pauvre sténographe. Et c’est l’or russe dont 
regorgent les coffres du Parti communiste... Il y a une autre 
grande phrase : « Nous devons prendre des mesures radi- 
cales. » Pourquoi faire? Pour détruire le gouvernement, 
l’Empire britannique ? Non. « Nous devons prendre des me- 
sures radicales pour combattre le Labour Party. » Voici une 
longue liste de ce à quoi sert l'or russe. Il y a d'abord sur 
la liste : 

« Critique sévère de la conduite du gouvernement Mac- 
donald. 

« Mener un combat plus dur contre la politique de Mac- 
donald. 

« Mener une active agitation contre... » Quoi ? « Le Labour 
Party Indépendant. » | 

«€ Y a-t-il eu jamais un Livre bleu plus ridicule ? Et c’est là 
la base ? Nous avons là la description de ce qu’ils vont faire. 
Ils vont renverser toute la société anglaise ; la bourgeoisie 
va disparaître, pas simplement les capitalistes, mais la petite 
bourgeoisie ; l'Empire britannique va être complètement net- 
toyé 
un sténographe ! Le commerce qui gagne des millions — 
84 millions de livres sterling l’année dernière, et qui aug- 
mentera si nous prenons ce que nous voulons en bois et 
autres produits essentiels de Russie — le commerce qui aug- 
mente d'année en année, va être détruit par ce misérable 
avorton de livre ! » 

Le ministre de l'Intérieur montra un spectacle pitoyable, 





avec des fonds qui ne permettent pas même de payer 


après le discours mordant de l’ancien premier ministre. Peut- 
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être que cette pauvre tactique empêcha la rupture à ce mo- 
ment. Austen Chamberlain dit à Rakovsky, en novembre 19925, 
que : « Quoique nous ayons assez de raisons pour rompre 
les relations... je désirais, si possible, empêcher la rup- 
ture. » Il répéta les mêmes paroles à Rosengolz le 13 juil- 
let 1926, sauf qu'il accentua le « si possible ». Mais malgré 
le ressentiment causé dans les classes non prolétariennes 
d'Angleterre, par l’aide russe aux mineurs, les rela- 
tions ne furent pas rompues. La résistance des cercles 
d’affaires intéressés au commerce avec l’U, R. S. $. explique 


seulement en partie la politique d'attente du gouvernement 


anglais. Des considérations politiques jouèrent probablement 
un grand rôle : en avril 1926, la Russie et l’Allemagne 
avaient signé le traité de Berlin. Londres en fut d’abord 
étourdie, puis, ensuite, anxieuse d'attendre pour voir quelle 
signification pratique réelle cet accord pouvait avoir. De plus, 
en juin et juillet, tandis que le Cabinet Baldwin hésitait sur 
la possibilité d’une rupture, et que quelques ministres y pous- 
saient, les négociations franco-soviétiques semblaient à la 
veille de réussir. Par suite des circonstances, Chamberlain et 
les politiciens modérés sentaient que rompre avec les bol- 
chéviks pourrait les aider, eux et les Puissances Continen- 
tales, à établir une communauté d'intérêts plus ferme. Quel- 
ques conservateurs espéraient encore que les bolchéviks se 
réformeraient et restreindraient leur activité révolutionnaire 
en Chine à cause de l'existence de relations diplomatiques 
avec la Grande-Bretagne. C’est seulement quand le dévelop- 
pement de la révolution en Chine montra la vanité de cet 
espoir que les Die-Hards réussirent à abattre les dernières 
résistances à une rupture avec Moscou. 
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CHAPITRE XXIIT 


MOSCOU ET LA RÉVOLUTION CHINOISE 


Le docteur Sun-Yat-Sen, père et leader de la Révolution 
Chinoise, prit pour la dernière fois la parole le 28 novembre 
1924, au Congrès Pan-Asiatique de Tokio. Parlant de FUnion 
Soviétique, il déclara: 

« La Russie croit en la bienverllance et la droiture, non 
en la force et l’utilitarisme. Elle est un modèle de justice 


et ne croit pas à ce principe qu'une minorité doit opprimer 


une majorité. Naturellement, la Russie est aux côtés des 
Asiatiques et rompt ses liens familiers avec l'Occident. Les 
Européens, craignant que la Russie ne réussisse à vaincre 
avec ces nouveaux principes, la condamnent comme rebelle 
au monde civilisé. » 

Ces paroles reflètent la ne et la confiance dans 
les bolchéviks qui caractérisèrent la première période créa- 
trice du mouvement nationaliste (Kuomintang). 

Les bolchéviks avaient mené avec succès la révolution en 
Russie. Ils avaient vaincu dans une guerre civile de trois ans 
pendant lesquels les forces du monde entier étaient réunies 
contre eux. Eux aussi avaient lutté contre l'impérialisme. 
C'était un exemple que les Chinois voulaient suivre. C'est 
pourquoi les révolutionnaires chinois avaient pris Moscou 
comme guide. 

Les membres conservateurs du Kuomintang affirment cou- 
ramment qu'avant de demander l’aide de la Russie, le doc- 
teur Sun s'était d’abord adressé à l'Amérique, à l'An- 
gleterre, à l'Italie, etc... C’est dénaturer les faits. Le docteur 
Sun ne désirait pas que les nations occidentales participassent 
à la Révolution Chinoise mais au « développement interna- 
tional de la Chine » sur le plan capitaliste. Mais, même en 
cela, elles ne le prirent pas au sérieux. Pendant la Confé- 
rence de Versailles, le docteur Sun prépara un long mémo- 
randum sur les possibilités productives de son pays et sur 
les avantages de la coopération étrangère à leur exploita- 
tion. Mr. Paul P. Reinsch, ministre des États-Unis à Pékin, 
répondit, le 17 mars 1919, par une lettre platonique qui ne 
contenait aucune promesse ; le secrétaire au Commerce Red- 
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field écrivit, le 12 mai 1919, de Washington, pour dire que 
le gouvernement américain n’accorderait pas sa participation ; 
le général Caviglia, du ministère de la Guerre d'Italie, en- 
voya simplement au docteur Sun un accusé de réception poli. 
L'accueil fait à son plan et la désillusion qui suivit en Chine 
la Conférence de la Paix et la Conférence du Désarmement 
de Washington, convainquirent le docteur Sun et ses amis 
que leur confiance dans les pays capitalistes de l'Occident 
était un leurre. 

La situation était simple. Les Chinois sentaient que les 
impérialistes ne se joindraient pas à eux dans la lutte contre 
l'impérialisme. C’est pourquoi ils cherchèrent un appui à 
Moscou. Les Américains demandèrent une fois à Sun-Yat-Sen 
quel était le vrai nom de Borodine. « Son nom est Lafayette », 
répondit-il. « Vous ne nous avez pas aidés », continua Îe 
docteur. « La Russie fut le premier pays qui nous apporta 
son aide dans la lutte nationale. » 

« La politique russe du Kuomintang », écrit T. C. Woo, 
ancien membre du ministère des Affaires étrangères d’'Han- 
kéou, « est l’un des trois points capitaux de la politique du 
docteur Sun, et l’un des moyens sûrs de réaliser la révolution 
nationaliste. Le peuple chinoïs voit peut-être dans le succès 
de la Révolution Russe la voie par laquelle il pourra ré- 
soudre ses propres problèmes. » | | 

Les conditions de la Chine et de la Russie empêchèrent 
leur collaboration immédiatement après 1917, mais en jan- 
vier 1923, le docteur Sun et A. A. Joffe se rencontrèrent à 
Shanghaï et discutèrent la base d’une coopération révolu- 
tionnaire. 

En août 1923, le docteur Sun envoya le général Chang- 
Kaï-Shek, son chef d'état-major et agent confidentiel, à 
Moscou, avec des lettres d'introduction pour Lénine, Trotzky 
et Tchitcherine. Il était envoyé pour discuter « des voies et 
des moyens par lesquels nos amis peuvent aider à mon 
œuvre dans ce pays ». Chang avait reçu l'autorisation de 
demander l'assistance militaire des Soviets. 

Lorsque Karakhan remplaça Joffe à Pékin, il s’entendit 
immédiatement avec Canton et, le 8 septembre 1923, il écri- 
vit au docteur Sun pour lui expliquer le caractère anti-impé- 


rialiste de sa mission. « Je compte sur votre soutien, doc- 


teur Sun, vieil ami de la nouvelle Russie, dans la tâche que 
j'ai entreprise d'établir un contact étroit entre nos deux 
peuples, » 

À la fin de septembre, Michel M. Borodine, vétéran du 
Parti Communiste Russe, fut envoyé auprès du Gouverne- 
ment du Kuomintang de Canton. 
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Les bolchéviks vinrent en Chine, invités par un gouverne- 
ment chinois. La Chine n’est pas une colonie anglaise. For- 
mellement et techniquement, la Grande-Bretagne n'avait au- 
cun droit de protester. Mais le succès d’une révolution 
chinoise pouvait saper la base de l’Empire Britannique. 
L'Inde chercherait à suivre cet exemple et sa répercussion 
se ferait sentir dans tout l'Orient. L’Asie est en réalité beau- 
coup plus unie que l'Occident veut bien le constater. Au 
fond même de l’Afghanistan il y a un intérêt vital pour le 
Japon, et la Turquie suit avec passion les événements de 
Chine. « L’Asie aux Asiatiques », « la Ligue des Nations 
Asiatiques » peuvent ne paraître que des cris de guerre. 
Pourtant ils témoignent d’une solidarité et d’une commu- 
nauté de sentiments. La Révolution est généralement conta- 
gieuse et en Asie plus que partout ailleurs. Quand l’Angle- 
terre comprit le rôle de la Russie dans cette lutte, elle 
défendait l’Inde, l'Irak et l'Égypte. Elle ne pouvait pas cher- 
cher une issue diplomatique à la situation. Mais elle était 
obligée d'employer toute son énergie pour battre le Kuomin- 
tang, surtout depuis qu'il était devenu une glaise aux mains 
du potier rouge. | 

Le Japon et l'Amérique étaient aussi touchés, mais la 
Révolution et l’aide russe n'étaient dirigées ni contre l’Angle- 
terre, ni contre le Japon, ni contre les États-Unis. Elles 
étaient dirigées contre la position privilégiée, inégale de ces 
pays en Chine, qu'ils avaient réduite à un statut semi- 
colonial. La Chine voulait en rejeter le poids et la Russie lui 
apportait son aide. 

L'auteur demanda à un éminent citoyen soviétique : «x Le 
feriez-vous de nouveau ? » — « Naturellement, répondit-1l, 
seulement, nous essaierions de faire moins de fautes. » Il ne 
dévoilait pas un secret. Un parti politique conduit par des 
intérêts exclusivement nationaux s’abstiendrait d’une sem- 
blable activité à moins qu'elle ne soit de tout repos. Pour les 
bolchéviks, le risque est une considération de second ordre. 


La politique soviétique envers le Kuomintang. 


Avec les matériaux qui furent fournis à l’auteur, il est 
facile de tracer la politique de Moscou envers le mouvement 
nationaliste chinois, à ce stade des événements de Chine. 

Tchitcherine écrivit en anglais au docteur Sun-Yat-Sen, le 
4 décembre 1923, après plusieurs conversations avec la délé- 
gation de Chang-Kaï-Shek : 


« Nous pensons que l'aspiration fondamentale du parti 
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Kuomintang, déclarait le commissaire du peuple, est de 
mener en Chine un grand et puissant mouvement populaire 
et c'est pourquoi la propagande et l’organisation sur une très 
grande écheile lui sont de première nécessité. Notre exemple 
est significatif : nos exploits militaires ont réussi parce que 
nous avons passé de longues années à organiser et instruire 
nos partisans, érigeant un grand parti organisé étendu à tout 
le pays, un parti capable de vaincre tous ses adversaires. 
Toute la nation chinoise doit sentir la différence entre le Kuo- 
mintang, parti de masse populaire organisé, et les dictateurs 
militaires des divers partis de la Chine. » 

Évidemment, le Russe craignait l’action précipitée de Can- 
ton. C'est pourquoi il insistait sur la nécessité d’une organisa- 
ion vraisemblablement lente et difficile parmi les popula- 
tions civiles, et donnait l'exemple des bolchéviks dont la 
victoire militaire à été précédée de nombreuses années d’or- 
ganisation du Parti. Tchitcherine ne pensait pas non plus 
que l’aide militaire seule de la Russie à travers la Mongolie 
résoudrait le problème nationaliste chinois. « Continuons 
nos échanges d'idées », suggéra-t-il, « et discutons l'affaire 
d’abord. Quand nous serons pleinement d'accord, tout ira 
beaucoup mieux. » Moscou n'était pas pressé. 

Karakhan écrivit dans le même sens à Sun-Yat-Sen le 
7 janvier 1924. « Que des millions de Chinois vous suivent », 
disait-1l. « C’est là tout votre devoir devant votre parti. » Il 
attachait aussi « une importance considérable à votre déci- 
sion de promulguer le décret agraire » et l’appelait « le 
levier principal » qui mobiliserait le soutien populaire. « Pour 
parler d’une façon imagée, le terrain se dérobera sous les 
pieds de vos ennemis... c’est pourquoi le Kuomintang doit 
se sentir lui-même sur un terrain solide, Si certains membres 
du Kuomintang ne sont pas d’accord, rejetez-les », insistait 
Karakhan, « les bolchéviks aussi chassaient les faibles. Les 
Russes apportent à Canton le bénéfice de leur propre expé- 
rience. » Par-dessus tout, déclarait Karakhan, « il faut ren- 
forcer le Kuomintang. L'armée peut être battue, pas le 
Parti. » 


Borodine à Canton. 


Borodine arriva à Canton en septembre 1923. La situation 
qu'il y trouva n'était pas brillante. Une armée de 200.000 
hommes était fidèle à un grand nombre de militaristes dont 
les sympathies n’allaient guère au Kuomintang. Les ouvriers 
étaient divisés, les paysans endormis et le Parti Kuomintang 
peu fréquenté. Le revenu mensuel que le gouvernement de 
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Canton retirait de la riche province du Chantoung ne se 
montait pas à plus de 300.000 dollars mexicains. Le docteur 
Sun, malade, usé, se tenait dans l’île de Honam, dans le port 
de Canton. Interrogé sur ce qu'il fallait faire, Sun-Yat-Sen 
répondait qu'il fallait conduire l’expédition du Nord pour 
« punir Wu-Pei-Fou ». C'était son principal souci. 

Bientôt, Borodine devint « l’instructeur et le réorganisa- 
teur » du Kuomintang, c’est-à-dire qu'il en reçut le com- 
mandement suprème. 


Le programme de Borodine. 


Il tourna d'abord son attention vers le parti, l’armée, la 
lutte anti-impérialiste et l’organisation des ouvriers et des 
paysans. 

En novembre 1923, peu après l’arrivée de Borodine, Chen- 
Chun-Ming menaça de retirer Canton du Kuomintang. Bo- 
rodine en donna l'explication au Comité exécutif du Kuo- 
mintang du 13 novembre. Le parti n'avait pas donné la 
ÎeTTe aux paysans et n'avait satisfait aucune de leurs de- 
mandes. C'est pourquoi la paysannerie refusait de satisfaire 
aux demandes des révolutionnaires. Le parti n’avait accordé 
aucune attention aux griefs légitimes du prolétariat, et les 
ouvriers refusaient d'aller ou de rester au front. Pourquoi 
combattraient-ils ? Le Kuomintang devait répondre à la ques- 
tion, disait en effet Borodine. Il proposa donc la promul- 
gation immédiate de deux décrets et d’un manifeste. Ils 
devaient permettre aux communautés paysannes de con- 
fisquer les biens des propriétaires fonciers avec ou sans com- 
pensation, de prendre la terre et de la distribuer à leur 
discrétion. Le second document devait donner aux travailleurs 
la journée de huit heures, un salaire minimum et d’autres 
droits minima. Dans un manifeste à la petite bourgeoïsie, 
ces gains de la classe travailleuse devaient être expliqués 
comme son propre gain. Plus élevé serait le standard de vie 
de la population productrice, meilleur serait le commerce. 

Ces trois mesures, déclarait Borodine, feraient du Kuo- 
mintang un parti nationaliste populaire, capable de pré- 
tendre au moins d’être un parti socialiste comme il S'ap- 
pelait. 

L'armée de Chen-Chun-Ming se tenait en dehors de la 
Ville. Les déserteurs du front du Kuomintang emplissaient 
Canton. Le Comité exécutif était dans une sorte de panique 
et adopta toutes les suggestions de Borodine à l'unanimité. 
Aussitôt un important appareil de propagande fut mis en 
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mouvement pour annoncer aux ouvriers et aux paysans les 
nouvelles décisions. L'effet sur le front fut immédiat et ré- 
volutionnaire. Mais quand la menace se ‘fut éloignée, les 
leaders du Kuomintang commencèrent à flotter. Quelques- 
uns des mêmes hommes qui avaient voté les décrets allèrent 
trouver le docteur Sun pour saboter la promulgation de 
la loi. 

C’est à ce sujet que Borodine tini probablement la con- 
versation la plus intéressante qu'il eût en Chine. Il alla voir 
le docteur Sun à l'ile Honam, le 16 novembre, pour dis- 
cuter les décrets. Le docteur commença à expliquer l’intérêt 
qu'il prenait aux relations russo-japonaises. C'était sa 1açon 
de dire qu'il ne voulait pas que Moscou fût offensée par les 
fautes du Kuomintang. Mais Borodine le questionna au sujet 
des décrets et du manifeste. Il n'avait aucune objection à 
faire contre le manifeste à la petite bourgeoïsie, ni contre 
les réformes des conditions du travail. Mais une forte oppo- 
sition s'était affirmée dans les cercles du Kuomintang contre 
les mesures agraires. 

Borodine avertit le vieux leader de la mauvaise impression 
causée par le manquement du Kuomintang à tenir Sa pro- 
messe. Des hommes étaient allés au front, poussés par ce 
gage. Ils en reviendraient déçus. Que penseraient toute la 
Chine, le monde du travail et Moscou ? Quelques phrases 
piquantes, quoique polies, furent échangées. Le docteur Sun 
peut avoir pensé que Borodine voulait s’en aller. Borodine, 
il le savait, était plus qu une personnalité. Il représentait une 
idée, une force, une grande politique révolutionnaire. 

Sun marchanda avec Borodine. Finalement, ils en arrivè- 
rent à un compromis — le meilleur, vu les circonstances. 
Deux décrets sur la terre furent promulgués : l’un réduisant 
la rente foncière de 25 %, l’autre stipulant l'établissement 
d’unions paysannes. Le premier ne fut jamais mis en pra- 
tique. Mais Borodine attachait une énorme importance au 
second. Il ouvrait la voie à l’organisation révolutionnaire de 
la paysannerie. | 

Cet épisode jeta une vive lumière sur la politique des chefs 
du Kuomintang et sur leur hésitation devant des innova- 
tions révolutionnaires d’une importance économique COnSI- 
dérable. Le Kuomintang était entravé par des influences féo- 
dales : ses racines étaient dans la bourgeoisie. Aussi ne pou- 
vait-on attendre ni révolution soviétique ni socialiste. Per- 
sonne n’y pensait. 

Le premier Congrès du Kuomintang eut lieu en janvier 
1924. Borodine en écrivit le programme qui, avec quelques 
corrections, fut adopté — et qui devait diriger son activité 
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pendant plusieurs années. Le parti avait été réorganisé et un 
strict système de discipline y fut introduit qui obligeait 
chaque membre à être conscient, actif et responsable. Boro- 
dine lui donna sa déclaration de principes : un programme 
national, démocratique, libéral, moderne et progressiste, mais 
ni communiste ni socialiste. 

Le programme contient des paragraphes concernant les 
marchands, les intellectuels, les industriels, les ouvriers et 
les paysans. Mais « quoique l’on puisse être opposé à un gou- 
vernement marchand, nous voulons que les masses du peuple 
organisent eux-mêmes leur gouvernement qui puisse repré- 
senter les intérêts du peuple entier et ne soit pas confiné à 
ceux de la seule classe marchande ». Le suffrage de classe basé 
sur le cens électoral devait être aboli sans que le suffrage 
universel fût établi. Seuls, « ceux qui sont loyalement anti- 
impérialistes » pouvaient jouir de tous les droits et de tous 
les privilèges. L'autorité populaire devait se faire sentir di- 
rectement et indirectement par les élections et l'initiative, 
les referendums et révocations. Un tel système devait « sup- 
pléer aux lacunes » d’un gouvernement représentatif et rec- 
tifier « les malveillances d’un système purement électoral ». 
La liberté d'association, de parole, de publication, de domi- 
cile et de croyance était garantie. | 
. Borodine ne se faisait aucune illusion sur la perfection de 
la discipline et l’homogénéité idéologique d'un parti multi- 
classes comme le Kuomintang. Néanmoins, il voulait que 
l’axe de tout le système gouvernemental fût le parti — 
comme en Russie Soviétique. « Le parti doit être l'organe 
céntral de contrôle du pouvoir politique », écrivait-il. 

Dans le domaine économique, Borodine interpréta le troi- 
sième principe de Sun-Yat-Sen comme requérant le « par- 
tage égal de la terre » et « le contrôle du capital ». Mais non 
pas la nationalisation de toute la terre ni la nationalisation 
sans compensation comme en Russie. Borodine fit ici une 
concession aux conceptions du docteur Sun et écrivit : « Les 
propriétaires privés doivent déclarer sa valeur (de la terre) 
au gouvernement, qui la taxera suivant cette déclaration, se 
réservant la possibilité de l’acheter à ce prix en cas de né- 
cessité. » C'était une manière astucieuse d'obtenir d'hon- 
nêtes déclarations. Si le propriétaire déclarait sa terre au 
prix fort, il était fortement taxé; s'il la déclarait trop bas, 
il se nuisait au moment de vendre sa ferme. Les paysans 
sans terre devaient recevoir des dons de l’État et des crédits 
gouvernementaux par les banques rurales. 

Les termes du décret sur le contrôle de l’industrie stipu- 
laient que « les industries privées, appartenant à des Chinois : 
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où à des étrangers, qui sont d’un caractère monopoliste ou 
bien incapables de se développer sous une direction indivi- 
duelle, telles que les banques, les chemins de fer ét la nawi- 
gation, doivent être exploitées par l'État ». Mais pas un 
mot sur l’expropriation. 

L'Etat devait fournir des remèdes au chômage et introduire 
un code de travail pour améliorer le statut des travailleurs. 
Le soutien des vieillards, l’entraînement et l'éducation de la 
jeunesse, le soim des malades et des infirmes tombaiïent de 
même dans les cadres du principe du docteur Sun de « l’exis- 
tence du Peuple ». Sun-Vat-Sen lui-même le qualifia parfois 
de socialiste. 

Un intérêt particulier était montré pour le sort des pay- 
sans et des travailleurs. On devait les attirer dans le Kuo- 
mintang où ils deviendraient l’épine dorsale du mouvement 
antimilitariste, anti-impérialiste et de la révolution natio- 
nale. | 

Le programme de Borodine réclamait une vigoureuse po- 


btique étrangère. Les traités imégaux, les concessions étran- 


gères, lexterritorialité, le contrôle étranger des douanes 
« devaient être abolis ». Les traités inégaux pour la Chine 
« devaient être révisés. » Les emprunts étrangers de la Chine 
« devaient être garantis et payés », mais de telle manière 


qu'ils « ne devaient pas causer de dommages politiques ou 


imdustriels au pays ». 

Le Comité nommé par le Congrès pour établir ce pro- 
gramme était composé de Wong-Ching-Weï, Hu-Han-Min, 
Faï-Chi-Tao, Chun-Kaï et Borodine. Hu-Han-Min était opposé 
à Borodine, Taï-Chi-Tao occupait une position centrale, mais 
le docteur Sun soutenait le Russe. Le programme était net- 
tement une victoire de la gauche. Il était basé sur les trois 
principes acceptés par Sun-Yat-Sen 

1° Coopération avec la Russie Soviétique et le Parti com- 
muniste chinois ; 

2° Anti-impérialisme ; 

3° Programme ouvrier et paysan. | 

Autour de cette formule, Borodine écrivit la déclaration 
tout entière. 

Borodine greffa ainsi la détermination bolchévique sur 
l'indifférence chinoise, et la méthode civile SOVIÉtIqUE sur 
les tendances militaires honorées des Chinois. Sans l’in- 
fluence russe, sans la doctrine de Moscou : « parti d'abord », 
Canton serait facilement devenu un autre centre d'activité 
militaire. Les victoires de l’armée de Canton n'auraient été 
que de simples conquêtes territoriales entièrement dépour- 
vues de signification révolutionnaire. Ceci a été et reste le 
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véritable problème chinois : Subordonner le pouvoir accordé 
aux généraux à un Contrôle civil et démocratique. 

Geci ne veut pas dire que Borodine et ses autres collabora- 
teurs russes SOuS-estimaient la valeur de l’élément combatif 
Bien au contraire, ils s’employèrent à jeter les fondations 
d'une armée pourvue d'un idéal. Un des plus grands services 
qua rendus Borodine à la cause de la révolution chinoise fut 
l’organisation, au début de 1924, de l'académie militaire de 
Whampoa, dans le port de Canton. Cette académie devint 
le cadre de l’armée qui devait plus tard conquérir la moitié 
de la Chine. Des officiers russes l’aidèrent dans cette tâche, 
et le Gouvernement Soviétique avança 3 millions de roubles 
pour sa création et les premiers frais. 

Au cours de la première année de son séjour dans la pro- 
vince de Chantoung, toute l'énergie de Borodine était con- 
cenirée sur deux points : empêcher l'attaque contre les Nor- 
disies dont la plupart des leaders étaient partisans — (punir 
Wu-Pei-Fu) — et établir un gouvernement responsable à 
Canton. Le Kuomintang n'avait aucun pouvoir, même dans 
la ville. Son autorité était contestée d’abord par les compra- 
dores et ensuite par toute une armée de la province méridio- 
nale de Yu-Nan, qui avait traversé tout le Kouangsi et s'était 
établie définitivement dans le Chantoung. Les compradores, 
ces curieux produits de la situation particulière de la Chine, 
sont en réalité les intermédiaires des firmes étrangères, vis- 
à-vis desquelles ils servent d'agents informateurs. C’est par 
eux que le commerce étranger est mis au courant de la si- 
tuation économique de la Chine. Leurs moyens d'existence 
et leur situation dépendent des trafiquants étrangers. À Can- 
ton, ils représentaient la colonie britannique de Hong-Kong. 
C'est de Hong-Kong que vinrent leurs idées politiques et 
leurs sympathies de classe. Naturellement, ils étaient opposés 
au Kuomintang. En octobre 1924, ils se révoltèrent contre 
Sun-Yat-Sen et menacèrent de former un gouvernement dans 
le gouvernement. Suivant la suggestion de Borodine, un 
Conseil spécial fut réuni dans le but de combattre les com- 
pradores. Le docteur Sun nomma Chang-Kaï-Shek, Borodine 
et Wong-Ching-Weï parmi ses membres. Le Conseil décida 
d'organiser une attaque sur le plus riche quartier de la ville 
qui constituait le quartier général des compradores. On fit 
donner l'artillerie. L’incendie s'en méla. Des combats de rue 
Sanglants furent nécessaires. A la fin, les volontaires compra- 

dores furent défaits et désarmés. Leurs chefs s’enfuirent à 
Hong-Kong. 
Le Kuomintang ne prit à l'égard des compradores aucune 
Mesure répressive. Au lieu de cela, il publia un manifeste 
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de conciliation qui promit un dégrèvement de taxes à la 
bourgeoisie, laquelle avait jusque-là craint de voir le bol- 
chévisme s’introduire dans le Kuomintang. Ce triomphe 
remporté sur les compradores de la bourgeoisie montra aux 
autres parties importantes de cette classe que le succès du 
Kuomintang ne mettrait pas en danger leur situation. Néan- 
moins, parallèlement à ces événements, des syndicats s or- 
ganisèrent parmi les ouvriers en même temps que surgis- 
saient des organisations paysannes qui réclamaient des 
terres. 

Le docteur Sun, rongé par une maladie incurable, se rendit 
à Pékin à la fin de 1924, mais le Kuomintang maintint son 
quartier général dans l'ile de Honam. Toutefois, dans le 
courant de juin 1925, des forces cantonaises écrasèrent, 
décimèrent et chassèrent de Canton l’armée du Yu-Nan. 
Et, au moment où les chefs du Kuomintang s’approchaient 
de la ville dans une péniche, les Russes eurent la sensation 
très nette que deux ans plus tard la révolution nationale 
s’étendrait jusqu'à Pékin. 


La grande grève. 


À la suite de la victoire remportée sur les troupes du 
Yu-Nan et la destruction du pouvoir politique des compra- 
dores de Canton, la bourgeoïsie du Chantoung commença à 
ce tourner vers le Kuomintang pour chercher aide et pro- 
tection. Ses alliés étaient les vieux chefs nationalistes du type 
Hu-Han-Ming et ces militaristes cantonais qui avaient en 
vue non pas la révolution mais uniquement leur propre do- 
mination sur la riche province de Chantoung. 

Contre ce bloc de droite s’érigeaient le Kuomintang de 
gauche ou socialistes populaires et les communistes chinois 
qui, à l’intérieur du Kuomintang, travaillaient ensemble à 
ja réalisation du programme de janvier 1924. Ils organisèrent 
des syndicats d'ouvriers et de paysans et menèrent une vi-. 
goureuse propagande révolutionnaire à travers la province 
et dans l’armée. Ces branches du parti Kuomintang, ainsi 
que le gouvernement de Canton qui avait pour mission de 
s'occuper des problèmes économiques ouvriers ou agricoles, 
furent généralement placés sous la direction de communistes 
chinois. 

Le général Chang-Kaï-Shek, commandant l'académie mi- 
litaire de Whampoa, prit position avec la gauche du Kuo- 
mintang et approuva, bien que très modérément, l'exclusion 
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graduelle des chefs conservateurs du Kuomintang au cours 
des années 1924 et 1925. 

[La lutte entre la gauche et la droite était commencée. 
Mais, bien qu'elle düt fatalement amener des dissensions à 
l'intérieur du parti et paralyser tou effort révolutionnaire 
pendant un certain nombre d'années, le conflit de 1925 n'était 
pas encore assez profond pour empêcher les deux factions 
de collaborer dans la même organisation. 

Les événements de 1925, et particulièrement la grève de 
Hong-Kong, vinrent renforcer Îles tendances révolutionnaires. 
Le 30 mai 1925, la police européenne tira Sur des étudiants 
chinois et d’autres manifestants à l’intérieur de la concession 
internationale de Shanghaï. Douze Chinois furent tués, dix- 
sept furent blessés. « Ce baptôme sanglant galvanisa les for- 
ces de la révolution. » L’écho des coup de feu retentit dans 
le pays qui se leva tout entier. À Shanghaï, particulièrement, 
une grève générale comme on n’en avait jamais vu, fut dé- 
clarée. Les produits anglais et japonais subirent un boycot- 
tage intense et désasireux. : 

L'affaire de Shanghaï avait eu lieu avant la prise de Canton 
par le Kuomintang et l'expulsion des mercenaires du Yu- 
Nan, mais exactement huit jours après cette victoire, alors que 
l’exaspération générale contre l'Angleterre était à Son comble, 
une grève de trois jours fut proclamée à Canton pour .Pro- 
tester contre les incidents de Shanghaï. Le troisième Jour, 
un cortège de plusieurs milliers de manifestants défila de- 
vant les concessions britannique et française de l’île de 
Shameen. .Les Chinois ne franchirent pas les limites des 
concessions. À part quelques très rares exceptions, les mani- 
festants avaient déjà dépassé l’île, à laquelle ils tournatent 
le dos lorsque itout à coup Îles troupes françaises et britan- 
niques de Shameen ouvrirent le feu sur le cortège ‘qui 
s'éloignait, tuant vingt-sept Chinois et en blessant plusieurs 
centaines La version officielle anglaise déclare que les trou- 
pes répondirent à un coup de feu tiré de l’arrière-garde du 
cortège. Les Chinois nient cette assertion. 

Le « Massacre de Shameen » transforma la colère des 
Cantonaïis en une fureur intense. Une grève spontanée fut 
déclarée contre la colonie britannique de Hong-Kong. Cent 
mille travailleurs quittèrent Hong-Kong pour Canton, aban- 
donnant complètement marchandises, dépôts, industries de 
toutes sortes et laissant la population étrangère complète- 
ment dénuée d'ouvriers ou de domestiques chinois. Des pi- 
quets de grève empêchaient les vaisseaux britanniques et tout 
autre vaisseau ayant touché à Hong-Kong d'entrer dans le 
fleuve pour se rendre à Canton. Hong-Kong, « la perle de 
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l'Orient », dont l'Angleterre était si fière, est mourante. Tout 
le commerce britannique en a été affecté. Pendant seize mois 
entiers, la vigilance des piquets et des grévistes ne se relà- 
cha pas un instant. 

Borodine prétend que « la grève de Hong-Kong n'était pas 
réellement une grève économique. C'était la quintessence du 
mouvement anti-impérialiste et l'expression la plus vivante 
de ce mouvement. Qu'elle ait été entièrement dirigée contre 
l'Angleterre n’a pas été le résultat d’une politique définie, 
mais provient simplement du fait que son but immédiat 
était Hong-Kong. Si son objet avait été Formose ou les îles 
Philippines, elle se serait trouvée dirigée contre Le Japon ou 
l'Amérique. Ce fut purement et simplement une grève poli- 
tique ». | 

La grève naquit de mécontentements politiques contre 
l'Angleterre. Ses organisateurs directs furent l’Union des 
marins et le Parti Communiste Chinois (P. (C. C.). Mais la 
bourgeoïsie elle-même y prit part. La banque centrale du 
Kuomintang, à Canton, versa de l’argent pour maintenir Îles 
piquets de grève. De riches Chinois de Singapour, des États- 
Unis et d’autres pays étrangers envoyèrent des sommes 
énormes et T. V. Suong, ministre des Finances du Chan- 
toung, versa pour sa part 15.000 dollars par jour pour la 
continuaition de la grève. 

Canton, en fait tout le Chantoung, Swatow, la partie sud 
du Hou-Nan et au moins une partie du Kouangsi gravitent 
économiquement autour de Hong-Kong ; c'est leur point de 
contact avec le monde extérieur — et avec l'impérialisme 
étranger. « Vous ne pouvez pas vous figurer, me dit un jour 
Borodine, jusqu'à quel point Hong-Kong a su s'infiltrer dans 
tous les coins et recoins de la Chine du Sud. Hong-Kong 
est une énorme araignée dont les tentacules s'étendent sur 
tout le Chantoung, le Kouangsi, etc... » 

Des milliers de Chinois qui font des affaires à Canton vi- 
vent à Hong-Kong sous la protection britannique. Ils gar- 
dent leur argent à Hong-Kong — et Hong-Kong, explique 
Borodine, va jusqu à entretenir toute une organisation de 
bandits dans Canton, afin de persuader les habitants du 
Chantoung de déposer leurs économies dans les banques 
anglaises des colonies. Bien qu'’étant situé sur la rivière des 
Perles, Canton ne possède pas de port. Ses produits de qua- 
lité, riz, soie, fruits, etc., d’exportation, passent par Hong- 
Kong; ses importations suivent le même chemin. Tout le 
Chantoung et les provinces environnantes sont économique- 
ment les esclaves de la petite métropole britannique. 

Cette situation enrichit les compradores mais appauvrit la 
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petite bourgeoisie et empêche son développement. C'est une 
des raisons pour lesquelles la petite bourgeoisie de Canton 
soutint la grève contre Hong-Kong. 

Hong-Kong était en train de se ruiner. La colonie britan- 
nique, si fabuleusement riche, languissait. Ses entreprises 
fermaient leurs portes. Ses docks étaient vides. Ses ouvriers 
avaient déserté. Le prolétariat de Hong-Kong était organisé 
et conscient, « Ils s’amenèrent en masse à Canton, dit Boro- 
dine, et firent merveille. Braves, disciplhinés, 1ls forcèrent 
même leurs chefs jaunes à combattre. » 

Mais tandis que Hong-Kong se ruinait, Canton souffrait 
également. Un des premiers’effets de la grève fut le transfert 
d'une grosse partie du commerce à Canton. La ville et la 
province se mirent à prospérer. Le Trésor du Kuomintang, 
vide avant le boycottage, regorgeait de richesses pendant la 
première période. Le Chantoung y gagna de faire respecter 
sa propre monnaie, ainsi que son courage et sa volonté. 

Bientôt, néanmoins, la débâcle des affaires commença à 
exercer son influence délétère sur Canton. De plus, la lutte 
était inégale, Suivant Borodine, c'était la bataille de l’Empire 
britannique contre Canton. Mais la base anti-impérialiste 
était trop étroite et la base de l'impérialisme beaucoup trop 
large. 

« L'impérialisme, déclare-t-il, devait se soumettre à la 
Chine — puisque ces cent mille grévistes représentaient les 
véritables intérêts de la Chine — ou alors la Chine à l'impé- 
rialisme. Toutefois, comme la Chine ne pouvait accepter la 
défaite, il lui devint nécessaire de terminer la bataille dans 
cet espace étroit pour pouvoir la reporter avec une plus 
grande vigueur à travers toute la Chine — sur une plus 
grande base. » | 

La grève de Hong-Kong décida Borodine à appuyer lexpé- 
dition du Kuomintang du Nord vers le Yang-Tsé. I s'y était 
autrefois opposé. 

L'expédition du Nord débuta en juin 1926. La grève conti- 
nua jusqu'en octobre 1926. 


La gauche contre la droite. 


La présence de cent mille travailleurs de Hong-Kong à 
Canton constituait un canal pour la trésorerie du Kuomintang 
et en même temps une influence pour le radicalisme. Cin- 
quante mille hommes furent envoyés à la campagne et de- 
vinrent le noyau de la propagande révolutionnaire. Les autres 
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cinquante mille restèrent à Canton et divisèrent leur temps 
entre les piquets de grève et les cours réguliers que les 
Russes appellent « Politgramota » : Théorie politique et tac- 
tique révolutionnaire. 

La bourgeoisie, cependant, ne voyait pas avec satisfaction 
le renforcement de l'influence de la gauche du Kuomintang À 
et des communistes dans le Chantoung. Il y avait deux mois | 
que durait la grève de Hong-Kong quand'Lao-Chun-Kaï, l'ami | 
affectionné du docteur Sun, chef de la section des Ouvriers | 
et des Paysans du Kuomintang et commissaire politique à 1 
l'académie de Whampoa, fut assassiné — le 20 août 1925. 

« Ce meurtre, explique Borodine, signifiait que les géné- 
raux cantonais, qui avaient aidé à repousser les mercenaires 
du Yu-Nan, avaient l'intention de partager la victoire avec le 

. Kuomintang, que la bourgeoisie et les propriétaires vou- 
laient contester la suprématie de la tendance de gauche, et 
que Hong-Kong agissait pour saper la grève. » 

Tous ces éléments sont cachés derrière ce meurtre poli- 
tique, croit-1il, et Hu-Han-Min, de l’aile réactionnaire du Kuo- 
mintang, v fut directement impliqué. Chang-Kaï-Shek, ami 
intime de ÉLao-Chun-Kaï, était convaincu de la culpabilité 
de Hu. 

La peur que les forces anti-révolutionnaires agissent promp- 
tement convainquit Borodine de là nécessité de prendre des 
mesures décisives. Il proposa donc que le comité central du 
Kuomintang nomme un comité de trois avec pouvoirs dic- 
tatoriaux. Hu-Han-Min, président du bureau politique du 
parti, signa l'ordre, mais il en fut lui-même écarté. Et peu 
après Canton l'exila à Moscou. 

Le triumvirat dictatorial consistait en Chang-Kaï-Shek, 
commandant l’école de ‘Whampoa, Wong-Ching-Weï qui 
remplaça Lao comme commissaire politique et Su-Sun-Chi, 
commandant l’armée cantonaise, dont le principal désir 
était de dominer le Chantoung plutôt que celui d’une révo- 
[ution nationale. 

Le travail du triumvirat, tel que le concevait Borodine, était 
de détruire cette armée cantonaise. Su-Sun-Chi, l’un des 
triumvirs, déguisa cétte manœuvre, s’opposant à ce que : 
l’armée de Canton fût entièrement détruite. ; 

Le premier geste du triumvirat fut d'attaquer les unités : 
cantonaises demeurant dans la ville. Su-Sun-Ch1i offrit des 
conseils pacifiques, mais il ne put se sauver lui-même. Il 
savait que la prochaine action serait dirigée contre lui. À un 
signal donné, les troupes loyales de Whampoa prirent l’offen- ‘1 

sive. Pendant un jour et une nuit, Canton résonna des échos 5 
des coups de fusils, de canons et de l'explosion des grenades. se 
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Chang-Kaï-Shek s'était procuré des équipements militaires du 
steamer norvégien Hav, dont le chargement destiné à l’origine 
aux Compradores cantonais et aux marchands volontaires, 
fut saisi par le Kuomintang, et aussi chez les Soviets. Après 
un jour de combat, les 15.000 cadets de Whampoa réussirent 
à désarmer 12.000 soldats cantonais. Les ouvriers de Hong- 
Kong les soutenaient. 

Ensuite, jusqu’à l'arrivée sur le Yang-Tsé, le parti Kuo- 
mintang et le mouvement nationaliste chinois agirent sous 
un contrôle radical. Au second Congrès du Parti en jan- 
vier 1926, la Chambre de commerce de Canton, forteresse 
de la classe moyenne marchande, envoya une longue décla- 
ration qui se terminait par ces mots : « Vive la Révolution 
Mondiale ! » 

Les communistes chinois et les conseillers militaires sovié- 
tiques occupaient les positions centrales à l’école de Wham- 
poa et dans l’armée réorganisée du Kuomintang tant que les 
influences de gauche dominèrent la politique du gouver- 
nement. 

Néanmoins, aucune réforme radicale ne fut introduite dans 
la Chine du Sud. Le Kuomintang était incapable de mener 
à bien une révolution agraire, ce qui aurait équivalu à se 
soumettre aux communistes. Le Kuomintang ne pouvait pas 
non plus, à cause de sa composition de classes mélangées, 
entreprendre la confiscation de la propriété privée. 

Le contrôle politique plus radical et pro-communisie à 
Canton atteint son apogée à cause de la résistance de Îa 
bourgeoisie au programme de gauche et Borodine s'aperçut 
de plus en plus clairement que le Chantoung était une sphère 
trop limitée pour conduire à bien une révolution nationale. 

Borodine a été accusé par l'opposition de Trotzky en 
U. RS. S. d’avoir empêché la soviétisation de la Chine. 


« Mais, répond-il, les trotzkistes qui déclarent que le socia- 


lisme ne peut pas être réalisé dans un seul pays — en Russie 
— comment peuvent-ils dire que le communisme est possible 
dans une seule partie d'un pays, et spécialement quand ce 
pays, la Chine, est plus en retard que la Russie ? Canton 
même ne possède qu’un prolétariat faiblement organisé et ses 
ouvriers les plus avancés, les mécaniciens, sont les aristocrates 
du travail et contre-révolutionnaires.» «De plus, ajoute Boro- 
dine, aucune théorie révolutionnaire nest développée en 
Chine comme en Russie. La théorie est la première condi- 
tion de la révolution. » La Chine n'avait pas un seul livre 
sur la question agraire. Le caractère de l’économie chinoise 
n’était ni connu ni COMPTIS. | 

« Nous aurions pu prendre le pouvoir à Canton », pense 
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Borodine, « mais nous n’aurions pu le garder, Nous serions 
tombés dans une mer de sang. Nous aurions cependant es- 
sayé si nous avions eu vingt-cinq chances sur cent d'exister 
un an. » | 

La gauche contrôlait le Chantoung, mais elle n'avait pas 
assez de force pour faire une révolution sociale. La droite 
attendait jalousement le moment de se montrer. Elle tolérait 
une domination révolutionnaire alors que rien de fondamen- 
talement révolutionnaire n'était entrepris, et pendant ce 
temps elle rassemblait ses forces. 


Borodine se décide pour l'expédition du Nord. 


Tant que Borodine crut à la possibilité d’une révolution 
sociale dans la Chine du Sud, il s’opposa à l'expédition du 
Nord. Elle était toujours restée dans l'esprit des leaders du 
Kuomintang. Le docteur Sun désirait toujours « punir Wu- 
Pei-Fu ». Cela lui paraissait le but à atteindre. Chang-Kaï- 
Shek aussi avait été tenu en échec. 

Troïs facteurs persuadèrent en fin de compte Borodine 


de la sagesse de l’expédition du Nord. D'abord, Wu-Pei-Fu 


faisait de rapides progrès vers le Sud et commençait à menacer 
le territoire bordant Ja sphère de contrôle du Kuomintang. 
Mais c'était une considération relativement négligeable ; Wu 
aurait été battu dans une guerre défensive. Le second point 
était qu il était impossible de battre l’impérialisme avec des 
armes comme la grève de Hong-Kong. « La base du combat 
anti-impérialiste doit être élargie », disait Borodine à ses dis- 
ciples de Canton. Enfin, il sentait que s'ils restaient plus 
longtemps dans ie Chantoung une lutte armée était inévi- 
table entre la gauche du Kuomintang et le P.C. C. et d'autre 
part la droite ou la bourgeoïsie. Dans cette lutte, 1l savait 
que les deux seraient battus et que seuls les militaristes can- 
tonais seraient les vainqueurs. 

En mars 1926, l’opposition de Trotzky à Moscou commen- 
çait à demander une politique plus purement révolutionnaire 
à Canton. « Lutte ouverte contre la bourgeoisie chinoise, 
pas d'alliance avec elle », disait une de ses circulaires se- 
crètes. La majorité de Staline résista à cette poussée, mais 
l'opposition russe avait des amis dans le P. C. C., spécia- 
lement à Shanghaï. Une expédition du Nord empêcherait une 
action précipitée. 


Convaincu de la nécessité d’une expédition du Nord des. 


forces nationalistes, Borodine se rendit immédiatement à 
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Pékin pour parler avec Feng-Yu-Hsiang, appelé le « général 
chrétien ». Chang-Kaï-Shek avait été averti du voyage de 
Borodine et donna au Russe une garde de six cadets de 
Whampoa. Ils voyagèrent secrètement de Canton à Tientsin 
par bateau et incognito de Tientsin à Pékin à travers un pays 
couvert des forces armées étrangères. 


Borodine et Feng-Yu-Hsiang. 


Borodine avait déjà rencontré Feng. Vers la fin de 1924, 
le Russe alla à Pékin avec le docteur Sun et Won-Ching-Weï. 
Feng tenait Pékin et vivait dans les montagnes de l'Ouest 
en dehors de la ville. Wong écrivit donc une lettre au général, 
lui suggérant une rencontre avec Borodine. Le docteur Sun 


voulait apporter l'influence du Kuomintang à Feng et il en- 


voyait un bolchévik russe. Feng répondit qu'il y avait du 
vent dans les montagnes — ce qui était la manière chinoise 
de dire que Borodine pouvait attendre. 

Mais en quelques semaines, la position de Feng empira 
d'une façon marquante. Le corps diplomatique à Pékin se 
défiait de lui, et ïl se retira à Kalgan où Borodine alla de voir. 

Feng tenait le nord-ouest et son arrière-garde touchait à 
la Mongolie extérieure et au territoire soviétique. Borodine 
lui dit que bien que son armée était la meïlleure de la Chine. 
elle ne résisteraït pas dans une bataille avec les forces natio- 
nahstes. Feng instruisait ses hommes dans l’amour de Dieu 
et d'autres pensées abstraïtes qui tuaient le nationalisme. 
Borodine déclarait que la Bible et le sunyatsenisme étaient en 
conflit. 

Feng offrait de la résistance. Les généraux cantonais, dé- 
Clarait-1, volaient le peuple — et Borodine ne pouvait pas 
le nier ; tandis que lui, Feng, aïdait la population, installait 
des bains -pour ses soldats, consiruisait une cité moderne à 
Kalgan, combattait l’opium et introduisaït des réformes. 1] 
expliquait le miracle par lequel il avait été amemé à croire 
en Dieu, et la manière dont les missionnaires avaient « tra- 
vaillé » ses pensées. 

Feng était une proie difficile. Il échappait au chasseur, 
discutait adroitement, parlait pendant des heures, de lui, de 
Son passé, de ses pensées. Maïs c'était de la philanthropie, 
répliquait Borodine. Il pouvait avec de telles méthodes faire 
du bien à une province ou à une armée, mais toute la Chine 
voulait le salut. Cela ne pouvait se faire qu'avec un idéal 
national et un programme national réclamant l'unification 
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de la Chine. Feng écoutait. Son imagination, et peut-être 
son ambition, étaient agitées. | 

Feng et Borodine s’échauffaient à leurs sujets. Le général 
commandait à manger — d’abord la maigre nourriture de 
l’ermite chrétien, puis au fur et à mesure qu'il commençait 
à s'entendre avec Borodine, de la viande et d’autres mets 
substantiels, que les deux gros hommes préféraient, furent 
servis. Ils dormirent dans la même chambre, et au réveil 
Feng rassembla ses généraux. Borodine leur parla ensuite, 
combattant tout le temps l'influence et les idées des mission- 
naires. Plus de vingt heures passèrent ainsi. 

À la fin, Feng ne se joignit pas au Kuomintang, mais il 
permit aux propagandistes du Kuomintang d'entrer dans son 
armée et de faire de l'agitation en faveur du nouveau natio- 
nalisme. De retour à Canton Borodine se donna beaucoup de 
mal pour inculquer à ces agitateurs un bon esprit et pour leur 
fournir les arguments et le tact nécessaires. Par la suite, 
pendant l’année 1925 des officiers, des propagandistes et des 
messagers furent envoyés régulièrement de Canton au quartier 
général de Feng. 

Au début de 1926, Borodine se rendit de nouveau dans le 
Nord pour entraîner Feng dans l’expédition du Nord. Le but 
de Borodine était maintenant mieux défini. Il voulait que 
Feng se déclarât lui-même en faveur de l’expédition du Nord, 
qu’il se nommât lui-même chef de sa propre expédition, et 
qu’il se joignîit au Kuomintang. Feng devait entrer dans la 
politique, demandait Borodine, rejeter le gouvernement des 
pantins étrangers de Pékin qu'il avait toléré, et établir un 
cabinet de membres du Kuomintang. Soutenu par les forces 
morales ainsi relevées, il pouvait tenir jusqu’à ce que les 
Cantonais atteignissent Pékin. 

Feng hésita ; ses généraux s’y opposaient. Ils étaient en face 
d'un ultimatum des Alliés qui leur demandaïent de rendre les 
forts de Takou, près de Tientsin. Borodine pressait une ré- 
ponse qui devait apporter l’accotd avec le Kuomintang. Mais 
Feng accepta l’ultimatum le 18 mars, et le même jour qua- 
rante étudiants qui avaient participé à une démonstration 
contre l’envahisseur furent fusillés dans la capitale. 

Feng adoptait maintenant une attitude tout à fait chinoise, 
d'indécision, « attendant que les nuages se dispersent ». Il 
se retira sans être accompagné à Ourga. De là il se rendit 
à Moscou pour demander une meilleure assistance militaire 
et firancière. Il l'avait reçue des bolchéviks jusqu'à son 
coup de Pékin, en octobre 1924. 
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Le coup de Chang-Kai-Shek. 


Tandis que Borodine était dans le Nord, Chang-Kaï-Shek 
exécuta son fameux « coup contre les Russes » à Canton Île 
20 mars 1926. 

Chang avait surveillé avec un intérêt croissant l'agrandis- 
sement de la puissance du bloc gauche Kuominlang-Com- 
muniste. La bourgeoisie du Chantoung était subjuguée et 
acceptait humblement la direction gauchiste, mais elle pro- 


testait intérieurement contre la situation et attendait patiem- 


ment des jours meilleurs. Jusqu'au second congrès du Kuo- 
mintang en janvier 1926, la bourgeoisie et Chang-Kaï-Shek 
supportèrent leur situation, et cherchèrent à la fortifier sans 
soulever la colère des gauches. Maïs la teinte communiste 
non déguisée du second congrès et la communisation avancée 
du gouvernement de Canton plongea les droites dans une 
sorte de panique. S'ils n’agissaient pas bientôt, si la grève 
de Hong-Kong continuait à affaiblir la bourgeoisie de Can- 
ton tout en fortifiant le contrôle, le moral et la confiance 
des ouvriers, si de plus l’expédition du Nord est conduite sous 
de tels auspices, la droite serait réduite à l'impuissance et 
Chang-Kaï-Shek à un rôle subordonné. 

Chang était gêné par le commissaire politique civil de 
l'Académie de Whampoa qui, suivant la tactique russe, met- 
tait en échec le travail du chef militaire. Pendant un temps, 
tous les ordres du commandant devaient être contresignés 
par le commissaire. Lao Chun-Kaï, le premier commissaire 
politique de ‘Whampoa, avait été assassiné en août 1925. 
Chang fit son coup le 20 mars 1926 pour ruiner Wong-Ching- 
Weï, le successeur de Lao, chef de la gauche du Kuomintang 
et champion de la coopération étroite avec le P. C. C. et les 
Russes. Le jour de son coup, les troupes de Chang cernè- 
rent les lieux occupés par les conseillers militaires russes 
du Kuomintang et le comité de grève de Hong-Kong, arrêtè- 
rent les communistes chinois, gardèrent à vue les membres 
de gauche du Kuomintang et prirent les mesures les plus 
habiles pour assurer le contrôle sur le gouvernement. Canton 
proposa immédiatement à Hong-Kong de terminer la grève. 

Mais Chang dont le caractère distinctif n’est pas le cou- 
rage, avait été apparemment effrayé par son propre succés, 
et il envoya son secrétaire, Chao-Li-Tsi, en toute hâte à Pékin 
avec une humble lettre demandant à Borodine de revenir 
dans le Sud sans délai. 

Pendant ce temps Feng avait perdu Tientsin et Pékin et 
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quand Borodine et sa garde du corps essayèrent de se rendre 
de la capitale à Tientsin ils furent accueillis à coups de feu 
et forcés de revenir. Borodine se rendit alors en hâte à 
Ourga où il avait déjà rencontré Feng dans une retraïte bou- 
deuse. Le Russe se rendit donc par la Sibérie à Vladivostok 
et de là par bateau à Canton. 

La flotte entière du Kuomintang — telle qu'elle était — 
l’accueillit au moment où son navire s’approchait de Hong- 
Kong. Chang-Kaï-Shek qui prit part à cet accueil déversa un 
flot de compliments et d'explications. Il se plaignit que le 
P. C. C. avait pris trop d’autorité. El ne s’opposait pas à la 
coopération avec la Russie Soviétique. Maïs le P. €. C. voulait 
le dominer, lui et le Kuomintang. Wong-Ching-Weï avait 
rejeté toutes ses propositions. La cause immédiate du coup, 
affirmait-il, était un complot communiste pour l’enlever. 

Chang était devenu un militariste comme tous les autres 
toukiouns chinois, accusait Borodine, et il devait aller à 
Moscou pour acquérir le véritable esprit. Maïs que fallait-il 
faire immédiatement, demanda Chang ? 

« Se préparer pour l'expédition du Nord », répondit Boro- 
dine. Une légère poussée, pensait-il, écraserait le Nord. 

Avant que la décision finale de marcher vers le Nord fût 
prise, Borodine désirait cependant réparer une partie du dom- 
mage causé par le coup du 20 mars. Aussi, Chang-Kaï-Shek 
monta un second coup le 25 avril, cette fois contre la droite. 
Les réactionnaires extrémistes du Kuomintang furent arrêtés, 
exilés ou déplacés de leurs postes de confiance. D'autres, 
comme Chang-Ching-Wu, plus tard ministre à Washington, 
s échappèrent et se cachèrent temporairement. 

Pourquoi, ayant fait son coup contre les Russes, Chang- 
Kaï-Shek avait-il rappelé Borodine ? Pourquoi était-il si 
contrit en présence de Borodine ? Parce qu'il savait qu'il 
aurait été battu s’il avait entrepris d’éliminer complètement 
la gauche. Il essaya de faire le coup du 25 avril parce qu’il 
voulait empêcher une rupture à ce moment. Il était sur la 
défensive. 

Mais pourquoi Borodine, la gauche du Kuomintang et le 
P. C. C. n'ont-ils pas éliminé Chang-Kaï-Shek? Parce qu'ils 
étaient trop faibles. Ils pouvaient retourner la situation à 
leur second coup du 25 avril. Ils avaient la sympathie des 
larges masses. Mais à Canton même ils n'avaient pas assez 
de’ forces pour battre Chang et la bourgeoisie qui le sou- 
tenait. Chang aurait transféré sa base à Hong-Kong et bloqué 
Canton. Vu ces circonstances un régime rouge aurait pu 
tenir au delà du décembre 1927, mais il était néanmoins 
condamné. 
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Les deux parties savaient que la lutte était inévitable entre 
elles. Mais plutôt que de s’engager maïntenant dans une 
saignée dont seuls les militaristes cantomais auraient pro- 
fité, ils étaient tacitement d’accord pour remettre ke combat 
après avoir atteint le Yang-Tsé. La résolution de commencer 
l’expédition du Nord fut adoptée au comité central du Kuo- 
mintang le 15 mai. À cette réunion, les sentiments inexprimés 
de chaque faction étaient à peu près : 

« Messieurs, nous savons que nous devons nous combattre. 
Mais nous avons besoin d’une arène plus large. Remettons à 
plus tard le jour de notre rencontre et en attendant marchons 
ensemble vers un but comrnun. » 

Karakhan, de Pékin, se prononça contre une rupture avec 
Chang à Canton. « Attendez jusqu'à ce que vous ayez at- 
teint Pékin », disait-il. La gauche du Kuomintang et le 
P. C. C. désiraient atteimdre Shanghaï, Hankéou, le Hou- 
Nan et le Yang-Tsé où ils pourraient se renforcer avec le pro- 
létariat et la paysannerie pauvre, La droite voulait de son 
côté entrer en contact avec la riche bourgeoisie de Shanghaï 
et avec les Puissances étrangères qui se trouvaient là. 


Les forces sociales du Chantoung. 


Cinq éléments de la Chine du Sud soutenaient l’expédi- 
tion : 

1° Les fédéralistes : 

2° Les militaristes : 

3° La bourgeoisie ; 

4° Les ouvriers et les paysans : 

9° La gauche du Kuomintang ou Socialistes Populaires. 

Chacun de ces groupes avait ses raisons propres de favo- 
riser et de participer à l'expédition du Nord. 


Le fédéralisme chinoiïs. 


Des facteurs puissants, aussi bien économiques, politiques 
el géographiques militent contre l'unité de la Chine. La 


Chine est réellement un continent divisé en pays gravitant 
chacun dans une direction différente et en général autour 
d’un centre contrôlé par une puissance étrangère. Cet état 
de choses est en faveur du fédéralisme, fédéralisme à la merci 
des sphères d’influences étrangères. Ce fédéralisme est la 
racine du conflit anti-impérialiste en Chine. Le Chantoung, 
le Kouangsi, le Foukien, le Kiangsi, la partie sud du Hou- 
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Nan — en fait la plus grande partie du sud de la Chine et ses 
80 millions d'habitants dont Hong-Kong constitue le dé- 
bouché économique — sont forcément influencés par la poli- 
tique impérialiste anglaise. De nombreuses classes de Chi- 
nois, dans ces pays, ont les mêmes intérêts que les Anglais 
et sont par conséquent opposés aux tendances centripètes des 
nationalistes. « Canton aux Cantonais » est leur mot d'ordre 
et ils se tiennent fortement éloignés des clans et du provin- 
cialisme chinois. 

L'absence de chemin de fer entre la Chine du Sud et le 
bassin du Yang-Tsé renforce naturellement le lien économique 
entre elle et Hong-Kong et l’absence de port à Canton fait de 
ce lien une chaîne. 

De la même manière, le Yu-Nan gravite autour de l'Indo- 
Chine française. Son armée prend modèle sur l’armée fran- 
caise, et ses armements sont en grande partie français. Elle 
exporte de l’opium par l’Indo-Chine. Mais à l'occasion les 
Yunnanais regardent vers l’Est au lieu du Sud. La riche pro- 
vince du Chantoung les attire comme marché d’opium et Île 
faible Kouangsi aiguise l'appétit des militaristes. Rien par 
contre ne provoque leur intérêt pour un centre national. 

La Mandchourie est un autre groupe séparatiste. Moukden 
est une ville japonaise et, au moins dans la Mandchourie 
du Sud, une économie chinoise inférieure se courbe sous la 
pression supérieure de l’économie japonaise. Les seigneurs 
de la guerre de Mandchourie peuvent avancer sous le Grand 
Mur et convoiter Tientsin et Pékin, mais l'on me peut 
espérer qu'ils accordent plus qu’une fidélité formelle à 
Shanghaï et Nankin. Si les troupes mandchoues s'aventu- 
rent trop loin au Sud, elles sont battues. Mais la défaite et 
la mort de Kuo-Sung-Ling, en décembre 1925, ont suffisam- 
ment démontré que le Japon ne tolérerait pas une attaque 
de la Mandchourie par les Sudistes. Pourtant, en Mandchourie 
comme au Yu-Nan, deux forces extérieures travaillent ; l’une 
dans le sud produit une orientation japonaise, l’autre dans 
le nord crée un lien économique avec l’Union Soviétique. 

En Chine Centrale, deux groupes combaitent de même 
pour le pouvoir, l’un contrôle le bassin du Yang-Tsé et l’autre 
se fortifie sur le Fleuve Jaune. Le maître du bassin du Yang- 
Tsé, dans les récentes années, Chang-Kaï-Shek, peut prélever 
des impôts à Tchekiang et Anwheï et exercer son autorité sur 
Hupeh et Hou-Nan. C’est pourquoi la position de Chang res- 
semble à celle de Sun-Chuang-Fang qu'il battit et remplaça 
comme maître des « Cinq Provinces »-du Yang-Tsé. Il 
s'oriente donc sur Shanghaï et sur les forces économiques et 

impérialistes qui y sont concentrées. En conduisant une ar- 
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mée au nord de cette région, il perd le contrôle du Chan- 
toung. Et s’il cherche à atteindre Pékin, il en est empêché 
par l'influence japonaise au Chantoung et la crainte d'être 
attaqué de flanc et de derrière par d’autres fédéralistes chi- 
nois. 

Le bassin du Fleuve Jaune, spécialement les provinces du 
Shansi et du Hou-Nan et quelquefois la province musulmane 
de Kansou, ces dernières années terrain de chasse de Feng- 
Yu-Hsiang, tout cela déteste la domination de Shanghaï. La 
bourgeoïsie maintenant développée désire être libérée de la 
super-bourgeoisie de Shanghaï. Et la paysannerie du domaine 
de Feng cultive l’habituelle antipathie contre les grandes 
villes maritimes. La région veut avoir son propre chemin 
vers la mer par le Chantoung, où, cependant, elle entre en 
conflit avec le Japon et le groupe des provinces de Shanghaï. 
Ou bien elle essaiera de se diriger vers le Yang-Tsé, d’où en 
conflit avec les éléments britanniques du fleuve et avec la fac- 
tion chinoise de Nankin-Shanghaï. Ici donc, à moins de s’en- 
tendre avec le maître du Shansi, dernièrement Yen-Shi- 
Shan, « le seigneur de la paix », son arrière et son flanc sont 
exposés, mais si, au moyen d’un accord avec le Shansi, on 
prend Pékin et Tientsin, on s’attire la jalousie des Mand- 
chous et la suspicion des Puissances étrangères. Là où les 
dirigeants de cette région trouveraient de l'air et des revenus, 
ils trouveraient aussi les lignes de défense impérialistes. Les 
impérialistes ou bien les prennent à la remorque, ou bien 
les font plier à leur volonté, ou bien les annihilent. La même 
chose arrive avec un groupe fédéraliste s’il occupe Îles pra- 
vinces du Yang-Tsé, avec un toukioun du Chantoung qui 
reste à Canton, et avec un « seigneur de la paix » de Moukden 
qui détient la Mandchourie et cherche à s'emparer Iui-même 
de Pékin. 

Ce fédéralisme chinois est la base de la division de la 
Chine entre des sphères d'influence étrangère. Les traités 
derrière lesquels se retranchent plusieurs Puissances créent 
forcément la discorde et suscitent une classe de compra- 
dores chinois dont les moyens d’existence dépendent des trai- 
tés inégaux eux-mêmes. Chaque port ouvert par traité, ou 
chaque colonie comme Hong-Kong, par exemple, tient sous 
son hégémonie économique et fréquemment politique, un 
hinterland important. Et même quand les ports ou les colo- 
nies appartiennent à une même Puissance, les territoires qui 
en dépendent sont en compétition entre eux, se battent l’un 
contre l’autre et refusent de s'unir. 

Pour cette grave raison, les Russes en Chine, et avec eux 
le Kuomintang jusqu’à sa séparation, démontrèrent que le 
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pays ne pouvait être uni qu'à condition d’abolir les traités 
inégaux et l'exterritorialité des concessions et des ports. 
Une telle mesure à une autre puissante raison, trop sou- 
vent laissée de côté : ces privilèges extraordinaires de la côte 
chinoise créent à l'intérieur le vide économique. La Chine 
d'aujourd'hui n’est pas un pays ouvert. Maïs l'annulation 
de l'exterritorialité et l'abolition des ports à traité déli- 
vreraient le pays entier du capital et de l'exploitation étran- 
gers et en termineraient avec la concentration sur la côte qui 
encourage le fédéralisme et crée le manque d'unité. La poli- 
tique américaine d'aujourd'hui tend dans cette direction, 
mais la Grande-Bretagne et le Japon continuent à s'opposer 
à tout changement à la situation présente. 
L'influence étrangère et les conditions locales créent un 
foyer idéal de guerre civile. Le mouvement centripète est 
vaincu par d'inertie centrifuge, ce qui crée un état de guerre 


perpétuel. 


Les Puissances intéressées dans certaines sphères d'in- 
fluence en Chine s'opposent à l'unité chinoise et adoptent 
une politique conduisant au fédéralisme. Une nation comme 
les États-Unis, qui n’a pas de sphère d'influence bien dé- 
finie en Chine et qui dispose d’un excès de capital à in- 
vestir dans les richesses naturelles de l’intérieur, ou un pays 
comme l'U. R. S. $S., qui ne veut pas de sphère d'influence, 
peuvent se permettre d'être les avocats de l'Unité chinoise. 
de l'abolition des traités inégaux et de la suppression du 
militarisme, des toukiouns et des fédéralistes, etc. 


Les fédéralistes 


du Chantoung 


favorisaient l'expédition 


du Nord, bien que son but fût l’unification de la Chine. 
parce qu'ils désiraient que le Kuomintang quittât leur pro- 
vince. [ls étaient sceptiques sur le succès de l’expédition, 


mais, en dehors de cela, ils sentaient le fardeau financier d’un 


gouvernement qui prétendait représenter la nation et qui les 
englobait dans une lutte sévère avec l'Angleterre. Li-Tin-Sin, 
le toukioun de Canton, fut pour cela l’un des plus actifs or- 
ganisateurs de Fexpédition du Nord. Il savait qu'au moment 
où les forces du Kuomintang s’en iraient il serait libre de 
commander et il savait qu'elles ne pourraient pas le con- 
trôler du Yang-Tsé. Ces mêmes gens qui criaient très fort 

€ Le Chantoung aux Chantoungais » donnèrent de l'argent 
et des soldats à l'armée du Kuomintang, car ils se rappelaient 
que le docteur Sun s'était toujours opposé à l’autocratie de 


Canton. 


Un gouvernement cantonais mêlé, incomplet à Canton, était 
plus révolutionnaire à Canton qu'ailleurs. Tang-Yen-Kaï, par 


exemple, favorisait à Canton les organisations d’unions pa Y- 
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sannes, mais dans sa propre province du Hou-Nan, il les sup: 
primait. Au contraire, les Cantonais, à Hankéou, montraient 
eu d'intérêt pour les révoltes rurales du Hou-Nan, mais 
Tang-Shen-Chi s’y intéressait beaucoup, car il était Houna- 
nais. Les fédéralistes cantonais essayaient donc d’'éloigner ces 
révolutionnaires étrangers le plus tôt possible. 


Les àrmées errantes. 


Les Cantonais étaient favorables à l’expédition du Nord 
parce qu’elle les délivrerait aussi des armées eïrrantes. 
Dans toute la Chine, maïs particulièrement dans la partie 
Sud, les toukiouns militaires, battus chez eux, avaient pris 
l'habitude de chercher refuge au Chantoung. La province 
est extrêmement riche. De plus, les militaristes, bien qu à 
des milles de la révolution et du Kuomintang, montraient 
néanmoins un profond respect pour Sun-YVat-Sen. Dès qu'ils 
alteignaient les frontières du Chantoung, ils faisaient arbo- 
rer à leurs armées exilées le drapeau du Kuomintang et an: 
nonçaient qu'ils étaient venus non pas, Dieu pardonne, pour 
s’engraissér sur lé pays, mais pour aider le Docteur à pour: 
suivre son but. En se joignant à l'expédition du Nord 1ls 
s’approcheraient de chez eux ou pourraient même reconqué: 


rir leur pays. À tout prix ils voulaient dés armés et un 


commandement. 


La bourgeoisie nationale. 


« Le Japon et la Grande-Bretagne, disent les Russes, S op- 
poséront à toute force que ce soit le communisme, lé natio- 
nalisme ou l'impérialisme américain qui aspiré à unifief 
la Chine. Leur influence est menacée par chacun. Mais aussi 
longtemps que les intérêts anglais, japonais ét américains 
se heurteront, et jusqu'à ce que le dernier écrase les autres, 
lés États-Unis, agissant par la bourgeoisie nationale Chi: 
noise, ne réussiront pas à unifier la Chine. » Le Japon et 
l'Angleterre emploieront toutes lés armes à leur disposition 
— généraux maraudeurs, toukiouns fédéralistes, pression di: 
plomatique, où, si le danger devient grand, üne guerre anti- 
américaine == pour empêcher qué l'influence américaine ñe 
se fortifié en Chine. Pour cette raison, disent les bolchéviks, 
l’américanisation ou la kemmerisation de la Chine est im- 
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possible, et sans l’Amérique, Chang-Kaï-Shek, ou son suc- 
cesseur, n'est rien de plus qu'un incident dans le développe- 
ment social chinois. Seule, la bourgeoisie embryonnaire chi- 
noise est trop faible pour unifier la Chine, et si elle s’unit 
avec le seul impérialisme — l'Amérique — dont l'intérêt 
est l'unification, elle trouve devant elle deux grands impé- 
rialismes rivaux de l'Amérique. 

La révolution française et la révolution nationaliste turque 
de 1920 s’opposèrent au féodalisme et aux coalitions étran- 
gères et eurent, pour cela, leur Napoléon et leur Kemal 
Pacha. Mais Chang-Kaï-Shek ne peut pas se désassocier de ses 
soutiens propriétaires fonciers ni défier toutes les Puissances 
étrangères. Sans eux, 11 est impuissant ; avec eux, il est un 
instrument. En théorie et en intention, l’unificateur potentiel 
de la Chine, c’est-à-dire Chang-Kaï-Shek ou Nankin, est ac- 
tuellement parallèle à Sun-Chuang-Fang placé dans un stade 
plus avancé de la révolution chinoise. | 

La bourgeoisie nationaliste chinoise est concentrée à 
Shanghaï, Hankéou et dans quelques autres grandes cités. 
Elle est économiquement faible. Elle ne peut pas développer 
toute seule les ressources de la Chine, mais elle s’est élevée 
au-dessus du stade comprador et veut investir son propre 
capital dans des entreprises d’affaires en dehors des limites 
des ports à traité. Elle est différente de la petite bourgeoisie 
de la plupart des villes. Les terrains possédés par la bour- 
geoisie de Shanghaï, ou par la bourgeoisie nationale des 
moindres métropoles ne sont pas situés nécessairement im- 
médiatement aux portes de la ville. Ses intérêts couvrent 
un plus large territoire. Parce qu'elle désire étendre son in- 
fluence et sa puissance économique aux provinces plus éloi- 
gnées, elle soutient un gouvernement central fort qui peut 
établir l’ordre, protéger les chemins de communication, 
abolir le brigandage et récolter les impôts. Mais comme cette 
bourgeoisie aux ambitions nationales est trop pauvre pour 
se permettre de forts investissements dans l'exploitation des 
valeurs importantes du pays, elle favorise la coopération avec 
les pays impérialistes qui n’encourageront pas le fédéralisme, 
les toukiouns provinciaux, l’économie régionale et les gouver- 
nements régionaux. Le seul pays qui poursuive uné telle 
politique, c’est les États-Unis. 

À Canton, la bourgeoisie nationale salua l'expédition du 
Nord comme son salut. En se dirigeant vers le Yang-Tsé, elle 
entreralt en contact avec Shanghaï, le grand centre bour- 
geois, et recevrait des renforts. En même temps, elle pour- 
suivrait la tâche de développer une Chine nationaliste et 
bourgeoise. 
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Où Br ITS AS 


La bourgeoisie est encore trop faible pour unifier la Chine = 
en détruisant les positions des fédéralistes et celles des Puis- . : 
sances étrangères qui les soutiennent. D'autre part, elle est > 
trop pleine de vie et trop consciente de sa mission histo- 
rique pour accepter passivement la division de la Chine. La 
tragédie de la Chine, c’est qu’elle ne peut ni être unifiée, 
ni, désunie, rester en paix. 

La bourgeoisie nationale, poussée par un besoin demi- 
conscient demi-inconscient, soutint l'expédition du Nord du = 
Kuomintang et la bourgeoisie de Shanghaï et de Hankéou = 
envoya quelques-uns de ses fils les meilleurs pour y partici- 
per. Mais elle ne donna que peu d’argent. 


Le Kuomintang de gauche. 


Le Kuomintang de gauche, ce n’est pas seulement Eugène 
Chen, Wong-Ching-Weï et Mrs. Sun-Yat-Sen. Eux et leurs 
collègues représentent la vaste classe petite-bourgeoise des 
commerçants locaux, petits manufacturiers et riches artisans, 
etc. Ce groupe est pris entre deux feux : si la bourgeoisie 
nationale triomphe, les grands magasins et l’industrie mo- 
derne organisée le ruineront ; si les ouvriers, les paysans et le 
soviétisme gagnent, leur puissance sera détruite. 

Le Kuomintang de gauche toléra le communisme, mais 
il ne l’accepta jamais. Intellectuellement, des gens comme 
Eugène Chen se rendaient compte que l'avenir en Chine 
Souriait au communisme. [Il ne s’opposait pas à ce que la 
génération suivante devienne bolchévique. Mais bien d’au- 
tres membres du Kuomintang de gauche, liés à Shanghaï 
par mille liens de sang et d’affaires, ne pouvaient de bon 
cœur entrer dans les rangs des Rouges. Ce groupe petit- 
bourgeois allait à Hankéou avec l'expédition du Nord parce 
qu'il espérait que les ouvriers et les paysans le pousseraient 
au pouvoir sans que lui-même se donne de la peine. Mais 
quand des soulèvements paysans commencèrent dans le Hou- 
Nan, et quand les ouvriers d'Hubei se préparèrent à se sou- 
lever; il comprit son erreur et, à quelques exceptions près, 
il revint vivement à une attitude plus conservatrice. 

Le Kuomintang de gauche craignait la grande bourgeoisie 
plus que les communistes. Il croyait que la Chine n'était pas 
prête pour le socialisme et que les Chinois rejetteraient le 
Système soviétique. Le soviétisme, ce serait le rejet violent 
du passé de la Chine, tandis que la bourgeoisie, avec l’aide 
des Puissances étrangères, pourrait facilement établir un gou- 
vernement. Le Kuomintang de gauche s'associait avec la 
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force dont les possibilités de succès final étaient, à son AVIS, 
les plus faibles. Pour cette raison, il accueillit bien l’accrois- 
sement du facteur ouvriers et paysans dans la révolution na- 
tionaliste, le regardant comme le meïlleur obstacle à la vic- 
toire de la bourgeoisie de Shanghaï. Mais on ne peut pas 
ne pas tenir compte de la tendance intellectuelle extrémiste 
des chefs du Kuomintang de gauche et de leur anti-impéria- 
lisme sincère qui faisait d'eux les ennemis irréductibles d’une 
bourgeoisie compromise avec l'influence étrangère. 


Le prolétariat. 


Il y a, en gros, 50 millions de travailleurs en Chine, dont 
la grande majorité est composée d'artisans, de coolies et de 
travailleurs non qualifiés qui vivent à l'intérieur, où il est 
difficile de les organiser et de faire de la propagande parmi 
eux. Le prolétariat industriel se compte entre un million et 
demi et deux millions et demi. Mais dans les manufactures 
textiles, la plupart des employés sont des femmes et des 
enfants qui sont enchaînés par des traditions et des coutumes 
arriérées et sont généralement un pauvre matériel révolution- 
naire. 

Néanmoins, au début de 1923, les bolchéviks en Chine 
et le P. C. C. enregistrèrent des progrès considérables dans 
l’organisation du travail, Le noyau communiste, les syndi- 
cats et les unions paysannes se multipliaient dans les pro- 
vinces où le Kuomintang avait la prépondérance. 

Le P. C.C. recevait ses instructions sur les grandes questions 
politiques du Komintern à Moscou. Une réunion du prési- 
dium du Comité Exécutif de l’Internationale Communiste, 
le 28 novembre 1923, adopta une résolution en faveur de la 
coopération du P. C. C. avec le Kuomintang, de la natio- 
nalisation des firmes des industries et des banques étrangères, 
et aussi des chemins de fer et des voies navigables. 

Trois années plus tard, le 30 novembre 1926, Staline dis- 
cuta des « Perspectives de la révolution chinoise » à une 
session de la Commission chinoise du Komintern et défendit, 
contre l'opposition trotzkyste, la thèse de la collaboration 
continue à l’intérieur du Kuomintang. « La sortie des com- 
munistes chinois du Kuomintang, disait-il, serait une très 
grave erreur. » Aussi niait-il qu'il fût sage d'organiser des 
Soviets paysans comme organes de gouvernement s opposant 
à la direction du gouvernement du Kuomintang. Le P. C. C.,. 
déclarait-il, doit travailler à travers l'appareil du nouvel État 
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et former un pont entre cet appareil et les masses pay- 
sannes en vue d'aider la paysannerie à satisfaire ses deman- 
des soit par la confiscation des terres, soit par la réduction 
des taxes et des fermages. | 

Ni Staline ni Borodine désiraient rompre avec le Kuomin- 
tang ou prendre des mesures qui pourraient provoquer une 
rupture. « Le but de l'expédition du Nord, déclare Borodine, 
n'était pas, dans mon esprit, l'établissement d’un Etat pro- 
létarien, mais devait créer les conditions nécessaires à lim- 
pulsion du mouvement des masses. » 

Moscou soutenait un bloc entre les ouvriers, les paysans, 
Ja petite bourgeoisie et la bourgeoisie pour poursuivre les 
buts d’une révolution démocratique mationale en Chine et 
pour conduire l'expédition du Nord. 


Plans pour l'expédition du Nord. 


Pour préparer l'expédition du Nord, Borodine étudia à 
fond la rébellion de Taïping en 1850-1865. Il trouva que les 
Taïpings tombèrent dans l'erreur coûteuse d'attaquer en 
même temps les Mandchous, les impérialistes et la bour- 
geoisie grandissante. Borodine croyait que si Canton diri- 
geait son offensive contre Shanghaï, la même faute serait 
commise. Elle se trouverait en face des impérialistes, des 
militaristes du Nord et de la bourgeoisie et serait battue. 
Son plan consistait donc à s'éloigner de l’est, de Shanghaï, 
de Poukeou, du Chantoung et de Tientsin où il entrerait 
en conflit avec le Japon et l'Angleterre. F1 ne voulait pas 
être écrasé sur le Yang-Tsé. Il voulait atteindre le prolétariat 
d'Hankéou tout en empêchant la bourgeoisie nationale dans 
l’expédition de s'unir avec ses alliés de Shanghaï. Cette dé- 
cision était basée sur la surestimation du soutren qu'Han- 
kéou pouvait offrir et sur la sous-estimation des difficultés 
qu'on pouvait y rencontrer. Néanmoins, cela apparaissait 
comme la meilleure de toutes les alternatives ou plutôt comme 
la seule alternative acceptable pour le bloc gauche Kuomin- 
tang-P. CE. C. 

D'après ce schéma politique, les conseillers militaires russes 
esquissaient les détails de loffensive dans le Nord. Le chef 
des experts militaires russes était le général Galen, connu 
dussi comme Bluecher, qui avait combattu sur plusieurs 
fronts dans la guerre civile soviétique et qui est maintenant 
commandant des forces rouges en Ukraine. Avec Galen, il y 
avait une quinzaine d'officiers russés qui aidaient à établir 
le plan de campagne et à commander l’armée. Cent mile 
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à! 


hommes de troupe participaient à l'expédition du Nord. 
Cette armée était divisée en dix corps et dans chaque corps 
un Russe avait un poste responsable, 

Quoique Chang-Kaï-Shek était commandant en chef de 
l'expédition, le plan de campagne fut établi sans sa parti- 
cipation intime. Son approbation suivit automatiquement. 

Chang n'avait sous ses ordres que vingt mille hommes. 
Borodine avait hésité à le déplacer avant le commencement 
de l'expédition, mais après lui il n y avait qu'un militariste 
cantonais. De plus, une telle mesure aurait été le signal 
de la bataille entre la droite et la gauche que Borodine cher- 
chait à éviter aussi longtemps que possible. Dans les deux 
corps de Chang, l'influence communiste était extrêmement 
forte. Whampoa était en réalité un centre d'éducation pour 
les extrémistes aussi bien que pour les officiers. Chang au- 
rait pu être évincé, mais alors la rupture de l'expédition du 
Nord serait devenue inévitable. 

L'armée commandée par Chang était l’armée nationale du 
Kuomintang forgée autour de l'académie nationale de 
Whampoa. Les quatre-vingt mille hommes restants repré- 
sentaient les troupes réorganisées et réentraînées des tou- 
kiouns du Chantoung, du Yu-Nan, du Kouangsi, du Hou- 
Nan et des autres provinces qui s'étaient jointes à l’expé- 
dition. 

L'armée du Kuomintang quitta le Chantoung pour l’ex- 
pédition du Nord avec très peu de munitions. En moyenne, 
Chaque soldat n'avait pas plus de soixante-quinze à cent car- 
touches. 


Bataille gagnée avec la propagande. 


L'expédition du Nord, cependant, faisait autant attention à 
ses affiches de propagande qu'à ses fusils. Un département 
politique comprenant des centaines d'hommes accompagnait 
l'armée, organisait en premier, en janvier 1924, pour ins- 
truire politiquement les travailleurs pour soutenir l’armée. 
Ce département devint pendant l'expédition une arme puis- 
Sante pour l’organisation des masses sur une base radicale. 
Danyenda, le successeur de Wong-Shing-Weï comme com- 
missaire politique de Whampoa, dirigea ce vaste appareil 
de propagande et lui infusa des idées révolutionnaires. Il 
appartenait lui-même à la gauche et sympathisait avec la 
révolution agraire quoiqu'il hésita quand il fallut en venir 
à l’action directe. Ses aides étaient des communistes chinois 
et russes et des membres du Kuomintang de gauche. Une 
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section du département marchait avec chaque corps d'armée, 
instruisant et prêchant. Chaque compagnie, en fait, avait sa 
propre section d’agitation. 

Quand l’armée occupait un nouveau centre rural ou ur- 

k bain, le département politique organisait la population ci- 
vile. La prise d’un village signifiait l’établissement immédiat 
d’une union paysanne. Dans les villes, les syndicats nais- 
saient et le Kuomintang enrôlait des membres par milliers. 

L’avance militaire ne présentait aucune difficulté dans une 
région où les masses recevaient l’envahisseur avec joie et 
offraient leurs fils pour grossir ses rangs. 

Une imprimerie géante suivait l'expédition, imprimant 
des proclamations, des affiches et des journaux. « L'expédi- 
tion du Nord, dit Borodine, n'était pas une campagne muli- 

taire ordinaire. » Elle combattait avec des armes politiques 

4 à la manière des bolchéviks. 

à L'expédition du Nord, dans tous ses aspects militaires et 
À politiques, montrait l'influence dominante des citoyens et 

des idées soviétiques. 


joe US 


La rupture. 


L'expédition du Nord ne rencontra qu'une faible résis- 
tance. Le 13 juillet, Shangsa, dans le Hou-Nan, fut prise. Au 
début de septembre, les villes jumelles de Hankéou et de 
Hanyang tombèrent et le siège de Wushang commença. où 
les troupes du Kuomintang, conduites par Shang-Fak-Weï, = 
déployèrent un héroïsme remarquable, escaladant des mu- —. 

: © railles médiévales et combattant des ennemis bien retranchés. “4 
+ La forteresse tint un mois, puis, coupée du reste du monde, 
4 affamée, son moral miné par la propagande, elle succomba 
+ aussi, Alors la bannière du Kuomintang fut plantée ferme- 
à ment sur le Yang-Tsé. 
À Au même moment, une autre partie de l'expédition battit 
À Sun-Shang-Fang, dans le district de Nan-Shang. Le 5 no- 
vembre, les Cantonais prirent Kin-Kiang. Après cela, le Kuo- 
mintang s'était affermi dans toute la Chine du Sud. Mais 
alors commencèrent des difficultés terribles, que l’obser- 
vateur expérimenté prévoyait avant le départ de l'expédition. 
Borodine resta à Canton jusqu'en octobre et, quand la 
bataille devint chaude dans la province de Hubeï, il prit len- 
tement le chemin du Nord, accompagné par les chefs du. 
Kuomintang de gauche, prononçant des discours et organi- 
sant des unions en chemin. 
Il avait été décidé, à Canton, que le siège du nouveaux 
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gouvernement serait Hankéou. Mais Chang-Kaï-Shek sentait 
qu'il serait là-bas en minorité et loin de sa base sociale de 
Shanghaï. Il resta donc à Nan-Shang, tandis que Borodine, 
Eugène Chen, ministre des Affaires étrangères, T. W. Soong, 
ministre des Finances, Suchen, ministre de la Justice, ma- 
dame Sun-Yat-Sen et d’autres se rendaient à Hankéou. 

À ce moment, soixante-cinq mille hommes de troupe 
étaient fixés dans l'arène de Hankéou. Chang n'avait sous 
sa juridiction que trente-cinq mille hommes. L'armée du 
gouvernement était plus digne de confiance, mieux entraînée 
et plus révolutionnaire. | 

À Nan-Shang, Chang-Kaï-Shek sentait la brise chaude et 
réconfortante du centre bourgeois de Shanghaï et de sa 
concession internationale. Maïs la gauche trouva un grand 


désappointement à Hankéou. Ils étaient allés là pour cher- 


cher du soutien dans le prolétariat industriel. Après de grands 
efforts, ils atteignaient le but et virent qu'il avait disparu. 
Hankéou était une illusion. Les capitalistes fermaient Îles 
manufactures, les banquiers suspendaient leurs opérations, 
les compagnies de navigation faisaient partir leurs vaisseaux. 
Pourquoi le Kuomintang ne s’était-il pas emparé des ma- 
nufactures ? Parce qu'il n'avait pas de matières premières. 
Même les fonds pour l'arsenal de Hanyang furent obtenus 
par ruse ou à des taux exorbitants. Avant la fin de son bail 
à vie à Hankéou, le gouvernement devait ténir tête à la fa- 
mine et à une terrible détresse. Le fleuve qui aurait pu être 
un courant de vie était converti en un passé dé mort, à cause 
de la présence dans ses eaux d'innombrables canonnières 
étrangères. Devant le monde extérieur, Hankéou se vantaït 

« Ces jonques ne nous font pas peur. » Maïs quand des 
croiseurs armés jetèrent Fancre à deux cents mètres du mi- 
nistère des Affaires étrangères d’Eugène Chen et du quartier 
sénéral de Borodine, la position d'Hankéou était loin d’être 
enviable. Ces canons pouvaient bombarder la ville. Maïs les 


Puissances étaient satisfaites de voir Hankéou se desséchant” 


sous les effets de leur blocus. Elles étaient contentes d’emi- 
pêcher le riz et le charbon d’entrer dans Hankéou. Elles sau- 
vaient leurs intérêts d'une crise qui n’arriva jamais. 
D'autres difficultés aggravèrent la situation. Des généraux 
campés en aval du fleuve, à Szechuan, se renforçaient pour 
Fattaque. Feng les menaçait. Chang-Kaï-Shek s'était révolté 
contre le parti. Et Chang-So-Lin, avec uné armée puissante 


qu'il avait entraînée depuis quatre ans pour la lutte suprême 


avec le nationalisme sudiste, se dirigeait vers le Yang-Tsé. 
Hankéou aurait pu surmonter toutes ces difficultés et mar- 
cher sur Pékin. Car, malgré les dissensions, le Kuomintang 
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avait battu Chang-So-Ein. Il aurait pu s'imposer à Feng et 
le forcer à obéir. Les problèmes économiques auraient été 
résolus par une avance vers le nord et surtout vers l'est. 
Mais les querelles intestines l’en empêchaient. 

Le 3 janvier, les chefs du Kuomintang à Hankéou reçurent 
un télégramme de Chang-Kaï-Shek à Nan-Chang, demandant 
que le Comité Central du Parti se rendit à Nan-Chang, à son 
G. Q. G. Le président Tan-Yen-Kaï, des membres du Bureau 
politique supérieur et du Comité Central, continuait le mes- 
sage, s'étaient arrêtés à Nan-Chang, se rendant à Canton. 
Chang les retenait là. Il demandait aux leaders de Hankéou 
de venir aussi et de se soumettre au pouvoir qu'il exerçait 
dans son propre Camp. 

Hankéou refusa et répondit par un « Non » décisif. Ac- 
cepter eût équivalu à remplacer la base populaire du Kuo- 
mintang formée de la paysannerie du Yang-Tsé par ka bour- 
geoisie de Shanghaï. 

Douze jours plus tard, Chang vint à Hankéou. La discus- 
sion n'était pas encore assez forte pour quil fût dangereux 
pour sa personne de se montrer parmi ses opposants. De plus, 
il désirait réussir par la persuasion ce qu'il était sûr de ne 
pas pouvoir réussir par la force. Mais sa réussite était si 
improbable qu’il dut virtuellement s'échapper de la ville. 

Pendant les mois de janvier et de février, le gouvernement 
de Hankéou mena une propagande intensive contre Chang- 
Kaï-Shek. On le flétrissait comme un dictateur militaire qui 
avait usurpé le pouvoir civil. Il avait enfreint le grand pré- 
cepte du « parti au-dessus de tout ». Ce n'était qu'un tou- 
kioun comme les autres. Il servait d'arme aux impérialistes 
et à la bourgeoisie haïe de Shanghaï. Et, à la fin de cette 
période, le Comité Central, les deux tiers des membres qui 
étaient à Hankéou, se rencontrèrent à Hankéou Île 10 mars 
et jetèrent l’anathème sur Chang. Eà-dessus, la rupture de- 
vint complète, officielle et même, dans la situation chinoise, 
difficile à guérir. Néanmoins, une inimitié ouverte ne fut 
pas proclamée. Ce n’est qu’en avril, ayant laissé la voie libre 
aux exécuteurs aux longues épées qui parcouraient les rues 
de Shanghaï, décapitant les ouvriers et les communistes en 
plein jour, qu'Hankéou fit paraître l’ordre de l’arrestation 
du généralissime. Le président Tan-Yen-Kaï, qui s'était 
échappé de Nan-Chang, rédigea et signa lui-même l'ordre. 

Pendant ce temps, la Grande-Bretagne, le Japon et Îles 
autres pays continuaient à remplir Shanghaï de forces mi- 
litaires énormes, et une grande flotte internationale, compre- 
nant des navires porte-avions et de nombreux croiseurs, était 
concentrée dans les eaux voisines dans le but déclaré de dé- 
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fendre la concession internationale. Pendant cette même pé- 
riode — février et mars 1927 —— Iles forces cantonaises, com- 
mandées par Chang-Kaï-Shek, se dirigèrent vers le nord et 
opérant d'après les plans établis par les Russes, mais sans leur 
concours, ils prirent Nankin le 24 mars. C'est alors qu'’eut 
lieu ce fameux bombardement de Nankin où un ou deux 
étrangers furent tués et qui fit s'élever une telle excitation 
diplomatique et provoqua l'envoi de nouvelles forces et de 
nouveaux armements étrangers en Chine. Chang-Kaï-Shek ex- 
prima officiellement ses regrets, essaya de négocier une trêve 
ou une alliance avec son principal ennemi, Sun-Chuan-Fang, 
et permit le massacre des leaders des syndicats et des Chi- 
nois extrémistes de Shanghaï. Il se proposait, de cette façon, 
d'apaiser les Puissances. 

Quand les troupes anti-Kuomintang commencèrent à en- 
trer par milliers dans Shanghaï, les ouvriers, quoique faible- 
ment organisés, les poussèrent dans les sections chinoises de 
la ville. Néanmoins, elles étaient sans puissance devant les 
bataillons de Chang-Kaï-Shek qui obtint bientôt le contrôle 
de facto de la grande métropole et qui, pour renforcer sa 
puissance, ferma les organisations ouvrières, supprima le 
droit de grève et proscrivit l’activité communiste. 

— À Pékin, de même, la réaction atteignit son apogée. Chang- 
ee So-Lin avait proclamé une croisade contre les communistes 
RE — ce qui pour lui avait une multitude de sens et comprenait 

= particulièrement tous ses ennemis. L'une de ces mesures, 
conçue sans doute pour réjouir le cœur des natifs et des élé- 
ments antisoviétiques étrangers, fut l'arrestation et lincar- 
de cération, dans des conditions de dureté inaccoutumée, de 
madame Borodine et de quelques autres Russes du navire 
de — soviétique Pamiat Lenina. Une autre, de même caractère, 
— dans le même but et probablement sous la même inspiration, 
as. fut son raid contre l'ambassade soviétique à Pékin, le 6 avril. 
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La faute fatale de Hankéou. 


Pendant ce temps, le fils de Chang-So-Lin, Chang-Sue-Lyan, 
+. poussa une pointe au sud, vers Hankéou, avec une armée 
— puissante, bien équipée et entraînée à l’occidentale. 

Res. Hankéou se trouvait devant un choix difficile. Elle avait 
re maintenant acquis une réputation de « rouge », ce qui, 
pour beaucoup de généraux, parmi lesquels Feng-Yu-Hsiang, 
était un prétexte d’hostilité. Mais l’armée victorieuse du 
Kuomintang de gauche restait encore intacte et l'arsenal 
continuait à produire des quantités de munitions. Malgré 
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toutes les difficultés économiques et les querelles intestines. 
les cheïs de la gauche, à Hankéou, avaient la certitude qu'ils 
pourraient battre leurs ennemis l’un après l’autre. Mais dans 
quel ordre ? Cela constituait le problème crucial. 

Devaient-ils d’abord détruire Chang-Kaï-Shek ? Ou de- 
vaient-ils arrêter Chang-So-Lin? Chang-Kaï-Shek n'avait 
qu'une petite armée. Il faisait encore face à l'opposition 
militarisite du Nord. Son établissement sur le territoire qu’il 
occupait, était empêché par les grèves et l’antagonisme des 
ouvriers. En fait, sa position, en mars et avril, était presque 
intenable. Les gens de son entourage immédiat attendaient 
chaque jour sa chute. La propre femme de Chang envoyait 
des informations à Hankéou et le généralissime lui-même 
pensait au suicide. C’est pourquoi Hankéou décida de mar- 
cher contre Chang-So-Lin. 

Mais voici l’autre face du problème. Le monde croyait 
Hankéou communiste. Mais c'était le Kuomintang de gauche 
qui y dominait, et le Kuomintang de gauche n'était ni bol- 
chévik, ni socialiste, et les généraux qui se partageaient le 
pouvoir à Hankéou étaient certainement opposés à tout com- 
munisme. | | 

Malgré toute l'hostilité et les rancunes personnelles, et 
en dépit de la rupture actuelle, 1l restait encore certains liens 
intacts avec Chang-Kaï-Shek. Lui représentait la bourgeoisie 
nationale, et eux, la petite bourgeoisie. D'autre part, Chang- 
So-Lin était le grand seigneur féodal d’une province éloignée. 
Le Kuomintang de gauche s'était attendu à ce que Hankéou 
lui offrit le pouvoir. Au lieu de cela, il trouva des mou- 
vements paysans et des révoltes ouvrières qui menaçaient de 
toutes parts. C’est pourquoi quelques-uns hésitaient. Peut- 
être, en détruisant d'abord les forces mandchoues, qui sem- 
blaient constituer une menace immédiate, pourraient-ils 
s'entendre avec Chang-Kaï-Shek. Vainqueurs, ils pourraient 
dicter de meilleures conditions de paix. Bien des choses sé- 
paraient Hankéou de Nankin, mais autre chose Îles attirait 
l’un vers l’autre. Consciemment ou inconsciemment, ce mo- 
tif pesa lourdement dans la balance quand Hankéou prit la 
décision d'attaquer d’abord l’armée mandchoue du Hou-Nan. 
Le plan était de battre Chang-So-Lin, de se retourner en- 
suite contre Nankin tout en permettant à Feng de sortir 
du désert et d’occupér Pékin. Feng serait le nouvel allié de 
Hankéou. 

La bataille décisive eut lieu près de Chumatien, à cent 
vingt-cinq milles au nord-ouest de Hankéou. Ceux qui pen- 
Saient que les combats en Chine sont une suite de pique- 
niques amicaux où les participants font plus attention à leurs 
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parapluies qu'à leurs fusils, reçurent un rude coup qui leur 
ouvrit les yeux. La bataille dura trois jours. Hankéou perdit 
quatorze mille hommes. Son armée se battit héroïquement, 
s emparant des tanks à la baïonnette. A la fin, Chang-So-Lin 
fut battu et se retira rapidement vers le nord. Mais Hankéou 
perdit la fleur de son armée, dont la plupart des commu- 
nistes, sur le champ de bataille. L'armée victorieuse fut forcée 
de rentrer à sa base, autour d’'Hankéou. 

Mais Feng, au lieu de sortir de ses provinces affamées pour 
se mettre à la poursuite de Chang dans la direction de Pékin, 
occupa Loyang, ville stratégique au point de vue politique 
et militaire, prit contact avec Nankin et commença immé: 
diatement à se servir de Chang-Kaï-Shek contre Hankéou. 
Feng devint ainsi l'arbitre de la situation sur le Yang-Tsé. 
Il n'était, comme d'habitude, pour rien dans sa victoire. 
Il bénéficia simplement de la très grave erreur de Hankéou. 


Feng commande. 


Épuisée par ses pertes dans la bataille contre Chang-So-Lin, 
affaiblie par les troubles économiques et l'hostilité de ses 
propres généraux provinciaux, Hankéou ne pouvait plus cou- 
per les ailes de: Feng. Au contraire, Feng attendait qu’elle 
fasse son offre. Maïs les relations exactes entre Feng et 
Hankéou restèrent peu claires. Il désirait Hankéou. I1 voulait 
traiter avec Nankin. Les éléments de droite à Hankéou, d’au- 
tre part, pouvaient voir en lui un allié naturel contre les 
communistes et d'autres influences de gauche chez eux, tan- 
dis que toutes deux, la droite et la gauche, voulaient l'avoir 
comme allié contre Chang-Kaï-Shek et Chang-So-Lin. 

La situation demandait à être éclaircie. Feng, après tout, 
était membre du Kuomintang. Il avait reçu l’aide matérielle 
de Moscou, et pendant l'expédition du Nord, le Trésor du 
Kuomintang lui avait fait des envois réguliers d'argent. 
Mais alors sa puissance était limitée aux districts pauvres 
de la Mongolie extérieure. Maintenant, il était devenu une 
force décisive. Y aurait-il une alliance entre Feng et Han- 
kéou, ou une guerre ? Et dans le cas d’une alliance, avec qui, 
à Hankéou, pouvait-il la conclure ? Avec les rouges, les roses 
ou les noirs ? 

Pour régler certaines de ces questions, une Conférence se 
réunit sur le territoire de Feng, à Cheng-Chow. Chang: fra- 
Kweï, commandant de l’ « armée de fer » du Kuomintang, 
qui avait pris Wu-Chang, Tang-Shen-Chi, de l’armée du Hou- 
nan et une foule d'autres généraux y prirent part. Les poli- 
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ticiens aussi se montrèrent : Su-Chen, ministre de la Justice 
d'Hankéou et leader du Kuomintang, Sun-Fo, fils de Sun- 
Yat-Sen, Tan-Yen-Kaï, président du gouvernement d'Han- 
kéou, Wong-Ching-Weï et d’autres. Le général Galen y était 
aussi. Feng arriva le dernier, de façon que tous les digni- 
taires puissent lui faire l'honneur de l'aitendre à la gare. 
Borodine resta à l'écart, malade des fièvres et soignant une 
armée décimée. Cependant, Borodine voulait se rendre à 
Cheng-Chow quelques jours plus tard. Mais le Kuomintang 
de gauche s y opposa; ses membres craignaient qu'il domi- 
nât le débat et empêchât de gagner le soutien de Feng en 
vue d’une politique plus modérée contre les masses. Pour 
la même raison, ils obligèrent Galen à rester au second plan. 

Les généraux, à la Conférence, recueillirent l'unanimité 
sur une question : 1l fallait lutter contre le mouvement ou- 
vrier et paysan. L'expédition du Nord avait amené ce que 
Borodine et Moscou en attendaient — elle ouvrait largement 
la porte à l'agitation des masses, elle galvanisait la désaffec- 
tion des masses, elle permettait l’organisation des paysans et 
faisait croître l'activité des syndicats. En janvier, la popu- 
lation d'Hankéou s’empara de la concession britannique, et 
au même moment les Chinois du Kioukiang occupaient la 
concession britannique de cette ville. Les paysans étaient de- 
venus dangereusement actifs. Ils s'étaient emparés des pro- 
priétés des officiers au front ; ils arrêtaient et souvent tuaient 
les agents recruteurs envoyés du front ; ils coupaient les che- 
veux des femmes, ils organisaient des unions militantes. A 
l’armée aussi, les soldats commençaient à revendiquer leurs 
droits. Étant en majorité paysans, les simples soldats sym- 
pathisaient avec la confiscation des terres et la réduction de 
la rente foncière. Ils sympathisaient avec la révolte des pay- 
sans du Changsa dans le Hou-Nan. Mais la clique militariste 
était féodale. Les officiers de l’armée étaient des proprié- 
taires ou fils de propriétaires. Ils demandaient que le mouve- 
ment paysan soit arrêté, que les ouvriers soïent repoussés. 
Autrement le toukiounisme, le contrôle militaire et Ia poli- 


tique conservatrice étaient condamnés. 


Là-dessus, Feng-Yu-Hsiang était d'accord. Son « bolché- 
visme » s'était évaporé comme son « christianisme » d’an- 
tan. Lui, et surtout ses généraux, répugnaient à tous ces 
mouvements « rouges » qui avaient Surgi Sur son propre 
territoire. Les paysans allaient de l’avant trop rapidement 
et commençaient à menacer le paradis inviolable des gé- 
néraux. 

En dehors des circonstances extérieures qui rendaient Ja 
Conférence de Cheng-Chow nécessaire, sa vraie raison d’être 
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était le danger d'un mouvement des masses. Sous ce signe, 
les généraux d'Hankéou pouvaient s'unir avec Feng. 

Les chefs du Kuomintang de gauche s'étaient rendus à 
Cheng-Chow pour persuader Feng de la nécessité de pour- 
suivre Chang-So-Lin et de battre Chang-Kaï-Shek. Ils lui par- 
lèrent des conditions dans lesquelles se trouvait Hankéou 
pas d'argent, pas d'armes, le chômage, des généraux mécon- 
tents et les paysans hostiles, Ils se plaignirent des mouve- 
ments de masse. Dans ces conditions, comment Hankéou 
pouvait-elle être utile à Feng ? Il voulait y trouver des fonds 
et des munitions. Elle n’en avait pas. 

Les chefs civils du Kuomintang à Cheng-Chow ne parta- 
geaient pas le point de vue des généraux, qu'il fallait sup- 
primer le mouvement des masses immédiatement et sans 
merci. Ils se tenaient au milieu du chemin. Ils désiraient 
gagner Feng et s’en servir contre les militaristes d'Hankéou, 
puis avec lui poursuivre une stratégie plus douce que celle 
proposée par les communistes chinois. 

La Conférence apprit aux généraux et aux politiciens d'Han- 
kéou que Feng ne coopérerait pas avec eux contre Chang- 
Kaï-Shek. Si cela facilitait ses desseins, il marcheraïit sur 
Pékin. Mais Pékin dans ses mains, cela ne signifiait pas une 
victoire du Kuomintang ni même une victoire d'Hankéou. 

En d'autres termes, Hankéou n'avait rien à donner à Feng. 
Feng n'avait rien à donner à Hankéou, excepté sa désappro- 
bation morale du mouvement des ouvriers et des paysans. 


La Conférence s'ajourna parmi de joyeuses protestations 


d'union qui masquaient une funeste rupture. Feng resta dans 
sa position centrale d’arbitre du Yang-Tsé, menaçant Han- 
kéou, mais autrement les résultats militaires et politiques 
de la Conférence furent nuls. 

Une semaine après que la Conférence fut Se Feng 
eut une réunion semblable avec Chang-Kaï-Shek à Souchéou. 
Il jouait de Hankéou contre Chang-Kaï-Shek et de Chang- 
Kaï-Shek contre Hankéou. Une telle tactique lui donnait de 
l'autorité sans combattre, ce qui était le grand desideratüum 
de Feng. 


L’opposilion trotzkyste. 


Pendant ce temps, de violentes divergences d'opinions 
s'étaient fait jour à Moscou sur la véritable stratégie révo- 
lutionnaire qui devait être poursuivie en Chine. L'auteur 
discuta plusieurs fois en son temps de ce sujet avec Karl 
Radek, et par la suite publia les notes prises durant ces 
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conversations. L'opposition trotzkyste à laquelle adhérait Ra- 
dek particulièrement en ce qui concerne la politique chi- 
noise, réclamait une véritable politique communiste à Han- 
kéou. La majorité stalinienne déclarait qu’adopter une poli- 
tique purement bolchévique pour la Chine c'était combattre 
Hankéou, détruire le Kuomintang, le seul élément capable de 
battre Chang-Kaï-Shek. « Hankéou est une fiction, répondait 
l'opposition. Organisez les Soviets sur son territoire, Cela 
presse, même si ces Soviets défient le gouvernement central 
d’'Hankéou. Levez une armée rouge. Armez les ouvriers. » 
Pour l'expédition trotzkyste, Hankéou, bien qu'elle fût le 
siège du Kuomintang de gauche, n'était rien d'autre que Ja 
forteresse des généraux réactionnaires. Les gauches étaient 
tolérés, mais le véritable pouvoir était dans les mains des 
militaristes du Hou-Nan et de Feng-Yu-Hsiang. « Il faut miner 
Hankéou », devint alors leur mot d’ordre. Ils n'avaient que 
peu d'espoir d’un succès immédiat, mais Trotzky, Zinoviev, 
Radek et leurs amis étaient convaincus que la prochaine 
vague de la révolution chinoise serait d’un caractère exclu- 
sivement prolétarien et paysan. 

L'analyse que fit l'opposition de la révolution chinoise 
contenait bien des éléments de profonde sagesse. Mais son 
programme n'était juste que sur le papier, et à Moscou, non 
dans la Chine du Sud. 

A Hankéou, 10.000 ouvriers auraient pu être armés. Les 
généraux avaient à leur opposer 75.000 hommes de troupe. 
Après avoir rompu avec Chang, rompre avec le Kuomintang 
de gauche eût été la ruine. Les Russes d'Hankéou compre- 
naient qu'il était sage de distribuer des armes aux prolé- 
taires pour en faire les soutiens indépendants d’une politique 
radicale. Mais l'arsenal de Hanyang, le second en importance 
de la Chine, était aux mains de Tang-Shen-Chi qui disposait 
de trois corps d'armée. Plusieurs généraux réclamaient à 
l'arsenal 6.000 fusils par mois, et se querellaient au moment 
de la distribution. Organiser une armée rouge, c'était se 
dresser contre les généraux, et l’équiper était donc im pOS- 
sible. Hankéou était coupée de Shanghaï et Feng la coupait 
de la Mongolie, la seule autre source possible de munitions. 

De plus, Borodine considérait Hankéou comme une étape 
sur le chemin de Pékin. Provoquer une guerre avec Îes gé- 
néraux, qui étaient tout à fait suspects de prendre des me- 
sures radicales, c'était mettre fin à l'expédition du Nord 
sur le Yang-Tsé, alors que le Kuomintang de gauche espérait 
encore battre Chang-So-Lin et Chang-Kaï-Shek. Organiser 
les Soviets, c'était provoquer la rupture avec le Kuomintang 
de gauche ou la petite bourgeoisie, mais en avril 1927, quand 
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l’oppostiton lança son mot d'ordre des « Soviets en Chine ), 
les possibilités de collaboration avec le Kuomintang de gau- 
che n'étaient pas encore complètement épuisées. La princi- 
pale affaire de Borodine était de prolonger le plus possible 
le mouvement de masse. S'il y réussissait, les Soviets vien- 
draient d'eux-mêmes. En juin 1927, cela était prématuré. 
Borodine fit la seule chose possible vu les circonstances ; il 
élargit le noyau communiste de l’ « armée de fer » de Chang- 
Fa-Kwei. Borodine voulait en faire le rempart de la poli- 
tique de gauche à Hankéou et mettre ce poids dans la ba- 
lance contre les forces militaires des généraux indépendants 
qui avaient adhéré au Kuomintang de Canton et participé 
à l'expédition du Nord, mais dont les buts réels étaient la 
lutte contre le Kuomintang et le prolétariat pour le fédéra- 
lisme. 

Les généraux de Hankéou étaient Opposés à Chang-Kaï- 
Shek parce qu’il était leur rival sur le territoire. La gauche 
du Kuomintang voulait abattre Chang pour une autre rai- 
son. La similitude du but en faisait des alliés. Les généraux 
toukiouns appréciaient les possibilités progressistes du na- 
tionalisme : il maintenait le moral des troupes, fanatisait 
l’armée et permettait la conquête des provinces avec peu de 
pertes en munitions et en hommes. Mais quand ces mêmes 
principes produisirent des effets différents qui commencèrent 
à se faire sentir par la désaffection des paysans, et quand les 
paysans se révoltèrent contre les propriétaires, quand les 
soldats réclamèrent leurs droits dans l’armée, les généraux 
préférèrent faire bloc avec Feng. 

Cette lutte se poursuivit pendant que Îles privations éco- 
nomiques, l’antagonisme des impérialistes et l'hostilité de 
Nankin étaient à leur comble. 

À cause de ces circonstances, les Russes de Hankéou se 
dressèrent contre les Propositions de Trotzky pour une 
orientation radicale vers la gauche. Tenter un COUP commu- 
niste, déclaraient-ils, souderait ensemble toutes les forces ac- 
tuelles et idéologiquement opposées à des réformes radicales. 
[l faudrait lutter alors contre des armées importantes, bien 
armées et stratégiquement sur de bonnes positions, unies 
maintenant et coalisées pratiquement avec Île Kuomintang de 
gauche. On ne pouvait pas même s'attendre à ce que l’en- 
semble du Kuomintang de gauche soutienne une tentative 
en faveur de l'établissement du régime soviétique. ‘C’est 
Pourquoi Borodine résista aux suggestions de l'opposition 
trotzkyste. | 

Mais l’opposition trotzkyste, quoique humériquement faible 
dans le Parti Communiste russe, n'était pas sans influence 
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à Moscou et à l'état-major du Parti Communiste chinois. 
Dans les affaires chinoises, Radek avait l’avantage de con- 
naître à fond la question. C’est sous la pression exercée par 
l'opposition trotzkyste que Borodine quitta la Chine. 


Le départ de Borodine. 


Le nationalisme avait porté victorieusement la bannière 
du Kuomintang des rives du Si-Kiang aux rives du Yang- 
Tsé. Mais là, 1l s’embrouilla dans les intrigues militaristes 
et l'agitation des masses. 

L'hostilhité étrangère et la politique chinoise maintinrent 
l'expédition au Yang-Tsé. Mais Borodine, loin de désespérer, 
sentait que la situation contenait plusieurs possibilités de 
succès. Il y crut jusqu à la fin de son séjour en Chine. 

Il y avait trois alternatives ë 
1° Rejeter Tang-Shen-Ch1 et les généraux réactionnaires =. 
d'’Hankéou par un coup d’État. Au point de vue militaire, . 
l’entreprise n'était pas impossible, mais elle réclamait une 
longue préparation et de grandes dépenses. Feng pouvait 
être neutralisé de différentes manières. II n'aurait probable- 
ment pas marché vers le sud pour aider Tang-Shen-Chi. 
Mais, même s'il avait pris le parti de Tang, il n’aurait pas 
été un grand danger pour les fins dernières de Borodine, car 
des divergences de vue se seraient élevées entre Feng et Tang 
et différentes circonstances auraient contribué à créer une 
situation politique dans laquelle le mouvement des masses 
— la principale affaire des communistes — pouvait fleurir. 


treprise. De plus, le Kuomintang de gauche, en face d’un = 
coup de main communiste, aurait glissé rapidement vers les  . 
généraux. Une telle entreprise n'aurait amené que la rupture =. 
avec Tang-Shen-Chi et Wong-Ching-Weï, et le plan de Bo- 
rodine consistait à s’accrocher à tous les deux, ou, au pire, 
à rompre seulement avec les généraux ; 

2° La seconde alternative suivait cette même idée de main- 
tenir temporairement le bloc avec les deux forces d'Hankéou. 
Tang-Shen-Chi et Chang-Fa-Kweiï, dont l’armée était com- 
posée en partie de membres du Kuomintang de gauche et 
surtout de communistes, devaient marcher sur Nankin. Qu ils 
pouvaient battre Chang-Kaï-Shek, cela ne faisait pas de doute. 
Chang lui-même admit par la suite que son destin ne tenait 3 
qu'à un cheveu. ES 

Les Russes d'Hankéou ne se faisaient pas d’illusion sur ce FR 
qui arriverait si Nankin était pris. Un conflit sauvage s en- 








612 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


suivrait. Les généraux essayeraient d'aller piller Shanghaï, 
combattraient pour avoir le contrôle des douanes et recher- 
cheraient les faveurs de la bourgeoisie et des impérialistes. 
Mais tandis que Chang-Kaï-Shek rentrerait chez [ui en prenani 
Nankin et son territoire, Tang-Shen-Chi serait considéré 
comme un intrus. Des forces se dresseraient pour l’abattre. 
Ainsi, deux éléments réactionnaires — Chang et Tang — se- 
raient affaiblis et, de ce fait, le mouvement des masses s’en 
trouverait renforcé. Simultanément, l'agitation des ouvriers 
et des paysans, dans la région d'Hankéou, serait soulagée 
d'une pression accablante ; 

3° La troisième alternative envisageait un retour à Canton 
avec le Kuomintang de gauche tout entier ou sa section la 
plus radicale, et là, dans le Kuomintang, une reprise fon- 
damentale de la lutte révolutionnaire. Danyenda, Madame 
Sun-Yat-Sen, Eugène Chen et d’autres chefs moins impor- 
_tants du Kuomintang de gauche, se seraient certainement 
joints à Borodine et au P. C. C. pour le retour à Canton. 
Mais pour Wong-Ching-Weï aussi il n’y avait pas de meil- 
leure alternative. À Ia Conférence de Cheng-Chow, Wong 
était prêt à s'entendre avec Feng contre le P. C. C. Toute- 
fois, il désirait rester en termes amicaux avec la Russie 
Soviétique et garder les services de Borodine. Mais quand il 
fut devenu manifeste que Feng ne s’allierait pas avec le 
Kuomintang de gauche, Wong modifia quelque peu sa poli- 
tique et tendit vers une collaboration plus étroite avec 
Borodine et le P. C. C. Il ne pouvait pas travailler avec 
Tang-Shen-Chi et les autres militaristes d'Hankéou. C’est 
pourquoi, si le P. C. C. et l’aile extrémiste du Kuomintang 
de gauche se déplaçaient à Canton, Wong serait resté pra- 
tiquement seul. D'accord avec le P. C. C., il pouvait jouer 
un rôle à Hankéou et entrer en compétition pour la di- 
rection du mouvement de masse. Contre son désir, il ne 
pouvait aspirer à diriger ni à faire échec à ce mouvement, 
ni se montrer devant les généraux comme une puissance 
réelle. Si, par conséquent, Borodine s'était décidé pour 
Canton, Wong et, avec lui, le centre solide du Kuomin- 
tang de gauche, ne pouvaient que se joindre — ou s’en- 
fuir d'Hankéou et abandonner la politique. En fait, Wong 
quitta Hankéou, et avec T. V. Soong, Chang-Fa-Kwei et 
Li-Chaï-Sun forma un gouvernement à Canton, en novem- 
bre 1927. Mais, contre le Parti Communiste et sans lui. 
il ne pouvait rester et c’est pourquoi il s’embarqua pour l'Al- 
lemagne en décembre. 

En juin 1927 donc, les Russes d’Hankéou et leurs amis 
Chinois décidèrent de marcher sur Nankin avec Tang-Shen- 
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Chi et Chang-Fa-Kwei. Au même moment ils gardaient dans 
l’esprit la troisième alternative, et les troupes de Chang-Fa- 
Kwei étaient placées de telle farçcon qu'ils pouvaient facile- 
ment se diriger vers le sud, à Canton. Tous ceux qui avaient 
pris part à l'aventure de Nankin préféraient son succès à la 
nécessité de tourner le dos au Yang-Tsé poùur le Chantoung. 
Mais les bolchéviks d'Hankéou ne considéraient pas d’une 
façon permanente une nouvelle pause à Canton comme dé- 
sastreuse ou néfaste à leur cause. 

C’est pourquoi |” « armée de fer » de Chang-Fa-Kwei 
avança vers l’est, dans la direction de Nanchang-Nankin, 
tandis que les troupes de Tang-Shen-Chi la suivaient de 
près. 

Jusqu'à ce moment, le contrôle exercé par Borodine sur 
les événements ne s'était ni relâché ni n'avait diminué. 
Fen-Yu-Hsiang et Chang-Kaï-Shek avaient demandé qu'il 
quitte la Chine, mais leurs vœux et leurs déclarations à ce 
sujet eurent très peu à faire avec son départ définitif. I} quitta 
le pays parce que les ultra-gauches russes, agissant sous |l’ins- 
piration de l'opposition de Trotzky, en collaboration avec 
les communistes chinois, lui retirèrent la situation des mains. 

Il tomba, désavoué non par Hankéou mais par Moscou et 
c’est pourquoi il quitta son poste. Autrement ce n'étaient 
pas lés désirs de Feng ou de Chang qui auraient pu l'em- 
pêcher d’aller à Canton ou de combattre contre Nankin. 

Au début de 1927, Borodine se rendit à la station climaté- 
rique de montagne de Kuling. Il voulait se rétablir et être 
près de Nan-Chang, le centre des forces de Chang-Fa-Kweiï. À 
Kuling, Borodine fut l’objet de la curiosité des journaux de 
Shanghaï et des Chinoiïs. Quels étaient ses plans ? Personne 
ne pensait qu'il était sur le point de démissionner et per- 
sonne ne le traitait ainsi. Il était encore « le grand Bao- 
Ti-Sing ». Son prestige auprès des masses n'était pas di- 
minué: sa foi dans la victoire finale restait intacte. Mais, 
la troisième semaine de juillet, il rentra soudain à Hankéou, 
et, le 20, il cessa toute activité politique. 

Ensuite, il vécut à Hankéou dans la maison de T. V. Soong. 
Chaque jour, les leaders chinoïs le pressaient de revenir sur 
sa décision. Le 25, une réunion eut lieu dans l'appartement 
de Borodine, où, pendant des heures, les chefs d'État du Kuo- 
mintang de gauche tentèrent de le persuader de rester. 
Étaient-ils sincères ? Sans doute. Car, sans Borodine, cest- 
à-dire sans l’esprit de la révolution et son expression la plus 
haute le P. C. C., le Kuomintang de gauche était condamné 
à s’éteindre. C’est ce qui arriva après le départ de Boro- 
dine. Il ne peut plus jouer aucun rôle dans les affaires chi- 
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noises, séparé de tout ce que représentait et de tout 
ce qu était Borodine. Aujourd hui, ses leaders sont, soit en 
exil, soit inactifs, soit compromis avec la réaction. Ils peu- 
vent avoir eu un avertissement de leur destin inévitable 
lorsqu'ils essayèrent de dissuader Borodine de partir. Ou 
bien ils peuvent avoir vu clairement combien les révolution- 
naires chinois avaient peu d'espoir sans le soutien des repré- 
sentants idéologiques de la grande nation anti-impérialiste 
et socialiste. 

Borodine, cependant, refusa de se laisser conduire. Plu- 
sieurs voies lui étaient ouvertes. Il choisit de traverser le 
territoire de Feng-Yu-Hsiang parce qu'il ne le craignait pas. 
L'aventure de ce voyage mémorable vers la Mongolie, à 
travers le désert de Gobi, a été racontée d’une façon drama- 
tique par Anna-Louise Strong!. 


Regain de terreur. 


Le 1% août, quelques jours après le départ de Borodine 
pour Moscou, une révolte communiste éclata dans l’ « armée 
de fer », à Nan-Chang. Ses chefs spirituels étaient les ultra- 
gauches de Moscou; ses organisateurs immédiats, les com- 
munistes chinois. Borodine se serait opposé à pareil mou- 
vement. L'insurrection était dirigée contre Chang-Fa-Kwei, 
et ses instigateurs l’arrêtèrent un jour avant la révolte, mais 
le lendemain ils le remirent en liberté et lui permirent ainsi 
d'organiser l'opposition contre les communistes. 15.000 
hommes de troupes se rallièrent au P. C. C. ; 10.000 à Chang- 
Fa-Kwei. 

Les organisateurs du coup s'écartèrent alors des deux al- 
ternatives de Borodine : ils ne marchèrent pas sur Nankin. 
Cela était devenu impossible. Ils ne se tournèrent pas vers 
Canton où ils auraient pu trouver un soutien dans les masses. 
Aucune opposition militaire ne pouvait les empêcher d’at- 
teindre ce but. D'ailleurs, ïls battirent tous les DÉNÉTAUX 
envoyés du Chantoung pour arrêter leurs progrès. Et, au 
Heu de marcher sur Canton, ils dirigèrent leurs pas vers 
Swatow, en plein dans la gueule du loup impérialiste. Ce 
putch fit de Chang-Fa-Kweïi un ennemi et leur aliéna Wong- 
Ching-Weï. Il divisa le Kuomintang de gauche, ou plus 
exactement 1! le dispersa. Quelques-uns, fels que madame 
Sun-Vat-Sen et Eugène Chen allèrent à Moscou, d’autres à 
Paris, d’autres dans le camp de Chang-Kaï-Shek. I] se peut 


1. Chine’s Millions, par Anma-Louise Strong. New-York, 1928. 
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que ce soit là ce que les ultra-gauches désiraient. C'était 
exactement ce que Borodine voulait éviter. 

Ce changement de direction marquait la fin de la phase 
du Kuomintang dans la révolution chinoïse. Par la suite, les 
rôles furent divisés entre Chang-Kaï-Shek, Feng-Yu-Hsiang 
et d'autres généraux provinciaux qui firent la paix avec 
l’Angleterre, le Japon, l’Amérique ou tentèrent de la faire. 
Le parti Kuomintang fut soumis à un groupe de généraux. 

Dans le Sud, les restes de l’armée communiste de Chang- 
Fa-Kwei errèrent, remportant des succès militaires indiffé- 
rents, sans établir aucune base sociale réelle. Finalement, en 
décembre 1927, les extrème-gauche responsables du putch 
de Nan-Chang tentèrent un putch communiste à Canton. 
Mal préparée, sans réflexion, la tentative avorta et se termina 
par le massacre d'environ 2.000 communistes. 

Ïl est certain que le mouvement des masses ne mourut pas 
quand l'aventure commencée sur le Yang-Tsé trouva son 
point culminant dans la lutte des communistes contre 
Chang-Fa-Kweï. Il continua à s'accroître malgré toutes les 
répressions et il joue aujourd'hui une part au moins passive 
dans les affaires de Chine. Les Russes mettent un grand 
espoir dans sa puissance et croient que la prochaine vague 
de la révolution chinoise prendra une forme prolétarienne 
et communiste. 


Le rôle de Moscou. 


Quand les extrème-gauche de Moscou essayèrent de for- 
cer le rythme de la révolution chinoise en brisant le bloc 
communiste avec la bourgeoisie, en vue d'établir le bolché- 
visme, ils rencontrèrent l’échec et la persécution. Une révo- 
lution agit en vertu de lois naturelles. Aucune personnalité, 
aucun parti ne peuvent créer une situation qui rend la révo- 
lution-possible. Michel Borodine et le général Galen étaient 
les serviteurs de la révolution chinoise, mais non ses mai- 
tres. Moscou pouvait assister, encourager et stimuler les 
mouvements révolutionnaires, mais c'était seulement des 
conditions économiques, politiques et sociales profondes qui 
étaient capables de les produire. Une révolution de palais 
pouvait être l’œuvre d’un groupe d’ambitieux. Or, les bol- 


chéviks ne s'inquiètent pas des personnalités qui gouver- 


nent mais de la classe qui règne et nulle classe ne pouvait 
être élevée au pouvoir par la fantaisie d’un individu ou les 
intrigues d’une clique et moins encore par l'assassinat ou Ja 
corruption. La diversion d’extrême-gauche contre Chang-Fa- 
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Kwei et la gauche du Kuomintang ne pouvait donner Ja 
victoire parce que le mouvement de masses n'était pas en- 
core assez mûr et fort pour s'emparer du pouvoir. Une dou- 
zaine de Borodine et cinquante fois plus d'argent russe ne 
pouvaient assurer son triomphe parce que ce sont les cir- 
constances objectives qui font les révolutions. 

Borodine et ses amis de Moscou, après müûr examen, 
étaient arrivés à la conclusion que la Chine était prête pour 
une révolution nationaliste démocratique anti-impérialiste, 
mais pas plus. Ils vinrent en aide à cette révolution. Mais 
Borodine ne voulait pas pousser plus à gauche puisque à pré- 
sent les conditions ne pouvaient garantir un radicalisme plus 
prononcé. Staline discuta cette question même dans un 
grand article des Izvestia du 28 juillet 1927 et, traçant un 
parallèle entre la Chine actuelle et la Russie de 1917, dé- 
montra que Lénine s'était violemment opposé au mot d'or- 
dre : « Tout pouvoir aux Soviets » au début de la révolu- 
tion, seulement afin d’en devenir le défenseur le plus ferme 
en septembre 1917. Le temps est un facteur décisif des pro- 
cessus révolutionnaires. Les bolchéviks ne voulaient pas 
stimuler artificiellement l'allure de la révolution chinoise, 
pas plus qu'ils ne désiraient favoriser les tentatives révolu- 
tionnaires dans un pays dont la situation intérieure ne les 
exige pas et ne les rend pas inévitables. La révolution n'est 
pas un article d’exportation ou d'importation, elle ne se dé- 
veloppe qu'après avoir pris des racines profondes dans le sol 
national. 
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CHAPITRE XXIV 


RUPTURE DES RELATIONS DIPLOMATIQUES ENTRE L'ANGLETERRE 
ET LA RUSSIE 


Au cours de l'été de 1926, il s’en fallut d’un cheveu pour 
que les relations diplomatiques entre la Grande-Bretagne et 
l’Union des Soviets ne se rompissent. À ce moment, Lord 
Balfour s’y opposa de toutes ses forces et mit dans la balance 
tout le poids de sa sagesse et de son influence contre une 
telle décision. Par aïlleurs, Chamberlain se rendit également 
compte qu'une rupture avec Moscou irait à l’encontre des 
intérêts politiques britanniques sur le continent et libérerait 
les bolchéviks de la contrainte qui leur était imposée en Chine 
par la nécessité de garder intactes leurs relations avec 
Downing Street. Par ailleurs, il y avait une question à la- 
quelle les partisans d’une rupture étaient incapables de ré- 
pondre : Quels en seront les avantages ? 

Le personnage qui s’employa le plus à activer la rupture, 
fut le commandant Oliver Locker-Lampson, M. P. Il défendit 
cette idée devant le Parlement et dans la presse. Mais, étant 
surtout homme d'action ét ayant combattu aux côtés de 
Denikine pendant la guerre civile en Russie, le simple fait 
de rompre des relations diplomatiques était à ses yeux com- 
plètement dénué d'importance. Cela constituait simplement 
la pierre d’achoppement d’un projet plus vaste — une guerre 
contre les bolchéviks. Ses collaborateurs étaient Sir Henri 
Deterding, Président de la Royal Dutch-Shell Oil Company, 
et le Général Alland von Hoffmann, ce dernier déjà célèbre 
depuis Brest-Litovsk. 

Deterding avait acheté aux Soviets leur pétrole de 1922 
à 1926, puis de nouveau en 1929. Mais à partir de 1926 ct 
jusqu'en 1929 le pétrole soviétique fut subitement pour lui 
du pétrole volé et ses journaux et ses magazines déclanchèrent 
une campagne virulente contre le pétrole et le régime des 
bolchéviks. 

Il manœuvra « l’Association des créanciers britanniques » 
comme une arme dans cette lutte et on le soupçonna d’être le 
financier et l’instigateur de l'insurrection menchévique de 
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la Géorgie soviétique pendant l’automne de 1924. S'il ne re- 


_Cula pas devant de telles menées au cours du gouvernement de 


Macdonald, les inchinations anti-soviétiques du cabinet Bald- 


win-Chamberlain ont dû certainement l’encourager à redou- . 


bler d'efforts dans ses machinations contre Moscou. 

Des Géorgiens, dans une certaine mesure liés à Deterding, 
furent accusés en Allemagne d’avoir contrefait l’argent sovié- 
tique afin de financer des mesures anti-soviétiques. Le général 
Hoffmann voyait dans le bolchévisme « un danger contre le 
développement régulier de l’Europe », écrivait-il à sa femme à 
propos de leur procès!. Il essaya à plusieurs reprises de 
gagner des personnalités politiques anglaises et françaises 
à son projet de destruction du régime soviétique. En 


1925, déclare sa femme, il le discuta à La Hayé avec Deter- 


ding. Dans l'été de 1926 Deterding l’invita à Londres où 
le général traça son plan d'intervention militaire contre les 
bolchéviks, en présence du commandant Locker-Lampson. 
NM désirait, écrit Mrs. Hoffmann, s’entretenir avec Austen 
Chamberlain, mais le ministre des Affaires étrangères britan- 
niques lui en refusa l’occasion. Néanmoins Hoffmann fut 
invité par quelqu'un que sa femme ne dévoile pas à préparer 
pour le Foreign Office un rapport sur son plan. Il se proposait 
d'exploiter l'ambition des émigrés ukrainiens pour retrancher 
l'Ukraine soviétique de la Fédération Soviétique et à Paris, 
en se dirigeant sur Londres, il conféra avec leurs chefs. « A 
ces conversations de Paris, déclare M°° Hoffmann, le général 
Hoffmann exposa franchement aux Ukrainiens qu'il ne colla- 
borerait avec eux que s’il obtenait que l'Angleterre s’inté- 
ressât à l’ensemble du problème. » 

Plusieurs mois plus tard Locker-Lampson manda encore 
Hoffmann à Londres, mais le général se faisait vieux et il 
désespérait du succès. 

L’intrigue Locker-Lampson-Deterding-Hoffmann avait poussé 
sur le terrain favorable de la politique russe des Die-Hards, 
elle avaitéété partie intégrante de la tendance britannique 
de rupture avec les Soviets. On peut affirmer sans crainte 
que dès le début de 1927, même l’aile la plus modérée des 
conservateurs avait été persuadée de l’inévitabilité d’une 
ruplure. Les divergences d'opinion se réduisaient seulement 
à l'efficacité et à l’opportunité du moment et à la provoca- 
tion immédiate. En janvier 1927 les Chinois -saisirent les 
concessions britanniques d’Hankéou et de Kingkiang et 
l’avenir n’offrait qu’un développement des mesures radicales 
et anti-bolchéviques. L’argument qui prétendait que les re- 


1. Berlin, Vossische Zeitung, 2 février 1929. 
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lations diplomatiques avec la Russie pouvaient arrêter le 
4 progrès révolutionnaire en Chine, perdit toute sa force. Le 
: désastreux déclin du commerce britannique avec la Chine ét 
le succès foudroyant de l’expédition.du Nord menacçaient de 
miner encore plus l'influence britannique en Orient. Il était 

temps d'agir. 
Chamberlain désirait tout d’abord préparer le terrain en 
Enrope ; il se peut qu'il ait encore entretenu quelques derniers 
doutes, maïs si les événements mondiaux et les Die-Hards 


>: 


le forçaient à précipiter son action, il voulait être prêt. 


Préparatifs de la rupture. 


Les préliminaires prirent la forme d’une note officielle 
datée du 23 février 1927, envoyée à M. Rosengolz par Sir 
Austen Chamberlain. 

Les relations entre les deux gouvernements, déclarait cette 
note, continuent d’une manière notoire à être d’une nature 
peu satisfaisante. « En dépit des promesses répétées des 
Soviets de s'abstenir de toute propagande, prétendait le docu- 
ment, les chefs bolchéviks continuent à diffamer et à atta- 
quer et insulter l’Empire britannique. » Les preuves étaient 
alors apportées!. Le commissaire de la guerre Vorochilov 
était coupable de déclarations anti-britanniques. « Le cama- 
rade Vorochilof, cité par une information de presse sovié- 
tique, a fait le tableau des négociations secrètes de l’im- 
périalisme anglais pour exciter les petites nations, ses fidèles 
vassales, contre l’Union Soviétique. » Boukharine s'était 
Jivré à une franche déclaration des espoirs communistes con- 
cernant la Chine, l'Inde et les mineurs anglais. 

« Pendant la grève générale anglaise, citait la note, pendant 
la grande révolution chinoïse, notre parti (bolchévik), nous 
pouvons et osons l’affirmer, s’est distingué au premier rang. 

« Et nous déclarons ici que si l'histoire crée pour tous des 
tâches plus importantes encore, nous mettrons toutes nos 
forces dans la balance de la révolution mondiale et com- 
battrons jusqu’à une issue victorieuse. » 

Chamberlain s'irritait tout particulièrement d'une cari- 
cature tendancieuse de lui-même parue dans les Izveshia et 
des propos révolutionnaires réitérés dans le même organe. En 
| conséquence Chamberlain menaçait : « La continuation des 
LE faits incriminés ici trouvera tôt ou tard son résultat dans 





documents concennant les relations entre le gouvernement de Sa Majesté Le 
britannique et le Gouvernement Soviétique. 
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l’abrogation des accords commerciaux et même à la rupture 
des relations diplomatiques ordinaires. » Cette grave menace 
n'eût pas été faite si le gouvernement britannique n'avait 
pas été prêt à ce moment (en février 1927) à consommer une 
rupture immédiate. 

Maxime Litvinoff, commissaire-adjoint aux Affaires étran- 
gères acheva la réforme en trois jours, la substance en était 
enfermée en une seule phrase 

« I est impossible, disait-il, de tenir pour de la propa- 
gande anti-britannique une analyse et une appréciation de la 
politique étrangère du gouvernement britannique et de ses 
rapports avec l'Union Soviétique ou des argumentations 
fondées sur les principes généraux de la part des membres 
actifs du parti bolchévik sur l’inévitabilité de la révolution 
mondiale, sur la signification des mouvements révolution- 
naires d'Orient et moins encore l’idée exprimée par le com- 
missaire du peuple de l’Hygiène (qui avait motivé l’objection 
de la note britannique) concernant la signification de la cul- 
ture physique du point de vue du mouvement ouvrier révo- 
Jlutionnaire. » 

Litvinoff déclarait aussi que la promesse d’abstention de 
toute propagande ne limitait pas la liberté des bolchéviks 
de parler de l'Angleterre et de la politique anglaise de la 
manière qui leur plaisait. 

Puis Litvinoff fit correspondre à chaque plainte de Cham- 
berlain une autre de lui-même. Et en face : « Du déplaisir tout 
particulier que donnaient au gouvernement britannique les 
accusations bolchéviques concernant la politique britannique 
anti-soviétique des autres nations », Litvinoff plaçaïit les obsé- 
dantes et incessantes allusions des Britanniques à une ubiquité 
et une omnipotence imaginaires des prétendus « agents so- 
viétiques » que l’on rend responsables de toutes les moindres 
difficultés de l’Empire britannique dans tous les coins du 
globe, et contre les accusations d’attaques anti-britanniques 
prêtées à des bolchéviks marquants, Litvinoff citait les fu- 
rieux assauts des Churchill, des Birkenhead, des Amery et 
des Joyson-Hicks et autres. Au moins, remarquait Litvinoff, 
les représentants diplomatiques de la Grande-Bretagne 
étaient épargnés en Russie, tandis que les diplomates sovié- 
tiques à Londres étaient en butte aux insultes, aux diffa- 
mations de la presse conservatrice anglaise. Des déclarations 
éminemment blessantes, ajoutait Moscou, retentissaient jus- 
que dans le Parlement britannique. 

Mais Litvinoff commettait l’erreur de croire que la note 
Chamberlain était destinée à le convaincre des fautes de 
son gouvernement. Downing Street ne passait pas à l’action 
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pour montrer que les engagements soviétiques de s’abstenir 
de toute propagande avaient été violés. Il voulait graver dans 
l'esprit des peuples le caractère révolutionnaire des mouve- 
ments soutenus par Moscou. C’est ce que Litvinoff ne pouvait 
ni ne désirait nier. Il confirma même cette impression. Cham- 
berlain avait atteint son but. Sa note était adressée au com- 
missariat des Affaires étrangères, en réalité elle était destinée 
à la consommation des politiciens d'Europe et d'Amérique. 

Litvinoff avait préféré la fermeté à la mollesse, il répondit 
d'un ton acerbe à chacun des arguments britanniques. Il 
insinua que le cabinet Baldwin avait été élevé au pouvoir 
par le faux Zinoviev. II déclara que les menaces de rupture 
ne pouvaient intimider personne dans l’Union Soviétique. 
Mais Si le gouvernement britannique croyait qu’une rupture 
pouvait profiter au peuple britannique ou faire progresser la 
cause de la paix, il pouvait alors « naturellement agir en consé- 
quence et assumer l'entière responsabilité d’une telle action ». 

C'était là un défi en règle à Chamberlain d'exécuter ses 
mesures de rupture. Moscou ne croyait pas qu'il en aurait 
l'audace. Il s’abstint pour le moment. Il voulait savoir quel 
effet sa note avait produit sur l’Europe et comment les choses 
tourneraient en Chine. 


La Russie cernée. 


Une quinzaine de jours après la remise de cette note, Cham- 
berlain assista à Genève à une réunion de la Société des 
Nations. Avant son départ Lord Birkenhead lui avait donné 
un au-revoir bien significatif, Parlant à Liverpool le 26 fé- 
vrier, il dépeignit le Gouvernement Soviétique comme une 
bande de grenouilles gonflées de suffisance « et décrivit la 
Russie comme un lieu où la loi n'existait pas, où les meur- 
tres étaient chaque semaine, chaque jour ordonnés par un 
gouvernement révolutionnaire et occulte ». Quoi qu'on puisse 
dire des déclarations soviétiques sur l'Angleterre, elles trai- 
aient en tout cas de politique et de problèmes généraux et 
dépassaient le niveau des commérages de Birkenhead. 

Chamberlain se rendit donc à la session de mars du 
conseil de la Société des Nations. S'il essaya, comme le pré- 
tendit la presse du monde entier, d'organiser un encercle- 
ment de la Russie, il ne réussit pas à gagner l'Allemagne. 
Berlin restait toujours fidèle à sa politique de relations ami- 
cales avec la Russie et sans l'Allemagne on ne pouvait for- 
mer un cercle complet. Néanmoins, le ministre des Affaires 
étrangères britannique put déclarer à son retour en Angleterre 
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que la France de Poincaré ne négocierait pas d'accords sur les 
dettes ou de rapprochement politique avec les bolchéviks et 
que l’Europe accepterait avec unanimité et dans certains mi- 
lieux, avec satisfaction, une rupture de relations diploma- 
tiques de l’Angleterre ayec Moscou. S1 des sondages. furent 
faits en Amérique, ce qui eut lieu sans doute, les diplo- 
mates britanniques se convainquirent facilement de l’hos- 
tilité persévérante de Washington à l’égard des Soviets. Les 
États-Unis, en vérité, montrèrent à ce moment une com- 
préhension très claire des difficultés britanniques en Chine. 


A la veille de la rupture. 


Trois facteurs contribuèrent alors à fixer la date de Ja 
rupture. Le 6 avril, la police de Pékin fit une descente à 
l’ambassade soviétique et trouva des documents concernant 
l'activité révolutionnaire en Chine. Le document fournit des 
arguments précieux aux Die-Hards et aux conservateurs 
et le succès apparent de cette fouille a pu suggérer l'idée 
d’une mesure analogue à Londres. Immédiatement des bruits 
d’une descente policière à l’ambassade soviétique commen- 
cèrent à circuler et l’auteur de ces lignes sait que les fonc- 
tionnaires soviétiques en Angleterre furent prévenus par des 
hommes d’affaires anglais sympathisants. | 

Entre le 4 et le 27 mai la conférence économique tenue sous 
les auspices de la Société des Nations se réunit à Genève. 
L'Union Soviétique qui par la médiation de Paul Schefler du 
Berliner Tageblatt avait réglé avec la Suisse d’une manière 
satisfaisante sa querelle issue de l’assassinat en territoire suisse 
de l’envoyé soviétique Voroyski, envoya une délégation dirigée 
par Ossinsky et Sokolnikoff. Ces hommes établirent un contact 
permanent avec la délégation américaine et firent en général 
si bonne impression qu'aussitôt des bruits de crédits impor- 
tants accordés aux bolchéviks commencèrent à se multiplier, 
Une telle circonstance, si elle prenaït suffisamment d’ampleur 
aurait pu suffire à ruiner la politique des Die-Hards de rup- 
ture avec la Russie. Les Die-Hards commencèrent alors à 
protester violemment contre un retard plus prolongé. 

Dans les premiers mois de 1927 des négociations se pour- 
suivirent entre la Midland Bank de Londres et des financiers 
soviétiques en vue d’un important crédit. L’arrangement fut 
finalement conclu quelques jours avant le raid de l’Arcos, 
mais aucun accord définitif n'avait encore été signé. À la 
Chambre des Communes, le 26 mai, Sir E. Turton, à qui tous 
les orateurs se rapportèrent sur cette question, déclara que 
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« l’arrangement entre la Midland Bank et la délégation com- 
merciale russe prévoyait des commandes passées en Angleterre 
de machines et d’usines par l’organisation commerciale sovié.- 
tique pour une somme de dix millions de livres sterling. » 
Ce stimulant du commerce anglo-soviétique eût excité une 
opposition encore plus vive à la rupture. | 

Ces événements firent du mois de ma; 1927 le moment 
propice à la rupture. Il était nécessaire de-prévoir et d’em- 
pêcher un changement favorable de la situation économique 
et politique des Soviets. En Chine, au surplus, la scission 
entre Hankéou et Chang-Kaï-Shek et le ralliement du géné- 
ralissime chinois à la bourgeoisie anglophile de Shanghaï in- 
diquaient que la révolution pouvait être enrayée et modérée 
par des conflits intérieurs. L'absence de relations diploma- 
tiques avec Moscou avait dès lors moins de dangers pour la 
position britannique en Chine. 

Le cabinet Baldwin, cependant, décida de ne pas faire de 
descente à l'ambassade soviétique à Londres. L'ordre fut 
donné de perquisitionner à la délégation soviétique et à 
l’Arcos. 


Le raid de l’Arcos. 


Les données du raid de l’Arcos sont bien claires et les récils 
que la presse des divers partis britanniques en font, que les 
Journaux russes et une publication travailliste!, établie sur 
des témoignages sous serments et des documents oficiels, en 
donnent, ne diffèrent dans aucune particularité importante. 

Le 12 mai 1927, à quatre heures vingt de l'après-midi, d’im- 
portantes forces de police et des inspecteurs en civil péné- 
trèrent dans l’immeuble de l’Arcos et de la délégation com- 
merciale soviétique au numéro 49 de Moorgate Street et 
commencèrent à fouiller les lieux et les employés. Ce n'est 
qu'une heure plus tard après des injonctions répétées, qu'ils 
produisirent leur mandat. 

La police occupa le poste téléphonique, toutes les sorties et 
passages et garda Îles employés jusqu'à une heure avancée 
dans la soirée. Ils gardèrent un contrôle suprême de l’im- 
meuble le 12, le 13 et jusqu’au 17. Des appareils de forage 
pneumatique furent amenés sur les lieux pour ouvrir les 
coffres-forts et les caveaux. Les documents furent examinés 
sur Îles lieux avec une componction et une minutie admi- 
rables, sans hâte. Cette fouille se poursuivit en l'absence des 


1. Raid on Arcos Ltd and the trade delegation of the U. B. D OS 
fact and documents. Published by the Anglo-Russian parliamentary 
commitlee, London, may 1927. | 
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fonctionnaires de l’Arcos et de la délégation commerciale et 
aucun bordereau des documents trouvés ou emportés ne fut 
fait en leur présence. Parmi les femmes soumises à une 
perquisition individuelle, deux possédaient des passeports 
diplomatiques qui leur donnaient droit à l'immunité. 
C'étaient Madame Rosengolz, femme du chargé d'affaires 
soviétiques et la femme de M. Chanine, attaché financier de 
l'ambassade soviétique. 

Le jour suivant l’ambassade soviétique présenta une note 
de protestation. Elle faisait ressortir l’illégalité du raid à la 
délégation commerciale. L’Arcos était une compagnie com- 
merciale britannique, fonctionnant sous la loi britannique. 
Ses actionnaires sont des citoyens soviétiques. Pendant les 
six années de son existence, elle avait fait des achats s'élevant 
à cent dix millions de livres sterling et était le principal 
intermédiaire du commerce anglo-soviétique. Néanmoins Scot- 
land Yard n’était nullement tenu à prendre les intérêts du 
commerce britannique lorsque son autorité n’était qu un man- 
dat émis par les ordres de Sir W. Joynson-Hicks, le secrétaire 
à l'Intérieur. Mais la descente de police à la délégation sovié- 
tique présentait un autre aspect. Le président de la délégation, 
M. Khinchuk, jouissait de l’immunité et des privilèges diplo- 
matiques en vertu des stipulations de l'accord anglo-russe 
du 16 mars 1921. L'article 5 de ce document stipulait que 
les agents commerciaux officiels « jouiront individuellement 
de l’immunité contre l'arrestation et les perquisitions »; en 
réponse à une question posée aux Communes le 25 juim 1926, 
M. Locker-Lampson (qu'il ne faut pas confondre avec le com- 
mandant Locker-Lampson) avait déclaré que le président de 
la délégation commerciale désigné en vertu de l'accord anglo- 
russe de 1921 est le seul agent commercial soviétique qui 
jouisse de l’immunité. diplomatique dans ce pays. L'immu- 
nité diplomatique selon l'interprétation des experts en droit 
international s’étendait non pas seulement à ses portes, mais 
ce qui est plus important, à ses papiers, ses bureaux et sa 
maison. Au surplus il lui était « permis d’envoyer et de 
recevoir des « valises scellées » pour communiquer avec son 
gouvernement par télégrammes et radiogrammes chiffrés’. 
Son statut légal par conséquent était semblable à celui d’un 
ambassadeur ou d’un ministre plénipotentiaire. 

Les agents de Scotland Yard conduits par M. Wyndham 
Childs passèrent la plus grande partie de leur temps à frac- 
turer les coffres-forts de M. Khinchuk pour examiner les 
documents qu'ils contenaient. Ils ouvrirent des enveloppes 


r. Article 5 de l'accord commercial 
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trouvées sur son bureau, scellées du cachet diplomatique 
et qu'il n’avait pas encore ouvertes et, en l'absence de tout 
fonctionnaire soviétique, ils examinèrent le contenu de ces 
Communications que le droit international rend inviolables. 

Mais le gouvernement britannique ne laissa aucune consi- 
dération de légalité gêner les perquisitions de l’Arcos. Scot- 
land Yard avait donc son temps, quatre jours au moins, ét les 


policiers emportèrent les documents pour les parcourir à 
loisir. 


Les fruits des perquisitions. 


Malgré tout les perquisitions furent dénuées de résultats 
sérieux. Llles ne révélèrent rien qui ne fût déjà connu et 
ne révélèrent pas le document de haute importance du mi- 
nistère de la Guerre dont le vol prétendu avait servi de 
prétexte au raid. Le Livre. blanc officiel qui contenait les 
documents trouvés dans le raid constituait une charge bien 
mince et ne conduisit à aucune arrestation, aucune mise en 
accusation pour action illégale ou subversive de sujets russes 
ou britanniques. Il n’y a rien qui prouve, disait le Manchester 
Guardian du 25 mai, que la délégation ait commis un acte 
qu'un communiste britannique ne puisse légalement com- 
mettre où quelque chose de pire que ce qui fit l’objet des 
plaintes antérieures du gouvernement britannique. Les do- 
cuments publiés étaient constitués par la correspondance 
privée des employés de l’Arcos- et de la lélégation com- 
merciale, et qui traitaient de l’activité du pacte commercial. 
Des documents similaires pouvaient être découverts chez tous 
les adhérents actifs de tous les partis communistes du monde. 
C'étaient des données qui probablement circulaient par les 
postes britanniques ou qui pouvaient être expédiées par ce 
moyen sans contrevenir aux lois. Dans cette correspondance 
une partie traitait de places à trouver à des chômeurs commu- 
nistes anglais, non à bord des navires britanniques de la 
marine marchande ou de guerre, mais à bord de navires 
OCMmmMerciaux russes. Une autre partie de ce trésor de docu- 
ments se rapportait aux activités communistes liées aux 
mouvements minoritaires, des rangs travaillistes anglais, acti- 
vités connues, publiques et d’un effet trop limité pour inquiéter 
sérieusement Macdonald et beaucoup moins Chamberlain. 

Malgré le titre sensationnel du Livre blanc, il n’y a, parmi 
les documents de l’Arcos ou de la délégation soviétique qui 

1. Livre blanc anglais. N° 2 (1927), Documents illustrant les activités 


hostiles du Gouvernement Soviétique ‘et de la III Internationale contre 
da Grande-Bretagne, Londres, 1927, Cmd. 2874. 
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y sont reproduits, rien qui puisse prouver une activité hostile 
de la part du Gouvernement Soviétique ou même de l'inter- 
nationale communiste contre le gouvernement britannique ou 
l’Empire britannique. Scotland Yard probablement remua des 
tonnes de lettres dans les bureaux qu'elle fouilla et si le Livre 
blanc est le dossier le plus accablant qu'elle pût présenter au 
public, sa trouvaille avait été bien piètre. Pour cacher {a 
fragilité de ces preuves, le gouvernement en réalité inséra dans 
le Livre blanc plusieurs documents qui n'avaient pas été 
trouvés dans le raid mais obtenus par des moyens que Sir 
Austen Chamberlaïin, interpellé au Parlement, refusa de 
révéler. Comme Ramsay Macdonald déclarait au Daily Express 
de Londres du 25 mai : « Le raid de l’Arcos était un mélo- 
drame pathétique, tragi-comique et l’approbation officielle 
d’un tel acte ne montre que la faiblesse du gouvernement. » 
À la Chambre des Communes le 26 mai, Clynes, le chef de 
l'opposition, qualifiait le raid d'échec éclatant et le Livre 
blanc de publication divertissante et comique. La presse 
libérale et travailliste partageait cette opinion et même le 
Daily Express, conservateur, émit des considérations peu 
orthodoxes sur l'affaire. 


La rupture. 


Le 24 mai, le premier ministre Baldwin présenta à a 
Chambre des Communes les documents de l’Arcos et de Ia 
délégation commerciale et déclara qu'à moins d'un refus du 
Parlement le gouvernement britannique « voulait mettre fin à 


l'accord commercial de mars 1921, demander le retrait de 


la délégation commerciale de Londres et rappeler la mis- 
sion britannique de Moscou. » 

Deux jours plus tard, la question fut débattue. Chamberlain 
prit la parole pour justifier la rupture et Lloyd George pro- 
nonça le meilleur discours de l'opposition. L’ex-Premier était 
admirablement en forme et extrêmement sensible à la gravité 
de la situation. | 

« Je crois qu’on a forcé la main au Ministre des Affaires 
étrangères dans cette rupture de relations », dit Lloyd 
George. « À mon sens je ne crois pas que le ministre des 
Affaires étrangères fût arrivé, avant l’action du ministre de 
l'Intérieur, à la conclusion que le moment était venu de 
rompre avec l’Union Soviétique... Je ne crois pas que l’ins- 
tant ait été bien choisi. J'ai écouté attentivement le ministre 
des Affaires étrangères. Il n’a pas indiqué un seul avantage 
que Île pays tirerait de cette rupture. » 
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La raison pour laquelle Chamberlain ne pouvait indiquer 
les bénéfices de la rupture était peut-être prévue par le Daily 
Express du 25 mai, « La rupture avec la Russie », Suggérait 
cet organe Conservateur, « ne profite à personne. C’est l’un 
de ces faits de l’histoire qui a retardé l’horloge du temps 
pour les nations intéressées. Pourquoi donc cette rupture ? » 
M. Lloyd George avait insinué que Chamberlain avait été 
contraint par les Die-Hards d'adopter sa position du mo: 
ment. Léditorial du 25 du Manchester Guardian observait 
que « le gouvernement avait une fois de plus capitulé sous 
la pression de ses chers Die-Hards ». Baldwin et Chamber- 
lain, assurait ce journal, ne pouvaient désavouer Sir Joynson- 
Hicks. On raconte même de source anglaise très autorisée 
que Chamberlain faillit démissionner après le raid de l’Ar- 
coS pour protester contre l’action de Joynson-Hicks. Il avait 
résisté plusieurs mois à la pression des Die-Hards pendant 
l’année 1926. En son âme et conscience, comme le suggérait 
le Guardian, Chamberlain désapprouve encore la rupture. 
C'est ce qui peut expliquer la faiblesse de ses arguments 
pour la rupture. 

Dans le débat du 26 mai Lloyd George examina aussi les 
raisons officielles de la rupture : « Quelle est la première 
accusation portée par le premier ministre ? dit-il, celle d’es- 
pionnage dans le but de renseigner sur notre armée et notre 
marine. Est-ce que nous ne faisons pas là même chose ? » de- 
manda-t-il à une assemblée qui écoutait avec étonnement un 
ancien ministre bien versé en cette qualité dans les usages 
des cabinets britanniques dont il révélait les procédés secrets. 

« Si le Ministère de la Guerre, l’Amirauté et l'Aviation ne 
cherchent pas à se renseigner par tous les moyens sur ce 
qui se passe dans les autres pays, ils négligent la sécurité 
de ce pays. Quant à l'usage d'agents provocateurs de troubles, 
ce nest pas une nouveauté dans les rapports des gouverne. 
ments qui désirent faire pression sur d’autres. » 

Et il présenta des exemples de l'histoire britannique où 
une telle tactique avait été suivie. 

Arthur Ponsonby, le chef virtuel du Foreign Office sous 
Macdonald, confirma tout ce que Lloyd George avait dit dans 
un langage moins châtié. « Nous devons faire face aux réalités, 
insistait-il, en démontrant que les faux, le vol, le mensonge, 
la corruption existent dans tous les ministères d'Affaires 
étrangères et dans toutes les chancelleries du monde. » Des 
murmures passèrent dans l'auditoire et les occupants de la 
tribune diplomatique se penchèrent. Ponsonby continua. 
« Je dis que selon le code moral reçu, nos représentants à l’étran- 
ger auraient été négligents de leurs devoirs s'ils n’avaient 
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pas cherché des secrets dans les archives des autres pays. » 
Pour donner des preuves il affirma : « J'ai, au cours de ma 
carrière, vu un document qui avait été enlevé aux archives 
d'un pays étranger. » 

Lloyd George et Ponsonby confirmèrent l'hypothèse que 
Joynson-Hicks ne s'était pas trompé lorsqu'il affirmait que 
le document de haute importance du War Office avait quitté 
l’Arcos quelques jours avant que la perquisition fût effectuée : 
il n'apporta toutefois aucune preuve. 

Mais le fait que le gouvernement britannique était occupé 
à espionner, signalait-on au Parlement, ressortait du fait qu’il 
avait en sa possession et faisait imprimer sur son Livre blanc 
des documents soviétiques qui n'avaient été trouvés ni dans 
les perquisitions de l’Arcos ni à l'ambassade soviétique de 
Pékin. 

L'utilisation de ces documents soviétiques secrets confir- 
mait assez les affirmations du Manchester Guardian comme 
quoi « tous les États employaient habituellement l’immunité 
diplomatique pour commettre des vols de cette nature (c’est- 
àa-dire tels que la prétendue subtilisation des documents du 
War Office) et nous avons probablement autant de documents 
secrets des Soviets qu'ils en ont des nôtres ». 

Si les nations voulaient faire de l’espionnage une cause 
de rupture des relations diplomatiques, ces relations seraient 
tout à fait impossibles. Tout État, même de troisième rang, 
sans parler des grandes Puissances, entretient des espions dans 
toutes les autres nations importantes et ni la Grande-Bre- 
tagne ni l'Union Soviétique ne constituent d'exception à cette 
règle. On ne voyait donc pas bien clairement pourquoi le 
gouvernement britannique se donnait la peine de procéder 
à cette perquisition à l’Arcos avant de rompre les relations 
avec Moscou. Cette action affaiblissait sa cause. En Amé- 
rique et en Allemagne les gens se moquaient des tentatives 
maladroites et malheureuses de Joynson-Hicks. En fondant 
son programme de rupture sur le raid de l’Arcos, le Gou- 
vernement britannique rejetait dans l'ombre de véritables 
griefs. [l en avait pourtant assez pour se constituer une cause 
très forte. 

En Chine les bolchéviks étaient en train de porter de 
graves atteintes, par voie de conséquence sinon directement, 
aux intérêts britanniques et menaçaient l'impérialisme de 
la Grande-Bretagne. Même si le Gouvernement Soviétique n’y 
était pas mêlé, les communistes russes donnaïent leur appui 
aux mineurs britanniques avec l’espoir qu'immédiatement ou 
finalement cette action ferait tort à l’État capitaliste britan- 
nique. 
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encore, parce que le monde extérieur ne peut pas se passer 
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Lorsque les intérêts vitaux d’une n 


ation bourgeoise sont _ 
mis en danger par les =. 


activités ou l'existence même d’un 
régime prolétarien, il importe peu que des motifs légaux ou 
illégaux existent ou non pour les réclamations ou l'hostilité. 
Les Die-Hards étant les représentants les 
et les plus conscients du Capitalisme en Grande-Bretagne, 
savent que l'Union Soviétique est une menace et un danger 
même si elle s’abstient avec un soin méticuleux d'espionnage, 
de mesures subversives et de propagande. Tous les commu- 
nistes croient en la révolution mondiale et espèrent que l’An- 
gleterre sera l’un des premiers pays à tomber sous ses coups. 
Le Gouvernement Soviétique, conduit par des considérations 
d'opportunité et par la nécessité de Maintenir des relations 
extérieurement amicales avec les Souvernements capitalistes. 
pouvait s'abstenir de manœuvres illégales, mais que la Sym- 
pathie de ses chefs allât à la révolution on ne pouvait le nier. 
D'ailleurs, les bolchéviks n essayaient pas de le cacher, quoI- 
qu'il ne leur fût pas nécessaire de continuer à le crier sur 
les toits. | 
Assurément, les gouvernements capitalistes étaient justifiés 
dans le boycottage et l’ostracisme dont ils frappaient l’Union 
Soviétique. C’est une anomalie que des relations existent entre 
Moscou et les États bourgeois. Ces rapports existent parce + 
que la division règne entre ces États et plus précisément =. 


plus systématiques 


de la Russie ou n’en pas tenir compte. Elle est une force 
puissante, réaliste, avec laquelle il faut compter dans ia 
politique pratique. Elle existe. La tenir en quarantaine pouvait 
être de belle théorie, mais de bien faible politique. 

Le 26 mai Sir Austen Chamberlain informa le Gouverne- 
ment des Soviets que les relations diplomatiques étaient 
rompues. Mais dans la même note le ministre déclarait que 
l’Arcos pouvait demeurer à Londres pour effectuer des opéra- 
tions commerciales licites. D’autres institutions commerciales, 
tel le Syndicat du Naphte, restèrent et continuèrent à fonc- 
tionner plusieurs années après la rupture. Où était donc le 
sens de cette rupture ? Pour apaiser les firmes britanniques 
irritées et pour faciliter le commerce anglo-russe Joynson- 
Hicks, l’extrémiste, l’ennemi des Soviets, déclara publique- 
ment que puisque la reconnaissance de jure de l'Union n'avait 
pas été retirée, les importations soviétiques en Grande-Bre- 
tagne ne seraient pas sujeites à confiscation. La rupture par 
conséquent n'était qu'une demi-mesure. Elle tâchait de ne 
pas détruire les possibilités de commerce, mais n’y réussirait 
pas et Jes statistiques montrent qu’elle n’a pas apporté quoi 
que ce soit d’avantageux à l'Angleterre. L'absence des rela- 
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tions dura longtemps à cause de l'inertie ou parce que 
les personnalités du passé considéraient que le renversement 
d'un acte faux portait préjudice à leur prestige. 

Le monde capitaliste se trouve en présence d’une alternative 
à l'égard de l'Union Soviétique : ou bien se décider à Îa 
détruire ou bien s'accommoder de son existence et s en ar- 
ranger le mieux possible. Mais on ne peut ignorer la Russie. 
Les conservateurs anglais commirent l'erreur de croire que Îe 
coup qu'ils portaient à Moscou l'écraserait, où bien 1ïls ne 
surent pas se rendre compte de la stérilité d’une politique 
négative. 
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CHAPITRE XXV 


LES CONFRE-COUPS DE LA RUPTURE AVEC L'ANGLETERRE 


Angleterre. 


L'histoire des relations soviétiques avec le monde occiden- 
tal est une suite de revers mitigés de petites victoires et de 
gains passagers. Mais aucun recul ne fut aussi sérieux et 
aussi étendu que la rupture des relations anglo-soviétiques. 
La reconnaissance de jure de Moscou avait encouragé une 
série d’actions semblables de la part des autres gouverne- 
ments. La rupture britannique, de la même manière, servit 
d'exemple aux autres Puissances. En beaucoup de domaines, 
c'est Londres qui donne le ton diplomatique, et quoique les 
États-Unis commencent aujourd'hui à le disputer à Downing 
Street dans son rôle de guide de la politique internationale, la 
Grande-Bretagne, en 1927, était capable, en donnant l'exemple 
persuasif de la passivité et de l’action, de produire pour les 
bolchéviks une aggravation fort accentuée et très regrettable 
de leur situation internationale. 

Au moins l’un des effets de la rupture en Angleterre fut 
direct et indéniable. Des négociations avaient eu lieu, dans 
tout le cours de 1927, entre la Midland Bank pour un im- 
portant crédit destiné à faciliter les achats russes de textiles 
et de machines britanniques, Les pourparlers, commencés 
sur l'initiative britannique, avaient été conduits par Allan 
Smith et par la suite par Reginald Mc Kenna d’un côté et 
par Boieff et Kérinchak de l’autre. En mai, ils arrivèrent à 
une Conclusion favorable et un arrangement prévoyant la 
concession d’un crédit de 10 millions de livres pour une 
année au Gouvernement Soviétique fut confirmé dans une 
lettre de Boieff datée du 9 mai 1927 et de Repinald Mc Kenna 
datée du 11 mai. Mais, deux jours plus tard, l’Arcos et la 
délégation commerciale soviétique étaient perquisitionnés et 
l'accord de crédit subit une annulation pratique, quoique 
des personnes bien informées déclarèrent en privé, à plu- 
sieurs reprises, que les Soviets pouvaient toujours en profiter 
s'ils le désiraient. 
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Le commerce avec l'Angleterre devint peu sûr et très oné- 
reux pour les bolchéviks du fait de l'incident de l’Arcos. 
Rien ne garantissait que d'autres raids de police ne seraient 
pas entrepris et que les secrets commerciaux des Soviets ne 
seraient pas interceptés, que les hommes d'affaires russes 
jouiraient d’une liberté relative d'entrer et de sortir de l’An- 
gleterre sans encombre. Le crédit et les opérations financières 
devinrent naturellement plus coûteux et l’escompte des traites 
russes engloutissait des sommes incroyablement fortes. C’est 
donc pour des considérations purement pratiques que le 
Gouvernement Soviétique se crut en droit de porter à d'au- 
tres pays la plupart des achats qu'il faisait en Grande-Bre- 
tagne, tout le temps que le ressentiment politique et l’hosti- 
lité diplomatique tendaient à décourager les échanges com- 
merciaux. En conséquence, les importations russes d’Angle- 
terre baissèrent très sensiblement, quoique les importations 
anglaises de Russie gardèrent le même niveau élevé. En face 
de la Russie, donc, la rupture se traduisait pour la Grande- 
Bretagne par une balance commerciale passive et constituait 
un coup pour les exportateurs et industriels britanniques au 
moment où le monde économique britannique, sensible aux 
pertes de la Grande-Bretagne tendait tous ses efforts à 
l’intensification de ses ventes dans les autres pays. La rup- 
ture, comme le déclara sir Herbert Samuel dans un discours 
cité par le Times du 9 novembre 1928, « était une mesure 
excessive qui dépassait les nécessités et qui causait des pré- 
judices très graves aux branches les plus importantes du 
commerce national ». 

Les grandes firmes, sans doute, continuaient à trafiquer 
avec le Gouvernement Soviétique et une société coopérative 
de gros, entre 1927 et 1929, avança des millions de livres 
aux beurreries et aux laiteries sibériennes. Les importations 
britanniques de pétrole caucasien s’élevèrent au-dessus du 
niveau d’'avant-guerre, malgré l’agitation que Deterding entre. 
tenait sur «les pétroles volés ». Néanmoins, le chiffre d’affaires 
général souffrit. Entre le 1* octobre 1926 et le 30 juin 1927, 
la moyenne des commandes soviétiques passées en Grande- 
Bretagne s'élevait à 1.595.000 livres sterling. Du 1* juin au 
1° septembre, cette moyenne tombait à 335.080 livres ster- 
hng seulement. En août, elle tomba à 249.838 livres et en 
septembre à 256.800 livres. G. L. Piatakoff, président de la 
Banque d’État soviétique dit que la valeur des achats de 
son gouvernement en Grande-Bretagne était tombée de 


20.500.000 livres en 1926 à 14.400.000 livres en 1926-1927 et 


à 5.800.000 livres en 1927-1928. La raison, dit-il, était la 
rupture des relations diplomatiques, qui signifiait simple- 
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ment que la Russie s’est de plus en plus tournée vers d'’au- 
tres pays pour satisfaire les besoins de son important pro- 
ogramme. 









































+ Les classes ouvrières britannique et russe. 


produisit une rupture parallèle de relations entre les mou- 
vements ouvriers des deux pays. Au commencement, dans la 
période de l'intervention, une entente était née entre les eZ 
organisations ouvrières de Grande-Bretagne et celles de ee 
l’Union Soviétique qui atteignit son apogée pendant la crise  — 
de la guerre polono-russe et pendant la période de gouverne- 
ment de Macdonald, lorsque Rakovsky établit des liens très 
cordiaux avec la plupart des chefs travaillistes britanniques. 
Après l'avènement du Cabinet Baldwin, les travaillistes pour- 
suivirent leur tactique pro-soviétique et défendirent le Gou- 
vernement Soviétique, tant au Parlement que dans la presse. 
Entre temps, en 1925, un Comité anglo-russe de syndicats 
ouvriers s'était constitué afin de coordonner quelques-unes 
des activités étrangères des deux pays. Les représentants bri- 
tanniques firent obstruction à toutes les mesures antibolché- 
+ viques aux Congrès de la Deuxième Internationale et de l'In- 
+. ternationale Syndicale d'Amsterdam. Des Russes visitaient 
Æ. fréquemment Londres et des travaillistes britanniques firent 
3 le voyage de Moscou. Le lien devenait de plus en plus fort et 
- de plus en plus étendu. 
. En mai 1926, eut lieu la grève générale, que certains chefs 
| travaillistes anglais moins catégoriques n'avaient soutenue 
qu'avec une mauvaise volonté non dissimulée. Les syndicats 
à soviétiques offrirent au Conseil général des Trade Unions des 
| à sommes d'argent considérables pour financer la grève. Le 
EE Conseil général des Trade Unions refusa et lorsque Tomsky 
= et d'autres syndicalistes de Moscou accusèrent le Conseil 
général des Trade Unions de trahir la grève générale, les 
sentiments d'amitié descendirent rapidement à une très âpre 
animosité. L’encouragement de Moscou obtenu par la Fédé- 
ration des mineurs pour prolonger la lutte pendant des mois 
après l'avis de capitulation de la grève donné par le Conseil 
général creusa le fossé entre les mouvements ouvriers des 
deux pays. A 
La défaite de la grève générale et de celle des mineurs + 
provoqua une réaction contre le socialisme intégral et contre + 
l'Union Soviétique. Elle permit au gouvernement de faire 
adopter le Trade Union Act qui privait les Trade Unions de 
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droits qu'elles avaient appris à considérer essentiels et sa- 
crés, C'était à peine une coïncidence que la session parlemen- 
taire qui permit cette loi fût celle-là même qui vota la rup- 
ture des relations diplomatiques, car l'influence souterraine 
des travaillistes et l'agressivité des Die-Hards expliquaient 
ces deux mesures. | 

La dissolution du Comité commercial anglo-russe et la 
séparation violente du mouvement ouvrier anglais du mou- 
vement ouvrier russe, en même temps que la rupture di- 
plomatique, aliénèrent les deux mouvements et même cau- 
sèrent un ton de provocante inimitié. Les membres travail- 
listes des Communes continuèrent à défendre les bonnes 
relations avec les Soviets ; pourtant, un refroidissement mar- 
qué se faisait sentir. 


Bilan de la ruplure. 


Dans l'ensemble, le mouvement ouvrier britannique per- 
sista dans sa sympathie envers le Gouvernement Soviétique. 
Cependant les opinions sur des points essentiels étaient irré- 
médiablement discordantes. La liaison organisée entre les 
syndicats anglais et russes prit fin après la rupture diplo- 
matique, les visites personnelles se firent plutôt rares, et la 
nécessité de rompre une lance dans l'intérêt de Moscou trou- 
vait une expression de moins en moins fréquente et de plus 
en plus modérée. 

Antérieurement à la rupture, le soutien dés travaillistes 
avait constitué l’un des éléments solides de la position diplo- 
matique des Soviets à Londres. Avec la ruine de cette posi- 
tion, le soutien des travaillistes perdit sa vitalité et son en- 
thousiasme. 

Ainsi s’affaiblirent les liens de la classe ouvrière anglaise, 
le commerce décrut, tandis que les conservateurs britanni- 
ques se seéntirent complètement libres après la rupture de 
contenter leur hostilité contre les bolchéviks. 

Hormis le danger réel ou supposé d’une guerre — qui 
forme à lui tout seul un chapitre —— les retentissements de 
la rupture anglo-soviétique épuisent les principaux désavan- 
tages subis par la Russie en Angleterre. Les Die-Hards avaient 
probablement espéré que l’accomplissement de leur désir 
le plus vif causerait plus de torts au régime bolchévik. Ils 
furent déçus, car les intérêts des capitalistes britanniques 
empêchèrent un blocus commercial complet et parce que 
les Puissances européennes, dont quelques-unes ne manquë- 
rent pas de réagir à la pression antibolchévique de l’Angle- 
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E. terre, refusèrent néanmoins de suivre Londres dans son hos- 
.: tilité formelle. Dans certains cas, les relations de ces Puis- 
 : sances se refroidirent ; dans le cas de la France, une situation 
— s'établit, très analogue en fait, sinon en nom à une rupture : 
en général, l'attitude d’un certain nombre de pays envers 
la Russie refléta immédiatement la mesure radicale prise par 
7 la Grande-Bretagne. Et le résultat total constitua un coup pour 
+ le prestige diplomatique des Soviets vis-à-vis du monde capi- 
. taliste. Cependant, la catastrophe que les conservateurs 
+. avaient indubitablement espérée ne se produisit pas. 
+ Si on pouvait faire le bilan de la rupture, il se traduirait 
7. ainsi du côté britannique : | 
7. En Angleterre : commerce perdu, aucun bénéfice. 
 . - Au Canada : rupture complète. 
7 En Europe : succès variant de la victoire en France à l'échec 
> | en Allemagne. 


È Dans le Proche Orient : échec complet. 
. En Chine : succès apparent, mais dû en réalité à des 
causes profondes. 


L'Allemagne et la rupture. 





2 Aussitôt après la rupture, un membre de la famille royale 
3 . britannique prit à part une personnalité officielle allemande 
+ à un événement sportif fameux et suggéra qu'après que l’An- 
= gleterre avait rompu les relations avec l'impossible gouver- 
ee nement de Moscou, l'Allemagne pouvait suivre l'exemple de 
E Downing Street. Une telle pression venant d’une direction 
à si insolite demandait de la conviction pour y résister. Ber- 
EE lin fut quelque peu troublé. Toutefois, il refusa de se laisser 
+. entrainer. Mais les efforts britanniques dans ce sens ne ces- 

+ sèrent pas. | 

EL à À la session de juin 1927 du Conseil de la S. D. N., les 
2 représentants de l'Angleterre, de la France, de lAllemagne 
+ et de Fl’italie se réunirent à Genève pour discuter le problème 
+. soviétique. Briand, qui présidait, demanda à sir Austen 
Le Chamberlain la thèse de Downing Street sur la rupture. Le 
secrétaire du Foreign Office fit une longue déclaration, met- 

+. tant en relief le danger d'une propagande bolchéviste non 

+. | seulement pour l'Angleterre maïs aussi pour l'Europe et 

+ pour l’Asie également. La suggestion était claire et directe. 
E Mais Stresemann exposa le fondement de l'amitié de l’Alle- 

+. magne pour la Russie Soviétique, discuta la situation sovié- 

EE tique intérieure et émit l'opinion que les bolchéviks étaient 


la seule barrière au chaos. Briand acquiesça. La réplique de 
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Stresemann partait des mêmes intentions que la déclaration 


de Chamberlain. Mais l’Allemagne avait refusé de le suivre. 

L'amitié germano-soviétique avait sa source dans un an- 
tagonisme commun contre l'esprit et la lettre du traité de 
Versailles, elle souffrit de Locarno dans la mesure où Lo- 
carno avait créé l'illusion que Versailles avait été remplacé. 
Mais dans les moments de froide raison, la Wilhelm- 
strasse se rendait compte que la Russie lui offrait de nom- 
breux avantages politiques. 

Au point de vue commercial, l'Allemagne avait beaucoup 
à gagner avec l’Union Soviétique. Le commerce étranger sovié- 
tique est intimement lié à la politique étrangère soviétique 
et toutes choses étant égales d’ailleurs, l’ami ou le neutre en 
politique étrangère fait plus d’affaires que l'adversaire. Les 
emprunts en Amérique pouvaient permettre à l'Allemagne 
le transfert des annuités du Plan Dawes, mais à la longue la 
capacité allemande de paiement et de transfert des répara- 
tions dépendait de l'excédent de ses exportations sur ses 
importations. Sans colonies, en face d’une Amérique qui 
haussait continuellement ses tarifs douaniers et une Angle- 
terre concurrente obstinée, une balance commerciale positive 
et active est d'une réalisation difficile. L'Union Sovié- 
tique, malgré ou peut-être à cause de son industrialisation, 
offre un champ prometteur, mais toutefois avec des condi- 
tions de crédit. 

Les conversations en vue de larges crédits pour la Russie 
s engagèrent à la fin de 1925. À ce moment, Otto Wolf, le 
magnat de Cologne, soutenu par un consortium commandé 
par la Banque d'Allemagne et dans lequel F. Deutsch, de la 
À. E. G., était intéressé, offrit au Gouvernement Soviétique 
un crédit pour quatre ou cinq ans de 100 millions de marks 
pour l'achat en Allemagne de l'équipement d'industrie 
lourde, la majeure partie pour l’exploitation pétrolière. Mos- 
cou envoya Boris Stomoniakoff pour négocier. Il apparut 
bientôt que le gouvernement allemand et les milieux écono- 
miques et politiques d'Allemagne désiraient étendre l'assiette 
de ce crédit. L'Allemagne souffrait d’une crise économique 
qui provoquait une panique et s’avérait fort grave pour tous. 
Le problème du chômage appelait une solution. Les exporta- 
tions devraient être stimulées. La participation allemande 
aux importations soviétiques était tombée de 34,4 % en 1923 
à 21,1 % en 1924 et à 15,9 % pour les neuf premiers mois de 
1925. L’Angleterre et l’Amérique, en attendant, battaient 
le fer encore chaud. 

Le gouvernement allemand, par conséquent, proposa d’ac- 
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fédéral garantirait 35 % de cette somme, les États allemands, 
la Prusse et la Saxe, 25 %- La Wilhelmstrasse savait naturel- 
lement que les bolchéviks avaient payé toutes leurs traites 
antérieures et ne voulaient pas faire défaut pour aucun cré- 
dit étranger. Néanmoins, sa garantie devait faciliter le finan- 
cement et rabattre le coût du crédit. 

Les industriels allemands accueillirent le Plan avec en- 
thousiasme. Les chefs de partis allemands, y compris les so- 
clal-démocrates, se prononcèrent chaleureusement en sa fa- 
veur et les leaders des syndicats ouvriers allemands donnèrent 
leur appui à un crédit qui promettait de réduire le chômage. 
Une loi approuvant la garantie donnée par l’État passa pres- 
que sans opposition au Reichstag. 

Mais il y eut des frictions avec les banques. A l’ori- 
gine, Otto Wolf avait informé les Russes que les banques 
exigeaient un certain pourcentage de l'intérêt, plus leur 
commission. Soudain, cependant, les banques relevèrent le 
chiffre de leur taux. Des négociations longues et pénibles 
s ensuivirent. Les Russes avaient l'impression qu'aucun 
motif politique n’animait les banques. Elles n'avaient pas 
cédé non plus à l'opposition de l'influence britannique 
contre les crédits. Elles se jugeaient favorisées par une po- 
sition de monopole et cherchaïent à l’exploiter au profit 
de leur finance et de leur prestige. Les financiers amé- 
ricains et anglais restant hostiles, pensaient les banquiers 
de la Deutsche Bank, et aucun autre pays ne voulant se ha- 
sarder dans cette affaire, ils demandaient donc 13 1/8 LA 
d'intérêt et de commission. 

Le gouvernement allemand et les milieux industriels s’ir- 
ritèrent du point de vue étroit des banques et ne firent point 
de secret du fait. Pour Moscou, il ne s'agissait pas seulement 
de réduire les taux du crédit allemand de 1 ou de 0,5 Se 
mais plutôt de prévenir l'établissement de hauts niveaux 
d'intérêt défavorables aux Soviets dans le monde entier. Mos- 
cou était alors engagé dans la discussion de crédit avec les 
grands instituts financiers d’autres pays. Ce serait seulement 
ruineux pour son crédit et pour sa bourse d'accepter les exi- 
gences exorbitantes des banques allemandes. Stomoniakoff, 
donc, chercha d’autres possibilités. 

I prit tout d’abord contact avec les « Laender Banks » 
ou banques provinciales d'Allemagne. Il négocia avec les 
banques d’État prussienne et saxonne et l'accord était pres- | 
que conclu à Dresde lorsque le ministre des Finances de 
Saxe suggéra qu'il désirait savoir où en étaient les choses 
à Berlin. Là-dessus, les négociations cessèrent et le ministre 
des Finances ne reprit jamais l’entretien. L'on apprit par la 
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suite qu'une banque « D » bien connue avait pris des me- 


sures pour empêcher la Saxe d'entrer dans un arrangement 


financier particulier avec Moscou. Ces mêmes banques, en 
outre, émirent des ordres interdisant à leurs filiales et asso- 
ciées de prendre en main le financement d'aucune fraction 
du crédit russef. 

L'implacable hostilité des banques « D » força Stomo- 
niakoff à scruter l'horizon des possibilités financières non 
allemandes. Il s’adressa à W. A. Harriman et rencontra un 
bon accueil. 


Harriman et les crédits bolchéviques. 


W. A. Harriman, de New-York, avait obtenu une concession 
du Gouvernement Soviétique en 1925 pour les riches gise- 
ments de manganèse de Chiatouri, en Géorgie. Il fut frappé 
par les allures réalistes, le vaste avenir commercial et la 
sûreté économique de Moscou. Il espérait que les concessions 
feraient de lui le dictateur du manganèse et ouvriraient [a 
voie à une large collaboration avec les bolchéviks. Jeune 
héritier d'une imagination très féconde et d’une grande 
fortune, exempt de toutes les mesquines inhibitions ou crain- 
tes des affaires, doué dune vision et d’un goût sain de 
l'aventure économique, il avait discerné les vastes possibi- 
lités d'investissements américains dans l’Europe d’après- 
guerre et il acquit des biens en Allemagne, en Pologne et 
dans la Géorgie soviétique. La proposition de Stomoniakoff Fui 
souriait. Stomoniakoff, Harriman et Rossi, le chef des affaires 
européennes d’'Harriman entamèrent d'actives négociations. 

Puisque les banques allemandes seraient en tout cas for- 
cées d’escompter les acceptations soviétiques dans les ban- 
ques américaines, hollandaises et suisses, Harriman propo- 
sait d'émettre des titres sur la place de New-York jusqu’à 
concurrence de 300 millions de marks. Soixante pour cent 
de cet emprunt de quatre ans serait garanti par le gouver- 
nement allemand et par les industriels allemands ; 40 % par 
les industriels allemands et les banques allemandes. L'intérêt 
serait de 6 1/2 %, la commission, 1 1/2 9% au maximum et 
les banques allemandes recevraient 1 % de commission sur 
l'emprunt entier pour la garantie des deux cinquièmes qu’elles 
donnaient. Le coût total de la commission coûterait donc aux 
Russes 9 %, chiffre non sujet à changer au cours de la pé- 
riode de quatre ans. 


1: Ost-Europa, Berlin, livraison de 1925-1926, & ro. Article du docteur 
B. Hahn, Die deutsche Ausfallbürgerschaft für Lieferungen nach Russland. 
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Les banques allemandes s’y opposèrent. La Deutsche Bank 
était déchaînée contre Harriman, car il avait enlevé une 
concession pour le manganèse de Chiatouri déjà convoitée 
par ses plus riches clients. En outre, le grand institut finan- 
cier allemand répugnait naturellement de voir lui glisser des 
mains une grosse affaire qui, normalement, lui revenait. Son 
prestige aussi était en jeu. On avait émis des doutes sur l’in- 
compatibilité possible de la garantie du gouvernement alle- 
mand avec le système du Plan Dawes. 

Incapable de persuader le monde financier allemand d’ac- > 
cepter Ce premier projet de financement du commerce ger- — 
mano-soviétique, W. À. Harriman présenta un second plan. —_ 
Harriman lancerait l'emprunt sans la garantie de l’État et des 
banques allemandes. Une société d'exportation allemande se- 
rait constituée. Harriman prit sur lui d'accorder à cette 
société un emprunt de cinq ans de 150 millions à 300 millions 
de marks à 9 %. La somme serait versée à la compagnie 
par l'intermédiaire d’un commissaire qui pourrait être soit. 
la Reichsbank, soit un groupe de banques privées. 

Les traites acceptées par les Soviets seraient garanties par 
le gouvernement allemand et par les banques allemandes. 

Le gouvernement allemand donna son approbation. La 
Reichskredit Gesellschaft allemande participerait aux négo- 
cations avec Harriman en qualité de « commissaire éven- 
tuel ». Hjalmar Schacht, président de la Reichsbank, tout 
d'abord fit bon accueil à ce plan. 

Harriman avait consulté les financiers américains, il sa- 
vait que Parker Gilbert approuvait. Les politiciens de mar- 
que et des hommes d’affaires allemands étaient étonnés de 
la conduite des banques allemandes et étaient prêts à faire 
bon accueil à une heureuse conclusion des pourparlers de 
Stomoniakoff avec Harriman. Mais maintes personnes parmi 
eux considéraient l’action d'Harriman comme une manœu- 
vre calculée pour rendre les « D » Banks plus traïtables. 
Quand ils découvrirent que l’arrangement était conçu non 
comme une pression mais comme une transaction sérieuse, 


légitimement à l'Allemagne leur déplut. ie 
Tout était réglé. Le 26 mai, W. À. Harriman informa le : 
directeur ministériel von Dirksen, alors chef du Département 
d'Orient aux Affaires étrangères d'Allemagne, qu'il était ar- 
rivé à un accord avec les bolchéviks, qu'il constituerait une 
compagnie allemande afin d'émettre des titres à New-York 
et que le Département d’État américain, sans s'opposer à ce 
projet, ne formulait aucun enthousiasme en sa faveur. 
L’ambassadeur allemand à Washington reçut des instruc- 
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tions pour assister Harriman et appuyer le lancement du 
prêt de toutes manières. Le gouvernement allemand et les 
industriels allemands ont toujours favorisé la collaboration 
commerciale germano-américaine en Russie. 

Plus tard, Félix M. Warburg, de Kuhn, Loeb and C°, de 
New-York, informèrent Harriman de leur désir de faciliter la 
transaction allemande. 

Harriman se rendit à New-York où le monde des banquiers 
donnait son consentement pourvu que Washington acceptât. 
Mais dans la capitale politique le secrétaire au Commerce 
Hoover s’y opposa. Il exprima son point de vue bien connu 
contre la collaboration germano-américaine dans le com- 
merce soviétique. Si les banques américaines désiraient finan- 
cer des exportateurs américains en Russie, il n’élèverait au- 
cun obstacle. Mais pourquoi les financiers américains iraient- 
ils financer les producteurs allemands ? Le Département 
d'État, toujours fidèle à sa politique antibolchévique, s’em- 
para avec joie de l'attitude prise par le Département du Com- 
merce et annonça publiquement son veto contre le projet 
Harriman. Harriman l’abandonna donc. Mais les gens in- 
formés colportaient que les banques allemandes s'étaient 
activement employées à des menées dans les milieux pol- 
tiques de Washington. Elles donnaient l’évincement d'Har- 
riman pour leur victoire personnelle. 


Les 300 millions de crédit. 


Le Gouvernement Soviétique se trouvait ainsi réduit aux 
« D » Banks allemandes. À cette phase, heureusement, le taux 
de l’escompte tomba en Allemagne et les banques menacées 
par le refus du Premier Rijkoff d'accepter le crédit prirent 
une attitude plus concihante. Elles consentirent donc à ce 
que l'intérêt soit celui du taux officiel au moment du 


remboursement d’un crédit de 300 millions de marks, aug- 


menté de la commission. De ces 300 millions de marks, 180 
représentaient un crédit de quatre ans pour l'achat de maté- 
riels d'usines complets et 120 millions pour un crédit de 
deux ans destiné à des accessoires industriels plus légers. 
L'accord final fut signé au début de juillet 1926 ; après Ia 
conclusion de l’accord sur le taux de l'intérêt entre Kres- 
tinsky et le docteur Curtius, ministre de l'Economie publique, 
le 26 juin. 

Les bolchéviks, considérant ce crédit déjà épuisé, lui adres- 
sèrent quatre ordres de critiques. Le crédit ne commen- 
çait à jouer que le jour où une commande était faite à une 


le 















































< LU 
ë LL 


LES CONTRE-COUPS DE LA RUPTURE AVEC L' ANGLETERRE 641 


firme allemande, de telle sorte que cette firme, en reculant 
la livraison, en réalité abrégeait le crédit et augmentait le 
taux de l'intérêt. Le système de ces 300 millions de marks 
était peu maniable, peu souple et coûteux. On accordait trop 
peu de temps entre la concession du crédit et la date où 
toutes les commandes devraient être passées. Le crédit fut 
négocié finalement en juillet 1926 ; la date du 31 décembre 
était celle qui était fixée comme dernière limite des com- 
mandes, de telle sorte qu’en beaucoup de cas des devis pour 
des stations électriques entières et des équipements d'usines 
complets devaient être établis en quelques mois. Finale- 
ment, les producteurs allemands élevaient quelquefois leurs 
prix ou réduisaient la qualité pour l'acheteur russe. 

Les Allemands avaient également des griefs à formuler. Si 
le système de crédit était encombrant, la méthode soviétique 
de faire des achats était éminemment bureaucratique, lente, 
peu sûre et capricieuse. Les Allemands prétendaient, en outre, 
que les bolchéviks employaient les 300 millions de marks à 
la couverture d'achats qu'ils eussent faits en Allemagne 
même si ce crédit n'avait pas été arrangé, tandis que Îles 
Allemands disaient ou avaient en vue que ce crédit s’appli- 
querait à des achats venant en supplément du commerce 
normal. 

Malgré un mécontentement réciproque, les 300. millions 
de marks encouragèrent le commerce soviétique. En fait, les 
achats réels s’élevèrent à 360 millions de marks et le gou- 
vernement avait élevé sa garantie en rapport : les chiffres 
suivants en témoignent 


En roubles. 
RE. 
1926-27. 1927-28. 


Exportations soviétiques en Allemagne. 67.300.000  185.400.000 
Importations soviétiques d'Allemagne. . 157.700.000  242.000,000 


Il est clair que ni l'Allemagne ni la Russié n'eurent de 
mécompte de cet arrangement de ce crédit garanti. Le gou- 
vernement allemand continue très paisible, sans accord ex- 
près, à garantir le financement des importations soviétiques 
d'Allemagne. En outre, l'Allemagne prit l'initiative d'offrir 
aux bolchéviks des crédits prolongés et plus étendus. 


L'effet de la rupture. 


| Après Locarno et plus spécialement après le conflit anglo- 
soviétique, l'Allemagne était exposée à la pression britan- 
nique très fréquemment appliquée pour modifier la nature 
& 

























































































642 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


de ses relations avec Moscou. Quoique l’ambassadeur alle- 
mand ne püt accepter la suggestion du prince royal deman- 
dant à l’Allemagne de se faire en quelque sorte l’émule de 
Downing Street et quoique Stresemann ait repoussé la re- 
quête de Chamberlain à Genève, la rupture ne fut pas sans 
effet en Allemagne. 

Les exportateurs et les industriels allemands bénéficièrent 
du transfert des commandes soviétiques d'Angleterre en Al- 
lemagne après le mois de mai 1927. Mais les banques alle- 
mandes, qui ne furent jamais sympathiques à Moscou, com- 
mencèrent à sentir les effets de ce changement. Les 300 myl- 
lions de marks de crédit que l'on avait fixés avant la 
rupture furent financés en majeure partie, quoique indirec- 
tement, par les banques américaines, anglaises, suisses et 
hollandaises. Par la suite, cependant, les banques anglaises 
firent des déclarations équivalant à un boycottage des tran- 
sactions commerciales germano-russes. En juin 1927, à la 
suite de l’assassimat de Voïkoff, des bruits d’une guerre po- 
lono-russe commencèrent à se propager. Des maisons d'af- 
faires en Allemagne se hâtèrent de liquider leurs traites 
sur les Soviets et comme les banques ne voulaient pas les 
prendre, elles circulèrent dans les spéculations de la bourse 
noire à Berlin où les gardes blancs les acceptèrent volontiers 
à d'incroyables taux d’escompte, quelquefois 30 ou 35 %. 

Cette situation contimua en juin, juillet et août et pro- 
voqua une démoralisation très étendue du commerce ger- 
mano-russe. Les banques demeurèrent fermes dans leur at- 
titude antibolchévique : la Deutsche Bank répondait à l’in- 
fluence financière britannique et la Banque de Dresde 
entretenait un contact très étroit avec les Die-Hards, peut-être 
avec lord Birkenhead lui-même. 

Les plaintes allemandes sur l'opération de crédit des 
300 millions de marks aggravèrent encore les perspectives 
et le Département Oriental des Affaires étrangères allemandes 
se faisait des idées très sombres de l’avenir économique des 
Soviets. Avec le ministère de l'Économie publique, une 
autre conception régnait. Les Affaires étrangères répon- 
daient plus promptement à l’opinion étrangère et à l’es- 
prit du monde des banques; le ministère de l'Économie 
publique était plus lié aux commerçants et aux industriels. 

Mais les industriels étaient divisés. Ce n’était un secret 
pour personne que plusieurs fois après la rupture anglo- 
soviétique, M. von Kulhmann, le délégué du Reich à Brest- 
Litovsk, Arnold Rechberg, un riche industriel, et, selon la 
rumeur, Hjalmar Schacht, président de la Reichsbank, 
avaient avisé ou fait aviser des hommes d'État de l’Europe 
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Occidentale de leur désir de persuader le gouvernement alle- 
mand d’abandonner son attitude cordiale envers Moscou, si 
en compensation l'Allemagne recevait des colonies, une ré- 
duction des réparations ou d’autres avantages importants. 
C'est la possibilité de ce marché qui amena probablement 
lord Birkenhead à Berlin en 1928 pour « jouer au golf ». Il ne 
fit certainement aucun secret dans ses propos publics et 
privés de ses plans antibolchéviks. En fait, il alla même jus- 
qu'à prophétiser que le Gouvernement Soviétique tomberait 
dans six mois et on demanda dans la presse quelle influence 
extérieure pouvait bien accomplir ce résultat. L'auteur ne 
veut pas suggérer ici que la Wilhelmstrasse n'avait pas été 
embarrassée par les efforts du groupe Rechberg-Kulhmann 
en 1927, 1928 et 1929, à la Conférence du Plan Young à 
Paris ou que le gouvernement allemand ne luita pas 
contre les tendances antisoviétiques en Allemagne et en 
politique étrangère. (Cependant, l'Allemagne commença 
à sentir son isolement, étant la seule grande Puis- 
sance en relations amicales suivies avec Moscou. Les Alle- 
mands se plaignaient en privé, cet isolement provoquant un 
malaise diplomatique grave. Ce sentiment se reflétait dans 
l'activité de quelques correspondants allemands de Moscou. 


Les social-démocrates saisirent l’occasion ainsi offerte pour 


demander un changement d'orientation de la politique étran- 
père allemande, À une réunion de la Commission des Af- 
faires étrangères du Reichstag, Rudolf Hilferding, par la 
suite ministre des Finances du Reich, se lança dans une 
attaque très violente contre la politique économique pro-Tusse 
du gouvernement et essaya de prouver que l'Union Soviéti- 
que était un État de chaos irrémédiable et prétendit que la 
Pologne offrait des possibilités commerciales plus vastes que 
la Russie. 

Toutes les influences ne provoquèrent pas de changement 
dramatique ou radical de la politique de l'Allemagne envers 
la Russie. Mais des forces qui font pression à l’intérieur 
comme de l'extérieur doivent nécessairement donner une 
autre nuance aux relations étrangères. 

Dès le commencement de 1928, un léger progrès fut sen- 
sible. Tout d’abord, les craintes de guerre s'étaient atténuées 
et avec ces craintes celles d’une chute imminente du Gouver- 
nement Soviétique. La nouvelle atmosphère facilita l'ouver- 
ture d’une Conférence économique germano-soviétique à Ber- 
lin, en mars 1928, pour discuter les modalités légales et 
financières du commerce. De toute façon, ces pourparlers 
étaient voués à un échec, mais l’arrestation de trois Alle- 
mands impliqués dans le procès des ingénieurs du Don (pro- 
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cès de la Shakhti) la torpilla. Ce malencontreux procès inau- 
gura peut-être la période la plus ingrate des relations ger- 
mano-soviétiques. 


Le rappel de Rakovsky. 


Après le rappel de Rakovsky, à la demande du gouvernc- 
ment français, en octobre 1927, les relations diplomatiques 
avec la France prirent pratiquement fin et le successeur de 
Rakovsky a eu aussi peu d'importance à Paris que M. Her- 
bette à Moscou. 

Lorsque Tchitcherine vit Poincaré en mai 1927, Poincaré 
dit quil ne comptait pas sur un accord, mais qu'il ne 
désirait pas la rupture. Poincaré, en général, ne désirait 
pas participer aux combinaisons internationales contre les 
Soviets ; d'autre part, il ne désirait pas d’autres négocia- 
tions ni une activité susceptible d'améliorer les rapports 
avec Moscou. Il avait dit à quelqu'un : « Nous ne nous sépa- 
rerons pas de l'Angleterre, mais nous ne pouvons la suivre. » 

On a souvent dit que la majorité de Staline porta à Ra- 
kovsky i« un coup de poignard dans le dos » et se réjouit de 
son rappel parce qu'il avait adhéré à l’opposition trotzkyste. 
Cette explication méconnaît tous les éléments de la politique 
intérieure des bolchéviks. Rakovsky alla tout d’abord à 
Londres en 1923, à titre de chargé d’affaires de l'Union So- 
viétique, à cause de sa sympathie pour l’opposition. Le Parti 
avait adopté la politique qui consistait à envoyer les chefs 


de l’opposition à l'étranger pour y remplir des postes de 


confiance qui les éloigneraient des affaires intérieures. Kras- 
sine et Kameneff eurent le même sort que Rakovsky.: En 
1927, Staline ne voulait pas déplacer Rakovsky maïs quand, 
grâce à l'insistance du Quai d'Orsay, la position de Rakovsky 
dans la capitale française devint intenable, on lui demanda 
de se charger de la présidence de la délégation soviétique 
à la Commission Préliminaire du Désarmement à Genève. 
Poste dont Litvinoff se chargea plus tard. A la fois du point 
de vue de la politique intérieure et de celui des Affaires étran- 
gères, le renvoi de Rakovsky fut assez inopportun. 
Rakovsky fut forcé de laisser l’ambassade soviétique à 
Paris à cause de ses efforts pour activer le rythme des négo- 
ciations franco-russes. Poincaré s’opposa à ses efforts et 
chercha à faire passer les négociations de la Commission des 
dettes au ministère des Finances, Poincaré était ministre des 
Finances. Ce changement aurait signifié l'enterrement de ces 
négociations. 
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Négociations franco-soviétiques sur les dettes. 


Poincaré, même sans être au pouvoir, avait trouvé le 
moyen, en juin 1926, de faire sur Briand une pression assez 
forte pour empêcher la ratification de l'accord sur les dettes 
de Monzie-Rakovsky. Les bolchéviks n’insistèrent pas pour une 
reprise des négociations. La conclusion de 300 millions de 
marks de crédit en juillet 1926 et les perspectives de crédit 
sérieux auprès des banques anglaises, inspirèrent au Russe de 
la confiance, à tel point qu'à l'installation de Mikoyan au 
poste de commissaire du Commerce, en août 1926, il pro- 
posa de laisser attendre la France. 

Mais la menace de rupture contenue dans la note Cham- 
berlain à Moscou, du 23 février 1927, persuada le Gouverne- 
ment Soviétique de la nécessité d’une activité plus vive à 
Paris, et Rakovsky, en conséquence, reçut des instructions 
pour reprendre les pourparlers. 

Pendant l’été 1926, la délégation soviétique avait consenti 
à payer soixante-deux annuités de 60 millions de francs-or 
chacune. Deux questions cependant restaient dominantes. 
La France demandait que les annuités entières commen- 
cassent immédiatement à jouer, tandis que Moscou proposait 
une échelle de progression, selon laquelle l’annuité régulière 
ne serait atteinte qu’au bout de trois ans. En second lieu, 
la France exigeait le traitement de la nation la plus favorisée 
en matière de dettes. Le Gouvernement Soviétique n'avait pas 
jugé bon de l’accorder. 

Les négociations entre Rakovsky et de Monzie furent re- 
prises le 19 mars 1927. Le 26, de Monzie écrivit aux bolché- 
viks, leur suggérant d'abandonner la table de progression 
russe. 

Au commencement de mai, Rakovsky déféra à cette re- 
quête et accepta également la demande française pour le trai- 
tement de la nation la plus favorisée. Il semblait que la voie 
vers l'accord était ainsi frayée. 

Mais Poincaré n'avait jamais voulu un règlement des dettes 
russes, et la rupture des relations anglo-soviétiques, qui ex- 
pliquait les importantes concessions au comité de Monzie, 
le rendit plus hostile que jamais à un modus vivendi finan- 
cier avec les bolchéviks. 

Entre temps, aucune session plénière de la Conférence des 
dettes n'avait eu lieu depuis le 19 mars. Rakovsky s’en plai- 
gnit dans une lettre à de Monzie datée du 30 juin. Le 26 juil- 
let, le président français répondit dans une communication 
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« Il est vrai », écrivait de Monzie, 


faciliteraient considérablement les relations économiques et les 
développeraient sur une échelle plus vaste. Néanmoins, nous 
ne pouvons négliger, dans l'examen de la question, d'autres 
aspects qui se rattachent aux éléments essentiels du pro- 
blème général : le règlement de la dette d'Etat, l’indemni- 
sation des pertes subies par nos concitoyens dans l’Union 
Soviétique, une convention économique, qui doive assurer 
à nos entreprises et nos transactions une garantie sans lÎa- 
quelle des progrès sont à peme concevables. Cependant, quel- 
ques-uns de ces problèmes n'ont Jamais été discutés en com- 
mun jusqu ICI. » 

« Pour l'instant », ajoutait de Monzie, « nous devons ap- 
précier et nous féliciter du succès obtenu dans le règlement 
des dettes. Nous espérons que les négociations ne seront pas 
interrompues par les vacances d'été. » 

Plusieurs points sont clairs : les bolchéviks avaient accepté 
toutes les exigences françaises et on était arrivé à un accord, 
mais Poincaré soulevait de nouvelles questions, extrêmement 
compliquées, qui n'avaient encore jamais fait l’objet d'une 
discussion en commun et que les Français n'avaient jamais 
soumises aux délibérations au cours de dix-huit mois. 

Quelles étaient ces questions qui poussaient Poincaré à 
rejeter un accord satisfaisant aux réclamations de dizaines 
de milliers de petits porteurs de titres russes ? Des dettes 
d'Etat, c'est-à-dire la dette de guerre que les nations à Gênes 
étaient prêtes à oublier et que le Cabinet Macdonald avait 
reléguée au magasin d'accessoires, question contre laquelle 
les bolchéviks pouvaient dresser des contre-revendications qui 
étaient de taille. Pertes subies par nos concitoyens, voilà 
quel était le point central autour de la discussion. Comme à 
Genève et À La Haye et comme en 1926, Poincaré attachaït la 
plus grande importance aux revendications des propriétaires 
de biens privés. Leur fortune était située en Ukraine et dans 
la région du Don qui avaient été désignées comme zones 
d'influence française dans la convention secrète anglo-fran- 
çaise de décembre 1917 et pour lesquelles Tes Polonais mar- 
quaient un intérêt remarquable en 1920. La préoccupation 
française pour ces biens explique le Plan Dawes de Paris pour la 
Russie de 1920. L'intervention française en Russie Méridio- 
nale avait cherché à sauver ces biens et lorsque Poincaré eut 
sur son bureau un projet d'accord sur les dettes que Rakovsky 
pourrait signer à tout moment, des considérations en faveur 
de ces biens firent rejeter tout règlement au président du 
Conseil français. 


que les obligations 
acceptées (par le Gouvernement Soviétique) à l'égard des dettes 
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Poincaré ne voulait ni entente économique ni rapproche- 
ment politique avec les bolchéviks. Dans ces conditions, 
Rakovsky devenait gênant, car il avait des amis influents et 
populaires dans les hautes sphères politiques en France. 
Ses tentatives pour hâter le rythme des négociations sur 
les dettes embarrassaient Poincaré. Rakovsky avait 1n- 
troduit cette question dans la politique intérieure de la France. 
Elle promettait de devenir un sujet de controverses aux élec- 
tions suivantes où la gauche pouvait se servir de l'opposition 
de Poincaré au règlement des dettes pour gagner les voix 
des paysans et des petits bourgeois. En avril 1927, Rakovsky 
avait fait divulguer la teneur du règlement des dettes dans 
l'Œuvre, de Paris, Poincaré ne le lui pardonna jamais. 
L'ambassadeur avait ainsi placé un gourdin entre les mains 
des adversaires politiques du président du Conseil et ils 
s'étaient mis en devoir de s’en servir sans ménagement. 

La rupture anglo-soviétique encouragea les tendances anti- 
soviétiques à Paris. En juin, les banques françaises restrei- 
gnirent le financement des crédits commerciaux français. 


La campagne pour le rappel de Ralkovsky. 


Un incident intervint alors qui fournit au gouvernement 
français l’occasion de demander le rappel de Rakovsky. Au 
début d'août, Rakovsky se rendit à Moscou en partie pour 
affaires diplomatiques — de Monzie et Alphand lui avaient 
donné l'assurance que s’il réduisait les demandes de crédit 
de la Russie à 120 millions de dollars, un accord pouvait 
être conclu —— mais surtout pour prendre part à la contro- 
verse entre la majorité de Staline et l'opposition trotzkyste à 
laquelle Rakovsky adhérait. 

Au début de cette lutte très âpre qui fit rage autour des 
différends entre Trotzky et le Comité Central du Part: Com- 
muniste, l'opposition avait été critiquée pour avoir précipité 
des scissions préjudiciables et avoir attaqué le Parti au mo- 
ment où la rupture des relations avec la Grande-Bretagne et 
les circonstances environnantes plaçaient l'Union Soviétique 
en face d’une guerre possible. 

Trotzky répliqua que même si la guerre éclatait il ne pour- 
rait abandonner sa lutte contre Staline. Il déclara que sa tac- 
tique correspondait à celle de Clemenceau au commencement 
de la grande guerre, quand les Allemands étaient à quatre- 
vingt-huit kilomètres de Paris. Clemenceau fit alors opposi- 
tion au Cabinet français même en ce moment si critique et 
finalement il réussit à le renverser, mais l'on ne mit jamais 
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en doute son patriotisme et sa défense de la France contre 
l'Allemagne. Cette déclaration de Trotzky provoqua un as- 
saut encore plus furieux contre l'opposition. On allégua que 
dans une guerre contre l'impérialisme, que les bolchéviks 
croyaient alors imminente, Trotzky attaquerait le Parti par 
derrière, dissocierait ses forces et contribuerait ainsi à la 
victoire du capitalisme. 

Trotzky et ses partisans se sentirent mis en demeure de 
se laver de cette grave accusation et, le 9 août, ils signèrent 
une déclaration qui formulait leurs vues. Ils déclaraient qu'ils 
soutiendraient le Gouvernement Soviétique et leur Parti dans 
l'éventualité d’un conflit ; bien mieux, ils considéraient 
comme un devoir de communiste d’exhorter les soldats de 
leurs ennemis bourgeois à déserter et à se joindre aux rangs 
de l’armée rouge. 

Rakovsky signa cette déclaration. L.-B. Kameneff, ambas- 
sadeur à Rome, souscrivit également à cette déclaration, 
comme membre de l’opposition. Mussolini passa sur l’af- 
faire. I] comprit que cette déclaration avait été motivée par 
une controverse intérieure de parti et qu'il n'avait pas be- 
soin de s'inquiéter de sa position de chef d’un gouvernement 
étranger. Il était naturel, avait-il dû songer à part soi, que 
les bolchéviks poursuivraient les mêmes menées à la pro- 
chaine guerre que les Alliés dans leur propagande pendant 
la Grande Guerre dans les lignes, à l'arrière des troupes en- 
nemies. 

Mais une tempête de protestations s’éleva en France. La 
presse de droite rageait et peu de gens entreprirent de dé:- 
fendre le geste de Rakovsky. M. Herbette fit des représentations 
à Moscou. Un échange de notes verbales et de conversations 
suivit, à l'issue desquelles Tchitcherine écrivit à Herbette 
le 12 : « Vous, Monsieur l'ambassadeur, m'avez déclaré le 
4 septembre que votre gouvernement s’estimait satisfait des 
explications données par moi et que l'incident pouvait être 
considéré comme clos. » 

Herbette, sur des instructions émanées de Briand, avait 
assuré le commissariat soviétique des Affaires étrangères que 
les explications privées de Tchitcherine et les déclarations 
publiques de Rakovsky répondaient entièrement aux objec- 
tions de la France. On pouvait donc abandonner cette affaire : 
Briand fit une déclaration publique dans le même sens. 

Néanmoins, l'agitation continua en vue du rappel de Ra- 
kovsky avec une violence qui n’avait pas relâché. La cam- 
pagne de presse contre Rakovsky était particulièrement vio- 
lente et le Matin menait l’attaque. Les cercles parlemen- 
taires de Paris apprirent À ce sujet qu'avant le début de la 
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campagne Poincaré avait diné avec Bunau-Varilla, le direc- 
teur du Matin, et qu ils s’accordaient de point en point sur 
l'affaire Rakovsky. 

Les intérêts pétroliers, particulièrement la Royal Dutch- 
Shell, dont les autorités n'étaient pas tout à fait étrangères à 


la rupture anglo-soviétique, profitèrent de l'opposition faite 


à Rakovsky pour mettre de l'huile sur le feu. Inspirèrent-ils 


à l’origine cette croisade ou, par la suite, se précipitèrent-ils 
à la rescousse ? On ne saurait clairement le dire. Mais qu'ils 
en devinrent les principaux dirigeants, on ne saurait en 
douter. 

Sir Henry Deterding fourmissait la presse anti-bolchévique 
de documents contre Rakovsky et même de munitions plus 
subtantielles, tandis que Gubelkian, alors rival pétrolier de 
Deterding, donnait au Soir et à d’autres publications des 
renseignements destinés à embarrasser Deterding. Des quoti- 
diens qui étaient disposés à défendre la position de Rakovsky 
s’enquirent auprès d’une banque de la Standard Oùl, à Paris, 
si cette attitude était à recommander et on leur signifia l’af- 
firmative. Dans les milieux politiques et même dans les édi- 
toriaux, on entendait faire des allusions voilées ou claires, 
donnant les journaux qui dénigraient Rakovsky comme finan- 
cés par la Royal Dutch. D'une controverse pour protéger 
lés soldats du capitalisme contre des appels communistes à 
la désertion, l'affaire devint une querelle touffue entre les 
intérêts pétroliers, où l'argent coulait aussi librement que 
lPhuile. Caïllaux, Charles Baron, le président de la commis- 
sion parlementaire des pétroles, M. Margaine et d’autres 
Français en vue avaient lié la possibilité de l'accord franco- 
russe sur les dettes à un monopole fédéral du pétrole, opé- 
rant surtout sur le naphte acheté au trust soviétique. Dans 
l'opposition contre un accord sur les dettes, Poincaré trouvait 


_donc un appui enthousiaste chez les adversaires de ce mo- 


nopole. En outre, les vues de Poincaré sur les biens des 
particuliers confisqués par les bolchéviks coïncidaient avec 


Ceux de sir Henry Deterding. C'était une entente en règle. 


Une large part de cette affaire reste toujours cachée derrière 
la vieille inimitié entre Poincaré et Briand. Apparemment, 
le ministre des Affaires étrangères voulait camoufler les dif- 
ficultés. On l'avait tenu responsable de la solution amiable 
de l'incident lié à la signature donnée par Rakovsky à la 
déclaration de l'opposition. Mais Poincaré continua la lutte 
et lorsque Briand alla à Genève, en septembre 1927, les 
choses s’enflammèrent de nouveau. 

La campagne de presse contre Rakovsky recommença avec 
une vigueur renouvelée le 4 septembre. Dans la seconde moitié 
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du mois, un Conseil de Cabinet se réunit sans Briand, à 
l'issue duquel un communiqué Havas fit savoir que le gou- 
vernement allait demander le rappel de Rakovsky. Le Quai 
d'Orsay démentit l'information probablement après une 1in- 
tervention de Briand à Genève. En d'autres circonstances, 
Eoucheur, ami de Briand, déclara à la presse que Rakovsky 
était indésirable. Puis, il publia un démenti. On sait encore 
peu de chose autour des intrigues tramées dans la coulisse 
française qui actionnait ces singulières manœuvres. 

Lorsque l'agitation contre Rakovsky se déclencha, les quo- 
tidiens de gauche hésitèrent tout d’abord à prendre la dé- 
fense de la cause bolchévique. Comment le pouvaient-ils 
quand Rakovsky était accusé d'encourager la défection dans 
les armées françaises. Mais ils discernèrent bien vite que la 
droite exploitait toute cetie histoire pour faire front contre 
la gauche en vue des prochaines élections. Comme en An- 
gleterre, la question russe était devenue un facteur de poli- 
tique intérieure. Puis la gauche recula. 

L’'offensive de presse contre Rakovsky avait pris des pro- 
portions alarmantes et sa violence ne réussissait pas à tom- 
ber. L'objectif n'était plus le renvoi de Fambassadeur. Les 
ennemis de Rakovsky demandaient la rupture des relations 
diplomatiques avec le Gouvernement Soviétique. Après le 
coup asséné par Chamberlain, un autre venant de Poincaré 
et accompagné d'une pression plus ou moins vive sur les 
petits États européens pourrait être désastreux à la diplo- 
matie de Moscou. Moscou, ouvertement, commença une con- 
tre-offensive et essaya cyniquement d'acheter l'opposition 
française ou de renforcer la position des partisans français 
de la politique de relations cordiales avec la Russie. En août, 
Rakovsky proposa un pacte de non-agression et de non-in- 
tervention dans les affaires intérieures. 

Briand, tout d’abord, consentit, mais, par la suite, il fit 
dépendre le pacte français d’un pacte polono-soviétique, que 
les Polonais cependant refusèrent de négocier. Lorsque ces 
efforts échouèrent, Moscou accorda des concessions sur la 
question des dettes. Rakovsky écrivit donc, le 21 septembre, 
à de Monzie et fit l’offre suivante : le Gouvernement Sovié- 
tique paierait aux porteurs français 60 millions de francs-or 
par an, pendant soixante-deux ans, et se disposait à consi- 
gner immédiatement en France un dépôt de 30 millions de 
francs-or qui pourraient être distribués aux porteurs sitôt 
après la ratification de la convention sur les dettes. La Russie 
accordait à la France le traitement de la nation la plus 
favorisée et abandonnait son plan de versements progressifs. 
Au Heu des 225 millions de dollars d'avance au crédit com- 
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mercial que les Soviets avaient instamment demandés et dont 
une partie devait être au comptant, la nouvelle avance de- 
mandée était de 120 millions, payables en six versements 
annuels et dépensés dans un but productif et non, par exem- 
ple, pour du matériel de guerre, en commandes exclusive- 
ment placées chez les commerçants et industriels français. 

« Le bruit court, télégraphiait le correspondant du Man- 
chester Guardian, que les Français aimeraient à garantir 
l'emprunt sur les terrains pétrolifères russes et que l’on pro- 
poserait un arrangement grâce auquel la France trouverait 
Son approvisionnement de pétrole en Russie et se rendrait 
indépendante des coalitions pétrolières. » 

La délégation française des dettes, dirigée par de Monzie, 
reçut favorablement l'offre de Moscou. Elle dépassait tout 
ce qu on avait espéré tirer des Russes. La délégation voulait 
signer immédiatement avant une rétractation des bolchéviks ; 
de Monzie avait pressé Rakovsky de publier les faits afin de 
mobiliser l'opinion française favorable et de prévenir ainsi 
tout refus. 

Mais de Monzie avait compté sans Poincaré. Le gouverne- 
ment français accusa Rakovsky d’une irrégularité commise 
dans la communication des propositions à la presse. La ra- 
pide liquidation de Ia déclaration du groupe de l'opposition 
trotzkyste avait laissé dans le mécontentement les ennemis 
de Briand et leurs appétits restaient inassouvis. Une occasion 
s’offrait ici d'elle-même. En publiant l'offre, Rakovsky avait 


commis le plus grand des péchés. IF avait donné une arme 


aux ennemis de Poincaré. Herbette demanda formellement 
lé rappel de Rakovsky le 7 octobre. 

La note d’'Herbette, à cette date, déclarait que la demande 
du gouvernement français était fondée sur la signature que 
Rakovsky avait donnée sur le document de l'opposition 
trotzkyste qui défendait l'excitation des soldats étrangers à 
la désobéissance et sur la publication de la lettre adressée, 
le 21 septembre, à de Monzie pour définir les nouvelles pro- 
positions soviétiques sur les dettes. Tchitcherine demanda 
pourquoi après qu Herbette avait annoncé la satisfaction de 
son gouvernement des explications que le gouvernement bol- 
chévik lui avait données sur l'incident du document trotz- 
kyste, Paris revenait-il sur la question ? « C'est parfaite- 
ment incompréhensible », affirmait le commissaire aux Af- 
faires étrangères. Tchitcherine ne pouvait comprendre non 
plus pourquoi la publication d’une lettre au vu et au su de 
de Monzie pouvait rendre Rakovsky indésirable aux yeux du 
gouvernement français. 

Mais, quoique les raisons du rappel de Rakovsky soient 
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sans fondement, écrivait Tchitcherine, on ne pouvait nier 
le droit formel du gouvernement français de demander le 
rappel d'un ambassadeur qui lui paraissait inacceptable. Mos- 
cou, donc, releva Rakovsky de son poste et immédiatement 
après nomma Dovgalevsky à sa place. 

Si c'est la personnalité de Rakovsky qui avait vraiment 
empêché un accord sur les dettes entre la France et l'Union 
Soviétique, son rappel devait désormais faciliter un règle- 
ment et eût ouvert la voie à la conclusion d’un pacte de 
non-agression. En fait, cependant, les négociations sur les +. 
dettes et le pacte cessèrent avec le départ de Rakovsky et ne +. 














furent jamais reprises. Rakovsky avait réussi à les mettre en + 

évidence et sous les yeux du public. Son successeur n’en eut . 

pas l’occasion. ee 
La Pologne et la rupture britannique. = 


La tension dans les relations anglo-soviétiques pendant 
l’année 1926 qui aboutit à la rupture en 1927 eut des effets 
directs sur la politique polonaise envers la Russie. 

Pilsudski prit le pouvoir en maï 1926 à la suite du coup 
d'Etat que, d’après les bruits qui circulaient à Varsovie, lors- 
que l’auteur de ces pages visitait cette ville en octobre- ee 
novembre 1926, le ministre britannique avait encouragé et + 
peut-être appuyé. La France n’avait pas d'argent à prêter et +. 
les finances polonaises étaient en un triste état. Locarno avait | 
activé la politique britannique dans le continent et l'influence 
britannique une fois de plus devait être mise en ligne de - 
compte. La France n'avait pas été délogée de sa position de 
d'amie et d'alliée de la République polonaise. L’Angleterre, =. 
cependant, faisait tout pour se rapprocher de Pilsudski. Et le LR. 
ministre des Affaires étrangères polonais, Zaleski, avouait à 
l’auteur, le 25 octobre, que les relations étaient devenues 


ÉCART 





plus cordiales et que des progrès pouvaient encore être ee 
accomplis dans ce sens. Le lien eût consisté dans un em- = 
prunt couvert pour la plus grande partie à Londres. Les con- Le 
versations à cette fin se poursuivirent au milieu d’août 1996, Re 





mais à cause de l’état de l’appareil gouvernemental polonais, 
aucune banque ne voulait avancer des fonds sans se garantir 
par un contrôle concomitant des douanes, des chemins de 
fer, du budget fédéral. Ce privilège cependant fut refusé par 
Pilsudski. Et quoique les banquiers et industriels polonais 
le Jui demandassent, le dictateur s’y opposa et eut raison 
des Britanniques seulement afin de céder plus tard aux 
Américains. 


Les économistes que l’auteur a consultés à ce moment con- 
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vinrent qu'il y avait deux sources aux maux de la Pologne 
l’armée et l'absence de relations normales avec la Russie 
et l'Allemagne. 

Les dépenses militaires en 1926 constituaient o0 2 du 
budget du gouvernement. Mais sans compter les dépenses de 
certaines écoles militaires prises sur le budget de l’Instruction 


publique, sans compter le transport des soldats payé par le 


ministère des Communications, et l'entretien d’une garde de 
frontière de 17.000 hommes environ à la charge du ministère 
de l'Intérieur. En comptant ces frais, des diplomates en con- 
venaient, le total ne représentait pas 33 mais 45 % des 
dépenses nationales. 

Interrogés sur la nécessité de si lourdes charges militaires. 
les officiers polonais produisent une carte d'état-major et vous 
indiquent la frontière géographique de la Pologne entre ses 
deux puissants voisins, l'Allemagne et la Russie et exposée à 
l’éternelle hostilité de la Lithuanie qui garde rancune de la 
perte de Vilna. 

Pilsudski proclamait qu'il ne voulait aucun contrôle finan- 
cier étranger et qu'il conduirait la politique étrangère de la 
Pologne en toute indépendance, c'est-à-dire indépendam- 
ment de la France et de l'Angleterre. C'était vrai. Mais cette 
prétention d'indépendance justifiait également une armée 
lotte. Et cette armée, les Puissances occidentales elles-mêmes 
le craignaïent, pouvait encore entraîner l'Europe dans une 
nouvelle guerre. Elles montrèrent leur appréhension lorsque la 
Lithuanie et l'Union Soviétique signèrent un traité de neu- 
tralité le 28 septembre 19926. 


Le traité soviéto-lithuanien. 


La Lithuanie ne s’est jamais résignée à la perte de Vilna, sa 
capitale nationale ; elle craignait également que son attitude 
obstinée sur ce point ne justifiât la clique des colonels qui 
entourait Pilsudski à susciter la guerre contre elle. Un appui 
pour sa cause ingrate pouvait lui venir de l'Allemagne, dont 
l'aide cependant était limitée par sa situation internationale, 
et de l'Union Soviétique qui refusait de reconnaître Vilna 
comme territoire de la Pologne. En fait le traité russo-lithua- 
nien du 12 juillet 1926 reconnaissait Vilna comme territoire 
lithuanien et Moscou confirma cette clause le 28 septem- 
bre 1926 !. Moscou et Kowno convinrent de respecter mu- 


1. Politique internationale, etc., Kharkhoff et Sabanine, vol. II, 
P. 352-3-4, texte anglais, London, Times. Également Leavey of inter- 
national saffairs, 1927, À. J. Toymbec, Londres, 1929, p. 544. 
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tuellement en toutes circonstances leur souveraineté, leur inté- 
grité territoriale et leur inviolabilité respectives — intégrité 
territoriale de juillet 1920. La Russie déclarait ainsi que 
Vilna était terre lHthuanienne bien qu'elle fût pour l'ins- 
tant sous la domination polonaise. Assurément, pouvaient 
prétendre les bolchéviks, la prise illégale d’une cité ne consti- 
tuait pas un titre, pas plus que le plébiscite de 1922 effectué 
sous les auspices de la Pologne (l’auteur était à Vilna à cette 
époque). Néanmoins la reconnaissance de Vilna pour terri- 
toire lithuanien était un acte inamical à l'égard de la Pologne 
et c’est ainsi que les Polonais l’interprétèrent. Telle était 
en effet l’irritation des milieux gouvernementaux en Pologne 
que la France et l'Angleterre jugèrent opportun d’aviser 
Varsovie de ne pas prendre des mesures militaires contre a 
Lithuanie. Les Puissances ne voulaient pas de guerre euro- 
péenne. 

La sympathie de la Russie pour la Lithuanie la mit en 
mesure d'exercer une influence à Kowno. Moscou utilisa cet 
avantage en 1928 lorsque l'attitude intransigeante des hommes 
d'État lithuaniens menaçait de précipiter un conflit dange- 
reux et violent avec la Pologne. 

Dans une note adressée à Tchitcherine le jour de la signature 
du traité, la Lithuanie déclarait en substance que sa situation 
géographique lui commandait la neutralité au cas où la 
Société des Nations prendrait des sanctions contre l'Union 
Soviétique et ajoutait l'affirmation théorique que le traité 
soviéto-lithuanien n’était pas incompatible avec les obliga- 
tions imposées par le Covenant. 

Le traité soviéto-lithuanien satisfaisait les Allemands parce 
que malgré l’ardent désir de Kowno, il n'y avait pas été fait 
mention de Memel. Cet accord porta un coup presque fatal 
à l’idée polonaise du bloc baltique qui, ainsi que M. Rauscher, 
ministre allemand en Pologne, l’expliquait à l’auteur, était 
dirigé aussi bien contre l'Allemagne que contre la Russie. 
Les Polonais crurent donc, et M. Zaleski le dit précisément 
à l’auteur dans une conversation du 21 octobre à Varsovie, 
que le comte de Brockdorff-Rantzau avait inspiré aux 
Russes la négociation de ce traité soviéto-lithuanien et que 
Schubert, des Affaires étrangères d'Allemagne, l'avait sou- 
mis à la Société des Nations, quatre ou cinq jours avant sa 
publication. 

Un effet immédiat du traité fut l’ouverture de négociations 
avec la Lettonie et Moscou. Zaleski, dans une conversation 
que j’eus avec lui le 21 octobre, nia le fait lorsque je le lui 
mentionnai, mais quatre jours plus tard, il fit volte-face et 
déclara non sans amertume que si la Russie se mettait d’ac- 
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cord avec tous les États baltes séparément, la Pologne se 
sentirait déliée de la responsabilité morale envers eux et 
pourrait Signer un pacte séparé avec l’Union Soviétique. 

En 1926, les bolchéviks tinrent compte de la possibilité 
d'une attaque étrangère. Pour se garder contre cette éven- 
tualité et dans un effort pour prévenir la formation d’un 
bloc balte, Ie Kremlin proposa à tous les États baltes de signer 
des pactes de non-agression avec la Russie. Le premier de ces 
iraités avait été négocié en 1926 avec la Lithuanie. Mais le 
danger le plus menaçant venait de la Pologne qui avait déjà 
fait la guerre contre les Soviets et qui ne cachait pas son 
hostilité à leur égard. 


Les difficultés soviéto-polonaises. 


Les relations soviéto-polonaïises ne sont pas extrêmement 
fructueuses, diplomatiquement parlant, et les affaires com- 
merciales ne dépassent pas un bien piètre niveau. Les indus- 
tries de la Pologne russe d’avant-guerre fournissaient les mar- 
chés sibériens et russes et de nombreuses manufactures polo- 
naises dépendaieñt entièrement de la clientèle de leur voisin 
oriental. Cependant depuis la Révolution on accorde, à Var-- 
sovie, peu d’attention aux possibilités de commerce avec les 
bolchéviks. M. Dolezul, ministre-adjoint de l'Industrie et du 
Commerce a dit à l’auteur que tandis que la Pologne en 1913 
exportait en Russie pour une valeur d'un demi-milliard de 
francs-or, ses exportations de 1925 s’élevaient à dix-neuf- 
millions de frans-or seulement. 

Cette circonstance, à laquelle s'ajoute la guerre douanière 
ininterrompue avec l'Allemagne sont peut-être les causes prin- 
cipales de la crise économique chronique dont souffre la 
Pologne, de la faiblesse de sa situation internationale et de 
son crédit, des difficultés de M. Dewey, conseiller financier 
américain de l’État polonais. « La Russie a été négligée », dit 
Félix Mlynarski, le vice-président de la Bank Polski, à l’au- 
teur, en 1926 à Varsovie, « et c’est pourquoi l’assainissement 
financier de la Pologne est retardé. » Dès que la Russie ob- 
tiendra du capital étranger et pourra acheter des marchan- 
dises en Pologne, le problème polonais sera résolu. Ce qui 
Suppose que la meilleure manière d’aider la Pologne est de 
prêter à la Russie. 

Les banques polonaises et les industriels (et les nationaux- 
démocrates) soutiennent avec enthousiasme l'établissement de 
relations normales avec Moscou. Maïs Pilsudski est notoire- 
ment anüi-russe, C’est l'héritage d’une vie de lutte patrio- 
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tique contre la monarchie tzariste. Au surplus, le régime de 


Pilsudski représente une conception de l’agriculturisation de 


la Pologne qui est l’œuvre de M. Dewey et bien que les 1n- 
dustries doivent bénéficier de relations commerciales régu- 
lières, le village polonais souffrirait d'une nouvelle concur- 
rence. La Pologne officielle cependant cherche à éluder des 
accords éventuels avec la Russie. Lorsque les hommes d’État 
polonais sont interrogés sur la raison pour laquelle ils ne 
négocient pas un traité avec l’Union Soviétique, ils vous ci- 
tent l’accord de Riga. Mais cet accord a mis fin à une guerre 
et à une période d’hostilité très âpre dont il porte inévitable- 
ment le cachet. Même M. Stetson, ministre américain à Var- 
sovie s’est fait l’écho de l'opinion officielle polonaise et en 
même temps, naturellement, a découvert des sentiments anti- 
soviétiques débridés. Ce sont des choses inséparables. Si nous 
faisions vraiment la paix avec la Russie, prétendait le pro- 
fesseur Ashkenaz, qui a été une fois le représentant de la 
Pologne à la Société des Nations, nous n’aurions plus besoin 
que de la moitié de notre armée, a-t-1l dit à l’auteur à 
Varsovie. Cependant, il déclara, lui aussi, que la Pologne à 
le traité de Riga et n'a pas besoin de signer un pacte avec 
la Russie. 

Zaleski, de la même manière, a énuméré ses raisons contre 
la conclusion d’un accord commercial entre les deux pays. 
On n'a, jusqu ici, imaginé aucun plan qui puisse servir de 
base à une telle convention. Le traitement de la nation la 
plus favorisée n’a pas d'avantage à l’égard d’un pays qui a Île 
monopole du commerce extérieur et où, par conséquent, Îles 
tarifs douaniers ne signifient rien. Âu surplus, continue le 


ministre, les Russes utilisent leurs relations commerciales: 


à des fins politiques. Ces déclarations ne sont pas sans fonde- 
ment. Néanmoins, plus d’un pays, et parmi eux l'Allemagne, 
font des affaires avantageuses avec les bolchéviks sur la 
base des traités commerciaux et après cette analyse de Za- 
leski, deux candidats de la Pologne en vue du bloc baltique 
ont conclu de tels accords avec la Russie. 


Négociations du pacte polono-soviélique. 


Conformément à la politique de Moscou soucieux de garantir 
sa frontière occidentale contre les possibilités d'agression, 
Deikoff, ministre soviétique à Varsovie, présenta un projet 
de pacte de neutralité et de non-agression aux Affaires étran- 
gères de Pologne le 24 août 1926. 
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Les objections de la Pologne à un pacte avec la Russie 
proviennent de la crainte qu’un tel pacte ruine à tout jamais 
la possibilité de former un bloc balte. Rakovsky à dit à 
l’auteur, que dès le début de son activité diplomatique à 
Paris, il proposa un pacte de non-agression. par lequel Ja 
France et la Russie Soviétique garantiraient la frontière orien- 
tale de la Pologne, et la France et la Pologne garantiraient 
la frontière polonaise de la Russie Soviétique. 

Mais les Français répondirent que Varsovie repoussait l’ac- 
cord. Rakovsky sentit que les raisons de l’aititude polonaise 
prenaient leur source dans l'intérêt spécial de la Pologne 
pour la situation de la Roumanie et des États baltes. Tchitche- 
rine esquissa un pacte de neutralité envers la Pologne lors- 
quil se rendit dans sa capitale en septembre 1925, à la veille 
de Locarno. Tchitcherine déclare que Skrezynski se montra 
conciliant, demandant seulement à être certain que la Russie 
ne détruirait pas les Etats baltes. À l'égard de la Roumanie, 
il posa que la Pologne ne pouvait renoncer à ses‘obligations. 
Mais lorsque Zaleski succéda à Skrezynski, il ébaucha un plan 
en vue d'une série de traités entre la Russie, la Pologne ct 
les Etats baltes qui en tout état de cause désiraient s'unir 
par une disposition commune à tous. La Russie refusa de 
nouveau. Elle ne voyait pas pourquoi ses négociations avec 
la Pologne devraient être mêlées à ses rapports avec les États 
baltes, ou de quel droit la Pologne prétendait parler au nom 
des États baltes. Consentir aux propositions de la Pologne 
en cette matière c'était l’aider à réaliser son rêve de coalition 
des Baltes sous l’hégémonie de la Pologne et dont l'intention 
était, selon la conviction des bolchéviks, anti-russe. Ces ma- 
nœuvres et ces contre-manœuvres occupèrent près d'une 
année. « Je sens », disait à l’auteur le ministre des Affaires 
étrangères de Pologne, sept semaines environ après l'offre 
de pacte des bolchéviks, « qu'il n’est pas opportun de con- 
clure un pacte, séparément avec la Russie, car elle pourrait 
attaquer un à un les États baltes, les exterminer pour se 
tourner ensuite contre nous. » Le projet de pacte stipulait 
cependant que la Pologne serait libérée de son engagement 
de non-agression au cas d’une agression russe contre l’un des 
États baltes ou contre toute autre Puissance. — « Oui, disait 
Zaleski, maïs qui devra décider lequel aura été l’agresseur ? 
La Société des Nations a étudié cette question depuis huit 
mois. » — « La Pologne est libre de le décider, suggérai-je, en 
prenant comme base l’étude du texte. » — « Mais cela ne 
ressort pas clairement du texte », affirma le ministre. Mais 


Si le projet ne déclarait pas catégoriquement que la Pologne 


ne Serait pas libre de le décider ou qu'une organisation ou 
42 


DS TE NTI IAE 


VÆ Sr PENAATE * 
ere para parvenue quon ce ogg e eme See ge em a qe 
















































RS 


Ê ré _ — : he " ÿ « c 
RL lames dre eee =. — ue "eu POS ” Gp me 7 meet” ù ocean dos » er , . NT marraine 
SL Lou Lu ae dd mere mue éd 4 |) DÉS Ca MU "UE pat ousA pr SAGE DT er 5 PPT RER ÉmPn 7 TA N SENS \ nt + 
d " see a 2e Lattre wii et STEP LE Etre next ALERT y D RTE EN ET LE Ter 23 PELLE. «à Let 225$ : Sn 
: Pr à ture ? Tite. 
é 4 Si FT ' 


De EEE 
FL 71 
x A 


Ré TPE c 
Nr « % 


; > ÿ sans à 
US Gr, NT dé à dE TR ter Nu 
- mr dre ETATS A ni 
IT 1 LA st, 
É es ] 
PRES 0 FAR AT TAC + ci = L 
: re x) mn xd È 
sos RE DT ve $ ee RE 9 rs. et 
ÈS 4 RASE 7 NT x LEE D ces patrie hr Se pe = Ve 0 HT L do ce re LE 
er e é ; us tr Enr é Ze É 
; : : RUE pe 714 TL phiat 
” ; J à s 4 L Let Le à Eu Pi tr 
A LA sen. ont 7,1 P F x se à 
LUS 1x» 
ge ee n, 
10%) ” 
Tee We 4 
Pr ; st sl ÉTÉ 
7 RASE ET PL Pet ET 410% EAN UN AE dE aes : Le 7 4 c V4 
. u EP TL PIE PC Are #1 NN AN PAU PE PAU 1» ENS ; 4 f AT: Ph (A C 
RVA sh + 1 gi, : V * A4 Age Fe 
\ Ni \ A ’ Dr ASIN r VBA R AANGE r AS; Her PA LIN AUS 
r c } me 1À A, R Ÿ 4: SU 4 


z or L At IH DE) 
PAST ARTE" À 
> "ut Dé 1Ev & y 
2 st à ? : UN Ca oein 
“js F f 
Eee 


Sr ce 
A LES pra 10 


re - 
 rbitrié < Léhhbceléent 


POSE DE 
LA LU " 
RAGE Fe 
ter mn . 11 & 
% 1, V0 
VE NE 


Ab 


A AeÉ 


LA 

vai vC UE 4 | 

"4 2 L rue. à À L vu 7 4 a.° + 

rm el ire de A ne he 
RM STI LaËS NRA ET 2 ÉTAT A HR ME 

Loi Le DR CSS ‘ ; LATE 
CRU ta 
: 


CRE EAT 
17: $ 


[a 14 A N N 1e 
ut te ++ pe sait À 
ATARI C3 rs . 
2 1 L'AIR, 7 


658 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES. MONDIALES 


un arbitre le déciderait, la Pologne évidemment garderait sa 
liberté d’action. 

Ce n'était pas là, naturellement, l’objection principale. La 
Pologne avait sa politique particulière à l'égard des États 
baltes. Un pacte avec Moscou ne ferait que l’infirmer. Elle 
avait accepté également des obligations envers la Roumanie. 
Zaleski m'’expliqua le traité polono-roumain du 26 mars 
1926, qui garantissait la souveraineté de la Roumanie sur la 
Bessarabie. Si les troupes rouges pénétraient en Bessa- 
rabie, la Pologne ne serait pas tenue de marcher immédiate- 
ment, mais ses obligations envers la Roumanie étaient plus 
directes que celles de la France et de l’Angleterre qui avaient 
de leur côté reconnu les droits de Bucarest sur la Bessarabie. 
Ce qui était tout naturel, car dans le cas d’une occupation 
bolchévique de la Bessarabie, la Pologne était menacée d’être 
prise à revers. 

Pour répondre à cette objection, le 14 mai 1927, le Gouver- 
nement Soviétique proposa la signature d’un protocole annexé 
au pacte et stipulant que les parties contractantes « pren- 
draient connaissance de tous les accords où conventions qui 
seraient conclus par l’une d'elles avec une tierce Puissance 
ou groupe de Puissances et dont les textes auraient paru dans 
les; publications officielles au moment de la signature du pré- 
sent traité. » 

C'est-à-dire que les bolchéviks consentaient à garantir l’exé- 
cution des obligations de la Pologne envers la Roumamie, 
même si elles entraïent en conflit avec le pacte. La Pologne par 
conséquent ne violerait pas cette convention si elle entraït en 
ouerre contre l'Union Soviétique aux côtés de la Roumanie, 
même sans avoir: été attaquée elle-même. Néanmoins cette 
disposition elle-même ne satisfaisait pas la Pologne. 

La Roumanie, les États baltes et l’aggravation des relations 
russes avec l'Angleterre et la France en 1927 empêchèrent la 
création d’une atmosphère favorable à la négociation d'un 
pacte de non-agression polono-soviétique. Ces facteurs et 
d’autres de nature interne contribuaient: à un état de friction 
entre les deux pays. 

Parmi les problèmes internes,. celui de FUkraine est peut- 
être le plus important. 


La Pologne et l'Ukraine soviétique: 


D'après le recensement de 1921, la Pologne a une popur 
lation: de 27. millions: 500:000 âmes dont neuf millions ne sont 
pas. de: race polonaise. La plus nombreuse de ces minorités 
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nationales est l'Ukraine qui comprend quatre millions: d’habi- 
tants, à côté desquels: il faut compter deux müllions. 800.000 
juifs, 1.200.000 Allemands et un million de: Blancs-Russiens. 

La politique. nationaliste, très: accusée, et la polonisation 
forcée. du régime de Pilsudski ont aliéné ces populations et 
les. ont empêchées. de se résigner à leur incorporation dans 
l’État polonais. D'autre part les Ukrainiens de la Galicie 
orientale, entretenaient certaines ambitions visant l’Ukraine 
soviétique et sur ce point s'accordaïent avec Pilsudski. Après 
tout, l’hetman Petlioura avait, en 1920, à la veille de la guerre 
soviéto-polonaise, conclu avec Pilsudski un accord aux termes 
duquel lhetman reconnaissait la souveraineté polonaise sur 
les Ukrainiens de la Galicie orientale en échange de la 
garantie que ce territoire serait annexé à la partie ukrainienne 
d'une fédération. de la grande Pologne qui prendrait naïs- 
sance après une croisade victorieuse contre les bolchéviks. 
Levitski, ministre de Petlioura, à Copenhague en 1920, avaït 
dénoncé cette action à l’hetman. Cependant lorsque Fau- 
teur rencontra Levitskr en novembre 1926 à Eemberg, non 
seulement il tenait très haut la bannière de Petlioura, mais 
il se cantonnait. sur une plate-forme purement pethouriste et 
qui était encore plus anti-sémite qu’anti-polonaise. 

Malgré des dehors hostiles envers l’État polonais, le parti 
Unda, commandé par Levitski, était alors engagé dans des 
pourparlers avec Pilsudski: et à conclu depuis une paix géné- 
rale avec Varsovie où. il y a place pour des frictions maïs non 
pas pour des ambitions. séparatistes déclarées: ELevitski me 
prédit qu'une guerre-éclaterait dans cinq ans dressant tous les 
Ukrainiens de. la Russie contre les bolchéviks, contre qui 
s'unissaient les Ukrainiens et Ruthères de la Galicie orientale, 
pour former un État démocratique et nationaliste ukrainien. 
Ce plan s'adaptait aux desseins fédératifs de la Pologne. 
Ses chances de succès. étaient cotées très haut. dans les chan- 
celleries européennes. Même au cours des années suivantes et 
aujourd'hui encore les Affaires étrangères d'Europe et d'Amé- 
rique prêtent une attention plus que normale aux événements 
de l'Ukraine soviétique dans l’espoir que: des troubles internes 
et les aspirations séparatistes vont libérer les Polonais et. les 
Ukrainiens de Pologne d'une obligation: morale de neutralité 
et se termineront par la séparation. de la riche Ukraine: de 
l'Union Soviétique. Plusieurs armées européennes main:- 
tiennent des cours spéciaux pour l'étude de là géographie 
et de: la langue ukrainiennes, et l'Ukraine soviétique est un 
aimant pour tous les espions internationaux. Ni ces miheux 
que l’on vient de désigner, ni M. Levitskt ne veulent admettre 
que le paysan de l'Ukraine soviétique jouit librement de 
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la propriété de sa terre et d'une autonomie linguistique et 
culturelle entière. D'ailleurs, l'Ukraine s’enorgueillit de 
srandes villes industrielles dont les habitants, dans l’en- 
semble, sont russes et non pas ukraïiniens. Le travailleur russe 
des villes ukrainiennes n’a pas un désir inconsidéré de faire 
partie d'un régime capitaliste dans un pays anti-russe. 
Nonobstant ces difficultés, les Polonais cependant ne renoncent 
pas à leur rêve de recouvrer les frontières de 1772 avec l’aide 
des petliouristes polonophiles. Le parti Unda reçoit des encou- 
ragements et des appuis de Varsovie et, à l’occasion, de certains 
milieux allemands, et il persiste dans ses manèges anti-russes. 
Pour combattre cette tendance les bolchéviks mènent une 
agitation intense en Ukraine soviétique contre l’oppression 
des minorités ukrainiennes en Pologne, contre la fermeture des 
écoles blancs-russiennes et ukraïniennes, les crises économi- 
ques en Galicie orientale, les misères et les grèves des ouvriers 
en Pologne etc. Il confèrent la liberté et l’autonomie dans le 
statut politique des pays ukrainiens et blanc-russiens, dans Îa 
Fédération soviétique avec leur situation de l’autre côté de la 
frontière. Ces tactiques ont réussi à créer de vigoureuses ten- 
dances pro-soviétiques et même communistes dans les terri- 
toires polonais de population minoritaire de race russe. La 
Pologne s’irrite de cette immixtion sociale dans ses affaires 
intérieures, mais n'a pas généralement de raisons formelles 
pour protester, ce qui ne fait que l’irriter davantage. Quels que 
soient les mérites comparés des positions de la Pologne et de 
la Russie, il n’en est pas moins vrai que les ambitions que 
la Pologne nourrit à l'égard de l’Ukraine soviétique ont fait 
obstacle à des relations diplomatiques normales. Cette ques- 
tion, à laquelle s'ajoutent les engagements polonais envers Îa 
Roumanie, grossie encore des desseins de la Pologne à l'égard 
du bloc balte, aggravée par l'influence des États occidentaux 
en Pologne, a milité contre la conclusion d’un pacte polonais 
de non-agression et de neutralité en 1926 et 1927. Les pour- 
parlers néanmoins furent traînés en longueur afin de ne pas 
donner à l’étranger l’impression que la Pologné était opposée 
à un règlement pacifique avec la Russie. 

Au cours des conversations qui se poursuivaient malgré l’im- 
possibilité de plus en plus évidente d’un tel accord, Voïkoff, 
le ministre soviétique en Pologne fut assassiné à Varsovie le 
* juin 1927. 

Le meurtrier était un jeune émigré russe nommé Koverdä, 
membre d’une société anti-bolchévique qui opérait en Po- 
logne au vu et au su des autorités polonaïises. Dans plusieurs 
notes remises avant l'assassinat Moscou avait attiré l'attention 
du gouvernement polonais sur l’existence de ces organisations 
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et souligné que la tolérance qu’elles trouvaient auprès da 
4 gouvernement polonais n’était pas une marque d'amitié à de. 
1 l'égard de la Russie. Après l’assassinat, le Commissariat des c4 
Affaires étrangères rappela ces avertissements tandis que lÎa 14 
presse soviétique, dans la violence de sa fureur rejetait le 2 
crime sur le gouvernement polonais lui-même. On soupçonna |. 
même que les milieux britanniques y avaient eu une part, et ‘2 
on établit un lien entre la rupture du 26 mai à Londres et 
l’assassinat du 7 juin. 
Il n y a aucune preuve que le Gouvernement polonais dé- 
sirât qu un meurtre d’un diplomate officiel fût commis sur 
| son territoire. Downing Street non plus n’a pas inspiré cet 
acte. Mais le fait que les autorités polonaises ne voulurent 
pas disperser une organisation qui complotait contre un autre 
État et formait des plans terroristes contre ses chefs constitue 
sans doute une responsabilité partielle indirecte. La rupture 
britannique en outre encouragea les jeunes gens aventureux 
et irresponsables des milieux blancs émigrés et les remplit de 
la pensée d’une guerre imminente contre le bolchévisme, 
leurs coups de revolvers contre les Russes en vue y aidant, 
pensaient-ils. | 
L'’assassinat de Voïkoff constitua la base d’une longue et 
acrimonieuse correspondance diplomatique entre Moscou et 
Varsovie. Un moment, en réalité, les alarmistes voulaient voir 
un germe de guerre entre les deux pays. Les Soviets à la fin 
obtinrent satisfaction, mais l’atmosphère créée par le meurtre 
et la querelle qui s’ensuivit étaient peu favorables à d’autres | 
négociations. Celles-ci en effet furent suspendues après la mort . 
de Voïkoff. Es 
Les relations soviéto-polonaises restèrent longtemps sous le as 
signe de l'affaire Voïkoff que les mêmes milieux d’émigrés 
russes en Pologne empêchèrent d'oublier par de nouveaux 
attentats contre la vie des personnages officiels soviétiques. 
Des efforts pour renouer les négociations du pacte ne por- 
tèrent donc pas de fruit. 


Pactes avec les États balles. 


Avec les négociations d’un pacte de neutralité avec la Po- 
logne et la Lithuanie, la Russie ouvrit simultanément des 
Conversations avec la Lettonie, l’Esthonie et la Finlande. 

La Finlande commença les négociations en automne et les 
interrompit en novembre 1926. L'histoire du pacte soviéto- 
esthonien est semblable et aussi brève. Seulement les faits sont 
différents pour la Lettonie. 
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Araloff, ancien ambassadeur soviétique en Turquie, alla 
à Riga dans l'automne de 1926 pour entamer des pourparlers 
et le 15 mars les représentants soviétiques et dettons y avaient 
réellement apposé leurs initiales. La Société des Nations fut 
bouleversée par cet acte, télégraphiait à son journal le 


correspondant du New-York Times. I brisait « le second 


joint du front oriental de la Société des Nations », ajoutait-il. 
Mais pourquoi un pacte pacifique de non-agression devait-l 
jeter l’alarme parmi la Société des Nations ? 

Avant que la signature finale et la ratification eussent lieu, 
le gouvernement plus ou moins gauche du premier ministre 
Skuenek et du ministre des Affaires étrangères Céclens fut 
remplacé par un gouvernement de droite inamical pour les 
Soviets. À la même époque l'interruption des relations sovié- 
tiques avec la Grande-Bretagne survint ; après la rupture ia 
conclusion d’un pacte de non-agression ‘eût été tenue pour 
irrespectueuse par Londres. Même si Chamberlain n’alla pas 
jusqu'à indiquer son opposition, J’eflet d’un antagonisme 
déclaré entre la Russie et l’Angleterre ne pouvait que susciter 
la froideur et la réserve de la part des chefs des États secon- 
daires qui moralement et financièrement dépendent de da 
Grande-Bretagne. 


Les Sovtiéts et l'Asie. 


Il est À remarquer que la rupture anglo-soviétique qui 
aflecta s1 profondément les rapports des Puissances euro- 
péennes avec Moscou laissa l’Asie à peu près intacte, excepté en 
Ghine où l'influence anglaise se traduisait par des armements 
des forces intérieures chinoises. Avant la rupture pendant la 
période de tension et d’hostilité et après, quand l’Europe 
entière y répondit, la position diplomatique des Soviets «en 
Turquie, Afghanistan et Perse resta inébranlée. À vrai dire, les 
liens diplomatiques formels du bolchévisme avec ces pays 
furent renforcés par un traité d'amitié et de neutralité avec 
la Turquie le 7 décembre 1925, de neutralité et de non-agres- 
sion avec l'Afghanistan le 31 août 1926 et de garantie et de 
neutralité avec la Perse le 1% octobre 1927. 

Les voies qui peuvent relier l’Union Soviétique et l’Occi- 
dent sont celles du commerce, des investissements financiers 
importants, des combinaisons de politique étrangère, des 
alliances, «etc. et surtout le lien actuellement inexistant «entre 
le prolétariat au pouvoir en Russie et un prolétariat au pou- 
voir en Occident, comme par exemple le gouvernement actuel 
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de Moscou et le gouvernement travailliste anglais, gouvernant 
à l’aide d'une majorité parlementaire. | 

Mais le commerce extérieur soviétique quoiqu'il augmeñte 
par degrés et explique en quelque mesure le désir de quelques 
milieux économiques et politiques d'Occident d'entretenir des 
relations amicales avec la Russie, n’est pas aujourd’hui un 
facteur décisif. Au surplus, la structure économique ét sociale 
de T’Union Soviétique n'a pas permis ou encouragé jusqu 401 
de grands investissements financiers et les concessions ont 
encore à faire preuve de leur valeur politique, sans parler de 
leur valeur économique. Maïs peut-être l'élément le plus 
essentiel de la position diplomatique de la Russie vis-à-vis ‘des 
nations de l'Ouest réside dans son refus catégorique de 
participer à des ententes ou même à des blocs non officiels, 
d'entrer dans une combinaïson internationale contre ‘d’au- 
tres. Moscou garde une sorte d'isolement olympien qui peut 
contribuer à la paix, mais non à la rendre puissante, diplo- 
matiquement ‘parlant. 

Négativement, en réprouvant le traité de Versailles, la Russie 
devient la partenaire diplomatique de l’Allemagne, c'est de 
seul exemple. 1l est possible qu’à l'avenir des intérêts mu- 
tuels de la Russie et de l’Amérique sur le Pacifique se ren- 
forceront. Maïs là aussi cet accord sera négatif et sera en partie 
annulé par les différences qui s'élèvent, des différences de 
structure sociale. 

Le soviétisme et le capitalisme, comme le montre la Con- 
férence économique mondiale, qui se réunit en mai 1927 à 
Genève, peuvent exister oôte à côte sans hostilité déclarée, 
sans lutte incessante. Pour la commodité ou dans l'intérêt 
personnel les voies peuvent être aplanies aux échanges com- 
merciaux très profitables ou aux investissements financiers 
massifs que d'aucun côté on ne voudra déranger. Mais de fà 
à l'amitié politique et à la collaboration politique il y a loin. 

Les rélations politiques de l’Union Soviétique avec les na- 
tions de l'Orient sont :entièrement différentes ‘par leur qualité 
et par leur intensité. En Turquie, en Perse, en Afohanistan, en 
Mongolie «et en Chine des fortes tendances politiques restent 
hostiles, en dépit des accalmies temporaires ‘et partielles, à 
l'impérialisme occidental. La guerre mondiale a suscité et 
galvanisé des écoles politiques qui l'avaient devancée. La ré- 
vokution bolchévique leur a fourni l'exemple pratique d'une 
victoire ‘sur les forces contre-révolutionnaires de l'intérieur et 
de l'étranger. Le lien entre l'Umion Soviétique et l'Orient «est 
leur anti-impérialisme commun ei leur peur commune d'agres- 
sion de la part des puissances occidentales. | 

En outre la Turquie, la Perse, l'Afghanistan, la Mongolie 
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et la Chine ne sont pas des États capitalistes au sens occiden- 
tal du mot. Ils n’ont pas à s’enorgueillir de classes capita- 
listes industrielles ou financières. Les contradictions sociales et 
financières entre eux et l’Union Soviétique sont donc moins 
étendues et moins importantes qu'entre Moscou et le capita- 


lisme intense des États de l’Ouest européen. 


Ethnologiquement et religieusement la Russie asiatique se 


confond avec ses voisins d'Orient, tandis qu'un abîme entre 
les Églises, les races et les cultures divise la Russie euro- 
péenne et l’Europe occidentale. 

La manière dont les bolchéviks ont donné une autonomie 
culturelle complète et dans une large mesure l'autonomie éco- 
nomique et financière à leurs minorités nationales est un sujet 
important de contact cordial entre la Russie et les peuples 
d'Orient. Le gouvernement tzariste traitait sa périphérie asia- 
tique comme une colonie productrice de matières premières 
pour les industries de la Russie centrale. Mais Moscou établit 
une industrie textile dans le Caucase pour manufacturer Île 
coton des steppes de Muggan, dans le Turkestan pour le coton 
de Tershana, des fabriques de cigarettes en Géorgie pour 
utiliser le tabac du district de Sukhumi. Un tel programme 
crée un lien de sympathie au delà de la frontière. 

C’est pour toutes ces raisons que les relations diplomatiques 
de Moscou avec Téhéran et Kaboul ou Ankara ne sont nulle- 
ment comparables avec celles qu'il maintient avec Paris, Lon- 
dres ou Berlin. La racine, la composition, la température et 
la stabilité en sont totalement différentes. 

Un fait l’illustre bien : Au moment où l'hostilité politique 
envers l’Union Soviétique était le plus fortement prononcée, 
des délégations officielles mongoles, persanes, afghanes et 
turques se rendaient à Moscou pour célébrer en novembre 
1927, le dixième anniversaire de la révolution bolchévique. 

Car la révolution soviétique est apparentée avec les révo- 
lutions nationales d’après-guerre qui se sont produites dans 
tous ces pays. L'amitié fondamentale qui préside aux rela- 
tions entre la Russie, la Turquie ou l'Afghanistan n'exclut 
pas, naturellement, des moments de friction et d’animosité. 
Des querelles et des incidents fâcheux viennent troubler les 
rapports qui existent même entre des alliés. Mais en ce qui 
concerne la Turquie et la Russie, ces difficultés secondaires. 
existent à peine. De temps en temps des bandes de marau- 
deurs traversent la frontière du Caucase et des groupes de 
contrebandiers vont et viennent, maïs la réglementation défi- 
nitive de la frontière turco-russe a réduit ces possibilités au: 
minimum. 

Politiquement l'esprit du traité du 17 décembre 1927 et 
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de l’entrevue de Tchitchérine à Odessa avec Rouchdi bey en 


novembre 1926 continue à régir les relations entre les deux 
gouvernements révolutionnaires. Moscou a fait de petites révi- 
sions de son système du commerce étranger pour favoriser les 
négociants turcs et un accord de commerce et de navigation 
signé le 11 mars 1927 a réglé amicalement tous les problèmes 
économiques saillants. Des contrats pour l’approvisionnement 
en pétrole du monopole pétrolier turc, en huile minérale du 
Caucase, le cours comparativement satisfaisant du commerce, 
ont contribué à renforcer les liens qui unissent les deux pays. 
Lorsque Kemal persécute les communistes turcs, des cris de 
protestation s'élèvent à Moscou. Maïs ils ne font qu'’égratigner 
une surface très dure. 

La nature des relations russo-persanes n’a pas un caractère 
aussi exemplaire. L'’instauration de la dynastie des Pakhlevi, 
le 12 décembre 1925, et le couronnement ultérieur de Riza 
Khan, n ont pas affecté favorablement les relations des deux 
pays. En tant que ministre de la Guerre, premier ministre et 
consolidateur nationaliste de la Perse, Riza avait recherché 
l’alliance des classes avancées et antiféodales. Il avait sup- 
primé les chefs de clans qui résistaient à son programme de 
centralisation. À l’époque ses relations avec la Grande-Bre- 
tagne étaient froides, et chaleureuses avec la Russie. Mais lors- 
qu'il gagna le trône, les groupes réactionnaires se portèrent 
à ses côtés. Il avait besoin de sommes plus fortes, il tenait au 
cérémonial monarchique. Sa dépendance des Medglis gran- 
dit et les Medglis étaient gouvernés par les propriétaires 
terriens et la noblesse dont les sympathies PR allaient 
souvent à l’Angleterre 

Les bolchéviks, s'ils avaient voulu s’immiscer dans les 
affaires intérieures de la Perse, ou s’ils avaient pu prévoir les 
événements, auraient persuadé Riza de devenir président. Riza 
vint trouver Rothstein, l’envoyé soviétique à Téhéran, en 
1925 et lui demanda conseil à deux reprises sur la nécessité 
de son couronnement. Rothstein ne l’y encouragea pas, au 
contraire des Anglais. L’ascension de Riza sur le trône raffer- 
mit en outre le gouvernement national et, partant, l'indé- 
pendance de la Perse qui avait moins à craindre des ennemis 
étrangers de son indépendance. Elle eut moins besoin, par 
conséquent, de l’appui de la Russie. 

En 1926 les choses se compliquèrent encore par la néces- 
sité où se trouvait Moscou de réduire les importations au 
minimum. La Russie avait peu de grain à exporter et pouvait 
en conséquence faire peu d achats à l'étranger. La détresse 
économique de la Perse du Nord qui résulta de ces circons- 
tances jeta une ombre sur les relations politiques de la Perse 
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et des Soviets. Lies marchandises soviétiques étaïent boycottées 
en Perse et les journaux persans adoptèrent ‘um ton moins 
cordial envers la République russe. 

Dans l'intervalle l'influence russe se fortifia en Perse, aux 
dépens mon seulement de l’Angleterre mais aussi de l’Armé- 
rique. La Standard Oil «et la Sinclair furent graduellement 
évincées des positions ‘qu elles ‘occupaient sur les terraïns 
pétrolifères persans et le projet ingénieux et grandiose de 
cette campagne déjà en voie d'exécution s’acheva par le 
départ de l’admimistrateur général américain des finances per- 
sanes, le docteur Milspaugh, autrefois ‘expert pétrolier du dé- 
partement d’État de Washington. 

Moscou après Locarno et devant ses rapports contimugl- 
lement tendus avec Londres poursuivit une politique de signa- 
ture de pactes en Orient et en Occident. En Europe la Lithua- 
nie, l'Allemagne avaient consenti, «en Asie, la Turquie et l’Af- 
ghanistan aussi, la Perse résistait. Les influences étrangères cet 
intérieures y Concouraient. | 

I était tout d’abord nécessaire d’aplanir les difficultés com- 
merciales. Le pacte et l'accord commercial se négocièrent en 
même temps. Finalement pas moïns de six accords séparés 
furent signés à Moscou le 1° octobre 1927. Un pacte de non- 
agression et de neutralité, un accord commercial, une conven- 
tion douanière, un traité de pêche, un contrat concernant le 
port de Pakhlevi (Enzeli) et ‘un autre pour l'usage de débar- 
cadères et de magasins et autre matériel dams le même port. 

Outre ce pacte, la plus haute importance s'attache à l'accord 
commercial. Jusqu'en 1923 les bolchéviks avaient tenté de 
conduire leur commerce avec la Perse sur les bases du mono- 
pole du commerce extérieur. Ce système produisit des résul- 
tats bien peu satisfaisants. La Perse est encore un pays semi- 
capitaliste ou de capitalisme commercial. En conséquence Îles 
négociants particuliers persans reçurent l'autorisation d'acheter 
ét de vendre dans l’Union Soviétique. La convention commetr- 
ciale du 1* octobre 1927 conclue pour une période d'essai 
de deux ans donne forme légale à cet arrangement et prévoit 
ce qui s'appelle une « balance nette » ‘entre les deux pays. 
La Russie achète à la Perse autant que da Perse achète à fa 
Russie. Le volume de trafic prévu s'élève à cinquante milhons 
de roubles par an et prévoit par conséquent ‘un chiffre d'af- 
faires total de cent millions au moins pour les deux pays. En 
1927-1928 le chiffre d’affaires dépassa en fait cent quarante 
millions de roubles. Aucune licence d'importation n'est néces- 
saire en Union Soviétique. Les commerçants persans distri- 
buent leurs marchanüises en Russie Soviétique et avec 90 % 
du montant de leurs ventes achètent des produits russes, 
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l'excédent de 40 % peut être exporté em :devises étrangères 
pour couvrir les frais de transport. 

L'accord permet à la Perse un transit libre d'aller et retour 
pour l’Europe. Mais pour des marchandises spécifiées et depuis 
que la Russie vend du sucre, des textiles, des allumettes «et de 
la verrerie, ces produits n'ont pas le transit libre à travers 
la Russie tandis que oette exemption de droits s'applique aux 
matériaux de construction, aux automobiles «et produits chi- 
miques et en général à toutes marchandises non produites ou 
manufacturées en ‘Russie, 

Le Gouvernement Soviétique n'est pas entièrement satisfait 
de l'accord commercial soviéto-persan. Les achats de la Perse 
en Russie concernent des produits de première nécessité 
pétrole, sucre, textiles, allumettes, tandis que, soutient Mos- 
cou, la Perse n'offre que des fruits secs qui ne sont pas indis- 
pensables et du riz que l’on pourraït acheter à meilleur compte 
ans l’Inde. ‘Si la Perse développait ses exportations de laine 
et de coton, les bolchéviks deviendraïent des clients plus zélés. 
Autrement dit, il peut arriver que le système de « la balance 
netie » sort annulé sur les instances de la Russie. 

Dès la conclusion du traité de commerce, du pacte «et des 
autres instruments ‘annexes, la tension des relations soviéto- 
persanes se relâcha immédiatement et par contre, la Perse 
refusait aux lignes aériennes impériales britanniques de Lon- 
dres au Caire et à Karachi de survoler son territoire et mon- 
irait des dispositions à ne plus tolérer d’autres capitulations. 

Mais Moscou observait très soigneusement les relations de 
Ja Perse avec ses voisins musulmans, la Turquie ét l’Afghanis- 
tan. Les bolchévrks voulaïent voir régner Ja ‘paix et l'amitié 
entre ces trois États du proche et du moyen Orient. D'autres 
pays étrangers au contraire avaient intérêt à fomenter Ja 
discorde entre la Turquie «et la Perse par exemple, car la 
Turquie, suivant une politique ouvertement anti-impériahste, 
gardait rancune de la perte de Mossoul et avait contracté avec 
l'Afghanistan une aHiance:qui n'avait pas la faveur des cercles 
britanniques de l'Inde. ; 

Des différends existaient «entre la Perse et l'Afghanistan. En 
partie d’origine territoriale et concernant la frontière du 
Hérat, en partie enracinés dans des circonstances historiques 
de vieille äate, ces différends contribuaïent à des frictions «et 
à da discorde. Moscou n'était pas opposé à l'idée d'offrir ses 
bons offices pour les ‘faire disparaître. Tout à da fim de 1927, 
un pacte afghano-persan fut mis en vigueur. En outre une 
dispute séculaire de frontière persistait entre la Turquie et la 
Perse. Des conditions ethniques et géographiques ‘difficiles à 
fixer favorisent le va-et-vient de tribus à travers la zone 













































668 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 


frontière et des controverses acrimonieuses en résultent fré- 
quemment. Le 22 avril 1926 ces difficultés trouvèrent une 
apparence de solution par la conclusion d'un traité d'amitié 
turco-persan. Cependant la frontière devint immédiatement 
une zone d’agitation. Les Turcs accusaient les Persans d’encou- 
rager les tribus guerrières kurdes dans leurs incursions sur le 
sol turc, tandis que Téhéran portait les mêmes accusations 
contre les Turcs. | 

Moscou croyait que la Grande-Bretagne était d'avis de 
favoriser la formation d’un État kurde indépendant ou que 
les Anglais, en tout cas, faisaient des Kurdes l'instrument de 
leurs visées dans le proche Orient et qu'ils essayaient de se- 
mer la discorde entre la Perse et la Turquie. Les Izvestia de 
Moscou du 6 octobre 1927 accusèrent expressément l'or bri- 
tannique des raids kurdes de Turquie en Perse et de Perse 
en Turquie. Ankara partageait ces vues et la presse anato- 
lienne les produisit au grand jour. En général Moscou est 
convaincu que des agents britanniques emploient les tribus 
indociles dans tous les pays d'Orient comme des instruments 
de pression sur les gouvernements constitués pour réaliser 
par ce moyen les vues de Delhi et de Londres. Les Russes 
essayèrent de faire admettre ce point de vue aux hommes 
politiques turcs et persans et la presse soviétique les mettait 
en garde contre l’animosité qu'une Puissance étrangère était 
responsable de faire régner entre deux nations naturellement 
apparentées. Vers Ia fin de mars 1927, la querelle turco- 
persane avait été réglée et l'honneur en revenait à Moscou. 
Un réseau de pactes et de traités et une alliance unirent 
dès lors l’Union Soviétique, la Perse, la Turquie et l’Afgha- 
nistan 

Le traité turco-soviétique du 27 décembre 1925. 

Le traité turco-persan du 22 avril 1926. 

Le traité soviéto-afghan du 1*% août 1926. 

Le traité soviéto-persan du 1% octobre 1927. 

Le traité persan-afghan du 28 novembre 1927, 
et le traité d'alliance entre l'Afghanistan et la Turquie, signé 
le 19 février 1921, et qui garde encore une grande importance 
militaire et pratique. 

Il était cependant contraire à l’un des principes fondamentaux 
de politique étrangère des Soviets d'étendre aucun de ces enga- 
gements bilatéraux qui enfermaient la Russie dans un arran- 
gement triangulaire. Moscou, par exemple, mettait un grand 
prix à ses pactes d'amitié et à ses rapports cordiaux avec la 
Turquie et l’Afghanistan, mais demeurait inébranlablement 
opposé à un traité tripartite turco-afghano-russe. 

Les derniers anneaux de la chaîne de pactes entre les na- 
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tions du proche Orient et l’Union Soviétique furent forgés après 
la rupture anglo-soviétique. En fait cette rupture hâta proba- 
blement la signature des documents russo-persans en octobre 
1927. La rupture ne porta aucune atteinte au prestige de la 
Russie en Asie antérieure. La « popagande antibolchévique » 
de Chamberlain ne signifiait rien dans ces contrées et n'effraya 
assurément ni Kemal Pacha, ni Riza Khan, ni Amanoullah. 
Moscou, après la rupture des rapports avec Londres, tâcha 
de persuader Ankara qu'un ennemi du régime soviétique 
ne pouvait rester l’ami des gouvernements nationalistes- 
révolutionnaires et de l’indépendance des nations asiatiques. 
Les organes soviétiques du reste soulignèrent que l’une des 
causes principales de la rupture était l'intérêt pris par les 
bolchéviks au destin des nouvelles démocraties du proche 
Orient et aux efforts anti-impérialistes de la Chine. Ces argu- 
ments ne tombèrent pas dans l'oreille d’un sourd pour ce qui 
était de la Perse, de l'Afghanistan et de la Turquie où la 
conscience pan-asiatique est plus éveillée que l’on affecte de 
le supposer en Occident. En étalant les violents dissenti- 
ments diplomatiques entre l’Angleterre et la Russie, la rupture 
anglo-soviétique fit ressortir leurs divergences de programme. 
Le contraste invita les peuples d'Orient à faire mentalement 
leur choix. Et leur préférence se déclara rarement en faveur 
de l'Angleterre. 


Le conflit du chemin de fer oriental chinois. 


Tchang-So-Lin, le seigneur de la guerre de Mandchourie, 
manifestait la plus grande opposition à la révolution natio- 
naliste. Il se déclara et se fit le champion de l’anti-commu- 
nisme où il faisait entrer non seulement le système du 
gouvernement de l’Union Soviétique, mais plus particulière- 
ment les principes du Kuomintang sur l'égalité des traités, 
l’anti-impérialisme, l'annulation des privilèges exterritoriaux, 
la suppression des concessions étrangères. | 

Néanmoins Tchang-So-Lin fit tout ce qu'il put pour en- 
freindre les droits soviétiques sur la propriété du chemin de 
fer oriental qui traversait le territoire quil gouvernait. Le 
20 septembre 1927, son gouvernement avait signé avec les So- 
viets un traité où il rétablissait Moscou dans la possession de 
la ligne. Cependant un an après cette démarche solennelle 
Tchang se mettait à violer les dispositions du contrat. 

Les choses entrèrent dans une crise à cause des efforts de 
Moukden pour transporter sans frais ses troupes Sur le C. E. KR. 
(Chinese Eastern Railway). Les autorités soviétiques du chemin 
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de: fer s’opposèrent à ces: tentatives et Tchang-So-Lin, le: 21 jan- 
vier, ordonna en conséquence l’arrestation de M. Ivamoff, di- 


recteur du €. E. KR. et d’un grand nombre de ses collabora- 


teurs, ce qui constituait um transfert effectif de la ligne aux 
mains des autorités mulitaires mandchoues. Le lendemain 
même Moscou présentait à Tchang:-So-Lin un ultimatum de 
trois jours. S1 le camarade [vanoff n’était pas relâché et sk le 
statut de la ligne: aux termes du traité n’était pas rétabli dans 
ce délax, l’Union Soviétique réaliserait ces objectifs par ses 
propres moyens. Fchang-So-Lin céda immédiatement. Un 
accord signé le 24 janvier 1924 prévoyait la réinstallation 
d'Evanoff dans ses fonctions et le rétablissement: des conditions 
normales dans là direction du €. E. R. 

La Russie avait eu le dessus. Maïs désireuse d’arriver à un 
arrangement permanent avec Tchang-So-Ein, de régler et de 
valider les. prétentions qu’elle pourrait émettre, l’Union So- 
viétique preposaæ une conférence pour discuter tous les points 
ltigieux. Elle se réunit à Moukden le 26 maï 1926 avec Serebi- 
griakeff, haut fonctionmaire soviétique à la tête de: la délé- 
gation russe. 

Parmr les questions à l’ordre du jour figuraïent les privi- 
lèges des syndicats ouvriers russes sur le territoire manchou, 
sur les écoles. soviétiques en Mandchourie, les finances du 
chemin de fer, etc. Au milieu des pourparlers cependant, 
Tchang-So-Lin demanda que toutes les embarcations em- 
ployées par l'administration du C. E. R. lui fussent livrées et 
que les écoles du chemin de fer fussent placées sous sa Juri- 
diction. Tchitcherine protesta, mais Moukden n'en tint pas 
compte et: le 1% septembre confisquait les embarcations du 
CG. E. R. sur le fleuve: Surzarx et licenciait l'administration 
scolaire du chemin de fer. 

Des efforts ultérieurs: aw cours de 1926 et au début de 1927 
pour conclure: un: règlement amiable de ces difficultés res- 
tèrent infructueux. à 

Cependant l'expédition des Cantonais. dans le Nord 
continuait à enregistrer des progrès remarquables. Le gouver- 
nement de Pékin avait été dépouillé de: toute: apparence d’auto- 
rité, et Tchang-So-Lim dominait la Mandchourie aussi bien: que 
Pékin et Tientsin. Moscou escomptait probablement que des 
changements de plus d’ampleur em Chine lui fourniraient la 
solution de sa querelle: avec le Seigneur de la guerre anti 
communiste de: Moukden. Certains éléments. en U. R. S: S: 
qui se: fussent. réjouis: de faire l’abandon volontaire et sans 
indemnité du €. E. R. à un gouvernement populaire chinois 
hésitaient. à s'engager dans une action qui eût renforcé les 
moyens. de: la réaction, et. au: bénéfice: du: Japon. En effet, les 
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leaders du Kuomintang avaient continuellement déconseillé 
les représentants. soviétiques de: faire dom: du chemin de fer 
à Moukden ow à Pékin pour la raison que: cette: mesure eût 
atteint les intérêts des mouvements nationalistes chinoïs en 
fortifiant ses adversaires du: Nord. 


Raid à l’ambassade: soviétique de Pékin: 


La crise de C. E. KR. restait aiguë. Tchang-So-Lin ajouta 
l’insulte aux dommages en opérant une descente à l’am- 
bassade soviétique de Pékin. Karakhan était retourné à Moscou 
par Shanghaï quelques mois auparavant parce qu'il li pa- 
raissait futile et dispendieux de rester accrédité auprès d’un 
gouvernement qui n'avait aucune existence réelle. Mais l’am- 
bassade continuait à fonctionner et à jouir, avec l’ensemble 
des autres établissements diplomatiques, de l’immunité ex- 
territoriale. Le 6 mai 1926, les soldats chinois et la police 
firent irruption dans les bureaux de lattaché soviétique, la 
Dalbanque soviétique, la commission des Boxers et les bureaux 
du C. E. R., tous situés dans le compound de l'ambassade, 
de même que les appartements des employés de l'ambassade et 
ils pratiquèrent des fouilles minutieuses. Quinze Russes furent 
arrêtés et un grand nombre de documents enlevés. 

Ce coup n'avait pas été fait sans avertissement. Tchang- 
So-Lin avait déclaré à des correspondants de journaux étran- 
vers qu'il envisageait une rupture des relations avec les So- 
viets et qu'il se proposait de discuter de cette situation avec 
les ministres étrangers!, On n'a pas. noté s’il exécuta son 
intention de consulter le corps diplomatique quoique rien 


n'ait pu l’en empêcher. Il demanda aux minisires étrangers 


la permission de pénétrer sur les possessions de. l'ambassade 
soviétique et de saisir les archives de l’ambasade. Le Times 
de Londres du 9 avril rapporta la protestation du corps diplo- 
matique aux. Affaires étrangères chinoises en raison que 
« Tchang-So-Ein avait outrepassé l’autorisation donnée par le 
mandat de perquisition. accordé par le corps diplomatique ». 
Cette protestation après le fait accompli ne compor- 
tait qu’un intérêt purement académique pour Tchang,. 
Lorsque Tchang eut fait étrangler dix-sept. Chinois arrêtés 
à l'ambassade soviétique, les publications chinoises se mirent 
à produire au jour les documents prétendus russes dé- 
couverts dans la perquisition. Quelques-uns étaient authen- 


1. Chronology of events in China, 1911-1927. Avec un avant-propos 
par Sir FE Whyte, Londres; p: 33. 
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tiques. Ils prouvaient, ce qui est à peine un secret aujour- 
d'hui, que la révolution bourgeoise nationaliste avait reçu une 
aide matérielle de Moscou. Canton et Feng étaient réellement 
des bénéficiaires de l'argent russe et des munitions russes qui 
avaient sans aucun doute, stimulé leur activité et soutenu 
leurs forces. Des révélations sur l'assistance en argent et mu- 
nitions avaient naturellement un attrait sensationnel et se 
prêtaient aux sous-titres bruyants des grands journaux. Mais 
aux yeux des hommes politiques d'Occident, Borodine, per- 
sonnification de la révolution russe, eût paru aussi peu accep- 
table, même si Moscou n'avait pas donné un kopeck ou une 
seule cartouche. 

Le jour du raid de l'ambassade soviétique de Pékin, le 
consulat soviétique à Shanghaï fut entouré par la police chi- 
noise et les soldats des Russes « blancs » et toutes les per- 
sonnes qui en sortaient ou y entraient furent soumises à des 
fouilles personnelles. Le jour suivant les bureaux centraux 
de la Dalbanque, du C. E. R. et de la marine marchande 
chinoise dans la concession française de Tientsin furent per- 


quisitionnés avec le consentement des autorités des con- 


cessions. Le 10 avril le Gouvernement Soviétique rappela son 
chargé d'affaires de Pékin, créant ainsi une absence de rela- 
tions diplomatiques : Moscou cependant permit à ses consulats 
de continuer à fonctionner. 

La situation était dès lors suprêmement confuse. Le Gou- 
vernement Soviétique avait rompu les relations avec le gouver- 
nement nominal de la Chine qu'il ne respectait pas et que 
ses amis de la Chine du Sud attaquaient. Mais il n'interrom- 
pait pas la conversation avec Moukden sur les questions 
contestées concernant le C. E. R., malgré que Tchang-So-Lin 
avait toute la responsabilité des raids de Pékin et de Tien- 
tsin. 

La coïncidence des perquisitions le même jour à Pékin et à 
Shanghaï compliquait encore la situation. Pékin était sous la 
puissance de Tchang-So-Lin, Shanghaï sous celle de Chang- 
Kaï-Shek. S’étaient-ils mis d'accord pour prendre simultané- 
ment ces mesures anti-soviétiques ou ces mesures avaient- 
elles été inspirées par la même influence étrangère ? 


La rupture formelle des rapports sino-soviétiques. 


Entre temps, le mouvement des masses sous la conduite des 
communistes prenait des proportions grandissantes dans la 
Chine du Sud et du centre et les mesures répressives de Nan- 
kin devenaient de ce fait plus rigoureuses. La colonie def 
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Russes blancs de Shanghaï prit un plaisir tout particulier à 
faire de l'agitation contre les bolchéviks le jour du dixième 
anniversaire de la révolution bolchévique et le 7 novembre 
une troupe armée de Russes blancs prononça une attaque 
en règle contre le consulat soviétique à Shanghaï. 

Alors en rapport avec le coup d’État communiste de Canton 
du 13 décembre, le consulat soviétique dans cette dernière ville 
fut fouillé et le personnel entier fut arrêté Le lendemain, 
les Chinois exécutèrent six de ces fonctionnaires dans les 
rues de Ja ville. 

Nankin, le 14 décembre, informa également qu il rompait 
avec la Russie. Mais nulles relations diplomatiques n’avaient 
jamais existé entre Nankin et Moscou. pas de consulats à 
rappeler ni du côté des Soviets ni de celui de Nankin Cette 
déclaration de rupture n’était qu’un geste. Les bolchéviks 
permettaient au ministre chinois dans leur capitale de con- 
linuer à exercer tous les privilèges exterritoriaux et autres 
des personnages diplomatiques et de représenter activement 
les intérêts de son pays. La protection des citoyens soviétiques 
en Chine, d'autre part, était assumée par l'Allemagne. Cette 
situation éminemment anormale et irrégulière demeura in- 
changée jusqu’en juillet 1929 où le fils de Tchang-So-Lin 
suivant l'exemple de son illustre père s’empara du chemin 
de fer de l'Est chinois. 

La rupture des négociations diplomatiques sino-soviétiques 
était le résultat de l’action anti-communiste dans la révo- 
lution chinoise. Lorsque Tchang-So-Lin outrageait la Russie 
soviétique c'était une flèche à l'adresse des nationalistes. 
Lorsque Chang-Kaï-Shek brisait les relations avec Moscou, 
il réagissait en réalité contre l’extréme-gauche communiste 
de Canton et d’ailleurs. 

La rupture anglo-soviétique pouvait avoir encouragé les 
toukiouns chinois. Ils ont pu sentir qu'ils pouvaient agir 
contre les Soviets avec impunité. Le conseiller de Tchang-So- 
Lin était un Anglais appelé Sutton. M. Sutton s'est fait souf- 
fler quelques-uns des avis qu'il devait donner par les Die- 
Hards de sa patrie. L’inspiration étrangère joua sans doute un 
rôle dans les frictions diplomatiques sino-soviétiques en 1927. 
Mais rejeter le blime uniquement sur les Anglais, c’est 
prendre les circonstances superficielles pour les causes pro- 
fondes. En substance les conflits diplomatiques en Chine 
ne faisaient que refléter les fluctuations diplomatiques. 

Londres se réjouit et le fait est qu'immédiatement après que 
Borodine et Eugène Chen eurent quitté la Chine et que Chang- 
Kaï-Shek eut donné des signes non équivoques de son désir 
d'établir un modus vivendi avec les Puissances, un mouve- 
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ment se déclancha en Angleterre pour la reprise des relations 
avec Moscou. 

En septembre 1927, par exemple, l'Observer remarquait que 
la tâche des Britanniques dans l'Inde était devenue plus aisée 
et ce digne hebdomadaire apporta en conséquence une ardeur 
nouvelle à sa campagne pour la reprise des relations diplo- 
matiques avec les bolchéviks. La rupture, si l’on peut dire, en 
quelque sorte, avait atteint son but essentiel qui était de barrer 
la routé à la Révolution Chinoise. 
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CHAPITRE XXVI 


LA CRAINTE D UNE GUERRE ( ANTI-BOLCHÉVIQUE » 


Les bolchéviks envisagent souvent les choses d’une façon 
trop primitive. Ils ne crurent pas que les Die-Hards avaient 
rompu les relations avec Moscou simplement dans le but de 
débarrasser Londres de l'ambassade soviétique ou de faire 
une démonstration. Ils virent dans ce geste des intentions 
plus profondes, sinistres. Is se persuadèrent qu'il serait 
SUIVI par une attaque armée de l’Angleterre contre l’Union des 
Soviets. Pour eux, la guerre s’annonçait à brève échéance. 

L'atutude des anti-bolchéviks confirma les soupçons des 
Russes à l'égard des intentions belliqueuses de l'Angleterre. 
Les « blancs » d'Europe, de Chine, et même ceux qui se 
trouvaient en Russie Soviétique donnèrent hHbre cours à leur 
imagination et virent dans la rupture des relations diploma- 
tiques une occasion dé provoquer de violentes attaques contre 
le régime bolchéviste. Plusieurs chefs de l’armée blanche, 
aristocrates connus, passèrent illégalement la frontière russe 
vers cette époque et furent exécutés sommatrement par le 
Guépéou en mai 1927. Au cours de la même période, les 
contre-révolutionnaires se livrèrent à des actes de terrorisme 
contre les meetings communistes, les officiels, les usines ; Île 
nombre d’attentats de ce genre fut considérable. Voïkoff 
tomba sous les balles d’un jeune « garde blanc. » en juin 1927. 
Les monarchistes russes de Shanghaï dressèrent autour du 
consulat soviétique une barrière menaçante et participèrent 
au raid du 6 avrik 1927 contre l'ambassade soviétique de 
Pékin. En Mandchourie, ce furent des officiers tzarisies qui 
inspirèrent à Tchang-So-Lin son attitude et ses manœuvyres 
anti-soviétiques. Les bolchéviks virent dans ces actes des pré- 
liminaires de guerre. 

D'après Rykoff (dans le discours qu'il adressait au Soviet 
de Moscou le 1° juin 1927) le but des Die-Hards était d’em- 
pêcher l’éclipse graduelle du capitalisme britannique en 
pratiquant une politique plus nettement anti-socialiste à 'inté- 
rieur et plus fermement impérialiste à lextérieur. La Grande- 
Bretagne, indiquait-il alors, voulait arrêter son déclin écono- 
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mique en saménageant des bases plus solides pour son 
marché extérieur dans ses colonies et dans des pays semi- 
colonisés tels que la Chine, en réduisant les salaires et en 
écrasant la résistance de la classe ouvrière. Mais dans toutes 
ses tentatives, elle trouva Ja Russie qui lui barrait le chemin. 
En soutenant les travailleurs anglais, la Russie empêchait 
ainsi une victoire des Anglais sur le mouvement trade- 
unioniste. Elle conseilla et aida les révolutionnaires chinois, 
appuya moralement la pensée radicale et les aspirations natio- 
nalistes de l'Est, barrant ainsi la route à l'impérialisme bri- 
tannique. Dès lors, l'Angleterre se trouva devant l’impérieuse 
nécessité de détruire la cause de ses ennuis avant que de 
s'attaquer aux effets. Selon Moscou, la rupture anglo-russe 
n'était qu une suite logique, consciente ou inconsciente, de 
cet état de choses ; par ailleurs, cette logique allait forcément 
susciter d'autres actes décisifs de même nature. 

Certes, les hommes d'État bolchéviks ne croyaient pas 
qu’une armée anglaise attaquerait la Russie. « Conformément 
aux traditions de la diplomatie britannique, disait Rykoff, 
l'Angleterre fera faire sa guerre par des mains étrangères » ; 
Staline était de son avis : « L’Angleterre a toujours employé 
cette tactique », écrivait-1l, « et de temps en temps, elle a 
réussi à trouver des imbéciles pour venir lui tirer les marrons 
du feu. » 

Les Russes S'attendaient à ce que le cabinet Baldwin se servit 
du maréchal Pilsudski et de Tchang-So-Lin ; dès lors, le dan- 
ger venait de la Pologne et de la Mandchourie. 

La menace était immédiate ; la guerre imminente. Dans les 
Izvestia du 28 juillet 1927, Staline écrivait : « Ce n’est pas 
d’un vague « péril » qu'il s’agit, mais bien du danger réel 
et précis d’une nouvelle guerre en général, et d’une guerre 
contre les Soviets en particulier. » 

Staline rendit l'Angleterre responsable du raid contre l’am- 
bassade soviétique de Pékin. La fouille que dut subir l’Arcos 
constituait le deuxième maillon de la chaîne anti-soviétique 
anglaise. Le troisième était l’assassinat de Voïkoff, dont ses 
auteurs avaient espéré faire un nouveau Sarajevo et amener 
ainsi les Soviets à déclarer la guerre à la Pologne. De ce côté, 
ils avaient subi un échec, mais il fallait s'attendre à d’autres 
essais. 

« La situation internationale actuelle », continuait Staline, 
« tout ce qui concerne les « opérations » conduites par le 
gouvernement anglais contre l’Union des Soviets, le fait qu'il 
est à l'heure actuelle en train d'organiser un blocus financier 
contre la Russie Soviétique, qu'il organise des conférences 
secrètes avec les autres Puissances, qu'il subventionne ces 
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« gouvernements émigrés » d'Ukraine, de Géorgie, d’Azer- 
baïdjan, d'Arménie, etc... dans le but de susciter des révoltes 
dans ces États de l’Union des Soviets, qu'il finance un groupe 
d’espions et de terroristes qui ont pour mission de faire sauter 
les ponts, incendier les usines et terroriser les légations sovié- 
tiques à l'étranger — tout cela prouve irréfutablement que le 
« British Tory Government » a définitivement et sciemment 
décidé d'organiser une guerre contre l’Union des Soviets. » 

L'auteur arriva à Moscou à la fin de juin 1927, après un 
séjour forcé dans l’Ouest. De partout on lui posa cette ques- 
tion : « Quand va-t-on nous déclarer la guerre ? » En vain 
s'efforça-t-1l de persuader les communistes et non-commu- 
nistes que l'Europe ne voulait pas la guerre et ne semblait pas 
sur le point de la déclarer. Moscou était au courant. Moscou 
était en proie à la panique. Dans tout le pays, les paysans 
achetaient de grandes quantités de sel et stockaient leur grain. 
Une espèce de psychose collective s'était emparée de tous. 
Les journaux s'en étaient faits l’écho; dans les salons, les 
tramways, partout, il n’était question que de la guerre pro- 
chaine. 

Les bolchéviks utilisèrent cet état d’esprit contre l’oppo- 
sition trotzkiste : « Voyez ces traïîtres », disent-ils en subs- 
tance, « qui minent le Parti au moment précis où les capi- 
talistes l’attaquent de l'extérieur ». Peut-être tout cela n’a-t-1l 
été qu une campagne destinée à éveiller des sentiments anti- 
milhtaristes en Europe et en Angleterre. Les hommes d'État 
soviétiques pensaient peut-être qu à force de crier « guerre ! 
guerre | », ils parviendraient à l’éviter. Mais tous ceux qui 
vivaient en Russie à cette époque resteront convaincus que 
la majorité des bolchéviks était réellement et sincèrement 
elfrayée par la perspective d'hostilités immédiates. 

Toutefois, après que l'automne de 1927 fut passé sans 
amener de déclaration de guerre, le doute commença à s’in- 
filtrer dans l'esprit des communistes. Pourtant, au meeting 
qui eut lieu à Moscou à l’occasion du dixième anniversaire 
de la révolution, le Congrès des Amis de la Russie Soviétique 
adopta une résolution par laquelle il s’engageait « à combattre 
la guerre que le monde capitaliste organise contre la Russie 
Soviétique et à discréditer les intrigues de la diplomatie inter- 
nationale qui prépare cette guerre ». 

Une recrudescence de cet état d'esprit se manifesta lors 
de la fonte des neiges, au cours du printemps de 1928, mais 
avec moins de force et de conviction que précédemment. 
Alors, les bolchéviks commencèrent à mettre en relief la me- 
nace permanente, toujours présente, d’une guerre en Europe 
et à travers le monde. Ceci est une thèse défendable : l'Europe 
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possède aujourd’hui plus d’armements et en même tem ps 
plus de problèmes économiques, politiques ou ethniques non 
solutionnés qu'en 1914. En réalité, peu de nations veulent 
la guerre, mais une guerre est plus que jamais possible. Tandis 
qu'en 1927, les bolchéviks commirent une grossière erreur + 
en soutenant que l'Angleterre se préparait à les attaquer. + 
D'ailleurs, le fait que rien ne s’est produit suffit à prouver 
qu'ils se trompaient. 

Toutefois, qu'ils aient donné une telle publicité À leurs 
craintes montre jusqu'à quel point la rupture diplomatique 
et ses conséquences les avaient impressionnés, et combien ils 
abhorraient la guerre. 
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LE MONDE DÉSARMERA-T-IL ? 


Les communistes russes n'éprouvent pas de haïne spéciale 
contre la guerre. Ils détestent les pacilistes et autres agita- 
teurs idéalistes et prêchent la doctrine de 4a guerre de classes 
en tant que contre-partie sanglante de la révolution. Mais xls 
s’opposent aux guerres intermationales. Is ne veulent pas se 
battre. 

« Notre politique de paix! », disait Rykoff au cmquième 
congrès des Soviets em mai 1929, « reflète les intérêts des 
travailleurs du monde entier, car ceux qui souffrent de Ja 
guerre ne sont évidemment pas ceux qui sont employés dans 
les usines de munitions, mais les ouvriers et les paysans qui 
remplissent les rangs des armées. C’est cela qui nous a 
toujours fourni une solide base de principe pour notre poli- 
tique de paix déterminée. » 

Par ailleurs, le Gouvernement bolchévik est engagé dans unme 
entreprise grandiose : celle de reconstruire un grand pays ; 
il tient à n'être pas dérangé. 

La révolution communiste donna à la Russie un potentiel 
de progrès. Elle détruisit la féodalité, balaya l'influence éco- 
nomique et politique de l’Église orientale anti-culturelle 
alors toute-puissante, et supprima l’absolution. Ges iacteurs 
avaient été en grande partie responsables de l'ignorance géné- 
rale et avaient faït de la Russie un pays complètement retar- 
dataire. Dès lors. la révolution créa un courant de moder- 
nisme et imposa aux holchéviks l'obligation de marcher tou- 
jours de l’avant dans cette voie. La reconstruction devint leur 
préoccupation principale. 

La Révolution Russe, comme la Révolution Chinoise et, 
dans un sens, comme les soulèvements populaires aux Indes, 
est l'expression d’un mouvement général tendant à libérer 
l'Est du joug économique de l'Ouest. Acquérir l'indépen- 
dance économique nécessite une indusitrialisation rapide. 

La chute du capitalisme russe couvrit de débris le capita- 
lisme étranger de Russie. La guerre civile et l'intervention 


1. Izvestia, 23 mai 1920. 
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complétèrent l’œuvre de destruction, si bien qu’à la cessation 
des hostilités, en 1920, la Russie avait soif de constructions 
industrielles nouvelles, de chemins de fer et de nouvelles possi- 
bilités de production à la ville comme au village. Aux bol- 
chéviks échouait dès lors le devoir d'accomplir avec leurs 
propres moyens plus que ce que le régime tzariste n’avait été 
capable de faire avec des appuis extérieurs et des moyens plus 
étendus. 

€ Industrialiser rapidement » n’était pas simplement une 
idée fixe, une marotte des bolchéviks. De nombreuses circons- 
tances en avaient fait une nécessité, et la surpopulation des 
villages russes en accroissait l’urgence : depuis des années, 
régulièrement, les villages ont déversé leur trop-plein d’habi- 
tants sur les villes. Seule, l’industrialisation comprise dans 
son sens le plus large peut fournir du travail à ces masses 
d'émigrants. 

L'industrialisation est donc devenue la principale et perma- 
nente préoccupation du Gouvernement Soviétique. Un agTAT- 
dissement du territoire ne ferait qu'aggraver le problème en 
multipliant le nombre de districts ruraux : il ne tient pas à 
S'élendre. Sa progression se fait vers le haut et vers le bas. 
intensive plutôt qu'’extensive. 

Une politique agressive ne rapporterait rien à la Russie, 
C'est un pays riche qui n’a pas besoin de pratiquer l’« impé- 
rialisme » du pétrole, du coton, du charbon ou du fer. L’in- 
dustrialisation peut être facilitée par des relations amicales, 
tant commerciales que politiques, avec l'Ouest, tandis qu’elle 
peut être anéantie par la guerre. 

L'état de paix permet seul la concentration de toutes les 
forces vives lorsqu'il s’agit de résoudre des problèmes domes- 
tiques importants. Il ne faut donc pas s'étonner de l’achar- 
nement des bolchéviks à combattre la guerre, cette attitude 
étant dictée d’abord et surtout par leur intérêt personnel plutôt 
que par idéalisme. 

En 1920, les bolchéviks achetèrent une paix avec une por- 
tion de territoire. Aucun sacrifice n’est de trop pour eux 
lorsqu'il s’agit de garder cette paix qui leur permet de 
sS'adonner à leur tâche de reconstruction. La question de 
prestige à bien peu de poids lorsque la question de paix est. 
dans la balance : Un ambassadeur et un ministre soviétiques 
furent tués dans des pays étrangers : une ambassade sovié- 
tique fut mise à sac; deux organisations commerciales im- 
portantes virent leurs bureaux fouillés ; des consuls soviétiques 
furent également tués à l'étranger: des biens soviétiques 
furent saisis, mais Moscou refusa systématiquement de se 
laisser entraîner dans une guerre. 
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LE MONDE DÉSARMERA-T-IL ? 


Les motifs de la politique soviétique de paix. 


La politique étrangère de l’Union Soviétique est dominée 
par un souci constant : la défendre contre une attaque étran- 
gère éventuelle. Afin d’écarter plus sûrement ce danger, les 
bolchéviks ne cessent de réclamer le désarmement général. 

Les bolchéviks ne sont pas des naïfs. Ils savent bien que le 
désarmement complet est une utopie, et le désarmement par- 
tiel un idéal. En fait, ils précisent que les nations capita- 
listes doivent conserver une armée et une flotte. Néanmoins 
Tchticherine fit à Genève, en 1922, une proposition de désar- 
mement général au cours de la première conférence interna- 
tionale à laquelle les Soviets furent représentés, et Litvinoff 
renouvela cette proposition à la Conférence du désarmement 
qui eut lieu à Moscou en décembre de la même année. 

Staline fit un article sur les dangers d’une guerre dans les 
fivestia du 28 juillet 1927 

« Que devons-nous faire ? », demandait-il. « Le Gouverne- 
ment Soviétique doit poursuivre fermement et sans jamais 
faiblir, sa politique de paix et de relations pacifiques sans tenir 
compte des provocations constantes de nos ennemis, sans 
prendre garde à tous les coups d’épingle dont notre prestige 
peut être atteint. Les provocateurs dans le camp ennemi ré- 
pètent et répéteront que notre désir de paix n’est qu’une con- 
séquence de notre faiblesse, de la faiblesse de notre armée. 
Nous ne pouvons et ne devons pas faire leur jeu. Il nous faut 
suivre notre voie, défendant la cause de la paix, démontrant 
notre volonté de paix, dévoilant les desseins criminels de nos 
ennemis et montrant quils ne veulent qu'une chose : la 
guerre. 

« Révélez les desseins de nos ennemis » devint le mot 
d'ordre des Soviets. En montrant la culpabilité des nations 
militaristes, les hommes d’État soviétiques se proposaient de 
les effrayer et de les forcer à l’inaction : « Nous connaissons vos 
projets. » À force de proclamer partout le peu d’enthou- 
siasme qu'éprouvaient les nations devant le projet de désar- 
mement, Moscou espérait bien en forcer quelques-unes à 
désarmer ou tout au moins gêner leur politique; cest ce 
qui se passa dans le cas de la Pologne, à Moscou, en 1922. 
À partir de l'instant où le congrès rejette délibérément les 
propositions de Litvinoff, l'argument connu : « La menace 
militaire bolchévique » perd beaucoup de poids et devient 
plus difficile à utiliser. 

La campagne contre la guerre et l'agitation créée par la 
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question du désarmement ont pour objet de soulever le prolé- 
tariat international en vue de défendre la Russie Soviétique, 
de miner la solidarité existant dans les pays capitalistes enire 
les classes ouvrières, les groupes libéraux et leurs gouver- 
nements et d'ébranier la foi dans l’invariable légitimité de la 
cause bourgeoise. Dans ce domaine, ils ont remporté un 
succès incontestable. 


Les motifs de la propagande soviétique en faveur 
du désarmement. 


Si la Russie boycottait toutes les discussions sur la question 
du désarmement, elle fournirait aux pays de l'Ouest une raison 
pour exphquer leur répugnance à désarmer. Ainsi, Lord 1yy- 
denham écrivait : « En ce qui concerne les États bordant Îa 
frontière russe et, par conséquent, aisément accessibles à 
l'influence bolchévique, il y à peu de chances qu'ils con- 
sentent à désarmer tant que l’armée rouge qui est la plus forte 
d'Europe, sera maïntenue dans son état actuel. 

Lord Cecil soutint le même argument : « Si l’on envisage 
un traité de paix quelconque », écrivait-il, « il est nécessaire 
d'y prévoir un arrangement spécial concernant les pays tou- 
chant à la Russie Soviétique, à moins que la Russie elle- 
même me signe le traité? » 

Moscou croyait, et par conséquent voulait démontrer que 
même s1 ses délégués faisaient acte de présence ou même 
s 1is proposaient d'importantes réductions d’armements, la So- 
ciété des Nations n’aboutirait à rien dans ce sens. 

Moscou tenait à réfuter l'argument d’après lequel l’ab- 
sence de négociations en vue du désarmement de la part de 
la Russie les condamnait à un échec. 

Le premier, Rykoff traita de ces problèmes dans une al- 
locution au quatrième Congrès des Soviets en avril 1927. La 
Société des Nations cherche à prouver son pacifisme en con- 
voquant une Conférence du Désarmement. Mais le travail 
préparatoire de la Conférence indique qu’il n’est pas question 
de désarmement maïs des moyens de maintenir, aux moin- 
dres frais, la puissance militaire des pays qui dominent au- 
jourd'hui dans le monde. 

L'Umion Soviétique désarmera-t-elle ? 

« Nous sommes disposés, disait Rykoff, à accepter les me- 
sures des plus radicales pour prévenir la guerre æt la course 


1. Daœly Mail, Londres, 2 janvier 1928. 
2. The Times, 29 octobre 1927. 
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aux armements et nous invitons les Puissances à agir en ce 
sens. Nous proposons que les armées permanentes soient en- 
tièrement supprimées, que l’industrie de la guerre soit abo- 
lie et l'institution d'un contrôle effectif composé des repré- 
sentants du peuple des travailleurs, des syndicats et des 
paysans. » 

Quant à l’état des armements soviétiques, Rykoff affirmait 
qu «il n'y a pas une seule branche de notre industrie de 
guerre OÙ HOUS ne Soyons surTpassés en moyens et en res- 
sources par n importe quel autre État d'Europe Occidentale. 
Je déclare, en outre, que nous sommes le seul État d'Europe 
ou d'Amérique qui, après la guerre impérialiste, dépense 
pour l'entretien d'une armée des sommes nettement infé- 
rieures à la moitié de notre budget militaire d’avant-guerre ». 
Les propositions de Rykoff pour le désarmement complet re- 
çurent peu d'attention en Europe. L'Europe était préoccupée 
par la Conférence préliminaire de désarmement de la Société 
des Nations. La Commission préparatoire s'était réunie trois 
fois à Genève, sans dégager ou sans présenter aucune propo- 
sition, suggestion ou théorie de désarmement même partiel 
en aucun domaine. La Russie n'y avait pas participé parce 
que les Puissances convoquèrent la session à Genève, bien 
que Moscou n'eût pas de relations avec la Suisse et ne pou- 
vait y envoyer aucun représentant à cause de l'assassinat sur 
le. territoire suisse de l’ambassadeur soviétique Vorovsky. En 
1927, le conflit fut réglé par la médiation allemande et, en 
novembre 1927, Maxime Litvinoff, le commissaire adjoint 
aux Affaires étrangères, paraissait à la résidence de la Société 
des Nations pour assister à la quatrième session de la Com- 
mission préparatoire du désarmement. 


Pourquoi le désarmement était-il mis en question ? 


Pourquoi, dans la pensée des bolchéviks, les nations bour- 
geoises faisaient-elles des gestes dans le sens du désarme- 
ment ? Parce que, prétendaient-ils, elles avaient proclamé 
que la grande guerre était celle qui devait mettre fin aux 
guerres. Les peuples avaient combattu et étaient morts avec 
le mot d'ordre. Ceux qui en étaient les auteurs se sentaient 
l'obligation de se livrer à l’action ostensiblement calculée d'éh- 
miner de nouveaux conflits. Les développements techniques 
et politiques, en outre, modifient les exigences actuelles des 
armements. À la Conférence du Désarmerment de Washing- 
ton, de 1921-1922, déclarent les bolchéviks, les Puissances 
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écartaient les instruments de guerre que les nouvelles inven- 
tions avaient rendus moins efficaces et que l'expérience avait 
prouvés moins utiles. Mais cette Conférence ne réussit à mettre 
hors la loi n1 l'usage des sous-marins, ni le croiseur et l’aéro- 
plane militaires ni la guerre chimique. 

Les bolchéviks demeurent encore sceptiques même lorsque 
l’on met quelques croiseurs à la ferraille. Nulle vacance 
navale, aucune semaine anglaise navale ne les persuadent 
que l'Angleterre et les États-Unis entreprennent jamais sé: 
rieusement toute ackion de nature à diminuer leur puissance 
de guerre, alors que tant de causes de frictions et de conflits 
existent entre les deux pays. Le gouvernement de l’Union 
Soviétique, annonçait Litvinoff à la veille de son départ pour 
Genève, n'a jamais caché sa méfiance des dispositions et 
des aptitudes des nations capitalistes à abolir les forces de 
guerre parmi les peuples et partant à réaliser le désarme- 
ment. 

« La guerre mondiale », disait-il, « a renforcé cette mé- 
fiance, et l’histoire, depuis l'armistice, est venue étayer ces 
convictions. Les délibérations de Genève ne servaient qu'à 
fortiBer chez les bolchéviks la notion que les États bourgeois 
ne désarmeront pas parce qu'ils ne le veulent pas et ne le 
peuvent pas. » 

Les communistes se disaient disposés à être convaincus de 
leur erreur. Litvinoff fit allusion au scepticisme des Izvestia 
officielles et de la délégation soviétique dans une allocution 
à la Commission préliminaire, le 22 mars 1928, à Genève. 

€ Il appartient à la Commission elle-même », dit-il, « soit 
de justifier ce scepticisme par les résultats de ses travaux, soit 
de démentir le journal et de prouver son erreur. La déléga- 
tion soviétique serait la première à s’en réjouir si cette der- 
nière hypothèse était réalisée ainsi. » 

Le commissaire donna lecture d’un extrait d’un journal de 
Paris d’une nuance tout à fait réactionnaire qui invitait les 
partisans de la Ligue à reconnaître que leurs prêches contre 
la guerre avaient autant d'effets que Îles pratiques des sor- 
ciers nègres contre la pluie. 

Rien de ce que la commission put réaliser ne donna sujet 
de se réjouir à la délégation russe. 


Les quatorze points de Litvinoff. 


Maxime Litvinoff, dans la capitale de la Société des Na- 
tions, était comparable à un taureau lâché dans une boutique 
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de porcelaines. Jusque-là, la Commission de préparation du 
Désarmement avait travaillé paisiblement pendant deux ans, 
écoutant des appels retentissants au désarmement, s’embar- 
quant dans des discussions juridiques, interprétant des stipu- 
lations, expressions, mots du covenant, recevant des rapports 
d'experts militaires, renvoyant ces rapports à des sous- 
commissions et adressant des rapports aux gouvernements 
respectifs de ses membres. Mais Litvinoff n'était pas arTIVÉ 
qu'il soumettait à la discussion une convention entièrement 
élaborée en détails en vue du désarmement général complet 
et immédiat. Par ce geste, Litvinoff se livrait à une diatribe 
typiquement bolchévique qui ne pouvait que blesser la Com- 
mission, chacun de ses membrés en particulier et la Société 
des Nations en général. Avec un aplomb imperturbable, Lit- 
vinoff déclara, en déposant son projet devant la Commission 
le 30 novembre 1927, que : 

« Le Gouvernement Soviétique était de l'opinion qu'il avait 
toujours soutenue, à savoir que, sous le régime capitaliste, 
il n’y à aucune raison de compter sur la suppression des 
causes qui donnent naissance aux conflits armés. Le milia- 
risme et les marines de guerre sont des conséquences essen- 
tiellement inhérentes au système capitaliste. Par leur déve- 
loppement même, elles aggravent les contradictions exis- 
tantes qui grandissent indéfiniment et qui rendent plus 
aigus tous les désaccords latents et les convertissent inévi- 
tablement en luttes armées. » 

Mais le peuple, dans tous les pays, ne voulait pas de 
guerre impérialiste nouvelle. Il veut que la paix soit sauve- 
oardée parmi les nations. C'est pourquoi le Gouvernement 
Soviétique envoyait sa délégation. Par cette action, le Gou- 
vernement Soviétique démontrait devant le monde entier son 
désir de paix parmi les nations et mettait en évidence les 
aspirations réelles et les vrais désirs des États capitalistes en 
face du désarmement. 

L’auguste auditoire respira péniblement, mais Litvinoff 
continua sans s’offusquer : Malgré le fait que la guerre mon- 
diale avait été appelée la « dernière des guerres », toute 
l'histoire des relations internationales de l'après-guerre 
n'avait enregistré qu’un accroissement ininterrompu et SYS- 
tématique des forces armées des États capitalistes et une im- 
mense augmentation des charges militaires générales qui 
accablaient lourdement la classe ouvrière. 

L'œuvre de la Commission avait un caractère purement 
décoratif, ses méthodes n'évoquaient que des arguments In- 
terminables et stériles sur le potentiel militaire des nations 
et donnait le prétexte d'une échappatoire devant des ques- 
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tions fondamentales et décisives sur l'étendue du désarme- 
ment actuel. Si cela continuait, avertissait Litvinoff, aucune 
réduction des armements existants ne sera effectuée. Au con- 
traire, les États membres de la Société des Nations pourront 
même obtenir une sanction légale de leurs armements STañ- 
dissants. 

Litvinoff présenta alors le plan soviétique qui pouvait être 
substitué à ces méthodes. Il proposa 

1° Le Hcenciement de toutes les forces de terre et de mer 
et leur interdiction, sous quelque forme que ce soit : 

2° La destruction de tous les armements militaires, appro- 
visionnements en munitions, moyens de guerre chimique et 
toutes autres armes em possession des troupes militaires et 
dans les magasins : 

3° La mise à la ferraille de tous bâtiments de guerre et 
d’aéronautique militaire : 

4 La cessation du recrutement de citoyens pour l’instruc- 
tion militaire : 

5° Une législation pour FPabolition du service militaire. 
soit obligatoire, soit volontaire : 

6° Une législation interdisant a convocation de réserves 
armées ; 

7° Ea destruction des forteresses et de leurs bases na- 
vales ; 

8° La réforme de toutes les usines dont l'objet est mili- 
taire et de toutes les installations d'industrie militaire dans 
les établissements généraux d'industrie : 

9° La cessation de l'attribution de fonds dans des buts 
militaires, dans les budgets d’États et dans ceux des Organi- 
sations publiques ; 

10° L'abolition des ministères de la guerre, de la marine 
et de l'aviation militaire, la dissolution d'états-majors géné- 
raux et de tout genre d'administrations, de services et d'ins- 
tutions militaires : 

[1° La prohibition légale de toute propagande militaire et 
d'instruction militaire de la population et de l'éducation de 
la jeunesse dans le même esprit : 

12° L'interdiction légale de brevets d’arrnements et d’en- 
gins de destruction d'aucune sorte avec des mesures destinées 
à décourager de telles inventions : 

13° Üne législation déclarant crime contre l'État toute 
infraction aux dispositions précédentes : 

14° L'abrogation ou la modification de tous les actes lé- 
gislatifs de portée nationale et internationale incompatibles 
avéc ces dispositions. 

Tout ce programme devait être exécuté un an après son 
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adoption, laitvmoff, dans ce délai, voulait non seulement 
abolir les armements mais décréter crime contre FÉtat le 
patriotisme militaire courant. Les gens qui demanderaient 
plus de croiseurs, plus d'avions, une nouvelle armée, du 
nouveau matériel naval ou des camps d'instruction militaire 
privés, seraient traduits devant un tribunal et poursuivis 
pour trahison. 

Cependant, « si les États capitalistes repoussaient laboli- 
tion immédiate des armées permanentes », Moscou propose- 
rait qu'à défaut de cela, un plan de désarmement complet 
soit exécuté graduellement en quatre ans. 

Litvinoff proposait ensuite que les fonds libérés par l’abo- 
lition des budgets de guerre fussent affectés à des buts édu- 
catifs et productifs. 

Puis venait un effort évident d’ironie : « Telle est notre 
proposition de désarmement », dit Eitvinoff ; « à première 
vue, par Son caractère catégorique, l'ampleur de sa portée, 
elle peut vous paraître compliquée, difficile à réaliser, et 
même utopique. Mais cela est dû à ce que le sujet est nou- 
veau. On peut déclarer nettement que la question du désar- 
memeñt n’a encore jamais été abordée. » 

Litvinoff prévoyait que ce langage exposerait encore Mos- 
cou à de nouvelles accusations de propagande bolchévique. 

« Cette fois », dit-il, « nous sommes prêts à relever Le déii 
et à reconnaître que ceci constituera une véritable propa- 
sande pour la paix. Mais si la Commission préparatoire n est 
pas le lieu tout indiqué de la propagande pacifique, alors 
il faut admettre que c’est par un malentendu que nous 
sommes ICI. » 

Même dans le milieu très poli de la Commission de Ha 
Société des Nations, la plupart des délégués s’abstinrent d'ap- 
plaudir lorsque Litvinoff se rassit. [1 avait non seulement 
mis leur patience mais leur finesse à lépreuve : comment 
pouvait-on rejeter ses propositions sans rendre manifeste 
qu'ils ne s’intéressaient nullement au vrai désarmement ? 
Des soupçons dans Ce sens commençaient en effet à être for- 
mulés dans un grand nombre de publications bourgeoises, 
car bien que la Commission préparatoire vit le jour le 2 dé- 
cembre 1925, elle avait trouvé deux années insuffisantes pour 
accomplir sa tâche de préparation à la Conférence du Dé- 
SATmMmenmEent. 

À Ja sixième assemblée de la Société des Nations, en sep- 
tembre 1926, les délégués scandinaves déclarèrent ouverte- 
ment leur mécontentement de la marche stérile des travaux 
de la Commission « et Bartout s’exprimait l'espoir qu'il se- 
rait possible de hâter les travaux préparatoires afin de con- 
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voquer la Conférence du Désarmement en 1927 ». Elle ne fut 
pas convoquée, ni en 1927, ni en 1928, ni même en 1929. 
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Le projet de désarmement de Litvinoff fit sur la Société 
des Nations l'effet d’un coup de foudre et la laissa déserm- 
parée et privée de décision. M. Jouhar J. Loudon, le président 
hollandais de la Commission préparatoire, fit un effort pour 
remettre indéfiniment la discussion, mais il rencontra l’op- 
position Courtoise mais ferme des Russes et, en conséquence, 
ouvrit le champ aux délégués assemblés. 3 

De longs moments de gêne suivirent. Personne ne voulait 
parler. Finalement Paul-Boncour, le diplomate socialiste 
français, monta à la tribune. Il n’avait « aucun désir de ha- 
ranguer l'assemblée, dit-il, mais devant l’absence d’orateurs, 

je ne crois pas possible, ne serait-ce que par courtoisie pour 

l'Union Socialiste des Républiques Soviétiques, de passer sous 
silence la déclaration faite ce matin par leur premier dé- 
légué, » 

M. Paul-Boncour se rendit compte de la défaveur avec la- 
quelle l'opinion mondiale verrait une Commission de Désar- 
mement qui refuse de parler de désarmement. Il ne soumit 
néanmoins le plan soviétique à aucun examen Il déclara 
simplement qu'il était trop simpliste. proclamant en outre 
que le désarmement et la sécurité étaient solidaires et 
qu'avant d'aborder les problèmes du désarmement il fallait 
résoudre ceux de la sécurité. M. Benès, le délégué tchéco- 
slovaque, se fit l'écho du représentant français. Il fut donc 
convenu de différer de six mois la discussion des quatorze 
points de Litvinoff, c’est-à-dire jusqu’en mars 1928. Entre 
temps, la Commission du Désarmement emploierait son 
énergie à l'étude approfondie d’un système de sécurité. 
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La France jouissait d’une promesse de garantie britan- 
nique en vertu du traité de Locarno et par ce document ob- 
tenait également des promesses de secours ou de non-agres- 
Sion d’autres Puissances. Mais tous ces accords, apparem- 
ment, n'offraient qu'une sécurité insuffisante pour garantir 
le désarmement. 


Les membres de la Société des Nations pouvaient demander 
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l'assistance de la Société aux termes de l’article 11 du cove- 
nant. Aux termes des articles 16 et 17 du même document, 
la S. D. N. pouvait prendre des sanctions économiques contre 
un État agresseur. Cette disposition s’avérait également 1in- 
suffisante. Le désarmement de la Société n’en était pas plus 
avancé d’un centimètre en raison de ce pacte. Cependant les 
défenseurs de la thèse de sécurité insistaient sur la nécessité 
de nouveau instruments, de nouveaux accords, de nouveaux 
traités de conciliation et d'arbitrage, de non-agression, de 
neutralité, de paix et d'amitié. L'Europe entière est couverte 
du réseau d’un système compliqué de ces pactes similaires 
où elle est entortillée. Cependant les chercheurs de sécurité 
sentent le besoin d’une sécurité plus grande avant d'enta- 
mer le désarmement. 

Lorsque la France voulut la sécurité contre toute revanche 
allemande, elle désarma l'Allemagne et pour se garantir 
contre l'attaque de l’Allemagne elle garda l'Allemagne désar- 
mée. L'Allemagne est membre de la Société des Nations et 
signataire de Locarno. L'Allemagne adhéra au pacte Kellog. 
Cependant la France ne veut pas permettre à l'Allemagne 
des armements libres de contrôle, parce que ces armements 
sont une menace. 

« Le Gouvernement Soviétique considère le désarmement 
complet comme la plus solide garantie de sécurité. » Mais 
la thèse du Gouvernement Soviétique n'a fait que peu d'im- 
pression à Genève. 

La Commission du Désarmement se réunit à Genève le 
20 février ; des rapports et des statistiques lui furent soumis. 
Elle trouva qu'il n’y avait pas moins de quatre-vingt-cinq 
traités de conciliation et d'arbitrage déposés aux services 
centraux de la Société des Nations. Elle trouva des pactes 
de neutralité, de non-agression, d’alliances. La France était 
l’alliée de la Roumanie et de la Pologne, la Pologne était 
celle de la Roumanie. La France était l’amie et la protectrice 
de la Petite-Entente. 


La Société des Nations discute le plan Litvinoff. 


Lorsque la cinquième session de la Commission prépa- 
ratoiré s’ouvrit, le 15 mars, le président Loudon déclara des 
progrès très satisfaisants. « Pas moins de six traités-types 
avaient été ébauchés, dit-il, dont trois portaient sur l’ar- 
bitrage et la conciliation et trois plus spécialement sur la 
sécurité. » 

44 
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Après avoir consacré plusieurs jours à des questions évo- 
quées par cette œuvre littéraire, la session, le 15 mars, se 
mit à la discussion du projet de Litvinoff en vue d'un désar- 
mement général, immédiat et complet. Sa proposition, of- 
ferte sous la forme d’un projet de convention, différait, 
quoique nullement sur les points essentiels, de la version 
originale. Le désarmement devait commencer immédiate- 
ment mais ne serait terminé que par courtes phases succes- 
sives couvrant une période de quatre ans, de façon que 
l'armée et la marine devinssent, au bout d'un an, des armes 
de guerre inefficaces. 

« Évidemment », reconnaissait Litvinoff, « l’on avait assuré 
que lorsque les armements seraient abolis, les nations incu- 
rablement belliqueuses se précipiteraient l’une contre l’autre 
avec des cannes, des canifs et avec leurs poings. Cette criti- 
que était indigne de toute réfutation. La comparaison entre 
les contusions après un pugilat et les ravages des gaz as- 
phyxiants et des torpilles d'avion était singulière. » Litvinoff 
reformula le point de vue soviétique de la sécurité contre le 
désarmement. Il cita les pétitions qu'il avait reçues de toutes 
les parties du monde en faveur des propositions soviétiques. 
Il fit peu de cas des antécédents de la Société des Nations par 
rapport au désarmement. Les organisations de la Société 
avaient consacré cent vingt sessions, des sessions, notez bien, el 
non des séances, au désarmement qui furent l'occasion de cent 
onze résolutions adoptées par les assemblées générales de la 
Société et par le Conseil de la Société seulement. Litvinoff dé- 
clarait vouloir moins de résolution et un peu plus d'action. EH 
fit une requête directe à l'appui de la délégation américaine 
dont le gouvernement faisait aujourd’hui des propositions 
publiques pour la prohibition de la guerre. La mise hors la 
loi de la guerre, arguait-il, devrait rendre superflus tous les 
engins de guerre. Finalement, Litvinoff demanda à chaque 
délégation de soumettre ses propositions. Les seules délé- 
gations qui fussent sympathiques aux propositions soviéti- 
ques furent la turque et l’allemande : la Turquie, par amitié 
pour la Russie et par gratitude envers elle pour son aide 
pendant la guerre turco-grecque ; l'Allemagne, pour des mo- 
tifs particuliers. Le général von Seckt avait expliqué que 
l'Allemagne devait de droit augmenter son armée. Mais en 
raison du désarmement allemand et de la résistance des 
Puissances de Versailles et spécialement de la France à modé- 
rer les termes du traité qui limitaient les armements de 
l'Allemagne, la Wilhelmstrasse prit plaisir à rappeler que 
lun des quatorze points de Woodrow Wilson qui formait 
la base de la thèse allemande en faveur de l'armistice con- 
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tenait une clause directe et définie pour le désarmement. Le 
premier délégué allemand à Genève, le comte Bernstorff, 
représenta que le désarmement de l'Allemagne imposait 
aux Alliés une obligation de désarmer. 

Toutes les autres délégations inscrivirent leurs objections. 
Le général de Marinis, représentant de l'Italie, accorda que 
le plan Litvinoff était bien calculé pour éliminer la guerre 
non seulement de l'avenir mais de l’histoire même. Le 
comte Clauzel, délégué français, reconnut que la proposition 
Litvinoff est indubitalement en accord avec l'idéal que nous 
avons en vue, c’est-à-dire l'institution d’une paix véritable 
avec le moins de retard possible. Cependant, tous deux, dans 
de brefs discours, se déclarèrent partisans du rejet par raison 
de procédure parce que leur premier souci s’appliquait à la 
sécurité. 

Lord Cushenden accorda également que « le désarmement 
général et complet avait été l'idéal de l'humanité dès l'aube 
des temps historiques » et la proposition en tant que prin- 
cipe général « a toute ma considération », mais est-elle prati- 
cable ? se demanda-t-il. Le délégué britannique estimait que 
oui cependant et étant lui-même un homme de sens pra- 
tique, lord Cushenden profita de l'occasion que lui offrait la 
discussion pour énumérer les griefs de son gouvernement 
conservateur contre les bolchéviks, l’ingérence dans les af- 
faires intérieures et leurs intérêts révolutionnaires. Néan- 
moins, il fut le seul à soumettre le projet Litvimoff à un 
examen détaillé et approfondi, relevé assurément par un cou- 
rant de subtile ironie. En général, il trouvait que le plan 
soviétique avait trop de défauts pour être applicable. 

Un nouveau son de cloche fut donné par M. Sato, de 
Tokio. Is étaient là, dit-il, sous le régime de l’article 8 du 
covenant qui demandait la réduction et non la suppression 
complète des armements. La Commission avait le devoir de 
s’en tenir à ces termes de référence. Elle ne pouvait, en sa 
qualité de membre de la Société des Nations, en enfreindre 
les statuts. « Le projet de convention qui est aujourd'hui 
devant nous, soutenait-il, envisage un désarmement absolu 
et total qui n'est pas prévu par le covenant. » C'était une 
brillante trouvaille qui offrait à la Commission l’occasion 
de répliquer à Litvinoff une proposition toute prête et faci- 
lement démontrable qu’il lui était impossible de réfuter. 
L'opinion du délégué japonais trouva un écho immédiat dans 
le discours du délégué hollandais qui le suivit, et acquit ra- 
pidement une popularité considérable. 

La plupart des membres de la Commission élaborèrent trois 
arguments fondamentaux contre le désarmement complet. 
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1° Si tous les États désarmaient, les grands États industriels 
auraient l'avantage en cas de guerre, puisque leur équipe- 
ment industriel les mettrait en mesure de produire de nou- 
veaux engins de destruction; 2° La sécurité était une pré- 
condition du désarmement, puisque le désarmement lui- 
même n'excluait pas la possibilité des conflits: 3° Les 
armements devaient subsister pour des buts de politique 
intérieure des États pour réprimer les révoltes, le brigan- 
dage, les grèves, etc. 

Litvinoff tâcha de répondre. Comment un pays même 
intensément industrialisé préparerait-il la guerre lorsque, 
d'après le projet de convention, les industries de guerre se- 
raient détruites ? Il fallut douze à vingt mois aux États-Unis 
pour organiser leur industrie de guerre. Sous le régime du 
traité de Versailles, les industries de guerre, en Allemagne, 
avaient été anéanties ou rendues inoffensives. Combien plus 
facile serait le contrôle des industries de guerre, étant donné 
l'abolition des moyens correspondants de production. 

Le projet soviétique ne mettait pas sans doute le monde 
à l'abri de tout danger de guerre. Sans doute non, convenait 
Litvinoff, pas absolument. Il ne garantit pas une juste paix, 
il ne détruit pas la méfiance internationale, il n'offre pas 
issue aux querelles internationales, il n’est pas en effet une 
panacée. Si Litvinoff possédait cette panacée, il ne la leur 
recommanderait pas parce qu'il savait qu’elle ne serait pas 
accueillie un seul instant. Cependant un mal, le Moloch de 
la guerre, pouvait être exterminé. 

Litvinoff ignorait qu'ils se fussent réunis pour discuter 
des mesures gouvernementales contre les grèves, les dis- 
cordes intestines et les révolutions, etc. Les Soviets, qui 
fondaient leur autorité sur une révolution et soutenaient une 
théorie bien connue de guerre de classes, ne s’engageraient 
pas dans un tel débat avec les États capitalistes. Ces derniers 
n écouteraient pas leurs propositions. 

Quant à l'argument suivant lequel ses quatorze points 
étaient contraires au Covenant, eh bien, conseillait Litvinoff, 
changez le Covenant. L'homme n'était pas fait pour le sab- 
bat, maïs le sabbat était fait pour l'homme. « Vous rendez 
un pauvre service à votre Société des Nations, Messieurs, si 
vous en faites un fétiche », dit-il. La Société elle-même, rap- 
pelait-il, à plusieurs fois examiné la modification de ce Co- 
venant, et 11 citait des chroniques. 

Finalement, après plusieurs jours de brillantes discussions 
formulées des deux côtés, le président de la Commission pré- 
senta une résolution déclarant que la majorité des membres 
tenait pour impraticable le projet de convention soviétique 
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et ne pouvait donc l’accepter comme la base de ses tra- 
Vaux. 

Le même jour, le 23 mars, Litvinoff présentait une série 
de projets tout battant neufs. Si la Commission rejetait le 
désarmement total, il lui offrait un désarmement partiel 
progressif. C'était un projet moins souhaitable que le pre- 
mier projet, mais il représentait le premier pas dans la voie 
du désarmement total. Si le caractère en était moins radical, 
son sort serait peut-être moins infortuné. 

Les propositions soviétiques de désarmement partiel ne 
furent pas plus chaudement accueillies que celles de désar- 
mement intégral. Au cours de 1928 et 1929, la Commission 
préparatoire au désarmement n'adopta n1 les unes ni les 
autres. Elle ne convoqua pas non plus la Conférence du Dé- 
sarmement en vue de laquelle elle avait été formée. Litvinoff 
et sa suite firent plusieurs fois le trajet de Moscou à Genève 
pour assister à ses sessions, mais l'attitude à son égard était 
caractérisée chaque fois par un cynisme de plus en plus pro- 
noncé s'il était possible. 

Le volume de papier dépensé à l'impression des actes de 
la Commission devint un sujet permanent de plaisanterie à 
Moscou, ainsi que la multitude de ses résolutions. « La pu- 
blication des divers organes de la Société des Nations sur 
le désarmement », déclarait le président Rykoff aux Soviets, 
en mai 1929, « couvre quatorze mille pages (rires), ils n'ont 
pas réduit d’un seul soldat, d’un seul canon, d’un seul croi- 
seur, d’une seule cartouche leurs effectifs et leurs arme- 
ments, mais ils sont arrivés à noircir quatorze mille pages. 
Quelle formidable quantité de papier et d'énergie gâchée. » 
Rykoff se tourna ensuite vers le sujet moins gai des vic- 
times de la guerre. Il lut des statistiques. Il dépeignit les 
affreux engins de destruction massive du front et de f'ar- 
rière que la nouvelle guerre mettrait en jeu. Il cita de Lloyd 
George des descriptions apocalyptiques. Il faudrait des di- 
zaines d'années pour réparer les ravages d’une autre guerre. 
Tous les travailleurs et tous les paysans devraient se graver 
cette pensée dans l'esprit. La seule solution était le renver- 
sement des forces responsables d'’incessantes préparations 
guerrières et l'établissement de gouvernements qui feraient 
du désarmement une réalité. Telle était la réponse que Rykoff 
faisait à l’insuccès de Litvinoff à Genève. L’échec était iné- 
vitable. Moscou savait que le monde occidental ne pourrait 
accepter un projet de désarmement soviétique. 

Les bolchéviks n'avaient pas escompté cependant que leur 
apparition à Genève serait dénuée de tout résultat. Ils avaient 
supposé que Genève ferait quelque geste de limitation des 
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armements. Îls aimaient à penser que les dispositions des 


Soviets à désarmer en même temps que les autres Puissances- 


donneraient aux nations européennes le sentiment de sécu- 
rité auquel elles aspiraïient et conduiraient ainsi à une certaine 
mesure de désarmemeni. 

L'argument qui prétendait que le plan de désarmement 
de Litvinoff n'était pas sincère provoqua une réponse irritée 
des Soviets. « S'ils pensent que nous bluffons, pourquoi ne 
pas éprouver notre bluff en essayant de désarmer un peu ? » 

La vérité est que le Gouvernement des Soviets, bien qu'il 
n espérât jamais que ses propositions de désarmement fussent 
jamais populaires ou victorieuses à Genève, comptait que 
les Puissances consentiraient à un minimum de limitation 
et permettraient ainsi à la République de réduire ses arme- 
ments proportionnellement. 

Les bolchéviks désiraient une limitation des armements 
pour la seule raison que les armements coûtent de l'argent. 
Les Soviets ont supporté le fardeau d’une tâche économique 


formidable. L'État s’est engagé dans un programme colossal 


de construction qui, il le promet, changera l'aspect du pays 
tout entier et il désire consacrer le moindre kopeck à cet 
objectif de productivité. 


L'armée rouge. 


L'armée rouge compte 562.000 officiers et soldats. Les 
forces armées de l’Union Soviétique sont restées stationnaires 
depuis 1924. 

E’effectif des armées soviétiques a varié suivant les chiffres 
CI-après 


1920 er : ris ras 3.538.000 
RE Eee = Fe 4.110.000 
da es ce Ads Pan 1.590.000 
Ein s eus se Asset ee 743.000 
A tr 2e SES 262.000 


En 1913, l'effectif de paix des armées tzaristes était de 
1.200.000 hommes. Au commencement de 1914, avant l’écla- 
tement de la guerre mondiale, il s’éleva à 1.800.000. 

Les paysans forment 75 % de l’armée rouge, les ouvriers, 
15 %, et le reste est constitué par des intellectuels et des 
Spécialistes, etc. L'armée rouge est recrutée par CORSCrip- 
tion, mais les éléments non-prolétariens, nepmans, koulaks 
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et les autres membres des classes bourgeoises sont exclus des 
forces de combat. 

L'armée rouge est autant une école politique qu une aca- 
démie militaire. Les bolchéviks pensent que les armées com- 
battent moins avec les forces du ventre qu'avec celles de leurs 
convictions politiques. Les soldats convaincus gagnent des 
| batailles. D’après ce principe, on apprend à lire et à écrire 
=. | au soldat russe, s’il entre illettré à la caserne, ainsi que Îles 
+ éléments de l’économie marxiste, l’anti-impérialisme, le lémi- 
| nisme, la géographie politique. On fait des efforts pour le 

convertir au communisme et souvent les hommes démobih- 

sés de l’armée rouge rentrent dans leurs villages ou leurs 
4 villes pour devenir les noyaux de l’action commumiste. En 
4 | 1927, il y avait 710 clubs politiques et sociaux et 9.546 biblio- 
thèques dans l’armée rouge. Les bolchéviks tâchent de faire 
de l'armée un foyer culturel et social et de forger un lien 
à moral entre le soldat du rang et son gouvernement. Cet 
À esprit, ajouté à l'industrialisation de l’armée, assurent-ils, 
offre la meilleure défense contre toute attaque étrangère. 
 È L'armée rouge s’enorgueillit d'une bonne cavalerie et 
+. d’une bonne infanterie complémentaire, mais l'artillerie et 
É- l'aviation ne peuvent être comparées à celles des armées OCCI- 
dentales. Les Soviets, assurément, ont des tanks, des ca- 
nons modernes et tous autres genres d'engins de mort, mais 
+ leur équipement mécanique est de beaucoup inférieur aux 
-_e exigences de la guerre moderne, Le transport, tout particu- 
+ lièrement, est défectueux et les véhicules automobiles sont 
: peu nombreux. Cela ressort clairement du fait que dans 
toute la Russie il n’y a que 17.000 automobiles pour l'usage 
militaire et civil. Mais quoique le Gouvernement Soviétique 
cherche à combler cette insuffisance, il préfère consacrer plus 
d'énergie au développement pacifique de son industrie dans 


+ — l'hypothèse que la motorisation, la construction d'usines mé- 
tallurgiques, l'établissement d’une industrie chimique mo- 
- dernisée, la formation de services commerciaux aériens, tout 
£ en servant aux besoins de la population civile, seront d'un 
D orand profit pour l’armée. | 


La marine rouge est un facteur ridiculement négligeable. 
RE En 1926, l'Union Soviétique avait un tonnage total de 
À 198.900 tonnes, dont 26,2 % étaient endommagés |. L'Espa- 
1 . yne et l'Allemagne même avaient des marines plus impor- 
nn à tantes. | 
4 Les armées existent par hypothèse pour défendre certaines 
… étendues de territoires et de populations. Les dimensions des 
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1. Europa Year Book 1928, Londres, p. 129. 


















é 1 ee Dm 1e : 
- + 3. gs : mer Re 7 
NOR. PONT TL Marie et ir 
erete TR ve k£ + : 


» dote 72 


ae 


éme 


ge © * nn. 
: A Su té +. 
NE à x, pr AN: TT y + res s 
ES eme Penn ST rs 
pryrrieé Tree RE 2 : 
VAVE PA D: 4, 


cts 


PT « 
0e € RER TT A0 20e nes à mime ner r 
End + 0 È , «re 


Es, 


LORS L RENE. 
nee 
pu s es ve ' re de Se mare panel 47 
à. Me LEP ‘ Men De he 
PR LE EUR EE Le East tre 2 ETS OR ei A à 
sa 
par À 


ER 
51 


a pe Nr shoes conti ÿ 
D ET 7m 
s is : RSC os Po RAS EEE 


PRIE RTE 
dre #6: 


DE 


“an pe 


of nec Re L ur 
CT Due VEN OE AT) ARTS , k 
? 5 _ GERS eee" à à né te Torre SAT SEEN 
D « GR ESS is , 
RAR ab ne  s UOe O RUMS 
4 PRES ME a RE SR FFC e) LRO M ALSACE È VHS PERS TRE 
14 1” J ] L 2 . L 










ms bb le rom ere Los ithemngt va he 


te ART 

va EE ES ne ten Entre à VO EE Dee 

\ N' A COR 1 12 EAN ER E : 
xp - TEEN 


ee hu cute 


r un Acide 21 « | ns di % p 
: ” PAU Tes:14) WA: } 2 v À fi L 
AO ARE PAR Pa SRE RATE LEE Re 2 ee 
ee roy s. LIDOT ET LS Va LENS ET COURS c - PR TT Ç 

5 'À à ci Ps VPÈ d INT a: K À LÉ x (#5 {} ÿ H v 

PC HART 2 Va Ver di .s N'eux MAIL F1 DAAMORPANT EURE H 
RE HS Us LP CAMP ( ae d 2 NS OT EU Eu @ 
AA RS ASH ES Ne RAS) 2 ARS pate LLCLETS- SU na Ne) els SEE LOT ARTE AT LL DUREE 

i 1 ; ? 71 1 VA À 





DEN UR A L 


u = Fe < 
UE 2 SEL +. 
DURE LI IE RTL EL 
} f 


2 
EP | 
AA de 
& ka 42 


‘ 
CET eg, LT Er cities ne AE AL frs ce Der rar + 7 
NNUADE IE PAIE Se NE LE me 2$ ENV het EN 
A AT SE Pr RO + M AE 
Ps ss dote Li, PRET ns ce AE den 024 2,480 MR OPAU LA 0 cn La A a je 
RE - - DONNER TE CPP RETE mé 4 s&i * 


«+ 


sw 
7 ee, 
PRRNEARE 
SAV AT Tv 
pe De 2 LP 9.2 NOR EAST WT VU Es 


+ 


1PIS. HE 
u us L SES ENS 
À ne puhannie CG md ee à 


ECURT 
Ld D ER 4: sp 
PRO TSE 


deg M 


“ es : 
Re nos Pos cé per 
AD ETAPE TENUE EX re 
s \ GE: F4 L «à *- 
€ RATE: Line Ad 
FX: SUPER TE C7 LÉ: : «+ 
> Pine - gere 
APS A re : 4228 qu gui D ns 
k 


” 5 5 AU Te 





“aan 
a 


2 Ve trs 4 
" beras rte 
+ RER" < | 
RAS PREENNT 
ere. 
eo LS AY. 


ù os 
+ LA 


696 LES SOVIETS DANS LES AFFAIRES MONDIALES 





armées doivent comporter quelque proportion avec l'étendue 
du pays qu'elles défendent. Car 1l est clair que la Hollande 
doit avoir moins de troupes que la France, que la Russie 
ou les États-Unis. 


ÉPARERE Sn 
Grande-Bretagne. 
Italie . 

Pologne 
Roumanie. . 
Union Soviétique. 


Superficie 
en 


kilomètres 


carrés. 


eee 


290.986 
230.616 
310.090 
388 079 
294.892 
4.202.300 


Nombre 
d'habitants. 


— 


40.743.000 
44.114.900 
40.548.000 
29.589.000 
17.153.000 
112.105.000 


de 
? ’ 
l’armée, 


ee 


673.000 
197.000 
248.000 
270.000 
130.000 
563.000 


Nombre approximatif 
: de soldats 
Diménsion 


par 100 
kilomètres 


— 


120 
80 
70 
70 
40 
13 


par 1.000 
habitants. 


Cr © © On à © 


L’immense développement côtier de l'Union Soviétique est 
sans défense contre une attaque navale. La Russie a été, 
depuis 1917, l’objet de plus d'attaques que toutes les autres 
Puissances. L'hostilité qui les animait est devenue passive, 
bolchéviks soutiennent donc que 
l'Union Soviétique est l’une des nations les moins protégées 
du monde. Sans doute la Russie est trop vaste pour être con- 
quise. Mais elle peut être envahie et beaucoup de tort peut 
être fait à son développement économique. Les bolchéviks, 
par conséquent, sont prêts à appuyer toute mesure tendant 
au désarmement et à la paix mondiale, 


mais elle persiste. 


Les 





.%, W) 


DE PORC | DR PEN APT OPA SU EN EE TE RU SE 





à f : DORE TEE CRETE 

ee PR CN PORC TES LEO ALES 60 RS LUS id ie diese, DER 
F DRE PEN SSL 1 D IC REISRUERISE FSU TNTE à W4 
ÿ re ant aste ps Et à 






















CHAPITRE XX VII 





LE PACTE KELLOG ET LE PACTE LITVINOFF 


Les bolchéviks tiennent le pacte Kellog pour insuffisant 4 
et, en dehors de tout désarmement, sans effet, en fin de Bu 
compte. Néanmoins, ils y adhèrent. #1 

Aux yeux de Moscou, le pacte Kellog est l'expression poli- ci 
tique de l'influence économique rapidement grandissante 1 
qu’exerce l’Amérique en Europe et dans les autres parties 
du globe. Par ce pacte, Washington essaya de faire du Dé- 
partement d'État l'arbitre, ou l’un des principaux arbitres, 
des querelles internationales futures intéressant les intérêts 
commerciaux américains à l'étranger et d’enrayer l’action 
analogue traditionnellement exercée par la France et l'An- 
gleterre. Du point de vue économique, les vestiges de « splen- 
dide isolement » de l’Amérique ont disparu avec la guerre 
mondiale. Politiquement cet isolement a pris fin lorsque 
Frank Kellog parapha de sa plume d’or le traité multilatéral 
de renonciation à la guerre,’à Paris, le 27 août 1928. 

Les considérations qui motivèrent la participation de la 
Russie s’apparentent, dans une certaine mesure, à celles qui 
2 conduisirent Litvinoff à Genève. En effet, Litvinoff était un 
4 partisan convaincu de l’adhésion au pacte et contribua gran- 
dement à vaincre la résistance de Tchitcherine et d'autres 
dirigeants soviétiques de marque dont l'attitude y était hos- 
tile ou indifférente. 

L'Union Soviétique, en tant que grande puissance mon- 
diale, tenait à être comprise parmi les signataires d'un traité | 
d'application universelle. Car Moscou ne se souciait pas plus = 
de s’isoler d'elle-même que d'être isolée par les autres. L'iso- 
lement produit un défaut d'intelligence des deux côtés et 
l'apparence plus accentuée de l'hostilité. L'adhésion de la 
Russie au pacte Kellog était part inhérente de la politique 
qui considérait l'offensive pacifiste et la campagne de désar- 
mement comme les éléments d’une auto-défense. 2 
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Moscou est pro-américain. 


Les bolchéviks, par ailleurs, mettaient leur espoir dans les 
États-Unis. Non qu'ils nourrissent quelque présomption sur 
la reconnaissance de jure. Maïntes fois, Tchitcherine, Litvi- 
noff et d’autres hommes d’État soviétiques ont déclaré à l’au- 
teur du présent ouvrage, en 1926 et 1927, qu'ils n espéraient 
plus en l’imminence de la reconnaissance et l’un d'eux 
ajouta même qu'ils commençaient à être sérieusement agacés 
par les visiteurs, porteurs de lettres d'hommes d’État amé- 
ricains connus, qui soulevaient la question des conditions 
d’une reconnaissance. Néanmoins, Moscou avait, et garde 
encore, l'intuition que tôt ou tard des rapports cordiaux 
s’établiront avec Washington. 

La Russie Soviétique n'a aucun intérêt dans la formation 
d’un bloc anti-américain d'Europe. Les Etats-Unis d'Europe, 
s'ils se réalisent jamais, ne comprendront pas la Russie, 


d'abord parce que Moscou n’y sera pas invitée et ensuite parce 
qu’elle ne s’y associerait pas, même dans le cas d'une invi- 


tation. 
Ea situation diplomatique si alarmante des affaires sovié- 


tiques, au printemps de 1927, introduisit un certain état de 


nervosité dans la politique russe et le très sensible désir de 
raccommoder Îles rapports avec l’Europe trouva son expres- 
sion dans les voyages de Sokolnikoff, Ossinsky et surtout Lit- 
vinoff à Genève, dans le repli des positions diplomatiques 


dans le Proche Orient et l'Asie Mineure et dans une solli- 


citation ouverte de la bienveillance américaine. Maïs en de- 
hors même de ces circonstances, la Russie Soviétique n a au- 
cun intérêt à l’anti-américanisme. Le continent européen 
peut désirer une coalition pour résister aux tarifs douaniers 
américains ou exhaler sa colère contre la politique des dettes 
de Washington, ou défendre sa position économique et po- 
tique contre l’envahisséement des États-Unis. Ces questions 
intéressent bien peu la Russie. 

Les relations de l’Europe capitaliste avec les États-Unis 
sont celles de débiteur à créancier, du plus faible au plus 
fort et l’hostilité est par conséquent inévitable. Briand es- 
saya une fois d'attirer la Russie dans un front unique contre 
les États-Unis. C'était impossible. 

Sans doute les théoriciens communistes prévoient le jour 
où la capitaliste Amérique et la communiste Russie seront 
dressées l’une contre l’autre, titans des générations futures. 
Mais cette éventualité est lointaine et la politique de 1930 est 
menée en toute abstraction de 1980. 
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LE PACTE KELLOG ET LE PACTE LITVINOFF 699 


En dehors de ces spéculations et de ces expectatives, des 
considérations très concrètes attirent les Soviets vers les 
États-Unis. Les bolchéviks préfèrent trafiquer avec l’Amé- 
rique. 


Le commerce soviéto-américain. 


Dans l'été 1927, M. Mikoyan, le commissaire du Com- 
merce soviétique, a dit à l’auteur, qu'après la rupture avec 
la Grande-Bretagne, le contact avec les États-Unis doit de- 
venir plus étendu. « Nos achats américains d’équipement pé- 
trolier, de charbonnage, de machines pour l’industrie mi- 
nière, d'accessoires électriques, continua-t-il, doivent aug- 
menter chaque année, » 

Le commissaire ajouta qu'il était partisan de traiter 
directement avec les firmes américaines plutôt que de tra- 
fiquer par l'intermédiaire d’autres nations. C'était une idée 
qu'il partageait avec Herbert Hoover. 

Il y à beaucoup de traits communs entre les États-Unis 
et l'Union Soviétique. De vastes richesses naturelles et de 
grandes étendues géographiques, la taïlle et les proportions 
des méthodes de construction industrielle, la conception des 
chefs d'industrie, leur indifférence aux obstacles mesquins, 
aux traditions et aux difficultés. La Russie d’aujourd’hui 
présente un parallèle avec l'Amérique dans sa période de 
reconstruction une décade ou deux après la guerre de Séces- 
sion. Des programmes gigantesques, comme la construction 
de ce colossal barrage électrique de Dnieprostoï, qui sera 
après son achèvement, en 1931, le plus grand du monde, 
n'effrayaient pas plus les bolchéviks que la génération d’ingé- 
nieurs américains en 1880 et 1914. Une ressemblance frap- 
pante dans l’abord, la psychologie, l'esprit pionnier et l'as- 
surance caractérisent en commun les constructeurs de la 
Russie Soviétique et de l'Amérique. Les tâches sont, à beau- 
coup d'égards, analogues et ce n’est point pur hasard que 
M. Hugh EL. Cooper, ingénieur américain, soit le premier 
conseiller technique à Dnieprostoï. Les bolchéviks ont be- 


Soin de machines de turbines et de matériel dont beaucou 
? 


sont employés et construits aux États-Unis seulement. Les 
grandes fermes américaines et soviétiques ont des exigences 
mécaniques similaires et c’est pourquoi les bolchéviks n’achè- 
tent que peu de tracteurs allemands. De plus en plus, la 
Russie commence à dépendre, pour l'assistance technique et 
la construction technique de machines de l’Amérique plutôt 
que de l'Allemagne ou de l'Angleterre. Les Soviets déjà 


« 


apprennent à faire de l'équipement électrique, à construire 
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des stations électriques, à creuser des houïllères, exploiter 
le naphte et employer des tracteurs automobiles selon les 
méthodes américaines et selon les contrats d'assistance tech- 
nique avec les grandes firmes américaines. Une telle coopé- 
ration a un avenir très fécond. Les bolchéviks, en tout cas, 
espèrent qu'elle se développera au maximum. 

Quelques exemples concrets des possibilités de la collabo- 
ration américaine avec les Soviets : les États-Unis seuls ont 
les mêmes problèmes de voies ferrées à long parcours que 
l’Union Soviétique. Une énorme commande de locomotives 
à une firme allemande de construction de machines peut 
l’embarrasser par ses dimensions inusitées, mais la Remington 
Rand C° à elle seule, ou bien a déjà ces machines en magasin 
ou bien peut les sortir en deux mois. Les Russes d’ailleurs se 
plaignent de temps à autre que les Allemands leur fassent 
des prix spéciaux et fournissent des qualités différentes au 
consommateur soviétique. 


La concurrence germano-américaine en Russie. 


La politique tend à réduire le chiffre d’affaires commer. 
cial entre l’Union Soviétique, l'Angleterre et la France. Les 
deux principaux concurrents pour lé marché russe sont donc 
l'Allemagne et l'Amérique. La similitude des problèmes et 
des échelles de construction confère à celle-ci une supério- 
rité. La situation financière fait de l'Amérique le vainqueur 
assuré de cette lutte. 

Le commerce avec les bolchéviks dépend des crédits. Non 
seulement des crédits en général, mais des crédits à long 
terme. | 

L'industrialisation soviétique crée un besoin de matériel 
d'usine et d'autre matériel industriel lourd. Les importations 
soviétiques se sont limitées depuis progressivement aux tur- 
bines, aux machines à construire d’autres machines, à l’équi- 
pement minier, etc., tandis que les articles de consommation 
sont graduellement éliminés. Or, une turbine ne commence à 
payer son acquéreur qu'au bout de quatre ou cinq ans, une 
machine à percer qu'en trois, mais des chaussures se paient 
en neuf mois ou un an. L’industrialisation par conséquent 
réduit pour les Soviets la capacité d'accepter du crédit à court 
terme qui est abondant en Allemagne tandis qu'il augmente 
leur désir d'obtenir des crédits qui font défaut en Allemagne 
mais dont les États-Unis regorgent. 

Le financement des achats soviétiques en Allemagne a été 
la source de frictions et d’animosités intenses. Les grandes 
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banques allemandes continuent à refuser l’escompte du pa- 
pier soviétique et comme le producteur allemand ne peut 
se permettre de garder ce papier jusqu’à échéance, il l’es- 4 
compte dans des petites banques d’agio généralement me- 2e 
nées par des Russes Blancs antibolchéviks et au prix fort. = 
Or les compagnies allemandes gardent ces effets pendant 
quelque temps jusqu'au moment où elles sont à court ou À 
qu'un journal annonce une prochaïne guerre soviétique, une “À 
révolution en Russie, ou l’assassinat de Staline, ou bien des | 
insurrections en Ukraine et la famine dans la Volga. Alors 
lPindustriel allemand se débarrasse en hâte de ces accepta- 
tions soviétiques à perte, perte que bien souvent il savait 
qu'il risquait, et dont 1l tenait compte par conséquent dans 
son prix initial. Les milieux d’où émanent les nouvelles de 
presse antibolchéviques sont généralement en rapport avec 
ceux qui acceptent d’escompter les billets. 

Ces difficultés et ces complications, dont on ne fait ici 
qu'indiquer les traits généraux, ont autrefois fait obstacle 
aux affaires soviétiques à Londres également et tendent à 
refouler les commandes russes vers les firmes américaines. 
La General Electric Company, la General Motors, la Standard 
Oùil, l'International Harvester et toutes les autres colossales 
entreprises américaines qui font des affaires avec la Russie 
ou bien se financent par leurs propres moyens ou bien 
jouissent de crédits illimités dans les grandes banques 
américaines et n’ont pas besoin de recourir aux agioteurs 
de deuxième zone. Ces conditions sont objectives. Ce n’est 
pas la mauvaise volonté soviétique envers l'Allemagne qui 
puisse les expliquer. Lorsque les Allemands font grief aux 
Russes de la fuite des affaires russes vers New-York et du 
fléchissement de la participation allemande dans le chiffre 
d’affaires soviétique, ils sont portés à oublier que les ban- 
ques allemandes y ont une part. Dans une certaine mesure, 
l'attitude de la finance allemande s'explique par la diffi- 
culté des crédits à long terme, mais des considérations d'in- 
fluence étrangère, un robuste antagonisme à l'égard de Mos- 
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cou jouent probablement un rôle, car les banques allemandes | 
refusent même les crédits À court terme aux usines alle- N 
mandes qui exécutent des commandes russes. 4 
Quels que soient les motifs, tout ce problème complexe 4 
‘fl 


est à l'avantage du commerce américain avec les bolché- 
viks. Le progrès a été enregistré d’après les chiffres sui- 
vants ! 
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1. L'Union Soviétique. Données, Descriptions, Statistiques, 1929, p. 16». 
4 Publié par le Bureau d’information soviétique à Washington. D. C. 
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Exportations russes Importations russes 
aux États-Unis, des Etats-Unis. 
(en dollars) (en dollars) 


LE 290.000 40.730.000 
RS | 377.500 49 955.000 
1926-28 =: à Eil 500 — 103 618.000 
1095-1926. : : . ) 810.000 62.881 500 
FOOT . 962,900 76.998.400 
ODA. .. 368 500 96 717.000 


Au rebours des banques allemandes, la Chase National 
Bank et l'Equitable Trust Company sont des exemples de 
orands établissements bancaires américains qui prennent un 
intérêt tout particulier au commerce soviétique. La Banque 
Chase a aidé à financer la plupart des achats de coton des 
Soviets (s’élevant à 54.300.000 dollars), tandis que l’Equi- 
table a donné son attention aux ventes de pétrole soviétique 
aux compagmies américaines. 

La Standard Oil de New-York (Socony) a acheté du pétrole 
caucasien depuis 1924, et son parent le Vacuum Oùl égale- 
ment. En juin 1927, la Socony a signé un contrat important 
avec le Syndicat de Naphte soviétique pour la vente annuelle 
de 100.000 tonnes de pétrole russe destiné au chauffage de 
la marine à Trébizonde, à Port-Saïd et Colombo pour une 
période de cinq ans. Cet arrangement mettait Socony en 
mesure de concurrencer victorieusement les firmes britan- 
niques dans le Proche Orient et linde et excita par con- 
séquent le courroux de sir Henry Deterding dont la presse 
déclencha une campagne enragée contre le pétrole soviéti- 
que volé, le même pétrole que Deterding avait acheté et vou- 
lait encore acheter. La presse et le monde des affaires en 
Amérique sympathisèrent cependant avec Socony et les ar- 
sguments des Soviets en faveur de Moscou et contre la Royal 
Dutch remplirent les colonnes des quotidiens de New-York. 

Les liens russo-américains furent encore resserrés par un 
contrat encore plus significatif entre la General Electric Com- 
pany et le Gouvernement Soviétique. 

Le 9 octobre, la General Electric signa un accord avec 
l'Amtorg (American Trading Corporation) agissant pour Île 
Gouvernement Soviétique accordant des crédits d’État de 
26 millions de dollars. Les achats doivent s'étendre sur une 
période de cinq ans, ce crédit devenant effectif à la livraison 
du rnatériel à New-York et non, comme dans le cas des 
300 millions de marks du crédit allemand, le jour du pla- 
cement de la commande. À aucun moment, y est-1l stipulé, 
plus de 16 millions de dollars doivent être en circulation. 

Aucune garantie soviétique n'est liée à ce crédit, mais 
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semble que 25 % de chaque commande sont payés coOMmpP- 
tant, les remboursements sont distribués sur une période 
de cinq années. 

Ce contrat, destiné à fournir l'industrie électrique sovié- 
tique avec une partie des machines et accessoires du vaste 
plan d'expansion, fut négocié par Clark Minor et S. A. Trone 
pour la General Electric et Saul G. Brown pour les Russes. 
Clark Minor et Trone ont envisagé le problème sans mes- 
quinerie et avec la même largeur d'esprit que Owen D. 
Young, le président du conseil d'administration de la General 
Electric, avec qui ils étaient en contact. | 

Quoique le taux de l'intérêt fût plus élevé que tout ce 
que la General Electric aurait accordé à un autre acheteur. 
c'était pourtant ce que le Gouvernement Soviétique avait 
obtenu de plus avantageux en matière de crédit à long terme 
et la méthode du financement garantissait Moscou contre les 
prix élevés ou des frais excessifs. 

La General Electric prétendait avoir subi des pertes aD- 
préciables du fait de la révolution. La conclusion de cet 
accord de 26 millions de dollars servit à convaincre les 
autres Compagnies qui avaient le même passé en Russie que 
leurs prétentions particulières ne devaient pas nécessaire- 
ment constituer un obstacle aux opérations commerciales 
avec les bolchéviks. (Cet accord servit à convaincre les 
hommes d'État américains que dans le cas de reconnaissance 
de jure de l'Union Soviétique, les prétentions élevées contre 
l’expropriation des biens des citoyens américains seraient 
soumises à un arrangement équitable. 

L'accord de la General Electric avec Moscou fit une im- 
pression très profonde en Allemagne et même alarma les 
milieux allemands. La Allgemeine Elektrizitäts-Gesellschaft 
avait, pendant quelques années, fait des affaires florissantes 
avec la Russie, et son directeur, Felix Deutsch, était l'un des 


plus fermes russophiles en Allemagne. Ainsi, la General Élec- 


tric, dont les relations avec la Allgemeine Elektrizitäts-Ge- 
sellschaft étaient plutôt intimes, avait volé à l’industrie élec- 
trique allemande un exellent client. M. K. Deutsch, dit-on, 
essaya de dissuader la General Electric d'entrer dans le 
Champ d'action soviétique, maïs ayant échoué, les hommes 
d'affaires allemands se rendirent compte, mieux que jamais, 
de la gravité de la concurrence américaine et les industriels 


sister avec plus d'énergie pour une coopération germano- 
américaine en Russie. Les bolchéviks ne sont pas partisans 
de cette collaboration, mais le plus grand obstacle est dans 
la tendance dont le président Hoover est le principal repré- 
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sentant et qui considère cet arrangement comme inutile et 
indésirable pour l'Amérique. Mais il pourrait se réaliser indi- 
rectement. L'’élévation rapide des investissements américains 
dans l’industrie allemande et la fusion d'importantes indus- 
tries allemandes avec les maisons américaines plus riches 
peuvent faire du tort à l’état de choses favorable à la colla- 
ee Mais des forces puissantes continuent à s'opposer à 
ce développement. 

Quoique beaucoup de circonstances favorisent le commerce 
russo-américain, il y en a d’autres qui l’entravent. Toutes 
les commandes soviétiques ne vont pas aux trusts puissants. 
et de petits hommes d’affaires, et même quelques firmes 
importantes, suivent la même pratique allemande de jeter 
sur le marché spéculatif leurs effets russes pour les escomp- 
ter à des taux exorbitants. Au fond, le problème du finan- 
cement du crédit soviétique n'a pas été mieux résolu en 
Amérique qu'en Allemagne, car les crédits industriels peu- 
vent facihter le commerce, mais seul le crédit bancaire lui 
fournit une base saine. Les banques américaines, cependant, 
n accordent pas aux Russes de grands crédits à long terme. 
La Chase National Bank offre aux Russes des crédits à court 
terme pour leurs achats de coton, et son directeur, M. Reeve 
Schley, s’est fait connaître pour un protagoniste enthousiaste 
du commerce russe. Cependant, d’autres influences dans les 
mêmes conditions sont loin d’avoir été aussi secourables. 

L'un des obstacles les plus importants au financement con- 
venable des achats en Amérique de l’Union Soviétique réside 
dans l'opposition de la National City Bank qui provient de 
ses prêts au gouvernement tzariste négociés pendant la 
guerre mondiale, Des négociations visant à écarter ces diffi- 
cultés ont commencé à New-York en 1927. Les discussions 
se poursuivirent avec tant de succès que Charles E. Mitchell, 
le président du conseil d'administration, avec M. Winston, 
se rendirent à Paris où de longues entrevues eurent lieu entre 
eux et Rakovsky, Preobrajensky et Sokolnikoff ;: Mitchell de- 
manda aux Russes d'accepter 25 % de la dette de 91 millions 
de dollars et de lui payer 2 1/2 % d'intérêt annuel pour 
soixante-deux ans, il rendrait aux Soviets cet intérêt sous 
la forme de crédits. Mais 1l ne promit pas de crédits impor- 
tants. Il indiqua simplement que, par ses efforts, l’embargo 
mis par les banques américaines sur l’escompte des traites 
russes serait levé et que le bon marché des crédits ainsi réa- 
Hsé rapporterait aux Russes beaucoup plus qu'ils ne lui 
paieraient en réalité. Il y a beaucoup de raisons en faveur de 
cette proposition. Mais les Russes la trouvèrent vague. Ils 
voulaient des crédits et, le 19 septembre 1927, les négocia- 
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tions se rompirent brusquement lorsque Sokolnikoff présenta 
une demande de crédit de 75 millions de dollars. Mitchell 
avait laissé entendre que les crédits étaient disponibles. Les 
bolchéviks, cependant, désiraient un contrat ferme. Leur 
politique, depuis dix ans, avait été donnant, donnant. Peut- 
être, pensérent-ils, Mitchell reviendrait-il sur cette décision 
après la signature de l’accord des dettes, peut-être le Dépar- 
tement d'État s’interposerait-il. Le Département d'État 
l’avait fait avec Harriman. De plus, ce que Moscou désirait 
le plus vivement c'était un emprunt. Mais cet emprunt ne 
pouvait être accordé par Mitchell sans la reconnaissance 
de jure de la Russie en Amérique et les cyniques seuls peu- 
vent insinuer que l'influence de M. Mitchell est assez puis- 
sante à Washington pour réaliser une reconnaissance immé- 
diatement après avoir satisfait à ses prétentions. 

D'un côté, Moscou avait les indications peu concluantes 
d'assistance financière donnée par Mitchell, de l’autre le 
danger d'établir un précédent coûteux en encourageant les 
exigences de l'Allemagne, de la France et de l'Angleterre ré- 
clamant un traitement égal. 


Litvinoff et Chamberlain. 


Ces circonstances font ressortir avec force le fond des 
rapports germano-soviétiques et soviéto-américains en 1928 
et servent à faire comprendre la politique soviétique à l’égard 
du pacte Kellog. Malgré la mauvaise grâce des banques alle- 
mandes, nonobstant la pression de l’étranger sur l’Allemagne, 
la Wilhelmstrasse essaya de maintenir intacts ses rapports 
amicaux avec Moscou. L'Allemagne, en effet, restait le seul 
grand pays européen dont les relations diplomatiques avec 
la Russie demeuraient cordiales. 

L’effort des bolchéviks pour aplanir leurs difficultés avec 
l'Angleterre et la France avait abouti à un échec. Litvinoff 
essaya d'améliorer les relations avec la Grande-Bretagne lors 
de sa première visite à Genève lorsqu'il demanda une entrevue 
à Sir Austen Chamberlain après avoir acquis l'assurance par 
un médiateur que sa démarche ne serait pas repoussée, La 
rencontre eut lieu le 5 décembre 1927 et dura une heure. 
Les hommes d'État discutèrent d’un seul sujet : la propa- 
gande et le Komintern, et ne purent arriver à aucun accord. 
Litvinoff indiqua que si le Gouvernement Soviétique agissait 
d'après les conseils de Chamberlain, il lui faudrait cesser 
d’être communiste. Le Gouvernement Soviétique, soutint-il, 
ne pouvait supprimer le Komintern et il ne pouvait empêcher 
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les citoyens soviétiques ou les dirigeants soviétiques d’expri- 
mer leurs opinions sur la marche des événements du monde 
capitaliste. Les amalyses de la situation économique de {a 
bourgeoisie et des possibilités révolutionnaires de l’Europe 
et de l’Âsie ne pouvaient être bannies des discussions des 
congrès de Moscou. Les communistes avaient forcément à 
penser et à s'exprimer en communistes. Le Gouvernement So- 
viétique consentirait avec plaisir à adhérer à une formule de 
non-propagande, telle que celle du traïté de commerce anglo- 
soviétique abrogé. Peut-être qu'il était susceptible de quelques 
modifications. | 

À. la fin de l'interview ils s’accordèrent sur les termes d’un 
communiqué anodin qui disait clairement que leur entrevue 
n avait pas abouti et qu’elle ne serait pas reprise. 

À la même session de la commission de désarmement (no- 
vembre-décembre 1927) Litvinoff vit Briand en vue de rétablir 
des relations franco-soviétiques plus normales. Mais leur entre- 
vue”, de toute apparence porta surtout sur Îles affaires de 
l’Europe orientale. Briand probablement esquissa le projet 
d'un Locarno oriental, comprenant des garanties de frontières, 
des obligations à la neutralité et des assurances pacifiques 
entre | Union Soviétique d’une part et de l’autre la Pologne, 
la Roumanie et les États baltes. La France voulait un unique 
accord entre la Russie et ses voisins européens en bloc. Moscou 
cependant considérait ce projet comme un pas vers la réali- 
sation d’un front unique contre le bolchévisme et l’intronmi- 
sation de la Pologne à la tête de l’Entente roumaine-balte, 
dirigée contre l’Union Soviétique. 


Les conceptions françaises sur le commerce soviétique. 


En même temps, de Monzie et Clémentel en France firent 
de la propagande pour l’idée d’une collaboration commer- 
ciale franco-allemande en Russie Soviétique et les deux 
hommes politiques visitèrent Berlin à cette occasion. De 
Monzie également donna un article à la presse allemande sur 
e même sujet. Cet article trouva un écho peu favorable à 
Moscou, car aussitôt que ce projet fut lancé les bolchéviks 
commencèrent à crier au « front unique ». De Monzie et 
Clémentel, selon le professeur von Hætzel, un des meilleurs 
experts russo-allemands, voulaient diviser une part du com- 
merce étranger allemand entre la France et l’AMHlemagne et se 
mettre d'accord sur le prix et les Conditions de livraison, etc. 


1. Voir le Matin ét l'Êre Nouvelle du 5 décembre rg27. 
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Un tel accord, Moscou le craïgnait, établirait en fin de compte 
une sorie de monopole, éliminerait la possibilité d’opposer un 
vendeur à d'autre. En général il fermerait un marché qui est 
à tout prendre un marché libre, Les bolchéviks désiraient 
répartir leur dépendance du monde commercial étranger 
aussi largement que possible de manière qu'aucune force, 
ou aucune organisation ne fût capable de leur ‘dicter des -con- 
tions. 

Une tentative plus amicale fut entreprise par le président 
de la commisison des pétroles de la Chambre des Députés 
et M. Philipoteaux, président de la Commission des régions 
dévastées -qui tous deux demandèrent à Poincaré d’entamer 
des discussions avec les Russes concernant la vente du pétrole 
à ue monopole français officiel. Le 13 janvier 1928. Briand 
soutint la proposition à une réunion mixte des commissions 
du pétrole «et des affaires étrangères de la Chambre. Poincaré 
s y opposa. Un moment il parut que les relations franco-sovié- 
tiques sortiraient de leur froide rigidité. Cela ne se produisit 
pomt cependant. En réalité l’action de la Banque de France 
contre l’embarquement de l'or soviétique vers New-York 
indiquait que la vieille hostilité ne s'était pas relâchée. 

La position diplomatique de Moscou à: l'égard de Nankin 
ou de Moukden restait peu satisfaisante «et la seule visite à 
Moscou en janvier 1928 du vicomte Cote, le fameux homme 
d'Etat japonais pro-soviétique justifiait des vues bolchéviques 
plus favorables sur la situation d’Extrême-Orient. Cette amé- 
lioration ne fut pas détruite par da position du parti ouvrier- 
paysan à Tokio, car le gouvernement japonais habituellement 
convient de distinguer entre la politique soviétique et l’action 
irritante des communistes japonais. 

I semblerait donc que par suite de la froideur continuelle 
des Anglais, des Français, des Polonais, des Roumains et 
en général des conjonctures politiques étrangères extrême- 
ment défavorables à Moscou, celle-ci doive cultiver ses bonnes 
relations avec l'Allemagne. Ce fut le contraire qui arriva, 
car juste en ce moment se produisit le procès Shakti. 





Le procès Shakti. 


L'effet de ce procès sur es affaires étrangères de la Russie 


et sur ja situation économique intérieure fut hautement désas- 


treux. :Ge procès constituait une grave erreur politique qui 
ne fit de bien à personne et beaucoup de mal en bien des 
domaines. 

“Les ingénieurs russes s'étaient livrés à des sabotages et des 
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malfaçcons dans le bassin houiller du Donetz et causèrent des 
pertes financières au gouvernement, Beaucoup d'ingénieurs 
blancs étaient retournés de l'exil en Ukraine dès le début 
de la révolution avec l'intention arrêtée de se trouver sur 
les lieux dans l'éventualité d’un coup anti-bolchévik et leurs 
énergies n'étaient pas naturellement appliquées à assister Île 
progrès de la reconstruction soviétique. En outre, on allégua 
à la seule session secrète du procès Shakti, bien que Patek 
et Herbette, ministres polonais et français à Moscou ne fussent 
pas impliqués en cette affaire, que le deuxième bureau de 
l'état-major général polonais et le service d'espionnage fran- 
çais étaient restés en contact avec les milieux anti-soviétiques 
du bassin houiller du Donetz. Mais on ne put faire la preuve 
d’une vaste conspiration de caractère international. Ses possi- 
bilités de succès étaient certainement nulles. Les maux qui 
existaient réellement auraient pu parfaitement être extirpés 
sans l’adoption des méthodes chirurgicales violentes aux- 
quelles on eut recours. Pour ce qui est du côté international, 


les Allemands eussent bien pu être épargnés entièrement. 


En rapport avec l'arrestation en février 1928 de cinquante, 
ou plus, d'ingénieurs soviétiques accusés d'activité contre-ré- 
volutionnaire dans.les houillères du Don, cinq spécialistes 
allemands furent incarcérés. À la suite des protestations de 
l’Allemagne deux furent libérés immédiatement et au bout 
d’un procès prolongé et sensationnel qui commença le 18 
mars, deux autres furent acquittés et le troisième fut con- 
damné à un an de prison. L'innocence ou l'opportunité 
explique leur chance. Mais le gouvernement aurait dû être 
au courant des événements et adopter la même attitude rai- 
sonnable avant l'arrestation. 

Un bolchévik prétendait que l'innocence des techniciens 
allemands n'avait pas été établie avant le jugement et que 
les ouvriers des mines se seraient irrités d’un traitement de 
faveur appliqué aux étrangers. Cependant dans la suite Mos- 
cou accepta de ne pas arrêter un ingénieur allémand impliqué 
dans l'affaire Shakti et qui était vraiment coupable. Toute 
l’affaire fut une erreur qui coûta cher. 

Le gouvernement allemand prit une position très forte à 
cette occasion. Stresemann sentit que l’action de Moscou était 
particulièrement outrageuse parce qu’une majorité des tech- 
niciens était employée par l’Allgemeine Elektrizitäts-Gesell- 
schaft, dont le directeur, Félix Deutsch, avait toujours épousé 
la cause de l’amitié germano-russe et était de fait l’un des 
auteurs du traité de Rapallo. 

Aussitôt après les arrestations, la Wilhelmstrasse suspendit 
la conférence économique avec les représentants soviétiques 
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qui s'étaient rendus au début de 1928 à Berlin pour régler 
le problème épineux du commerce germano-russe. Les Soviets 
avaient produit des chiffres pour répéter la thèse allemande 
d’après laquelle les crédits commerciaux accordés à Moscou 


n'avaient pas favorisé le commerce, ce qui mettait les Alle- 


mands dans une situation embarrassante, car ils eussent été 
obligés de discuter l'octroi de nouveaux crédits, et ils dési- 
raient alors éviter cette discussion. 

Staline prétendit que les Allemands avaient interrompu cette 
conférence pour des raisons économiques et s'étaient servi du 
procès Shakti comme d'un prétexte. Mais l’acrimonie à Berlin 
était sincère et l'attitude de Stresemann se trouva reflétée dans 
un article de son porte-parole, le baron Rheinbaden! qui 
insinua que si Moscou ne se décidait pas à changer ses mé- 
thodes au procès Shakti, on en viendrait à considérer le rem- 
placement du traité de Rapallo. 

L’ennui de la Wilhelmstrasse fut augmenté par les corres- 
pondants de Moscou dont les dépêches donnèrent à toute 
l'Allemagne l'impression que ce procès était non pas celui 
de cinquante citoyens soviétiques, mais de trois techniciens 
allemands qui en réalité ne jouaient qu'un rôle fort acces- 
soire dans les débats. Et même ils cherchaient parfois à exci- 
ter le Gouvernement Soviétique à faire ce qu'il s était engagé 
envers l’Allemagne à ne pas faire. 

Tout cet incident, si négligeable qu'il puisse paraïtre en 
soi, sur un arrière-fonds historique plus étendu, assombrit 
complètement l'horizon germano-soviétique au printemps et 
pendant l'été de 1928. Et l'Union Soviétique dans cetie pé- 
riode eut en Allemagne une presse pire qu en aucun autre 
moment de son existence. Assurément, l’état de choses peu 
satisfaisant du commerce germano-russe soutenait le senti- 
ment populaire et certains milieux bancaires de Berlin et in- 
dustriels de Rhénanie étaient soupçonnés d’exploiter le pro- 
cès Shakti pour créer de l'animosité contre les bolchéviks. 
Mais la responsabilité qui revient aux bolchéviks n'était pas 
mince et beaucoup d’entre eux l’admirent par la suite. 


L'Allemagne prête sa médiation à Moscou pour le pacte 
Kellog. 


Avant que la tempête qui faisait rage autour du procès 
Shakti se fût calmée, le pacte Kellog devint la préoccupation 
principale des chancelleries. Les bolchéviks l'approchatent avec 


1. Europäische Gesprâche, juillet 1928. 
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méllance et plus ou moins d’hostilité. Maïs l'Allemagne vou- 
laït y faire adhérer la Russie. 

Le président Kalinine entre autres fit publiquement allusion 
à la conception soviétique du pacte Kellog. Il fit une brève 
déclaration sur l’idée fondamentale du pacte. « Maïs cela se 
réduit à rien, disait-1l. Au lieu d’une réelle abolition de la 
guerre, un peu plus de paroles. La cause de la paix auraït-elle 
fait un seul pas ? Non. Pourquoi donc les nations font-elle des 
manœuvres : c'est pour duper les ouvriers et la presse, pour 
les endormir avec le sentiment trompeur que la guerre ne 
les menace pas et émousser ainsi l’arme du mécontentement 
populaire contre les armées et les marines de plus en plus 
fortes et contre l'impérialisme. » C'était le seul objet de ce 
pacte. 

L'attitude des bolchéviks vis-à-vis du pacte Kellog ne 
changea pas même après la signature qu'ils y apposèrent. 

« Le pacte Kellog, disait le premier ministre Rykoff en 
mai 1929, ne peut être regardé comme un préventif contre 
la guerre, parce que le document ne contient aucune garantie 
réelle contre la guerre et en particulier ne dit rien du désar- 
mement m1 même de la Hmitation des armements. » 

« La guerre, continuaït-ïil, est la violation des traités et 
quand ii s'agirait de guerre, le pacte Kellog irait rejomdre 
tous les « autres chiffons de papier ». 

Pourquoi donc les bolchéviks adhérèrent-ils au pacte ? Ry- 
koff l’expliquait franchement : Moscou voulait priver les 
instigateurs du bloc anti-soviétique de la possibilité formelle 
d'une attaque de l'Union Soviétique. En outre, le Gouver- 
nement Soviétique convenait qu'avec tous ses défauts le pacte 
Kellog constituait une obligation morale et par conséquent 
faisait obstacle dans une certaine mesure à la préparation 
effective de la guerre. 

Les bolchéviks signèrent le pacte Kellog parce qu’ils souhai- 
aient participer à toute institution qui, même de loin, 
encourageait la paix. Mais cette décision fut précédée par une 
lutte très dure dans les rangs des bolchéviks. Boukharine mie- 
nait la lutte en sa faveur, Tchitcherine était contre. 

Tchitcherine s'opposait au pacte pour les mêmes raisons 
qu'à la Société des Nations. Ce pacte ouvrirait la voie à des 
pressions extérieures contre Moscou. Il permettrait aux Puis- 
sances — comme pour la crise du chemin de fer de l'Est 
chinois — de s’immiscer dans les affaires de la Russie avec 
les autres pays. Au surplus, les adversaires du pacte Kellog 
üraient argument des réserves françaises et britanniques, plus 
particulièrement françaises. Ces réserves, déclaraient les bol- 
chéviks, en effet, détruisaient l'efficacité du pacte. 
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« Il y a certaines régions du monde, avait déclaré Cham- 
berlain dans une note à Washington, datée du 15 maï 1928, 
dont. l'intégrité et le bien constituent um intérêt tout spécral 


_pour notre paix et notre sûreté. Leur protection contre l’agres- 


sion est. une mesure de défense de l’Empire britannique. I 
faut qu'il soit nettement compris que le gouvernement de Sa 
Majesté en Grande-Bretagne n’a accepté le nouveau traité 
qu'après avoir distimctement convenu qu'il ne portera pas 
préjudice à sa liberté d'action en cette matière. » 

Cette note de Chamberlain énonçait une sorte de doctrine 
de Monroe britannique, sans cependant même donner à en- 
tendre quelles pouvaient être ces régions qui étaient l’objet de 
l'intérêt tout particuher de la Grande-Bretagne. Charles Tre- 
velgan, membre du Parlement demanda si « certaines ré- 


gions » s’appliquaient à l'Égypte, l’Afghänistan, la Chine et 


la Mésopotamie. Aucunñe réponse ne fut donnée. Jusqu'aujour- 
d'hui le monde ignore, après la ratification du pacte Kellog, 
la situation ou l'étendue de ces régions en faveur de qui lAn- 
gleterre s’autorise à entrer en guerre sans violer les termes du 
pacte Kellog. En outre, ainsi que disait Trevelgan, le danger 
d'enlever à l’application du pacte de grands territoires reste 
indéfini et extensible au caprice du gouvernement anglais. 
Car à moins qu’un document non publié n’ait accompagné le 
pacte Kellog, l'Angleterre peut à un moment de crise faire 
entrer la Turquie, la Perse, l'Arabie aussi bien que la Chine, 
l’Afchanistan, l'Égypte et la Mésopotamie parmi « ces régions 


d’un intérêt spécial justifiant une guerre légitime de sa part». 


Tchitcherine s’irritait encore plus des réserves françaises. 
Il soutenait qu’elles donnaient une application universelle à 
Locarno, à la Société des Nations et aux alliances françaises 
en Europe orientale. Il allait jusqu’à dire que le pacte rendait 
obligatoire le covenant de Genève aux nations qui y sous- 
criraient, et bien que la Russie exprimât nettement quelle 
repoussait toutes les réserves et ne se jJugeait pas liée par 
elles, d’autres Puissances telles que l'Amérique en avaient 
pris connaissance sans balancer. 

Ces assertions eurent leur influence sur Moscou, cependant 
la tendance à l'adhésion prit graduellement le dessus : autre 
exemple de l'opportunité venant à bout de l'idéologie. 

La vraie difficulté c’est qu'on n'avait pas invité Moscou à 
négocier ou à signer le pacte. C'est ce qui fournissait aux 
adversaires du pacte une nouvelle arme. La France ayant à 
l’origine proposé un traité bilatéral à Washington, était em- 
barrassée par l’insistance de Kellog en faveur d’un agrément 
multilatéral et résistait à tous les efforts pour universaliser 
l'acte. 
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L'Amérique était indifférente à l'adhésion de la Russie. 
En Angleterre on s'y opposait. Car bien que le général Smits 
ut qu'il serait vain d'organiser la paix mondiale et 
d’en exclure la Russie, puisqu'elle est probablement le facteur 
le plus puissant pour un siècle, de la paix de l’Europe et de 
l'Asie, l'attitude officielle de Londres contrastait vivement 
avec cette position. Chamberlain déclarait dans sa réplique à 
Kellog le 19 mai 1928 que : 

« L’'Universalité en tout cas serait d’une réalisation difficile 
et pourrait même créer une gêne, car il y a quelques États 
dont les gouvernements n’ont pas été universellement recon- 
nus a la Russie Soviétique) et quelques autres qui sont 
à peine en état de maintenir l’ordre et la sécurité sur leur 
territoire (entendez la Chine). » 

L'Allemagne seule voulait que la Russie Soviétique parti- 
cipe au pacte Kellog. L'Allemagne le désirait contre Moscou, 
Washington, Paris et Londres. Dès le 16 juillet 1928, von 
Schubert, le chef permanent des Affaires étrangères alleman- 
des, et à ce moment-là, pendant l'absence de Stresemann, 
ministre des Affaires étrangères de fait, s’enquit officieuse- 
ment auprès du gouvernement américain de l'attitude que 
celui-ci comptait prendre si la Russie était disposée à ac- 
cepter le pacte. Il en avait parlé à Krestinsky, l’ambassadeur 
soviétique à Berlin, et bien que ce dernier n'’eût pas d'’ins- 
truction et qu'il connût l’hostilité au pacte de ses collègues 
de Moscou, il réagit favorablement. Schubert sentait que 
l'adhésion de l’Union Soviétique était éminemment souhai- 
table. 

M. Kellog répondit immédiatement qu'il ne tenait pas à 
ce que la Russie fût l’une des quinze premières signataires. 
Mais qu'après la mise en vigueur du traité, c’est-à-dire après 
la signature et la ratification par toutes les parties, la Russie 
pourrait elle aussi y adhérer. 

Dans l'intervalle Schubert discuta sur le sujet à maintes 
reprises avec Krestinsky. Moscou se forma l'impression com- 
plètement fausse que Schubert agissait sur les instructions de 
Washington et que lui-même avait un désir assez tiède de 
ladhésion soviétique, alors que Washington en était partisan. 
C'était exactement le contraire. Les hommes d’État soviétiques 
déduisirent des sondages de Schubert que Kellog nourrissait 
quelque intention amicale envers la Russie. Leur espoir que 
le pacte pourrait ainsi former un pont entre eux et l'Amérique 
contribua probablement à la décision de Moscou. 

Le Gouvernement Soviétique commença alors à se récon- 
cilier avec l’idée de l’adhésion et le 27 juillet Karakhan de- 
manda au chargé d’affaires allemand à Moscou si l'U. R.S.Ss. 
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pouvait se joindre aux signataires sur le moment même ou 
par la suite et si des réserves pouvaient être faites par les Puis- 
sances qui signeraient après les quinze premiers signataires. 

Le jour suivant, Schubert, Litvinoff, Krestinsky, le comte 
Brokdorti-Rantzau et le docteur von Dirksen se rencontrèrent 
à un déjeuner à l'ambassade soviétique à Berlin pour discuter 
sur la Russie et le pacte. 

On avait appris que l'Espagne avait sollicité d’être parmi 
les signataires originaux. Krestinsky laissa entendre que 
l’Union Soviétique était une grande Puissance. Si l'Espagne 
recevait une invitation à Paris, la Russie avait des titres 
encore plus solides. Litvinoff s'enquit des réserves. La Russie 
pouvait-elle faire des réserves, si elle se ralliait après la rati- 
fication du pacte ? Schubert pensait qu’elle ne le pourrait 
pas. Litvinoff expliqua nettement que le Gouvernement Sovié- 
tique. n'avait rien contre une adhésion au pacte, mais que Ja 
question du moment et des réserves emporterait sa décision 
définitive. 

Schubert emporta l'impression que Moscou, avec quelque 
justice, pourrait s’offenser si l'Espagne obtenait cette invita- 
tion et la Russie cette rebuffade. Les bolchéviks préféraient 
adhérer immédiatement plutôt qu'après la ratification. Si la 
Russie était exclue du pacte, elle le tiendrait pour une arme 
forgée contre elle, une phase de l’encerclement diplomatique 
et les adversaires à Moscou d’une politique étrangère plus 
libérale seraient fortifiés. L'Allemagne et l’Amérique d'autre 
part craignaient qu’un délégué soviétique à une cérémonie 
pacifique à Paris ne se révélât gênant et ne voulût indiquer 
l’inutilité de l'instrument auquel il allait souscrire. 

L'Allemagne néanmoins eût bien accueilli une invitation 
pour Moscou d'aller signer à Paris. Mais Kellog repoussa cette 
idée ainsi que Chamberlain et Briand. Le Département modifia 
cependant son attitude sur un point : à l’origine Kellog avait 
déclaré que la Russie serait autorisée à signer après la ratifi- 
cation. La ratification en fait fut retardée pendant une année. 
Mais étant donné l'intérêt de l'Allemagne à l’adhésion sovié- 
tique, Washington accorda que la Russie deviendrait partie 
à l'acte immédiatement après sa signature à Paris et avant 
qu il entrât en vigueur. 

Néanmoins l'invitation à Moscou restait en suspens et 
Tchitcherine continua son opposition contre l'adhésion russe. 
Son entrevue avec la presse soviétique et étrangère le 4 août 
était chargée de critiques contre le pacte et contre ses auteurs. 
« Depuis décembre, dit-il, les Puissances discutent un pacte 
pour mettre la guerre hors la loi. Cependant il ne leur est 
pas un seul moment venu à l’idée de demander la partici- 
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pation de la Russie. N'était-il pas clair que le pacte était 
en réalité une tentative d'isoler l'Union Soviétique et qu’il 


exprimait la lutte contre le bolchévisme ? Les Puissances 


»! 


avaient consenti à renoncer à la guerre pour des buts natio- 
naux, mais elles obtenaïent simultanément la sanction univer- 
selle pour leurs alliances internationales, leurs ambitions colo- 
niales, leurs traités militaires qui contribuaient à créér des 
guerres mondiales. » 

Les défenseurs de l’adhésion soviétique souscrivaient aux 
vues de Tchitcherine, mais refusaient ses conseils. Le commis- 
saire aux Affaires étrangères présenta en conséquence la seule 
assertion qui réunit l'approbation générale et la seule qui 
évitât ‘une situation embarrassante au cas d’une adhésion. 
Moscou doit prendre part aux négociations préliminaires, 
alléguait-il, mais ne peut signer à moins de pouvoir déter- 
iner la nature du document. 

Ce quil mit sous une forme astucieuse en disant : « Il 
n'est pas trop tard, le pacte n’est pas encore signé, les négo- 
cations portant sur son contenu peuvent encore être pour- 
suivies par le Gouvernement Soviétique, je puis déclarer que 
noire gouvernement est disposé à prendre part à ces pour- 
parlers. » Il espérait que Moscou n’y serait pas invité. Tchit- 
cherine laissait aux Puissances la faculté de déduire que dans 
ce cas elle ne signeraït pas. Il jouait sur la corde du pres- 
tige. | 

Les Puissances cependant ne voulaient pas des bolchéviks 
à la signature solennelle de Paris. Kellog ne voulait pas se 
rencontrer avec Tchitcherine ou Litvinoff. Les nations ne 
désiraient pas plus discuter le texte du pacte ou sès réserves 
avec des communistes friands de controverse. Elles étaient 
disposées seulement à accepter que l’Union Soviétique fût 
partie aw pacte après l’avoir entièrement réglé. 


La participation des bolchéviks. 


Le jour même que le pacte Kellog était signé à Paris, Jean 
Herbette, ambassadeur français à Moscou, demandait officiel- 
lement à Litvinoff si l’Union Soviétique désirait adhérer au 
pacte. Il em fit la demande au nom de son propre gouverne- 
ment et du département d’État de Washington. M. Kellog, 
affirmait-il, voulait limiter le nombre des signataires ori- 
gimaux afin de hâter la conclusion du traité. Maïs les adhé- 
rents primitifs et ceux de la dernière heure seraïent traités sur 
le même pied. Herbette agissait en qualité d’intermédiaire 
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pour les États-Unis. Litvinoff demanda la correspondance offi- 
cielle concernant le pacte. | 

Herbette répéta sa visite deux jours plus tard, le 29 août. 
L’ambassadeur déclarait qu'il ne pouvait recevoir les réserves 
de la Russie. Un amusant et rapide dialogue suivit. Herbette 
exphqua que nulle interprétation ou réserve n'étaient valables 
_si tous les adhérents ne les acceptaïent. Cela signifiait, dit 
Litvinoff, que la Russie pouvait faire des réserves maïs qu'elles 
ne recevraient une universelle application que si les Puissances 
étaient consultées et y donnaient leur approbation. Non, répon- 
dit Herbette, il ne pouvait accepter de transmettre des ré- 
serves à son gouvernement. Litvinoff considérait cette attitude 
comme contradictoire. Herbette agissait pour le département 
d'État. Il devrait donc soumettre les interprétations sovié- 
tiques à l'attention de Washington. Mais Herbette insistait 
qu il pouvait accepter uniquement l'acte d'adhésion de Mos- 
cou. « Et si je vous donne une réponse négative », s mforma 
Litvinoff ? — « En ce cas je l’accepterai », “épodié Herbette. 

La France avait tout d’abord demandé à Washington un 
traité bilatéral contre la guerre. Cette action n'était pas sans 
rapport avec. le problème dettes. Kellog cependant déjoua 
la manœuvre de lhabile. Briand et proposa une extension 
au domaine de: ce pacte. Paris s’opposait à l’universalité et 
pour cette raison s’opposait à l'adhésion de la Russie 
en considération également des avantages de la Pologne 
et de la Roumanie. C’est pourquoï Herbette ne fit rien pour 
faciliter la tâche de Eitvinoif. 

Le 31, Litvinoff convoqua Herbette pour recevoir lx note 
d' adhésion de l'Union Soviétique. Litvinoff dans cette note 
lui demandait de la transmettre au gouvernement de Washing- 
ton : le document contenait également la critique et les ré- 
serves. de Moscou. La plus importante réserve soviétique con- 
sistait dans le refus des réserves britanniques et allemandes. 
Cette position peut à l'avenir assumer une importance de 
premier plan. Le Gouvernement Sovrétique en particulier ne 
se considérait pas lié par la doctrine Monroe émise par Cham- 
berlain et concernant des voisins asiatiques non indiqués, des 
voisins asiatiques de l'Union Soviétique. Par ailleurs, Les 
bolchéviks réitérèrent leur opimion souvent exprimée déjà 
que le désarmement était la seule garantie effective de paix 
et que le pacte à moins de stipuler une limitation des arme- 
ment ininterrompus du monde « resterait lettre morte sans 
contenu réel ». Moscow voyait dans le pacte naval anglo- 
français une confirmation de cette vue. 
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Le compromis naval anglo-français. 


Tandis que les échanges diplomatiques préliminaires du 
pacte Kellog se poursuivaient encore, des correspondants de 
presse entreprenants publièrent la nouvelle de la conclusion 
d'un accord naval secret entre l’Angleterre et la France. Les 
preuves étaient si irréfutables que les deux gouvernements 
reconnurent aussitôt le fait. Des informations donnèrent l’im- 
pression que le compromis naval portait sur des armements 
militaires et aériens aussi bien que sur la marine. L’Amé- 
rique et l'Allemagne aussitôt jugèrent qu'il était dirigé contre 
leurs intérêts. Une année plus tard, le sénateur Borah écri- 
vait : « Je ne sais rien qui ait eu aux États-Unis un effet aussi 
marqué et regrettable que ce malencontreux incident. » Le 
président Coolidge ne fit pas confiance aux bruits de révoca- 
tion du compromis et sur un ton péremptoire qui n'avait rien 
de coolidgien déclara dans un discours d’armistice que les 
États-Unis devaient en réponse construire plus de croiseurs. 

En Allemagne la réaction fut également intense. On avait 
annulé Locarno, annonçaient les journaux. Le compromis naval 
commençait à devenir une entente. Des publications dénon- 
çaient l’action conjuguée anglo-française en Bulgarie et dans 
les Etats baltes et des manœuvres anglo-françaises com- 
munes en Rhénanie. Les Allemands trouvaient encore d’autres 
preuves. Ils s’alarmèrent. « Nous sommes isolés », s’écrièrent- 
ils, et ils commencèrent à chercher une nouvelle orientation. 
L'Allemagne ne doit plus faire le jeu des grandes Puissances 
à Genève, disaient les quotidiens allemands. Il fallait chercher 
un appui ailleurs, dans les Balkans ou en Amérique du Sud. 
Théodore Wolff, rédacteur en chef du Berliner Tageblatt, 
pressa Stresemann de faire des avances à Rome. 

Moscou en recueillit le profit. Où était Locarno ? deman- 
dèrent les ennemis de Locarno à Berlin et à Moscou. La ma]j0- 
rité en Allemagne était entièrement désillusionnée sur la pos- 
sibilité d’une alliance réelle dans l’Ouest, et beaucoup se ren- 
daient compte de la nécessité d’alliances sûres à l'Est. C’est 
toujours la réaction de l'Allemagne aux rebuffades de la 
France et de l’Angleterre. « En ce qui concerne nos intentions 
immédiates, disait à l’auteur un haut fonctionnaire de la 
Wilhelmstrasse, il nous faut chercher à améliorer nos rela- 


tions avec la France (il ne mentionnait pas la Grande-Bre- 


tagne), mais à la longue notre orientation est vers la Russie 
et l'Amérique ». Et il était loin d’être un partisan des alliances 
orientales. 
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Berlin voulait faire un geste en faveur de Moscou. C’est 
ainsi que le jour même où Stresemann partait pour Paris, 
une note était lancée par le ministère des Affaires étrangères 
et au Conseil des minorités invitant la Russie à reprendre les 
négociations interrompues par le procès Shakti. Plusieurs 
autres points de friction entre les deux pays furent rapide- 
ment effacés : La question des correspondants allemands à 
Moscou par exemple. En même temps le fait que Schubert 
avait donné sa médiation pour la signature du pacte Kellog, 
quoique cette intervention ne fût pas pleinement appréciée à 
Moscou, parce que Moscou s’exagérait la bonne volonté amé- 
ricaine en cette occasion, servit à renverser favorablement 
l'opinion. L’atmosphère du procès Shakti commençait à se 
dissiper. 


Le protocole Litvinoff. 


L'Union Soviétique fut le premier gouvernement à ratifier 
le pacte Kellog. Elle soupçonnait que les autres nations retar- 
deraient longtemps cette ratification et l’accord multilatéral ne 
deviendrait pas valide avant une période prolongée au cours 
de laquelle les voisins de la Russie pourraient, si l’on peut 


dire, l’attaquer légalement. Les bolchéviks eurent l'idée de 


s'engager avec la Pologne dans un accord en vertu duquel 
le pacte Kellog acquérait une validité immédiate entre les 
deux nations. Telle fut la signification du pacte Litvinoîïf, 
signé à Moscou le 9 février 1929, plus de six mois avant 
que le pacte Kellog devint une loi internationale. 

Mais cela était compliqué : le Gouvernement Soviétique 
avait en maintes occasions offert un traité de neutralité et de 
non-agression à la Pologne. Tchitcherine le fit en septembre 
1925. Voïkoff transmit à Zaleski le texte du pacte le 24 août 
1926. Rakovsky essaya de persuader Roicoud de signer ure 
convention de garantie avec la Russie qui contentât la Pologne 
en même temps. Litvinoff discuta le même point à Genève 
en 1927. Les Français et les Polonais cependant refusèrent 
constamment. 

Litvinoff vit dans le pacte Kellog une occasion d'obliger la 
Pologne à conclure un accord de paix séparée avec la Russie. 
Ce qui avait été l’un de ses arguments en faveur du pacte 
Kellog lorsqu'on le discutait dans les cercles des bolchéviks. 
La Pologne avait signé le pacte Kellog, disait Litvinoff, la 
Russie l'avait signé également, pourquoi ne pas lui donner 
immédiatement son plein effet en ce qui concernait la Po- 
logne et la Russie ? 
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La Pologne avait évité da discussion d’un traité de non- 
agression avec la Russie en partie à cause de sa politique à 
l'égard des États baltes, La Pologne désirait rallier les États 
balies à ses côtés et Darlenerier avec Moscou seulement s1 
les États baltes et la Pologne constituaient un bloc uni en 
face de la Russie. Moscou, au contraire, visait à la possibilité 
de détruire le bloc balte. 

Or le 29 décembre 1928, lorsque Litvinoff proposa son 
pacte précipité à Varsovie, quatre mois s'étaient écoulés depuis 
la signature solennelle du pacte Kellog et seules, la Pologne, 
la Lithuanie y avaient adhéré formellement parmi les voisins 
de la Russie. Litvinoff ne pouvait soumettre son protocole 
qu'à ces États seulement. Ultérieurement la Finlande, la Let- 
tonie, l’Esthonie et la Roumanie pourraients y joindre, mais en 
attendant la Pologne serait contrainte à cet acte diplomatique 
avec la Russie et sans les États baltes. 

Une raison s’ajoutait à celles-là. Charles Dewey, le conseiller 
américain en Pologne visita Moscou pendant l’été de 1928 et 
s entretint longuement avec Latvinoff. Les principales difii- 
cultés de Dewey à Varsovie étaient d’ordre budgétaire. Ïl 
constatait que 40 ou 50% du budget allaient à l’armée. Les 
Polonais s’opposaient aux réductions du budget de l’armée 
sous prétexte qu'ils étaient sous la menace continuelle d’une 
agression soviétique et, à l’occasion, allemande. Dewey vou- 
lait se rendre compte par lui-même si cette prétendue menace 
existait en réalité. Le pacte Litvinoff était destiné à prouver 
le contraire. 

La Pologne rendit une réponse équivoque aux propositions 
de Litvinoff, maïs elle déclara bien clairement qu'elle discu- 
terait tout d’abord avec les États baltes le protocole qu'on lui 
suggérait., Varsovie désirait également que la Roumanie avec 
laquelle Moscou n'avait pas de relations diplomatiques fût 
invitée à considérer le protocole. La première réponse polo- 
naise fut interprétée comme un refus par les bolchéviks et les 
communistes supposèrent que Zaleski avant d'agir n avait pas 
été sans consulter Paris et Londres. 

De nombreuses communications écrites et orales suivirent. 
La Russie acceptait la participation de la Roumanie, maïs 
Pologne habilement fit traîner les négociations pour donner 
aux États baltes le temps d’adhérer au pacte Kellog. Cer- 
taines personnalités de la capitale soviétique pensèrent toute- 
fois que la détermination finale de signer le protocole Litvi- 
noff n’était pas encore prise avant que des cercles américains 
influents n’aient énergiquement insisté auprès de la Pologne. 

Enfin, le 9 février, l’Esthonie, la Lettonie, la Pologne, la 
Roumanie et l’Union Soviétique signaient ke pacte Fatvimoff 
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Au Cours d'une imposante cérémonie à Moscou. En dehors 


de Îa signature proprement dite ce fut pour Litvinoff une 
occasion remarquable d'annoncer que tout en souhaitant la 
bienvenue au délégué roumain, M. Charles A. Davilla, sur le 
soi soviétique, sa présence et l’adhésion de son gouvernement 
au protocole ne changeaient aucunement l'attitude de Moscou 
à l'égard de la question bessarabienne. 

 Ültérieurement la Turquie, la Perse et la Ville libre de 
Dantzig apposèrent séparément leur signature au pacte. Leur 
adhésion n'était pas sur le programme original et fut consi- 
dérée comme une victoire soviétique. 

Surtout en ce qui concerne la Ville de Dantzig, ce qui confé- 
rait à cette ville un statut international aussi propre à irriter la 
Pologne qu'à plaire à l'Allemagne. La Finlande et la Lithua- 
nie refusèrent de signer. ; 

Le protocole Litvinoff avait la valeur d’une démonstration. 
Car plus Moscou accentuera sa politique de non-agression 
envers les États baltes, moins ils auront besoin de dépendre 
de l'assistance de la Pologne. Si le protocole ne convainquit 
pas les gouvernements, du moins il persuada des sections très 
étendues des États russes séparés que c'était folie de pratiquer 
l’antagonisme contre la Russie et de perdre le commerce avec 
elle en raison d’une aide militaire polonaise dans une guerre 
qui ne se produirait peut-être jamais. 

La petite manœuvre qu'avait été le pacte Litvinoff infusa 
quelque vie aux affaires «extérieures soviétiques qui pendant 
un an avaient été passives et négatives. En 1927, Moscou fut 
exposé à une série de coups fort graves (Angleterre, Chine, 
Pologne, France) qu’elle ne put pas toujours très bien parer. 
L'année suivante fut occupée par le rétablissement et la con- 
valescence avec quelques tentatives de fortifier la position 
çà et 1à. Moscou se replia sur lui-même à cette période 
en parle à cause des suites des événements de 1927, 
ou principalement à cause des circonstances économiques qui 
étaient entrées dans une phase nouvelle et plus intense. Les 
fzvestia de Moscou, porte-parole du gouvernement portaient 
entre 1924 et 1927 une moyenne de deux ou trois éditoriaux 
sur la politique extérieure chaque semaine. Un article était 
désormais le chiffre normal. L'industrialisation et la prépa- 
ration du plan quinquennal de reconstruction nationale acca- 
paraient les esprits et toutes les réserves d'enthousiasme. 

C'est alors que survint la chute d'Amanoullah. 
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UN ROI EST REÇU A MOSCOU 


Les journaux d'Orient appelaient Amanoullah le rOi SOCIA- 
liste. Maïs le socialisme et l'Afghanistan ne se rencontrent 


point et le terme fut employé dans un sens large pour indiquer 


l’esprit de progrès et de protestation. 

En visitant l'Union Soviétique, Amanoullah en plusieurs 
occasions interrogea Karakhan sur Pierre le Grand. Était-il Je 
Pierre le Grand de Kaboul ? Assurément, l'Afghanistan en 
1928 présentait certaines ressemblances avec la Russie du xvxr 
siècle. Tous deux étaient des contrées primitives et faiblement 
peuplées. Pierre comptait 14.000.000 de sujets et Amanoullah 
régnait sur 700.000. Pierre comme Amanoullah avait à créer 
une armée, à développer son industrie, à fixer l'étoile de son 
pays dans le firmament international et à façonner un état 
national. 

Mais les caractères des deux rois diffèrent profondément. 
Pierre possédait une volonté puissante. Amanoullah... non. 
Pierre était plein d'énergie et de ressources illimitées. C'était 
un homme dur et simple. En Hollande il travailla comme 
charpentier, en Angleterre il construisait des débarcadères. 
Ses mains étaient rudes, comme son autorité. Sans doute 
l’Émir afghan conduisait son automobile au srand scandale 
du Shah de Perse et se glissait sous sa voiture pour réparer 
les pannes. Mais il ne travailla jamais, il fut le roi par 
excellence. Pierre décrivait les réceptions royales et les palais 
dans ses divers voyages à travers l'Europe occidentale, Ama- 
noullah, quand il arriva sur le territoire soviétique, fit part 
x Karakhan de son plaisir d’avoir trouvé un pays où les 
cérémonies des cours et les formalités rigides pouvaient être 
oubliées. Pourtant, il se rassasia du luxe et du faste de l’Oc- 
cident sans visiter les usines et les ateliers à la manière de 
Pierre. 

Amanoullah n’avait hérité ni de la volonté de fer de sa 


mère ni de la dépravation obstinée de son père Habiboullab, 
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il devint roi par la grâce de sa mère qui haïssait les Anglais 


et caressait des rêves de pan-islamisme. 

C’est alors que commença une lutte entre l'influence d’une 
mère autoritaire et celle d’un astucieux beau-père. Le père 
de la reine Sourya était un moderniste, un occidental, un 
réformateur. Îl voulait voir le royal mari de sa fille jouer le 
rôle d'un Kemal. Mustapha Kemal Pacha est une puissante 
figure. C’est ce qu’on ne peut dire d’'Amanoullah. Mais la véri- 
table grandeur d’Amanoullah résidait, comme celle de Kemal, 
dans son adresse à écarter les vieilles idées d’un empire mu- 
sulman et de s'orienter nettement vers la modernisation. 

Comme Pierre, Amanoullah affronta l’Église, mais au re- 
bours de Pierre il ne forma pas de caste seigneuriale et mili- 
taire qui pût donner son appui à ses innovations. Il ne réussit 
point à fondre les tribus divisées dans une unité nationale ou 
à leur donner une conscience fédérale. Parfois il put s’ap- 
puyer sur telle tribu de préférence à telle autre, maïs jamais 
sur une classe plutôt que sur telle autre. Amanoullah, malgré 
ses beaux projets d'industrialisation, d’enseignement et de 
conjonction, ne possédait aucun don constructif. 


Les subsides des bolchéviks. 


Eorsqu Amanoullah monta sur le trône, l'Afghanistan pour 
la première fois, réalisait sa véritable indépendance et ache- 
vait sa souveraineté intérieure, Le père d’Amanoullah avait 
reçu d'importants subsides de l'Angleterre et la révocation 
de ces libéralités avant que d’autres sources de revenus 
eussent pu être consolidées fut un coup désastreux pour son 
autorité. Le Gouvernement Soviétique décida donc de lui 
accorder une pension annuelle de 500.000 dollars, une faible 
somme, mais déjà importante si elle avait été payée régulière- 
ment et intégralement. 

Deux ou trois fois Amanoullah reçut son allocation quelque- 


fois en espèces, en nature, quelquefois réduite. Mais en 1922, 


des troubles éclatèrent parmi les Basmachi dans la région 
soviétique de Bokhara et à Kaboul et la mère d'Amanoullah, 
sinon lui-même, appuya le soulèvement anti-soviétique 
qu'Enver Pacha devait mener en fin de compte. Moscou était 
embarrassé. Certains dirigeants communistes commencèrent 
à considérer Amanoullah comme un partisan britannique et 


_exigeaient la suppression du subside. Mais la disparition 


d'Enver Pacha et la soumission des Basmachi aussitôt soula- 
gea la tension entre Moscou et Kaboul et une période de 
meilleures relations commença qui devait durer jusqu'à la 
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fin de 1925. Les subsides continuaient à être payés quoique 
irrégulièrement et assez parcimonieusement. 

En 1995 «et 1926 cependant Moscou commença à lésiner 
pour son or et sa circulation étrangère ; sa mauvaise volonté 
se fit sentir pour le financement d'Amanoullah. Les chefs 
soviétiques ne désiraient pas se séparer même de faibles 
sommes qui pouvaient servir au progrès de la tâche des 
reconstructions économiques qu'ils avaient entreprises. Quand 


on représentait aux réunions du conseil à Moscou qu'un peu 


d'aide pourrait permettre à Amanoullah de construire des 
routes importantes, on entendait répondre que la région de 
Moscou manquait de routes. 

Cette attitude quoiqu'’elle fut très mesquine du point de 
vue de la politique internationale, se comprend en tout cas 
en regard de l'attention que Moscou donnaït aux problèmes 
intérieurs. Le subside fut supprimé. S'il avait été donné et si 
Amanoullah l'avait employé à la formation d’un corps muli- 
taire indépendant des tribus, fidèle et discipliné, sa chute eût 
pu être évitée. Quelques dirigeants soviétiques insistèrent 
pour qu’on suivit cette voie. Maïs la majorité dit non. 


Amanoullah se rend en Europe. 


Néanmoins les relations russo-afschanes demeuraient ami- 
cales et lorsque Amanoullah entreprit son voyage en Europe 
en 1928, il n’y avait dans son esprit aucun doute quant à 
son intention de visiter la Russie Soviétique également. Au 
fond c'était la Russie, après la Turquie, qu'il désirait voir 
le plus vivement. | 

Son but dans le voyage en Occident était clair. Tl désirait 


importer des idées, du matériel, des hommes et du capital 


dans son pays. Le programme de réformes qu’il envisageait 
pour l'Afghanistan exigeait plus de ressources qu'il n’en 
pourrait mobiliser dans le pays même ou qu'il n’en pouvait 
obtenir de sphères politiques étrangères sans porter atteinte 
à sa propre liberté d'action. 


Amanoullah était mû par une curiosité naturelle à l’égard de 


l'Occident qui lui avait été si hautement célébré et qu'il cher- 


chait à imiter. I n’était jamais sorti des frontières de l’Afgha- 


nistan. Il voulait voir quel rang son pays occupait parmi Îles 
autres Puissances, et s’il pouvait le rehausser dans leur estime. 
I} fit vœu de placer l’Afghanistan sur la carte du monde. 
Un moment même il eut l’idée de visiter l'Amérique. 
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Déplaisir de la Grande-Bretagne. 


Quelles que soient Les autres réalisations d’Amanoullah, son 
voyage en fout cas n améliora pas sa position aux yeux des 


Britanniques. En route vers Londres Sir Percival Philips cor- 
respondant du Daily Mail, qui avait accompagné le padischa 


äepuis l'Inde, lui demanda s'il était l’ami de d'Angleterre. 
Amanoullah répondit qu'il ne pourrait le dire avant d’avoir 
parlé à Sir Austen Chamberlain. Mais ni son entrevue avec le 
ministre des Aflaires étrangères britannique, ni son séjour à 
Londres ne produisirent de résultat favorable et efficace ou 
d'impression amicale et quoique l’Émir emportât le senti- 
ment de la richesse et de la puissance militaire de l’Angle- 


terre, il ne put la juger favorable à la sécurité ou à la durée 


de son propre pouvoir. 

IL avait irrité les Anglais. Quittant Kaboul il avait pénétré 
dans l’Inde au milieu de la joie populaire: L'Inde le recevait 
comme l’un des siens. Il heurtait le vice-roi britannique. 
Lord Irwin lui rendit son affront. À Bombay, Amanoullah 
prêchait à la grande mosquée et exhortait les fidèles à la tolé- 
rance religieuse et à la paix avec les Hindous. L'Inde britan- 
nique rageait. Sa politique était de diviser les races et de 
régner malgré les conflits perpétuels. 

Un souverain indépendant musulman s’en allait à l’étran- 


ger, L'Islam était fier. L'Observateur Musulman de Lahore in- 


diquait en juillet 1924 le contraste qu'offraient le petit État 
d'Afghanistan qui pouvait acheter des armes, envoyer ses fils 
dans les écoles militaires de l'étranger, inviter les missions de 
l’armée turque, et l'Inde géante qui était impuissante à 
prendre des mesures de défense. 

Au Caire Amanoullah s’adressa au Parlement et fit léloge 
de Zagloul Pacha qui détestait les Britanniques. À un groupe 
d'étudiants indiens de la même ville, il dit : j'aime l'Inde, 
et plus tard dans son exil lorsque la reine Souriya fui donna 
une fille, il l’appela l’India. Mais les Anglais sont trop cha- 
touilleux pour tout ce qui touche l'Inde, pour approuver une 
telle affection venant d'un souverain voisin. 

Il y eut aussi une comparaison fort critique de l'Indian 
National Herald du 6 décembre 1927 qui écrivait 

« Comme Kemal Pacha et Riza Khan, Sa Majesté Amanoul- 
ah fait réaliser des progrès à son pays et nous ne doutons pas 
que les conditions économiques de l'Afghanistan avant dix 
ans dépasseront de bien loin les résultats de l'Inde sous Îa 
tutelle britannique. 
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«…… L'Afghanistan est beaucoup plus riche que l'Égypte, la 
Palestine ou l'Irak. » 

Pendant son séjour dans l'Inde, Amanoullah fit plusieurs 
plaidoyers directs ou voilés en faveur de l’amitié hindo- 
musulmane. Il appelait Gandhi son très grand ami et s’écarta 
de son chemin pour faire une démonstration d'amitié à Ma- 
dame Gandhi. Les Britanniques naturellement lui tinrent 
grief de ces encouragements adressés au nationalisme indien. 

Le voyage d’Amanoullah libéra un élan pan-islamique 
terrible. 

« L'Afghanistan, écrivait l'Observateur Musuiman, est le 
plus vigoureux des empires musulmans d'Orient et les peuples 
musulmans d'Égypte, de Perse, d'Arabie: lèvent leurs regards 
“vers cet État jeune et vivace pour recevoir de lui la directive 
de leur politique dans le monde. L'avenir du mouvement 
pan-islamique dépendra largement de la politique que Sa Ma- 
jesté le roi d'Afghanistan, décidera de poursuivre. » 

La Chronique de Bombay du 16 juin 1928 citait le discours 
de Kemal à Amanoullah, le 26 juin 1928 sur la liberté et 
l'indépendance nationale, puis ajoutait le commentaire sui- 
vant : 

« L'Inde qui a souffert le plus du manque d'indépendance 
et sur qui le soleil de l’indépendance n’a pas encore brillé, 
peut tirer une inspiration profonde de l’exemple et des pré- 
ceptes de Kemal Pacha. L'Inde, espérons-le, n’est pas privée 
de vie au point de ne pouvoir Ss'éveiller au coup de clairon 
de Kemal Pacha et à l’exemple de la Turquie, de l” Afghanis- 
tan, de la Perse et de la dernière, mais non la moindre, 
la Chine. » 

Cela sonnait comme un cri de ralliement du sentiment 
pan-asiatique. La même publication, en effet, poussait à 
l'organisation d’une ligue des nations asiatiques tandis que 
Miss Nowadjadza, de Calcutta, conseillait à la reine Souriya 
de fonder une ligue des femmes d'Orient où « nos sœurs Japo- 
naises et chinoises vont participer. » L'Observateur Musulman 
préconisait la formation d’États amis de l’Asie musulmane 
ou du moins une alliance pan-islamique de l'Afghanistan, 
la Perse et la Turquie. 

Entre les visites officielles et les courses dans les magasins 
d'Occident, la reine Souriva écrivit une brochure intitulée 
« L'’Islam et la femme ». Elle l’écrivit en persan. « Si les 
opinions dominantes concernant le purdah restent les mêmes, 
annonçait-elle, alors il n’est pas de progrès possible dans la 
vie des peuples d'Orient. » C'était en général ce vif inté- 
rêt de l'Afghanistan pour l'Orient en général qui ennuyait 
les milieux de l'Inde britannique. 
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Amanoullah à Moscou, Ankara et Téhéran 


Les journaux britanniques avertirent Amanoullah, alors 
à Londres, qu'il ferait. bien de hâter son retour à cause des 
insurrections qui venaient d’éclater dans ses provinces. Ces 
informations étaient prématurées. D’autres publications an- 
nonçÇèrent à l’Émir que le voyage de Kaboul à Londres avait 
été très fatigant pour sa femme. Il ne devrait pas, en con- 
séquence, prendre la voie de terre si longue à travers la 
Russie, Mais il le décida malgré tout. Omettre la Russie était 
évidemment impossible. 

Amanoullah n'avait rien obtenu des Anglais, ni les Anglais 
de lui. À Moscou, la simplicité du président Kalinine, l’exu- 
bérance du commissaire à la guerre Vorochiloff, la culture 
et la pénétration du commissaire des Affaires étrangères Tchi- 
tcherine, la franchise prenante de Karakhan qui l’accom- 
pagna pendant tout son voyage, firent grande impression 
sur fui. Il vit un Orient qui appartenait encore à l'Occident. 
son idéal pour l'Afghanistan. L’industrialisation, la science, 
l’art, les sports, les prouesses militaires, l'institut Lénine, 
tout lui fut montré. En Italie on lui montra des aéroplanes 
militaires, aïlleurs des tanks, mais Kalinine lui offrit deux 
tracteurs agricoles de fabrication soviétique. 

Amanoullah, cependant, désirait aussi rapporter de Moscou 
un traité commercial qui eût été à l'avantage politique mais 
non économique de la Russie. C’est pourquoi les hommes 
d'État soviétiques refusèrent. Son voyage à Moscou du point 
de vue pratique fut donc un échec. Cependant il se rendit 
compte de l'énergie et de la puissance de sa grande voisine 
du Nord et il fut plus que jamais convaincu que Moscou devait 
par la vertu de ses principes lui fournir l’appui moral dans 
les divers buts de son gouvernement. | 

De grands succès accompagnèrent le séjour d’Amanoullah 
en Turquie. Kemal conquit son cœur. La figure de Mustapha 
Pacha respirait la force, la volonté dictatoriale, puissance gou- 
vernementale irrésistible, toutes choses que ne possédait pas 
Amanoullah. Ils signèrent un pacte mettant la guerre hors 
la loi qui équivalait à une promesse de collaboration. Ils dis- 
cutèrent les réformes imminentes en Afghanistan. Faites 
comme moi, a dû lui dire Kemal. S'ils refusent de supprimer 
leur tarbousch, couper les têtes qui les portent. L'Église va 
vous défier, ne l’épargnez point. Leurs problèmes n'étaient 
pas différents. Amanoullah décida d’adopter les procédés de 
Kemal. Il ferait preuve d’une poigne solide et d’une ferme 
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volonté. En Russie on lui avait conseillé la modération. 
N'allez pas trop vite, car vous n'avez pas un appui de classe 
solide, lui disaient les amis de Moscou. L'effet de la conver- 
sation avec Kemal fut d'effacer les conseils prudents des 
bolchéviks et de glorifier les méthodes d’Ankara. 

Alors que Kemal se prenait d’amitié pour Amanouïah, Ra 
apprenait à le haïr. Assurément le Shah inaugura une nouvelle 
place à Enzeli en l'honneur de l’arrivée d’Amanoullah dans fe 
port et une autre à Téhéran. Maïs dans la capitale, Amanoullan 
conduisait lui-même son automobile aux réceptions royales, 
la reine Souriya apparaissait sans voiles devant des hommes 


étrangers et donnait des thés aux femmes d'opinion avancée. 


Riza était un plébéien élevé à la royauté et comptait sur une 
sévère étiquette pour se revêtir de la dignité redoutable d'un 
ancien prince, Amanoullah portait par contre la couronne 
avec grâce parce qu 1l fa portait si rarement. 

Le Shah et le Padischah prirent contact par le mauvais côté. 
Cependant Riza ne pouvait ignorer la signification sociale de 
la visite d’Amanoullah. Pendant son séjour, les femmes per- 
sanes furent autorisées à se montrer en pubhc avec des hommes 


qui n'étaient pas leur mari. Les femmes chantaient dans des 


lieux de plaisir pour la première fois dans l’histoire de la 
Perse. Le voile devint plus transparent et commença à res- 
sembler beaucoup moins à un purdah musulman qu'à une 
élégance parisienne. Le séjour de l’Émir afghan galvanisa tes 
modernistes et indisposa les Mullahs. Les Mullahs avaient à 
Forigine demandé à Riza de refuser d’inviter Amanoullah. Le 
Shah n'’osait faire cet affront. Maïs avant de quitter la Perse 
Amanoullah sentit le ressentiment du mahométanisme 


constitué contre Jui. Car sa seule présence commençait à 


prendre une signification iconoclaste. 
En Russie, Amanoullah s'était enquis du rôle de Pierre I 
dans la libération des femmes. Il voulut jouer le rôle du grand 


émancipateur des femmes de l'Islam. Souriya l'y aidait. Et 


en allant de capitale à capitale, ïl était accompagné de 
réputation qui franchissait les frontières avec Fui. Du point 
de vue social, le résultat des voyages de l’Émir fut de relier 
les mouvements réformateurs du Turkestan soviétique, de 
FAfghanistan, de la Turquie et de la Perse. 

Lorsqu Amanoullah rentra finalement dans sa ville de Férat 
le 22 juin 1928, il trouva Ja ville pavoisée aux couleurs 
afghanes, soviétiques, turques et perses. Il parla à des réu- 
nions de chefs. II souligna le rôle réactionnaire du clergé 
mahométan, faisant obstacle au progrès; il fit ressortir la 
nécessité d’une éducation féminine. Rentré chez lui à Kaboul, 
follement acclamé par les chefs des tribus, Amanoullah en 
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umiforme et Souriya dans une robe parisienne et un voile 
léger et transparent sur le visage, reçurent l'hommage de lx 


population. Envoyez « vos filles à l'école », tel fut le léitmotiv 
de son discours. Cependant flairant une réprobation possible, 


il rappela qu’il avait toujours fidèlement observé les usages 


de l'Islam. 


Chute d’'Amanoullah. 


Amanoullah désirait être le ressort qui devait accélérer le 
progrès de l'Orient. Mais des forces profondément affermies, 
étrangères aussi bien qu'asiatiques en présence des menaces 
de réformes, voyaient le salut dans le conservatisMe ou dans 
la réaction. Un lien social entre Tashkat, Kaboul, Téhéran ct 
Ankara répondait aussi peu aux intérêts britanniques qu’à 
ceux des ministres patentés du prophète. Une conscience pari- 
asiatique jetait dans la terreur les fonctionnaires de FInde ; 
il devenait nécessaire de retarder les aiguilles du temps. 

Neuf ans les Anglais avaient souffert d’Amanoulah. H leur 
donnait des ennuis à la frontière nord-orientale de l'Inde. 
ÎL imspirait des mouvements dans l'Inde. Son VOYagé én avait 
fait un symbole et des tentatives à Londres pour lé faire 
dévier de-sa première voie n’avaient pas eu de succès. 

Cependant c’est faire preuve de: courte vue qué de croire 
Comme: certains bolchéviks, que l'Inde britannique et le 
colonel Lawrence ont suffi à renverser Amanoullah La ré: 
volte: qui balaya Amanoullah avait des racines profondes cn 
Afghanistan même. 

Le Padischah n'avait pas gouverné très sagement. Pieux mu: 
Sulman, ses réformes d'éducation tendaient à s'aliéner la 
hiérarchie musulmane. Il recrutait des ouvriers par conscrip- 
on pour construire des routes pour les automobiles. Les 
ouvriers devinrent ses ennernis. Les routes rnêmes lui coû- 


tèrent l’appui des tribus dont elles traversaient le territoire. 
Ces tribus se trouvaient privées des revenus des transports 


à dos de chameau et du droit de lever des péages sur Îles 
chemins fangeux. L'administration, l’armée et les innovations 
pédagogiques d’Amanoullah entraînaient des dépenses. Il eut 
à lever d’autres impôts. Le peuple protesta. Les chefs des 
tribus voyaient dans l’armée une menace À leur indépendance. 
Les efforts du roi pour réaliser l’unité nationale les inquié- 
taient également. Pendant les six mois de son absence les 
forces hostiles relevèrent la tête avec où sans l’encouragement 


du dehors. Et l'intention évidènte d'Amanoullah de pous: 


ser le programme de réforme avec une vigueur digne de 
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Kemal créèrent un esprit d'irritation dans des milieux très 
étendus de l’Afghanistan, 

Les rebelles employaient des fusils anglais. Ils avaient de 
l'argent anglais. Le colonel Lawrence, cet éminent érudit, 
amoureux de l’empire et de l’aventure, dédaigneux de titres 
de gloire et de publicité, était devenu le Shaw des forces 
d'aviation britanniques sur la frontière Nord-Ouest de l'Inde 
La révolte dans le désert d'Arabie montrait que la politique 
suivie par l'Inde pouvait être contrariée en Orient. Ces pro- 
cédés, il le savait, excitaient une indignation passagère dans 
Whitehall, mais s'ils réussissaient récoltaient l'approbation 
officielle et populaire. 

Après des années d'études et des mois d’actives prépara- . 
tions, Lawrence chuchota un ordre. Cependant lorsque la _ 
mèche commença à brûler il s’embarqua pour Albion et les = 
reporters à Plymouth trouvérent des lèvres obstinément fer- . 
mées. ee 

Il ne demandait ni crédit ni acclamation Il servait le roi- -! 
empereur. L'Empire britannique est fondé sur ce type d’offi- 
ciers effacés et dévoués qui peuvent faire fonction de pivot 
entre deux centres cycloniques éloignés. 

- Amanoullah tomba. Avant sa chute Riza lui proposa une 
aide, lui offrant une aide militaire à condition cependant 
d’être payé de retour par une compensation accordée à la 
Perse, probablement dans la province de Hérat. Amanoullah, 
bien que traqué, refusa. Chassé de sa capitale et réfugié à 
Kandahar, le ministre des Affaires étrangères du roi vola à 
travers l’Hindoukousch et de là à Moscou pour demander 
assistance, Une petite incursion de l’armée rouge eût sauvé 
Amanoullah. Une batterie d'artillerie troie furtivement 
du territoire soviétique en Afghanistan eût pu déloger Bachac 
Sakao « le porteur d’eau » de Kaboul. Moscou était bien 
disposé mais incapable de donner une aide matérielle, Mais au 
heu de cela Amanoullah se vit bientôt exilé, laissant des 
partisans qui avaient leurs raisons pour continuer une lutte 
qui n'était pas désespérée. 

Nadhir Khan, oncle d’Amanoullah et partisan de ses idées 
politiques entreprit la lutte et en novembre 1929 il défit Bacha: 
Sakao. « Le porteur d’eau » fut exécuté. Nadhir Khan s'ins- 
talla sur le trône. Amanoullah, en toute apparence, accepta le 
changement avec indifférence. Il semble n'être mû par aucune 
ambition et on le dit prêt à devenir un des représentants 
étrangers de Nadhir Khan. 

Le nouveau roi a désigné son frère pour être son ministre 
à Moscou. Le successeur d’Amanoullah, a déclaré une dé- 
pêche de l’Associated Press, à l’occasion de cette nomination, 
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désire cultiver l'amitié de l’Union Soviétique comme de la 
voisine la plus proche et la plus utile de l’Afghanistan. 

Amanoullah est à l'étranger, mais Nadhir Khan continue sa 
politique de nationalisme révolutionnaire, d’occidentalisation 
et de relations cordiales avec Moscou. 


Barrières sociales. 


Lord Curzon voulait tailler des États tampons géographiques 
entre l’Inde et l’Ours russe. L’Afghanistan et la Perse ser- 
vaient ce but. Mais à la révolution bolchévique, Moscou cessa 
d’être une menace militaire. L'Inde est assurée contre toute 
attaque, parce que les défenses britanniques sont plus fortes 
et que l’armée rouge est plus faible que celle du tzar, et que 
Moscou répugne à toute expansion territoriale. Cependant 
l’Angleterre a toujours besoin de tampon pour protéger l’Inde. 
Aujourd'hui toutefois ce sont des barrières sociales plutôt que 
des obstacles physiques qu'il lui faut. On compte que l’Afgha- 
nistan et la Perse serviront d'isolants contre les idées sociales 
qui sont écloses dans l'Orient soviétique et en Turquie. Sinon 
l'Inde est exposée à un danger plus menaçant que les légions 
cosaques. Mais l'Afghanistan d'Amanoullah n'a pas été un 
isolant, c'était au contraire un fil de cuivre bien mince. L'in- 
surrection afghane contre Amanoullah a coupé le courant pen- 
dant quelque temps, elle a fait sauter la mèche qu'était Ama- 
noullah. Mais les processus historiques se développent dans 
l'Inde même ou frappent à ses portes. Les communistes sont 
aujourd'hui en état d'observer passivement et de commenter 
philosophiquement. Si Amanoullah ne retourne pas au pou- 
voir, ce sera quelque autre Amanoullah qui le remplacera. 
Car les nouvelles idées de liberté, de droits des femmes, de 
culture occidentale, d’alphabet latin et d’anti-impérialisme 
qui sous le soleil des Soviets germent dans le sol de l’Uzbe- 
kistan, du Turkmenistan, de la République tartare et de la 
Crimée ont déjà infecté la Turquie, l'Afghanistan et la Perse, 
et indépendamment de la marche des événements politiques, 
elles ne respecteront point les frontières arbitraires de la 
carte. 
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Le chemin de fer de l’Est chinois, à plusieurs reprises, au 
cours des dix dernières années, a été le sujet de discussions dans: 
les conseils suprêmes de Moscou. On se rend compte que cette 
ligne est une arme bien faible de l’État Soviétique, exposée 
dans une position difficile à défendre. La propriété de la 
ligne: vaut également aux bolchéviks des accusations d’impé- 
rialisme. Mais les autorités militaires soviétiques prétendent 
que Vladivostok et les provinces maritimes seraient intenables 
si Moscou abandonnaïit l’étroite ligne de jonction entre la 
Sibérie et le Pacifique à travers la Mandchourie. 

En 1924 le docteur Sun-Yat-Sen conseilla aux Russes de 
ne pas faire abandon du chemin de fer de l'Est chinois 
(GC. E. R.) afin que le gouvernement hostile à Sun et au 
Kuomintang n'en fût fortifié et rendu capable de vaincre 
les nationalistes. 

Les bolchéviks sont trop réalistes pour rendre la ligne sans 
se préoccuper des effets d’une telle action sur la politique 
chinoise. Ils ne décident jamais leur politique dans le vide de 
l’idéalisme. 

Le C. E. R. est propriété de l’État russe!. Les faits histo- 
riques le démontrent clairement et furent admissur une autorité 
qui n'était autre que le sous-comité du chemin de fer de l'Est 
chinoïs de la conférence du désarmement de Washington, 
dont le rapport, lu à la conférence par Charles E. Hughes, 
déclara que : « le chemin de fer est effectivement une pro- 
priété du gouvernement russe. » Les représentants chinois 
firent un certain nombre de réserves sur le rapport, mais il 
ne firent aucune objection à ses constatations sur le C. E. R.2: 

Le C. E. R. est un actif commercial, maïs nullement indis- 
pensable au commerce étranger soviétique. Les Soviets pour- 
raient employer la ligne si la propriété en passait à la Chine. 


1. Voir page 563 et suivantes. 
2. Conférence de limitation des armements, Washington, 12 noyem- 
bre 1921—6 février 1922. Procès-verbal officiel. 
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Cette condition pourrait être une stipulation garantie dans 
ka vente. | 

Tchang-So-Lin saisit le C. E. R. en janvier 1926 et arrêta 
M. Ivonoff, le directeur russe du C. E. R. Moukden fut dans 
la suite forcé de relâcher Ivonoff et la ligne. Fchang-Sueh- 
Eiang, fils de Tchang-So-Ein saisit le C. E. R. le 10 janvier 
1929. La raison alléguée était [a propagande bolchévique des 
consulats soviétiques en Mandchourie. Plusieurs mois après Ia 
radiodiffusion de ces accusations, le gouvernement chinois 
publia tranquillement ume brochure destinée à révéler des 
documents bolchéviks saisis dans le raid du consulat sovié- 
tique de Karbine, preuves des activités communistes. Quel- 
cques-uns de ces papiers étaient dactylographiés dans lan- 
cienne orthographe d’avant la révolution qui n’est jamais em- 
ployée par les bolchéviks. Mais les émigrés à l'étranger l’em- 
ploient encore en signe de protestation contre les innovations 
bolchéviques.. Il est de plus très significatif que les Chinois 
qui avaient pris acte de ces prétendus docursents et qui en 
avaïent fait une excuse largement divulguée de leur raid, prirent 
la peine: de restreindre la circulation de la brochure. C'étari 
un document trop vulnérable en tant que matière historique. 

Le docteur Théodor Sternberg, le correspondant du Berliner 
Tageblatt à Tokio, déclarait dans ce journal le 15 août 1929 
qu'au Japon on est convaincu que la Chine ne possède aucun 
plan révolutionnaire provenant du €. E. KR. où des autorités 
consulaires officielles des Sowiets. Et même si cette preuve 
était faite, disent des auteurs bourgeois, la Chine aurait dû 
faire des représentations aux Soviets avant d’user de: violence 
et de confisquer le C. E. R. Le véritable objectif visé, dit le 
London Bulletin. of International Affairs, daté du 18 juillet 
1929, doit être trouvé dans le désir longtemps caressé des 
Chinois de s'assurer le contrôle absolu du €. E. KR. fibre de 
toute influence russe. 

L’explication de la saisie du C. E.R. doit être cherchée dans 
la politique intérieure des Chinois. Les bolchéviks sans doute 
étaient portés à voir dans l’acte de violence de Moukden f'in- 
fluence du capitalisme étranger. Mais si on peut. porter quel- 
ques soupçons sur le capitaine Frank Sutton, conseiller poli- 
tique britannique du gouvernement de Moukden, ou sur 
M. J. J. Mantell, conseil technique des chemins de fer du 
gouvernement de Nankin, rl n'y à aucune preuve que Londres 
ou Washington aient été impliqués dans l'affaire. 

Les luttes intestines en Chine sont une rivalité continuelle 
entre les divers toukiouns ou chefs provinciaux qui domi- 
nent les diverses parties du pays et exercent une SOUVETAI- 
neté indépendante, qu'ils reconnaissent ou non l'autorité 
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d’un gouvernement central. Feng, le général chrétien, ou le 
général bolchévik — deux surnoms qui sont également sources 
d'erreurs, — a même accepté des fonctions de Nankin, mais il 
ne reconnut jamais son obligation de lui obéir et il Le combat- 
tait toutes les fois que les circonstances convenaient à ses des- 
seins. Moukden peut promettre son alliance à Nankin, mais 
en fait sa collaboration avec Chang-Kaï-Shek se réduisit à 
accepter de celui-ci un appui diplomatique. Nankin a gagné 
une réputation internationale de capitale de la Chine. Les 
Chinois savent cependant que sa voix n'est écoutée que dans 
les quatre provinces voisines et qu’elle ne peut lever des 
impôts que dans deux d’entre elles seulement. 

Chang-Kaï-Shek, héritier de la tradition du Kuomintang, 
et traitre à ses principes, désirait obtenir le soutien de Mouk- 
den, dépositaire de la tradition de Tchang-So-Lin et l’ennemi 
implacable du nationalisme de la Chine du Sud. Yen-Hsi- 
Shan, le seigneur de la paix de la province de Chansi, domi- 
nait à Pékin en 1928 et 1929. C'était un allié de Feng. La 
Mandchourie, très fréquemment, envoie des forces au Sud 
de la grande muraille de Chine à Pékin, ou Peiping comme on 
l’a rebaptisée, ne voulant pas que Yen s'établit en cette ville. 
Feng, bloqué dans les provinces affamées de la Mongolie 
centrale, peut être à n'importe quel moment obligé de cher- 
cher un refuge et des ravitaillements dans la Mongolie exté- 
rieure que Moukden convoite. Feng empoisonne aussi l’exis- 
tence de Nankin. Il peut disputer à Nankin la domination 
du Yang-Tsé et rêve assurément le contrôle de Hong-Kong, 

Nankin et Moukden ainsi ont intérêt commun à détruire 
Yen et Feng. La saisie du C. E. R., si elle avait été réalisée 
sans encombre, devait être suivie d’une poussée de Moukden 
vers la Mongolie extérieure et aurait rehaussé le prestige de 
Moukden, étendu son territoire et pris à revers Yen et Feng. 
Nankin était disposé à jouer ce jeu dangereux quoiqu'il ne 
füt pas assuré de la loyauté de Moukden. 

La confiscation du C. E. R. par le gouvernement mandchou 
devint le préambule d’une renaissance de la guerre civile qui 
éclata en 1929. Mais la saisie était un boomerang qui revint 
frapper Nankin. Car la tension des relations entre la Russie 
et la Chine en Mandchourie paralysait Moukden et empêchait 
Tchang-Sueh-Liang de prêter la moindre assistance à Chang- 
Kaï-Shek contre Feng et Ven. Au contraire, Moukden était 
porté à appeler Nankin à son secours. Moscou en vertu de Îa 
saisie du C.E.R. eut donc ainsi la haute main dans Île 
conflit intérieur chinoïs et avec la question encore non tran- 
chée, Nankin était incapable d'éliminer définitivement ses 
ennemis fédéraux de la lutte. 
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Direction mixte du C. E. R. 


Les Chinois n’avaient aucun sujet de plainte contre les 
Russes relativement aux opérations du C. E. R: Le docteur 
R. Percet, sinologue bien connu, démontrait dans la Vossische 
Zeitung du 24 juillet 1929 que depuis la prise en main de 
la ligne par le Gouvernement Soviétique, celui-ci avait ponc- 
tuellement partagé à égalité les bénéfices annuels de la ligne 
entre Moukden et Moscou. Le nombre des passagers trans- 
portés avait plus que doublé entre 1925 et 1928, et le fret était 
passé de trois millions de tonnes en 1925 à cinq millions 
459 mille tonnes en 1928. Des millions de roubles avaient été 
dépensés pour le renouvellement du matériel, la construction 
de logements d'employés, et de nouveau matériel roulant. Les 
salaires s’élevèrent de 15% pendant la gestion soviétique. 

Plus importants étaient les changements du personnel. Les 
traités sino-soviétiques prescrivaient une égalité des natio- 
nalités dans le personnel actif de la ligne. Les bolchéviks en 
conséquence procédèrent rapidement à la formation et à l’ins- 
truction de Chinois. Le nombre de Chinois travaillant sur la 
ligne à l’époque était de 17.841, c’est-à-dire triple du chiffre 
de 1924. Il n'y avait que 13.000 Russes en face de ces 
17.841 Chinois. Les Chinois avaient reçu de plus en plus des 
postes responsables. 

Dans toute la controverse de presse et de discours qui 
suivit, les Chinois ne se plaignirent jamais de l'exploitation 
simo-soviétique du €. E. KR. 


L'intervention américaine. 


Aussitôt que les Chinois confisquèrent le C. E. R., des titres 
de panique flamboyèrent dans les journaux du monde entier. 
Aucun conflit ne pouvait être localisé en Mandchourie. La 
situation était trop importante. L'Amérique est aussi intéressée 
dans la propriété à venir de la ligne que le Japon. La France 
y a des intérêts et la Grande-Bretagne ne pouvait rester indif- 
férente. On commença donc à prophétiser une guerre inter- 
nationale. 

L'auteur était à Moscou au moment de la saisie et il savait 
que, malgré toutes les menaces, tous les ultimatums, toutes 
les démonstrations des masses, les démarches diplomatiques, 
que l’on ne ferait pas la guerre à l’Union soviétique pour la 
question du €. E. KR. 

Jl y avait un danger : les milliers de Russes Blancs émi- 
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grés qui avaient combattu pendant des années comme mer- 
cenaires des guerres civiles chinoises et ne combattaient 
jamais avec plus de zèle que contre les bolchéviks pouvaient 
saisir l’occasion d'’obliger des Soviets à la lutte. Les notes de 
Karakhan avertissaient de ces dangers. Si des détachements 
de Gardes Blancs violaient le territoire soviétique, Moscou le 
déclarait, il ne pourrait promettre de rester passif. 

Un diplomate des Etats-Unis à Moscou eût appris que, en 
dépit de la confiscation des biens de l’État et de l'arrestation 
illégale de centaines de fonctionnaires soviétiques, les bol- 
chéviks ne voulaient pas la guerre. Mais Washington voulait 
avoir une part à la situation, il invoqua finalement le pacte 
Kellog. 

Huit jours après la confiscation, les États-Unis, agissant 
en qualité de gardiens du pacte Kellog, pressèrent les gouver- 
nements soviétique et chinois de se mettre d'accord. Les 
deux gouvernements promirent de respecter leurs obliga- 
uons. C'était, il fallait le présumer, une assurancee suffisante. 
Mais, quelques jours plus tard, un mystérieux aïide-mémoire 
prit corps à Washington. Selon des informations officielles, 
le secrétaire d’État Stimson l'avait transmis aux représen- 
tants diplomatiques de la Grande-Bretagne, de la France, 
du Japon, de l'Allemagne et de l'Italie, le 25 juillet 1929. Il 
traitait de la Mandchourie, mais le Département d’État s’ab- 
stint de le publier. Les secrets, cependant, sont faits pour se 
répandre. La Pravda, de Moscou, publia, le 6 août, une dé- 
pêche de Vienne, mettant au jour le contenu de l’aide-mé- 
moire. Îl avait été suggéré que : 1° une commission neutre 
serait désignée pour étudier le conflit mandchou ; 2° les par- 
tes en conflit rappelleraient leurs troupes de la zone dan- 
gereuse et s’abstiendraient de tout acte d'hostilité ; et 3° un 
président neutre dirigerait le C. E. R. en attendant l'accord 
final. Les bolchéviks soupçonnèrent que le président neutre 
serait un Américain, comme de 1917 à 1922, quand le co- 
lonel J. F. Stevens fut directeur du C. E. R. 

Précédemment, selon M. Kawakami, dans le Sun, de Bal- 
timore, du 3 août 1929, des informations du même caractère 
général avaient transpiré dans la presse japonaise, surtout 
dans la Nichi et l’Asahi. J'ai tout lieu de croire que les 
sources utilisées par la Pravda et l’Asahi provenaient indirec- 
tement des bureaux allemands et japonais. Moscou, en tout 
cas, sentait qu il était fondé à suspecter la vivacité de l’intérêt 
pris par Washington à la controverse mandchoue. Une décla- 
ration faite à Williams Town, le 25 août, par Stanley Horn- 
beck, chef du Département de l’Extrême-Orient, au Départe- 
ment d’État, confirma ces soupçons. Il ne niait pas l’exis- 
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tence d'un aide-mémoire non publié. « de ne suis pas en 
mesure, dit-il, de faire de déclaration sur ce point. » Mais 
il insista sur le fait que l'Amérique était par tradition neutre 
dans sa politique à l'égard de tout ce qui touchait le Chemin 
de fer de l'Est Chinois. Il donna comme exemples les pro- 
positions de Knox en 1907-1910 et la période de 1917 à 1922, 
pendant laquelle les Américains avaient dirigé la ligne. 

Entre temps, des combats se livraient sur la frontière sino- 
soviétique. Le 19 août, les Soviets transmirent une note au 
gouvernement allemand (qui était chargé des intérêts sovié- 
tiques en Chine) pour attirer l'attention sur huit raids qui 
avaient été entrepris entre le 18 juillet et le 18 août par les 
troupes chinoises et Russes Blancs en territoire soviétique. 
Le 9 septembre, Les Soviets transmirent à l'ambassadeur al- 
lemand à Moscou, von Dirksen, une deuxième note citant 
dix-neuf nouvelles attaques des bandes chinoises et Russes 
Blancs contre les vapeurs soviétiques, les gardes-frontières 
et les villages soviétiques. Une troisième protestation au doc- 
teur von Dirksen, en date du 17 septembre, énuméraït d’au- 
tres incursions en Sibérie. Aucune nation n’invoqua alors le 
pacte de Paris. La presse se mit alors à publier maints dé- 
tails sur les incursions bolchéviques en Mandchourie. 

Le Gouvernement Soviétique avait averti la Chine par deux 
fois que sa patience se lasserait enfin si les Chinois conti- 
nuaient à semer des mines dans la rivière Amour, à torturer 
les citoyens soviétiques et si les partis de Gardes Blancs 
répétaient leurs déprédations dans l’'Extrême-Orient sovié- 
tique. Un raid russe en force commença le 18 novembre. Des 
bombardements aériens et d’artillerie furent effectués et les 
dépêches de journaux rapportèrent la prise de Manchuli, . 
välle frontière chinoise, de Dalaïnor et de Haïlar. Hailar, 
disaient les télégrammes, avait été pillée. 

Un câblogramme de Tokio, de l’Associated Press, le 21 no- 
vembre, informa le monde que Moukden avait décidé de 
négocier avec Moscou pour arranger le conflit du chemin 
de fer, Les Soviets avaïent atteint leur but. Ils avaient, avec 
un sens réaliste des choses, appliqué la force afin d'arrêter 
les incursions sur territoire russe, la persécution des Russes 
en Mandchourie et la démoralisation du C. €. R. Un raïd 
important obligea Tchang-Sueh-Liang, gouverneur de Mand- 
chourie, à demander la paix. Hugh Byas, correspondant du 
New York Times, à Tokio, télégraphiait à son journal le 
28 novembre 

« Les nouvelles de Mandchourie confirment les prévisions 
japonaises d’après lesquelles les Russes n'avaient pas l'in- 
tention d’envahir la Mandchourie. Les Russes, apparem- 
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ment, n'ont occupé aucune ville chinoise et 1ls sont de retour 
sur leur propre territoire. Ils ont donné aux Chinois une sé- 
vère correction, les ont humilhiés en désarmant 19.000 
hommes et intimidé Moukden pour l’obliger à un règlement, 
par une opération militaire de peu d'importance qui ne con- 
duisit à aucune complication. » (Les italiques sont de moi. 
EE) 

Dès l'entrée en campagne de l'Armée rouge, les Chinois 
et les Gardes Blancs s’enfuirent. Leurs chefs désertèrent et 
les soldats en débandade pillèrent dans leur fuite. Le pil- 
lage fut mis au compte des bolchéviks. L'étendue de la re- 
traite chinoise fut expliquée par l'étendue de l'avance des 
troupes rouges. D’après une dépêche de la United Press du 
96 novembre, de Kharbine, les forces soviétiques, en réalité, 
s’arrêtèrent à trente milles de la frontière, puis regagnèrent 
leur base. 

Le 27 novembre, l’Associated Press annonçait de Moscou 
que le gouvernement de Moukden avait, d'après les déclara- 
tions officielles, cédé à la demande du Gouvernement Sovié- 
tique. La même dépêche citait une dépêche de Litvinoff à 
Tchang-Sueh-Liang. « J'ai reçu votre télégrammre du 26 no- 
vembre déclarant votre entière acceptation des conditions 
préliminaires communiquées par note écrite le 22 novembre 
par Tang-Yu-Chen, commissaire diplomatique à Karbine. » 

Les négociateurs chinois étaient dès ce moment en contact 
avec Melnikoff, ex-consul à Karbine, et avec Simanowsky, à 
Khabarovsk. La Chine avait consenti, et les hommes d'État 
avaient commencé des pourparlers en vue de restituer le 
C. FE. R. à la Russie. Mais Nankin hésitait. Pour Chang-Raï- 
Shek, c'était une question de prestige que de garder l’obéis- 
sance nominale de Moukden et peut-être de plaire à Was- 
hington. Il voulait faire durer l'affaire de Mandchourie. Le 
29 novembre, le New York Times résumait toute la situation 
en deux mots dans ses manchettes : « Nankin et Moukden en 
désaccord sur la politique à suivre au moment où les hosti- 
lités cessent. Les offres de paix de la Mandchourie mé- 
connues par Chang qui offre aux Rouges de nouvelles contre- 
propositions... Cet appel semble n'être qu'un geste... Tokio 
considère la Chine comme entièrement supplantée et le péril 
éloigné avec le départ des Soviets.. » Trois choses ressor- 
taïent : Les combats avaient cessé, la Mandchourie avait 
cédé, le danger de guerre était passé. 

Même si les ambassades américaines et les consulats n'an- 
noncent jamais de nouvelles importantes de l'étranger, le 
New York Times au moins était lu à Washington. 

Le 25 novembre 1929, de nouveaux avis de Washington 
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annoncèrent que M. Stimson avait discuté de la question avec. 
‘l'ambassadeur japonais. Les opinions du secrétaire d’État 
furent communiquées au gouvernement nippon qui assurait 
que ie ministère des Affaires étrangères niaït toute intention 
d'agir pour le moment, soit seul, soit de concert avec d’autres 
nations. (Associated Press Tokio, 27 novembre.) Le même 
_ jour, Hugh Byas télégraphia : « Les Japonais croient encore 
. que l'intervention des autres Puissances n’est d’aucune uti- 
 . lité. » Le jour suivant : « L’effondrement de la résistance 
ne chinoise met fin à la situation qui causait l’anxiété du se- 
: crétaire d’État Stimson. » Cependant, la presse était pleine 
+ d'annonces de Berlin, de Moscou, de Tokio concernant le 
7 __ cours satisfaisant des négociations entre Moscou et Moukden. 
Le 28 novembre apporta d’autres lumières. Litvinoff dé- 
clara que les contre-propositions de Nankin étaient super- 
flues, puisque Moukden avait déjà accepté les conditions 
soviétiques. Un message de l’A. P.!, de Moukden, déclarait 
que « malgré les démentis et les contre-démentis, la paix 
était proche ». Un télégramme de l'A. P., de Tokio, citait 
les paroles du ministre des Affaires étrangères japonais à la 
fin d'un entretien avec le chargé d’affaires des États-Unis, 
déclarant à celui-ci que la paix était imminente et que Îa 
perspective d’un règlement direct et prochain rendait inutile 
et indésirable toute intervention des Puissances. Les dé- 
pêches déclaraient que les aéroplanes soviétiques avaient 
bombardé la petite ville mandchoue de Butchatu avec des 
bombes, des choux et de la suie. C'était probablement un 
moyen de faire quelque pression encore au cours des négo- 
ciations. Ou peut-être les ordres de cesser le combat n’avaient- 
ils pas atteint des aviateurs isolés. Aucun autre acte d’hos- 
tilité ne fut par la suite signalé sur la frontière mandchoue. 
Le Japon avait résolument refusé de s'associer à aucun 
mouvement pour la médiation des Puissances, sous prétexte 
que le pacte contre la guerre ne pouvait être invoqué là où 
il n’y avait pas eu de guerre et là où des négociations paci- 
fiques déjà engagées promettaient un succès rapide. C'était 
également l'attitude du gouvernement allemand. Le 2 dé- 
È cembre, M. Stimson annonça deux communications sur Îa 
D. question, l'une à Moscou et Nankin pour leur rappeler leurs 
ee obligations en vertu du Pacte de Paris, l’autre aux signataires 
+ du Pacte en insistant pour leur collaboration au rétablisse- 
ment de la paix. Le gouvernement allemand refusa le 
: 2 décembre. 
DE Pour le moment, disait la réponse allemande, le Gouver- 


















































x. L’Associated Press (note du traducteur). 
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nement allemand est en présence d'informations d'après les- 
quelles des négociations directes en vue du règlement paci- 
fique du conflit ont été entamées. Comme le Gouvernement 
allemand n’est pas en possession de tous les faits qui pour- 
raient lui permettre de juger de l'état actuel de ces négocia- 
tions, il préférait réserver sa décision quant à la forme et à 
la date de mesures ultérieures sur la question. 

M. Stimson aurait pu apprendre par les fonctionnaires 
américains en ŒExtréme-Orient les nouvelles qui portaient 
l'Allemagne à rejeter sa proposition. il pouvait les tenir des 
Allemands et c’est ce qui était probablement arrivé. Il Sut 
certainement par M. Debuchi, ambassadeur du Japon, que 
les hostilités avaient cessé et qu’un accord entre Moscou et 
Moukden était en vue. Le secrétaire d'État pouvait apprenüre 
tous ces faits simplement par les dépêches des journaux. Du 
moins, le fait que l'Allemagne et le Japon avaient refusé de 


s'associer à Son action aurait dû lui donner le temps de 


réfléchir et s’il avait attendu trois jours seulement, la signa- 
ture de l'accord eût rendu son action superflue. 

Le 28 novembre, l’Associated Press télégraphiait de Paris 
qu’en présence des nouvelles signalant l’acceptation des con- 
ditions de Moscou par Moukden, « le Gouvernement fran- 
cais pensait, en sa qualité de signataire du pacte Kellog-Briand, 
que la situation ne nécessitait plus l'intervention des autres 
Puissances signataires ». M. Stimson le savait également, la 
France, l'Allemagne (qui avait été chargée d'administrer les 
intérêts chinois et russes et était donc très près de ce pro- 
blème) et le Japon, le tiers le mieux informé des affaires de 
Mandchourie, tous trois désapprouvaient l’invocation du 
pacte de Paris. Pourquoi donc le secrétaire d'État Stimson 
l’invoquait-il ? Puisqu'il n’avait pu ignorer les négociations, 
les bolchéviks conclurent que son seul dessein, en s'inter- 
posant, était de les embarrasser. Cette conclusion peut être 
erronée. Mais on comprendra aisément pourquoi Litvinoff 
y vint. Sans doute Moscou se rappelait le mémorandum 
Stimson, du 25 juillet, resté encore secret et qui continue à 
troubler le Japon aussi bien que la Russie. 

Lorsque le secrétaire Stimson, par l'entremise de la 
France, envoya sa note au Gouvernement Soviétique sur le, 
pacte de Paris, le sénateur Borah prépara une déclaration 
démontrant que cette mesure impliquait la reconnaissance 
du Gouvernement soviétique. Les bolchéviks ne partagent 
pas ces vues. Ils s'accordent avec le précédent secrétaire 
d'État Kellog pour penser qu'il ne peut y avoir reconnais- 
sance sans intention de reconnaître. Ils représentent que des 
communications, même directes, entre le Département d’État 
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et le Commissariat des Affaires étrangères n'impliqueraient 
pas la reconnaissance. En fait, ils préconisent la méthode 
relativement directe de communication, employée par 
Charles E. Hughes. Mais si un intermédiaire doit être em-. 
ployé, Moscou préfère l’Allemagne ou la Turquie ou toute 
autre Puissance amie plutôt que la France dont les relations 
avec la Russie sont caractérisées par une vive hostilité. 

Répliquant à Ia note Stimson du 2 décembre, Litvinoff, le 
3 décembre, carrément blâma le secrétaire d'État pour son 
intervention dans des négociations qui étaient en train. « Cette 
démarche », déclarait le commissaire, « ne peut être consi- 
dérée comme un acte amical ». Plus importante encore était 
la déclaration par laquelle il affirmait que le pacte de Paris 
ne confère pas à un État ou à un groupe d'États la fonction 
de protection de ce pacte. Washington ne le croit pas. En 
fait, Mr. Stimson avait déclaré aux sénateurs américains que 
la faiblesse la plus caractérisée du pacte résidait dans l'ab- 
sence de procédure pour sa mise à exécution. Une telle pro- 
cédure est aussi importante pour l'Amérique que le pacte 
lui-même. L'intervention de l'Amérique dans la situation 
mandchoue représente une tentative pour créer cette procé- 
dure. L'objection de Litvinoff causait donc un grand désar- 
roi à Washington. Finalement, Litvinoff exprima son éton- 
nement de ce que les États, tout en refusant de reconnaître 
l'existence du Gouvernement Soviétique, « jugeaient néces- 
saire de lui donner leurs avis et leurs conseils ». | 

On a taxé la note Litvinoff de manque de tact. Ce n'était 
cértes pas un modèle de doiïigté. Les bolchéviks n'ont pas 
encore appris à tenir leur langue ou à la retourner sept fois. 
Lorsque mus par une juste indignation, ils sont rudes et 
portés À faire des éclats, ils réagissent violemment aux in- 
sérences étrangères et se rappellent les jours de l'interven- 
tion militaire. Au surplus, il y avait à Moscou une tentation 
très vive d’administrer une correction à Mr. Stimson pour 
l’un des faux pas les plus fâcheux de l'histoire diplomatique 
récente. Car, en fait, l’histoire du chemin de fer chinois fut 
réglée quelques jours après que Mr. Stimson eut fait appel au 
pacte Kellog. Le règlement s’accordait aux exigences des 
bolchéviks. La régie avait été rétrocédée à la direction mixte 
russo-chinoise. 

A Washington, on prétendit que la note Litvinoff retardait 
la reconnaissance américaine. C'est peut-être un progrès. 
Autrefois, c’étaient les dettes, puis ce fut la propagande com- 
muniste. Cette fois, c’est l’anglais de Mr. Litvinoff. Combien 
de temps cela durera-t-il contre la poussée du chiffre d'af- 
faires croissant du commerce soviéto-américain ? 
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Peut-être le plus grand progrès de la situation internatio- 
nale des Soviets a-t-il résidé dans la tendance des relations 
avec les États-Unis. En l’absence de relations diplomatiques, 
une sorte de rapports extra-diplomatiques à pris naissance 
qui donnent à l’occasion des résultats aussi satisfaisants que 
les rapports diplomatiques ordinaires de la Russie avec les 
États européens. 

L'Amérique officielle reste en retard sur l'Amérique des 
affaires dans l'établissement de relations amicales avec 
l'Union Soviétique. « Le Dollar américain cause avec la 
Russie », dit un titre du Literary Digest du 17 août 1929. 
Mais le fonctionnaire américain n'entretient pas ces rapports 
de conversation avec la Russie. 

Ni le Département d'État ni le Département du Com- 
merce n’encouragent le commerce avec l'Union Soviétique. 
Jls ne font plus d’obstruction active aux opérations ordi- 
paires du commerce, mais le gouvernement des États-Unis 
limite le chiffre d'affaires et les bénéfices des négociants 
américains en interdisant la vente des bons d’État sovié- 
tiques aux États-Unis ; en refusant d'installer en Russie des 
agences destinées à recueillir des renseignements sûrs au 
sujet de ce pays et en s’abstenant d’une reconnaissance, ce 
qui laisse à beaucoup d'hommes d'affaires conservateurs 
l'impression que le commerce avec la Russie n’est pas sûr. 
Quoique le secrétaire d’État Kellog ait écrit dans un docu- 
ment de la campagne électorale du parti républicain! que 
« le gouvernement américain ne s’opposait pas aux arrange- 
ments bancaires nécessaires au financement des contrats 
pour la vente des marchandises américaines en Russie sur 
des crédits à long terme » ; bien que, le 1° décembre 1927, 
le Département d’État ait annoncé que « l'administration 
Coolidge ne s’opposerait pas à l'octroi de crédits à long 


1. Foreign relations, par l'Honorable F, B. Kellog, secrétaire d'État 
R. N. Commitee, Bulletin n° 5, rg28, p. ho. 
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terme (à la Russie), s'ils sont faits après arrangement de 
vente des produits américains », le Département du Com- 
merce a dit, en diverses occasions, à des commerçants qui 
se renseignaient auprès de lui que les crédits à long terme 
à la Russie n'étaient pas à conseiller. Le même Département, 
depuis septembre 1928, imprime un bulletin hebdomadaire 
intitulé : Notes économiques russes, qui, bien que formé sur- 
tout de traductions de la presse soviétique, est cependant 
encore plein de notices qui tendent à créer une impression 
défavorable et pessimiste des conditions de la Russie. Les 
fonctionnaires du Département du Commerce croient que 
l’économie russe doit s’écrouler parce qu'elle est fondée sur 
une fausse théorie. Il y a douze ans qu'ils ont fait ces pré- 
dictions. Ils les offrent avec documents à l'appui à ceux qui 
se renseignent en vue de faire des affaires avec Moscou. En 
mai 1929, par exemple, le Département du Commerce s'était 
mis à répandre des affirmations d’après lesquelles la Russie 
se débattait au milieu d’embarras financiers, était incapable 
de faire face au paiement des crédits allemands et mena- 
cée d’un effondrement imminent de son crédit. Le Dépar- 
tement d’État s'efforce de la même manière de décourager 
les firmes américaines d’aller en Russie et des efforts furent 
tentés par des fonctionnaires de second rang auprès de la 
General Electric Company pour la dissuader de signer un 
contrat de crédit à long terme de 26 millions de dollars. 
Cependant, Mr. Owen D. Young s’est avancé, d'autres 
l'ont suivi et aujourd’hui le Washington officiel doit changer 
la direction de ses voiles pour tâter le vent nouveau. Fitzpa- 
trick, le caricaturiste de la Post Dispaich, de Saint-Louis, 
esquisse une Russie robuste qui porte un dossier intitulé 
120 millions de dollars de commerce américain. « Nous 
voilà bien forcés de reconnaître cela », dit la légende. L'Amé- 
rique politique refuse de reconnaître les Soviets de jure, 
mais les firmes qui font 140 millions de dollars d'affaires 
ont été capables de persuader Washington de prendre cer- 
taines mesures pour faciliter le voyage entre New-York et 
Moscou par l'élimination de quelques paperasseries et de 
quelques formalités. Peu ou point d'ingénieurs soviétiques 
et d'hommes d’affaires se voient refuser des passeports par 
les consuls américains. Et depuis juin 1929, ils ne sont plus 
internés à Ellis-Island, comme par le passé. Le Départe- 
ment d’État ne déconseille plus les voyageurs américains 
d'aller en Russie soviétique, tandis que la tendance générale 
est de permettre le libre mouvement des touristes, des com- 
mercants et des techniciens entre les deux pays. En 1928- 
1929. 450 Américains visitèrent l'Union Soviétique pour af- 
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faires et 406 représentants et ingénieurs soviétiques vinrent 
aux États-Unis. Depuis, leur nombre a augmenté. En mai 
1927, le docteur Alfred P. Demis, vice-président de la com- 
mission douanière des États-Unis, demanda un visa sovié- 
tique et l’obtint, mais il ne fit pas le voyage à cause de l’op-. 
position du Département d'État qui craignait que la présence 
d'une personnalité officielle américaine sur le territoire de 
l’Union Soviétique pût constituer une reconnaissance du ré- 
oime soviétique. Mais, en 1929, deux spécialistes du Dépar- 
tement de l'Agriculture des États-Unis obtinrent du Dépar- 
tement d'État la permission de faire une enquête dans les 
régions productrices d’alfa du Turkestan, et ont depuis 
conduit des recherches en Asie Centrale, sans avoir obligé 
Washington, est-il besoin de l'ajouter, à échanger des am- 
bassadeurs avec Moscou. 

Le changement de l'attitude du Département d'État fut 
illustré encore par le raid des aviateurs soviétiques qui pilo- 
tèrent la Terre des Soviets, aéroplane fabriqué en Russie, 
dans une route aérienne encore inexplorée de Moscou, via 
Sibérie et Alaska, aux États-Unis, en 1929. Auparavant Je 
Département d’État avait refusé d'approuver l'invitation d'une 
chambre de commerce soviéto-américaine au commandant 
Samoïlowitch et au pilote Chukhowsky, du briseur de glaces 
Krassine, qui avait participé au sauvetage de Nobile, dans 
l'expédition arctique, et les hommes fêtés et honorés en 
beaucoup de capitales n'étaient pas venus en Amérique. Mais 
la Terre des Soviets reçut un accueil enthousiaste et une as- 
sistance très appréciable des Départements d’État, de la Ma- 
rine et de la Guerre, du Trésor américain, du Département 
du Travail et du Département de l'Agriculture. Ce qu est 
aussi très significatif de la nouvelle attitude populaire, c'est 
que les deux aviateurs furent très cordialement accueillis par 
les maires, les autorités et les citoyens de toutes les villes 
où ils atterrirent. Cependant, ils ne furent pas invités à 
Washington. | 

Le Gouvernement Soviétique a toujours ouvert ses portes 
aux citoyens américains, confiant que des relations plus fré- 
quentes créeront une atmosphère plus cordiale, plus de 
bonne volonté, une meilleure compréhension et de meilleures 
relations. Des centaines de touristes américains ont voyagé 
en Russie et ils ont toujours rapporté l'impression d’un gou- 
vernement stable et de conditions pacifiques. Les bolchéviks 
invitent à étudier l'Union Soviétique. Ainton Gïlbert parla, 
dès le début de 1929, dans l’Evening Post de New-York, 
d’une conversation entre une personnalité officielle sovié- 
tique et une personnalité officielle des États-Unis à Washing- 
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ton. Les Russes comparaient les États-Unis au médecin 
d'Orient qui ne peut, à cause de la réclusion traditionnelle 
des femmes, examiner sa patiente. Il doit donc fonder son 
diagnostic sur des rapports de seconde main; mais le méde- 
cin, dit la personnalité soviétique, au moins est renseigné 
par les amis de la patiente même; vous, vous êtes éclairés 
par des personnes qui lui sont hostiles. Vous la trouvertez 
tout à fait belle si vous la connaissiez. 

Moscou même donna des facilités à une commission de 
douze vétérans des guerres étrangères des États-Unis pour 
se rendre dans les glaces du Nord de la Russie afin d exhumer 
les corps des soldats américains tombés en combattant les 
bolchéviks en 1918-1919, Le Gouvernement Soviétique pro- 
posa même de rendre les honneurs militaires à l'embarque- 
ment des corps à Leningrad. Cette proposition fut cependant 


rejetée, 


L'administration Hoover. 


Le secrétaire d'État Stimson écrivait à Mathew Woll, vice- 
président de la fédération américaine du travail, le 16 avril 
1929, et déclarait qu'aucun « changement n'est envisagé en 
ce qui concerne la politique de ce gouvernement à l'égard 


de la reconnaissance de l'actuel gouvernement en Russie ». 
L'amélioration des relations russo-américaines, depuis l'en- 
trée en fonctions de M. Hoover, était purement indépendante 
de l'augmentation du commerce de l’Amtorg (société com- 
merciale soviétique en Amérique) et à la pression des firmes 
américaines pour l'obtention de facilités plus grandes. Néan- 
moins, le vif intérêt de M. Hoover pour le commerce d’ex- 
portation et pour la Russie est bien connu. On signale qu en 
1923, Hoover, secrétaire du Commerce, approuva l'envoi en 
Russie d’une commission des États-Unis destinée à constituer 
un préliminaire de la reconnaissance de jure. Hoover se rend 
compte probablement que les conditions économiques sS0- 
viétiques et la stabilité du régime sont meilleures aujourd'hui 
qu’en 1923 et tandis que l’inertie, la tradition de non-recon- 
naissance, l'opposition de la Fédération américaine du tra- 
vail restent des facteurs qui empêchent la reprise des rela- 
tions diplomatiques avec Moscou, il ne peut croire que c est 
x lui d’affermir l'influence de ceux qui s'opposent aux rela- 
tions diplomatiques sous prétexte que ces dernières n aug- 
menteraient pas le volume du commerce américain. Des 
nouvelles de presse restées sans démenti ont affirmé que 
M. Hoover avait approuvé le départ d’une importante délé- 
gation de la chambre de commerce qui se rendit en Russie 
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pendant l’été de 1929 sous les auspices des chambres de com- 
merce américaines. 

À part un effet psychologique, la reconnaissance contri- 
buerait à donner un sentiment de confiance au grand nombre 
d'hommes d’affaires américains qui hésitent à traiter avec 
un pays comme la Russie en l'absence de toute protection 
diplomatique et consulaire, cette reconnaissance contribue- 
rait directement à intensifier les affaires. L'Union Soviétique 
achète bien plus qu’elle ne vend aux États-Unis. Pour com- 
penser cette balance défavorable, la Banque d’État soviétique 
proposa, dès le début de 1928, de consigner 5 millions de 
dollars d’or dans les banques des États-Unis. L'office de 
titrage des lingots refusa cependant d'accepter cet or lors- 
qu'il parvint à New-York. Le Département du Trésor s'était 
opposé et le commerce soviéto-américain fut par conséquent 
entravé, étant obligé de compenser sa balance négative par 
des opérations de banque indirectes et compliquées en Eu- 
rope. La reconnaissance eût pu parer à de telles difficultés. 

L'exclusive prononcée contre les bons de chemins fer de 
l'État Soviétique, en février 1928, est encore une autre illus- 
tration. La Chase National Bank, l’Amalgated Bank et la 
Banque of Italy, à San-Francisco, avaient entrepris de rem- 
bourser les coupons et le capital des 30 millions de dollars 
des emprunts à 9 % 1927 des chemins de fer russes payables 
en dollars. Ces banques ne voulurent pas lancer cette émis- 
sion aux États-Unis. Elles acceptèrent seulement de rem- 
bourser les bons et d’en payer les intérêts sur les dépôts que 
la Banque d’État soviétique avait faits chez elles. Néanmoins 
le Département d’État, agissant non de sa propre initiative, 
mais à l’instigation d’une protestation élevée par la New 
York Life Insurance Company (et probablement d’autres or- 
ganisations similaires aussi), signifia à l’Amalgated Bank de 
cesser une pratique qui n'était pas en accord avec la poli- 
tique du gouvernement. Les banques sentirent que refuser 
de faire honneur à des coupons d’une dette échue présentés 
à leurs caisses, dette garantie par un compte créditeur d’un 
de leurs clients, la Banque d’État soviétique, lorsque ce client 
leur avait ordonné de payer, violait les usages reçus et la 
pratique commerciale traditionnelle dans le monde capita- 
liste. C'était, soutinrent-ils, la fonction reconnue qu’une 
banque doit remplir pour ses correspondants. 

Le Département d’État, cependant, rejeta le point de vue 
de la Banque et fit comprendre à la Chase et à l’Amalgated 
que sa règle devait les lier. Une personnalité officielle à 
Moscou, cité par l’Associated Press, déclarait que l’action du 
secrétaire Kellog « ne servait qu'à créer des embarras aux 





2) CE sit ef ’. 


der 5 RS URANS 
ae 
| pes * 


LASER ES 

NS TA QE 
ARE AU RTENES D ETES: 
DR DE Hit 
He pe 


et 

D a) 
RSR TUE ER TU 
PORC MID TR ROLE R 












































Ari 


é; D'sL $ E4r JL TA | \ ) : ‘ 
1:48 SE EU 7 H / à > 
; E LICE 7 ” tee TS at 2 2. LE Fe 
À LRSAC Si EAU 4 th LA: 
ÿ RG st dE Des MATE Rd PAS PE $ \ } : ÿ Fr ÿà A LES RER 
Re DO ES : AUDE AR A URESDE de en te ee cum EE LR 
PEER RE REX Da AE _—. or 
ÿ OP re LA PNA RE FAT A EE Ne et TRE tee EAU ET) Ce, 
è » I : » H " 


ARE ENT 
È PAR 





ES 
not 


v 
SRE 
D 
CL xt - 
À 1 Rx 
T'es 
UN, ÉD à 
D. > 
+ FA 
sr x 


FAN 


HARAS 
YA, 
































chiffre d’affaires de l’Amtorg continua à grandir. 
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. relations commerciales de plus en plus importantes entre # LR 
: l'Amérique et la Russie ». Mais, en dépit de la surprise de 2 
à Moscou, le décret du Département d'État fut maintenu. ne 
. L'embargo mis sur l'or soviétique et l’exclusive prononcée + 
# contre les bons soviétiques restreignirent les affaires et mit + 
+ en relief une politique qui stimulait l’activité de la Fédération +) 
+) américaine du travail et d’autres ennemis déclarés de l’Union EI 
|! soviétique. L’attitude de Washington, cependant, n'’effraya + 
| pas l’homme d’affaires à la recherche de commandes. Le “El 
1 4 - 

Le contrat Ford. _ 
. Le plus grand contrat passé avec une firme américaine 1 
à par les Soviets fut signé par Henry Ford et Saül G. Bron Le 
a pour l’Amtorg, le 31 mai 1929. Ford doit construire pour le . 


. Gouvernement Soviétique une usine à Nijni-Novgorod, ca- 
pable de produire cent mille automobiles par an. Ford donne 
aux bolchéviks tous ses brevets, il enverra des ingénieurs en 
Russie pour permettre la construction de cette manufacture. 
Les quatre années qui suivront la conclusion du contrat, les 
Soviets achèteront à Ford des voitures, des tracteurs pour 
30 millions de dollars environ. L'Amtorg paye à Ford le 
prix de revient plus 15 % de bénéfice. Le contrat, qui s'étend 
sur neuf ans, prévoit seulement des crédits à court terme. 
+ L'accord stipule que Ford instruira des ingénieurs automo- 
_. bilistes et des ouvriers. Aujourd’hui, soixante citoyens sovié- EPS 
tiques occupent une grande pièce au milieu même de l’usine 
de Detroit, étudiant et faisant des dessins. 


D M Riu te 


AE EE ve x DES De 
? à Ts . 








L'arrangement conclu avec Ford a fait une très forte im- 
+ pression sur les hommes d'affaires américains et le monde à. 
le politique. Il reçut une large publicité et servit à convaincre ia 


un grand nombre de firmes hésitantes que les Russes étaient 





de bons clients. Beaucoup depuis ont sollicité les commandes sd 
we de l’Amtorg. 1 
12 Les accords Ford, comme l’accord d'octobre 1928 avec la + 
. General Electric Company, auront pour effet de grossir le F2 
. volume des exportations américaines en Russie au delà même Fe 
a des limites inégalées. : 






Le commerce soviéto-américain. 





« Le commerce soviéto-américain pour l'exercice fiscal qui 
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a pris fin le 30 septembre 1929, a déclaré M. Bron dans la 
Revue économique de l’Union soviétique (New-York, 1* oc- 
tobre 1929), a atteint le total record de 149 millions de 
dollars, contre 113 millions l’année précédente et 48 millions 
en 1913. » Sur ces 149 millions, 109 représentaient les achats 
soviétiques aux États-Unis. 

Mais là ne se borne pas toute l'étendue du commerce amé- 
ricain avec la Russie. Les firmes américaines achètent de 
l'huile et d’autres produits soviétiques pour les distribuer 
hors des États-Unis, vu que beaucoup de marchandises 
russes introduites en Amérique ont pu être achetées indi- 
rectement et ne figurent pas sur les statistiques. 

Un nouveau caractère des affaires russo-américaines réside 
dans l’arrangement par lequel les compagnies américaines 
prêtent leur expérience, leurs brevets, leurs ingénieurs pour 
aider à l'édification industrielle de l'État Soviétique. Le 
1 octobre, trente accords pour une assistance technique de 
cette nature ont été signés. Parmi les compagnies, on comp- 
tait la Dupont de Nemours, la Ford, la General Electric, et la 
Radio Corporation of America, Hugh L. Cooper pour la cons- 
truction du barrage du Dnierprostoï, Shaart, James et Cook 
pour les houillères, Albert Kahn qui a fait le projet de l’usine 
de Stalingrad dont la production annuelle sera de 40.000 
tracteurs, et la Austin Construction Company of Cleveland. 

L'avenir du commerce russo-américain dépend de trois 
conditions : la reconnaissance, l'importation d’or destinée à 
compenser la balance soviétique négative et l’octroi de crédits 
à long terme et de prêts par les États-Unis et les industriels. 
Tous ces trois facteurs sont intimement liés. Après l’établis- 
sement des relations diplomatiques, l'office de vérification 
des titres de métaux acceptera l’or, Wall Street lancera des 
emprunts et accordera des crédits publics. Entre temps, mal- 
gré tous les obstacles, les affaires augmenteront et le contact 
extra-diplomatique sera, on peut s’y attendre, plus fruc- 
tueux avec le temps. À la fin, ce contact peut arriver à res- 
sembler si exactement à des relations diplomatiques ordi- 
naires que la reconnaissance de jure ne consistera guère que 
dans une annonce formelle et dans l'échange d’ambassa- 
deurs. 

Le monde de la banque persiste dans sa froideur et son 
hostilité. Mais la presse américaine, le publie, les industriels 
et exportateurs américains ne sont plus dominés par la vieille 
haine du bolchévisme. Amtorg, depuis 1927, a étendu le 
cercle de ses clients d’affaires par centaines et traite aulour- 
d'hui, dans toutes les parties des États-Unis, avec les plus 
grosses compagnies, dont beaucoup lui accordent des facilités 
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exceptionnelles et sans précédent. Si les relations cordiales 
continuent, le chiffre d’affaires de l’Amtorg pourra monter 
bientôt jusqu'au quart de billion de dollars ou même à plus 
et l'Allemagne et FAngleterre seront laissées bien loin der- 
rière, 
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CHAPITRE XXXII 


REPRISE DES RELATIONS ANGLO-SOVIÉTIQUES 


Tout le temps que le Cabinet Baldwin-Chamberlain resta 
au pouvoir, en Angleterre, on ne compta sur aucune amé- 
lioration des rapports anglo-soviétiques. Après la tentative 
malheureuse de Litvinoff essayant de combler le fossé par 
l'entretien de décembre 1927, Moscou parut découragé et 
n’entreprit pas d’autres mesures. Downing Street laissa la 
situation en cet état. 

Entre temps, les Soviets avaient reçu des crédits de P'AI- 
lemagne et un accueil commercial favorable en Amérique. 
En conséquence, à la faveur de cette circonstance et en partie 
pour réagir contre la malveillance du gouvernement Bald- 
win, Moscou détourna de l'Angleterre une grande partie de 
ses affaires. 


Les négociations avec Urquhart. 


En septembre 1929, M. Leslie Urquhart, encouragé par une 
annonce des Soviets sur les concessions, s’adressa à Piata- 
koff, alors à Paris, mais nommé par la suite directeur de la 
Banque d’État soviétique, pour solliciter une concession sur 
l’un de ses domaines en Sibérie. Après des conversations 
préliminaires, Urquhart avaït écrit une longue lettre, le 15 oc- 
tobre 1925, exposant ses conditions et ses désirs à Piatakoff. 
Moins ambitieux qu’au moment de la concession signée par 
Krassine et Urquhart, le 9 septembre 1922, Urquhart, néan- 
moins, insistait pour recevoir 2 millions de livres des Soviets 
en compensation des dommages subis. Il désirait investir 
cette somme dans cette concession. Il voulait également atti- 
rer dans cette affaire Harriman et la Gugunheim Copper 
d'Amérique. À propos de cette lettre, Litvinoff rappela à son 
auteur que le cahier des charges des concessions visait à at- 
tirer du capital étranger dans le pays et non à financer des 
concessionnaires étrangers avec les fonds du Gouvernement 
russe, Mais la plus grande difficulté, en dehors du problème 
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du taux du change était la répugnance des bolchéviks à 
payer des compensations et à créer des précédents. 

Les Soviefs, cependant, ne repoussèrent pas l'offre d’Ur- 
quhart et, en janvier 1925, un de ses représentants visita 
Moscou pour négocier avec le comité général des concessions. 
Les détails de l'opération et les questions monétaires furent 
discutés. Mais les Russes laissèrent traîner les choses et 
lorsque Urquhart envoya un télégramme demandant à Ksan- 
droff, du comité des concessions, une déclaration catégo- 
rique, Ksandroff ne répondit même pas. L'incident fut alors 
clos. 

Dans toute négociation anglo-russe des dettes et des pro- 
priétés, la revendication Urquhart doit jouer son rôle. La 
compensation est la pierre d’achoppement. Si Urquhart était 
prêt à fournir son propre capital initial, on pourrait trouver 
quelque méthode pour régler les divergences, puisque la 
CONCession est maintenant une affaire en exploitation. Moscou 
n'est pas convaincu que la Russo-Asiatique d'Urquhart puisse 
mobiliser le capital ou rendre à l’Union Soviétique des ser- 
vices appréciables. 


L’arrangement pour le pétrole britannique. 


D'autre part, les négociations soviétiques avec les trusts 
pétroliers anglo-saxons ont atteint une heureuse conclusion. 
Le marché pétrolier du Royaume-Uni est contrôlé par l’An- 
glo-American Oil Company, rameau de la Standard Oil de 
New-Jersey, par la Royal Dutch-Shell et l'Anglo-Persian Oil. 
Mais la Russian Oil Products (R. O. P.) Ltd a causé à ces 
trois géants des difficultés considérables en vendant à bas 
prix et les obligeant à payer à leurs détaillants une prime de 
loyauté d’un penny par gallon pour les encourager à ne pas 
acheter l'huile soviétique. On dit que l’Anglo-American a 
perdu 12 millions en 1928 à cause de ces conditions. L’An- 
glo-Persian Oil en perdit plus, alors que Deterding, de la 
Shell, qui distribue les produits de l’Anglo-Persian sur com- 
mission, eut une large part de son déficit couvert par l’An- 
glo-Persian, c’est-à-dire par le gouvernement britannique, et 
put se permettre, par conséquent, de continuer plus long- 
temps Sa lutte contre le « pétrole russe volé ». 

Néanmoins, l'Anglo-American et l’Anglo-Persian désirèrent 
faire la paix avec les Russes et la combinaison des trois 
grands trusis entra en discussion avec le Syndicat soviétique 
du Naphte. La combinaison. cependant, ne voulait s'entendre 
avec Moscou qu'à condition qu'il lui serait accordé un es- 
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compte commercial de 5 % à l'usage discrétionnaire des 
participants du consortium. C'était une tentative pour obte- 
nir, sous une forme voilée, des compensations des bolché- 
viks. Moscou rejeta la demande. En décembre 1928, par 
conséquent, les négociations se rompirent. Mais elles furent 
renouvelées quelques semaïnes plus tard par l'Anglo-Ameri- 
can agissant pour le consortium. Après des assurances don- 
nées par les trusts que des demandes de compensation ne 
seraient pas présentées, les discussions Se poursuivirent dès 
lors sans encombre et en février 1929 un contrat fut signé 
à Londres pour la vente de plusieurs centaines de mille tonnes 
de pétrole soviétique au consortium. L'accord est conclu 
pour trois ans et est de l'ordre de 25 millions de dollars. Il 
prévoit également des conditions de ventes supplémentaires. 

Un accord d'honneur fut joint au contrat par lequel le 
consortium s’engageait à abolir le rabais de fidélité qu'il 
avait payé aux garagistes britanniques. Les trusts, cepen- 
dant, ne manquèrent à leur promesse que Sous prétexte 
qu'ils désiraient employer cette prime contre la concurrence 
de la Texas Oil Company sur le marché anglais. 

L'accord du Syndicat soviétique du Naphte avec le con- 
sortium élimina les revendications de Deterding et raffermit 
le commerce soviétique avec la Grande-Bretagne. 


La délégation britannique en Russie. 


Les affaires britanniques avec la Russie languissaient 
néanmoins et la balance commerciale continuait à être sé- 
rieusement déficitaire en Angleterre. En vue de redresser 
la situation, des intérêts britanniques organisèrent une 1m- 


portante délégation pour visiter la Russie au printemps de LL FI EEE 
1929 ÆElle fut accueille chaleureusement et conduite à tra 


vers le pays partout où elle désira aller. Mais elle reçut peu 
de commandes. Le 5 avril, G. L. Piatakoff, le président de la 
Banque d’État soviétique, en expliqua les raisons à la délé- 
gation. Les achats soviétiques en Grande-Bretagne, avait-il 
dit, étaient tombés de 23 millions à 5 millions de livres 
sterling entre 1927 et 1928. L'Union Soviétique avait acheté 
147 millions de livres de machines à l'étranger en 1926-1927 
et 220 millions de roubles l'année suivante, mais dans Ja 
même période les importations de machines anglaises tom- 
baïient de 16 à 10 millions de roubles. Pourquoi ? Piatakoff 
indiquait que c'était un programme concerté du Gouverne- 
ment Soviétique. Si les relations avec la Grande-Bretagne 
n'étaient pas reprises, déclarait-il franchement, les importa- 
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tions soviétiques de Grande-Bretagne se limiteraient au strict 
nécessaire. Mais si l’on arrivait à un accord, alors nous se- 
rions en mesure de faire en Angleterre des commandes mon- 
tant à plus de 150 millions de livres sterling. 


Reprise des relations. 


Lorsque le second Cabinet travailliste de M. Macdonald 
vint au pouvoir, le 7 juin 1929, les bolchéviks crurent qu'ils 
pouvaient compter sur une reprise immédiate et sans condi- 
tions des relations diplomatiques. Ils avaient mal calculé. 
Macdonald ne semblait pas pressé. 

Un changement important s'était produit depuis 1924 Le 
chômage continuel non soulagé par le mince filet d'émigra- 
ion vers le Canada et l'Australie avait démoralisé le marché 
du travail et miné son pouvoir de marchandage. Les adhé- 
Sions aux Trade Unions baissaient sensiblement. En 1929 
un mouvement très étendu s’affirma chez les industriels. en 
faveur d’une réduction des salaires. Cette tendance, préten- 
daient les économistes travaillistes, ne reflétait pas la mau- 
vaise volonté des employeurs. C’était plutôt sa réaction à Ia 
nécessité d’abaisser les niveaux des salaires de la classe an- 
glaise afin de permettre à la Grande-Bretagne de concurren- 
cer le Japon. 

En même temps, les idéologues du travaillisme britan- 
nique se portaient vers la droite et des hommes comme 
G. D. H. Cole modifiaient leur programme pour l'adapter 
aux possibilités économiques. La nationalisation cessait d’être 
un mot d'ordre populaire. 

Dans ces circonstances, l’aile gauche du parti travailliste 
Saffaiblissait. Ceux qui avaient été les champions de l’ami- 
tié avec la Russie, en 1924 ne jouissaient plus de l'influence 
d'autrefois. 

Il n'y avait de sympathie et d’attrait pour la Russie que 
dans les rangs des prolétaires. Macdonald n'avait pas à 
compter Sur un puissant mouvement d'opinion en faveur de 
relations plus cordiales avec les Soviets. 

Sous le titre Russie, le programme du parti travailäste aux 
élections générales de mai 1929 déclarait que 

« Le gouvernement travailliste prendrait immédiatement des 
Mesures pour rétablir des relations diplomatiques et com- 
merciales avec le gouvernement russe. réglerait par traité, 
Où autrement, tous les désaccords en suspens et ferait tous 
ses efforts pour encourager une renaissance du commerce 
avec la Russie. » 
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Ce fut réitéré par Arthur Henderson comme une pro- 
messe électorale dans un discours radiodiffusé du 11 avril. 
Moscou s'attendait donc à ce que les relations fussent re- 

_ prises quelques jours après la venue au pouvoir de Macdonald. 
Mais, au lieu de cela, celui-ci déclara qu'il s’en tiendrait à 
la politique exposée dans les dépêches précédentes, ce qui 
voulait dire sa note à Moscou en octobre 1924 sur la préten- 
due « lettre Zinoviev ». Ces deux promesses furent considé- 
rées comme des erreurs par beaucoup de labouristes et une 
pression fut exercée pendant l'été de 1929 pour inviter les 
Russes avant la rentrée du Parlement en novembre. 


Moscou crie victoire. 


Le 17 juillet, par conséquent, Henderson envoya une nofe 
à Moscou par la légation norvégienne demandant qu'un re- 
présentant soviétique vint le trouver à Londres pour discuter 
la procédure d'une reprise des relations. Dovgalevsky, am- 
bassadeur soviétique à Paris, parut à Downing Street le 
29 juillet. Leurs divergences, dirent-ils, étaient dues au dé- 
faut de langage commun, bien entendu, entre les deux. 
Mais la réponse soviétique à l'invitation de Henderson avait 
mis en relief, ainsi que le disait Litvinoff dans une déclara- 
tion communiquée à la presse du 4 octobre, que les négocia- 
tions préliminaires devaient se limiter exclusivement aux 
questions de procédure, le fond des questions litigieuses”. 
Henderson n’en souleva pas moins les questions de dettes 
et de propagande, dirent les bolchéviks. Henderson nia. 

Les négociations préliminaires avortèrent donc. Plus tard, 
Titvinoff écrivait à l’auteur que le Gouvernement Soviétique 
maintiendrait sa position même s'il devait en résulter une 
absence complète de relations avec la Grande-Bretagne pen- 
dant toute la durée du Cabinet Macdonald. 

Les Russes étant inébranlables, les Anglais cédèrent et 
Henderson fit une offre conciliante à Moscou dans un dis-. 
cours à Genève, que Litvinoff reconnut dans une déclaration 
également satisfaisante. Dovgalevsky retourna à Londres et, 
le 3 octobre, il signait avec Henderson un protocole stipulant 
la reprise des négociations. Ce protocole comprenait des 
clauses de haute importance concernant les négociations 
futures. 

La base de discussion prise dans le document était consii- 
tuée par les traités signés par Macdonald et Rakovsky en 


1. Bulletin des nouvelles internationales, Londres, :1 octobre r929. 
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août 1924 et rejetés par la suite par le Cabinet Baldwin- 
Chamberlain. En d’autres termes, c'était une justification 
du travaillisme et de la Russie et un coup porté aux tories. 
Le Parlement approuva ensuite là reprise des relations et 
après l’échange des ambassadeurs — que les bolchéviks tin- 
rent pour une victoire et un progrès sur l'échange de chargés 
d’affaires de 1924— les deux États devaient définir les traités 
de 1924. 11 devient une fois de plus nécessaire au gouverne- 
ment Macdonald de déclarer sa position à l'égard de la ga- 
rantie d'État pour un emprunt soviétique ou de s'arranger 
pour qu'un emprunt soit procuré d'une façon ou d’une autre 
à Moscou, sinon, vu le principe de Moscou « nous payons si 
vous prêtez », le problème des dettes demeure insoluble. 
Londres doit aussi définir son attitude sur les dettes de 
guerre russes et les contre-réclamations opposées par les So- 
viets, et le Gouvernement Soviétique doit dire, de son côté, 
7 yera des compensations aux anciens propriétaires étran- 
Xussie ou s’il répondra à leurs revendications. 


La propagande. 


La clause de propagande du traité de 1924 fut acceptée 
finalement et immédiatement comme entrant en vigueur par 
I e d’ambassadeurs. La propagande, par conséquent, 
r pas entraver la prochaine Conférence. Le Parti com- 
muniste britannique est ridiculement restreint et a perdu 
des membres malgré le chômage et le mécontentement tra- 
vailliste. Le Parti travailliste et les Trade Unions ne le crai- 
gnent plus. Londres n’a pas plus d’appréhensions de la pro- 
pagande soviétique en Chine ou en Orient. 

La clause de propagande acceptée par Henderson et Dov- 
ralevsky a une portée très grande et peut encore créer des 
problèmes d'interprétation et d'exécution. D'après une ver- 
sion elle fut hâtivement rédigée par A. A. Joffe et insérée 
dans le traité avant que les bolchéviks eussent présenté de 
nombreux amendements. Elle est conçue dans les termes 
Suivants 

« Les parties contractantes affirment solennellement leur 
désir et leur intention de vivre en paix et amitié, de respecter 
scrupuleusement le droit incontestable qu'a chaque État 
d’ordonner sa propre vie dans sa propre juridiction de la 
manière qu'il l'entend, de réprimer et de refréner toutes les 
personnes et associations sous leur contrôle direct ou indi- 
rect, y compris les organisations recevant un appui financier 
de l’un d'eux, ou toute action occulte ou publique susceptible 
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de mettre en danger d'une manière quelconque la tranquil- 
lité ou la prospérité de toute partie du territoire de l’Union 
des Républiques Socialistes Soviétiques ou destinée à enve- 
nimer les relations de l’Empire britannique et de l'Union 
Soviétique avec leurs voisins où toute autre nation. » 

Cette clause peut vouloir dire beaucoup, elle peut ne vou- 
loir dire que peu de choses. 

La Conférence anglo-soviétique de 1930 sera confrontée 
avec des difficultés plus graves encore que celle de 1924. 
Les sujets qui seront examinés sont les mêmes. Mais les 
parties dans cette Conférence sont plus vierlles de cinq ans. 
Les bolchéviks font aujourd'hui moins de cas d’un accord 
qu'au premier gouvernement Macdonald. Ils se sentent plus 
forts et plus indépendants. Ils pensent que l'Angleterre a 
moins à leur offrir que l'Amérique. « On n'est pas disposé 
ici », télégraphiait le correspondant du Manchester Guar- 
dian, le 23 août 1929, « à payer un prix exorbitant pour 
un règlement avec la Grande-Bretagne. » 

« On rencontre quelquefois une opinion qui n'est pas 
prédominante mais qui est plus forte qu'il y a cinq ans et 
d'après laquelle l'Union Soviétique aurait avantage à conii- 
nuer son expansion économique avec ses propres ressources 
tout en recevant, comme à présent, des crédits étrangers limi- 
tés, mais sans assumer des obligations portant sur le paic- 
ment des dettes d’avant-gucrre et sur les demandes d’indem- 
nités. Cette tendance est fortifiée par la vitesse extrêmement 
rapide du développement industriel soviétique. » 

La froideur britannique à l'égard de ce règlement n aura 
d'égale que l'indifférence des Soviets. Or, ce ne sont pas là 
des éléments d’un accord. De même qu'il était plus difficile 
à la Russie et à la Grande-Bretagne de se mettre d'accord en 
1924 qu'avant 1917, ce sera encore plus difficile en 1930 
qu'en 1924. 





CONCLUSION 


Le Gouvernement Soviétique est un gouvernement révolu- 
tionpaire. Après 1921, la Nouvelle Économie Politique a fa- 
vorisé, en Occident et même dans quelques groupes russes, 
l'opinion que le communisme était condamné, que le bol- 
chévisme subsistait comme une simple façade et que le 
capitalisme arriverait bientôt à dominer 4. la Fédération 
soviétique. C'était une illusion. La politique de Moscou en 
1929 était plus catégorique qu’en 1924 et, bien que des fluc- 
tuations et des déviations momentanées puissent être obser- 
vées, le régime promet de garder son caractère prolétarien. 
anti-capitaliste et anti-impérialiste. 

Ce caractère doit trouver une expression dans la politique 
extérieure aussi bien qu'intérieure. Les bolchéviks ont en- 
trepris des changements fondamentaux dans la structure 
économique de l’Union Soviétique. Le système agricole fondé 
sur une paysannerie pauvre, arriérée, comportait une menace 
d'écrasement du communisme par son inertie, son poids 
mort et Sa résistance à toute réforme. Pour détruire cette 
influence négative, le gouvernement porta dans les villages 
le brandon de la guerre de classes, dressant les pauvres 
contre les riches moujiks. Pour saper Je pouvoir que le 
village exerce par son rôle d’approvisionnement de la ville, 
les bolchéviks ont l'intention de transporter la ville à la 
campagne en mécanisant l’agriculture, d’ organiser coopéra- 
tivement celle-ci, d'établir des fermes d’État ou des usines 
de grains qui donneront au gouvernement un excédent de 
céréales pour l'alimentation de la population des villes et 
finalement, assure-t-on, pour l'exportation. Cette évolution 
affecte profondément et à chaque instant la vie de 120 mil- 
lions de paysans et 25 millions de familles paysannes. Toute 
la Russie oscille dans les péripéties de cette lutte gigantesque 
dont le but est de mouvementer, d’exciter, de réformer, de 
perfectionner et moderniser l’une des entités économiques les 
plus retardataires de l’Europe, le village russe. Le prolétariat 
compte gagner la bataïlle et le levier de la ville s'engage 
chaque jour plus avant sous la masse paysanne. 
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Simultanément, et comme corollaire, les bolchéviks sont 
confrontés par une tâche de rapide industrialisation à grande 
échelle. Le plan des bolchéviks est de retourner en dix ans la 
Russie de fond en comble au point de vue industriel. L'Union 
Soviétique doit rattraper l'Europe et même la distancer. Mos- 
cou aspire même à une course avec l'Amérique. Ni le zèle 
patriotique, ni la fantaisie d’un individu ne peuvent expliquer 
cet effort. 

Une plus grande quantité de marchandises peut s’obtenir 

: des pays étrangers. Aucun philosophe paysan, aucun anti- 
bolchévik, si fanatique soit-il, ne pourrait soutenir que 
la Russie deviendra une colonie agricole de l’Occident in- 
dustrialisé et vendra son grain contre l'importation d'articles 
de consommation. Une part d’industrialisation figure au 
programme de toutes les factions. Mais les bolchéviks repré- 
sentent la politique de plus grande rapidité parce qu'ils 
croient qu’en cette époque de concurrence implacable des 
srandes Puissances sur les marchés mondiaux, si l’une ou 
plusieurs d’entre elles arrivaient à prendre pied cela empêche- 
rait cette industrialisation que les conditions objectives exi- 
gent actuellement en Russie. Le Gouvernement Soviétique, 
par sa tactique de limitation stricte des importations d'’ar- 
ticles de consommation, peut causer des souffrances à la 
population. Mais une politique opposée réduirait l'emploi 
de la main-d'œuvre dans les villes sans donner du travail 
aux campagnes. L'industrialisation fait de la ville un consom- 
mateur plus riche et plus actif des produits du village. C'est 
une idée comparable à la conception américaine de hauts 
salaires destinée à activer la vente des produits. Le village est 
aujourd'hui, bon gré mal gré, en train de payer les salaires 
qui vont créer un meilleur marché pour ses propres denrées. 

La socialisation et la mécanisation du village, à quoi 
s'ajoute l’industrialisation des villes en changements sociaux 
et culturels, absorbent l'énergie des bolchéviks et du peuple 
russe, On observe un détachement croissant des affaires ex- 
térieures et des possibilités révolutionnaires à l'étranger. 

La politique révolutionnaire intensive à l’intérieur marche 
la main dans la main avec une indifférence accrue à l’égard 
des événements de l'étranger. Dans la controverse Trotzky- 
Staline, Trotzky prétendait que le socialisme ne pouvait être 
édifié dans un seul pays, et dans un pays aussi arriéré que 
l’'U. R. S.S. Staline défendait une conception opposée. Staline 
l’a emporté. La vieille notion d’après laquelle le Gouverne- 
ment Soviétique ne pouvait subsister ou réussir dans d'autres 
pays est jugée surannée aujourd'hui. Moscou, aujourd’hui, 
présente la thèse, formulée par exemple dans la résolution 
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CONCLUSION 


soviétique à la Conférence internationale économique de Ge- 


 nève, en mai 1927, suivant laquelle les mondes capitalistes 

_ et communistes peuvent vivre côte à côte dans une pacifique 
coexistence. Au lieu de concentrer leur énergie au ren- 
versement du capitalisme mondial, les bolchéviks s’appli- 
quent à leur propre prospérité. 

L'industrialisation et la concentration consécutive sur les. 
affaires intérieures créent pour Moscou des difficultés dans 
le domaine des affaires étrangères. L'’industrialisation néces- 
site l'importation de machines et de matériel à longue 
échéance. Un industriel peut accorder des crédits à court 
terme, mais, pour de longues échéances, il doit s’adresser 
aux banques. En Allemagne, les banques disposent de crédits 
à long terme fort limités. De grandes compagnies améri- 
caines sont ou bien si riches ou bien si étroitement liées aux 
banques qu elles peuvent sans inconvénient garder des traites 
soviétiques pendant des années dans leur portefeuille sans 
les escompter. Ce fait se produit rarement dans les autres 
pays. 

L'importance donnée à l’industrialisation malgré cet obsta- 
cle fimite, en même temps que les exportations des grains, 
le développement du commerce étranger et par conséquent 
l'intérêt du monde des affaires. 

L'Angleterre perd si l'Asie et la Russie se mettent à fabri- 
quer des textiles. Aussi bien l'Angleterre n’a aucun intérêt 
au réveil de l’Asie. L'industrie américaine, par contre, s’est 
développée sur d’autres lignes et est mieux équipée pour la 
vente massive de machines qüe pour la vente des objets de 
consommation directe. La politique commerciale de l’Armé:- 
rique est donc différente de celle de l'Angleterre envers 
l'Union Soviétique et leur attitude politique est également 
différente. 

Les milieux commerciaux allemands, plusieurs années du- 
rant, se sont également opposés à l’industrialisation sovié- 
tique. Mais la rationalisation de l’industrie allemande, après 
le plan Dawes et la réorganisation de l’industrie allemande 
ont effectué un changement dans l'attitude de l'Allemagne. 
Cependant, personne, en Allemagne, ne souhaite une Russie 
fortement mécanisée et capable de concurrencer l'Allemagne 
sur les marchés balte et asiatique. 

L'industrialisation a pour effet de limiter le nombre des 
concessionnaires et de refroidir l'intérêt des investisseurs et 
des prêteurs. Le trust de l’Azerbaïdjan, le bassin du Donetz ou 
la ville de Moscou sont des entreprises puissamment riches, 
rémunératrices et solvables qui, si elles opéraient dans tout 
autre pays, pourraient facilement emprunter à Londres, à 
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New-York, à Asmterdam, etc. Mais en cas de défaillance, de 
faillite ou de dédit, aucune banque américaine, britannique 
ou hollandaise ne pourrait s'assurer la propriété de ces en- 
treprises à Bakou, Shakti ou Moscou. Ces biens sont pro- 
priété de l'État et {es communistes n’en permettraient ja- 
mais l’aliénation aux capitalistes étrangers. 

La situation du Gouvernement Soviélique présente dans 
l’ensemble une difficulté parallèle. Lorsque la Pologne em- 
prunia de l'argent aux banques internationales, elle garaniit 
ce prêt sur les recettes douanières, sur les recettes des che- 
mins de fer et sur certains monopoles d’État. Elle employa 
comme dictateur économique M. Charles Dewey. Des garan- 
ties similaires ont été données par l'Autriche et la Hongrie 
avec pareille acception. de conseillers financiers. Mais Mos- 
cou ne peut pas metire en gage des entreprises d'État et un 
capitaliste étranger ne pourra être invité à dicter les condi- 
tions de la reconstruction et de la direction économique aux 
bolchéviks. 

Les banquiers étrangers considéreraient un prêt à l’Union 
Soviétique comme un risque qui aurait pu être couru si des 
garanties politiques ou commerciales étaient offertes par Mos- 
cou ou si quelque nation étrangère donnait cette garantie 
comme le proposait la Grande-Bretagne en 1924. Aucune 
de ces conditions n’est en passe de se réaliser. 

Le commerce soviétique avec les États-Unis progresse à 
orands pas et les dispositions envers la Russie s’améliorent. 
Mais des années pourront s’écouler avant que l'unique in- 
fluence du commerce “entraîne l'établissement de relations 
diplomatiques. 

Les exportations et importations soviétiques fournissent du 
travail À certaines firmes, certaines Trade Unions britan- 
niques et pourraient être abordées sous un angle plus nette- 
ment économique pour être plus efficaces dans ce sens. Ce- 
pendant, le chiffre d’affaires total de ces échanges n’est pas 
assez important pour façonner la politique de Downing Streei 
sous le rapport de questions plus vastes. D'autres pays comme 
ja France sont encore moins intéressés au commerce sovié- 
tique, et la Roumanie et la Pologne laissent les mobiles poli- 
tiques paralyser les relations commerciales avec la Russie. 
L'Allemagne seule, de toutes les grandes Puissances OCCI- 
dentales. attache une importance de premier plan aux rela- 
tions commerciales avec la Russie et les laisse influencer 
son attitude politique envers Moscou. Ceci est également 
vrai de l’Esthonie, de la Lithuanie, de la Turquie, de la 
Perse et de la Mongolie. 

Le Japon occupe une situation particulière en ceci que ses 
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_ importantes concessions bosiléres et Péiolires de l'île de 
Sakhaline et de ses pêcheries sur la côte sibérienne et du 
Kamtchatka, aussi bien que son commerce avec l’Union So- 


viélique, contribuent à la solution de sérieux problèmes de. 


ravitaitlement en vivres et matières premières. 

Malgré la cessation des exportations de céréales, le chiffre 
d affaires total du commerce étranger n’a pas baissé ni n est 
devenu définitif, La Russie est en train de développer rapi- 
dement ses xportations de PODME industriels non seule- 
ment vers l'Asie, mais vers l’Europe et les États-Unis. 

Le but du plan quinquennal est de porter ces exportations 
à 2.407 millions de roubles. Si le commerce extérieur atteint 
ces proportions ou les dépasse dans un avenir prochain, 
l'Union Soviétique va acquérir une plus grande importance 
économique qui influencera sa situation politique également. 
En attendant, cette possibilité est encore à l’état d’espé- 
Trance. 

Le Gouvernement Soviétique n'a pas de vastes avantages 
politiques à offrir aux autres pays. Si Moscou était disposé 
à jeter sa participation dans la balance en faveur d’une Puis- 
sance contre les autres, tout le monde solliciterait les bonnes 
grâces des bolchéviks. La Russie possède une armée et une 
situation géographique importantes et sa voix serait entendue 
en politique si elle se souciait de rechercher un appui et des 
amutiés contre les monnaies d'échanges habituelles de la di- 
 plomatie. C’est le principe bolchévik du refus de s’entortiller 
dans les alliances qui affaiblit la position diplomatique des 
Soviets. 

Prenons, par exemple, les États-Unis d'Amérique. Ils ne 
sont pas assez riches pour dédaigner toute transaction d'’af- 
faires avec les Soviets, mais ils le sont trop pour s’écarter 
sensiblement de leur ligne de conduite politique afin de ga- 
gner leur marché. Si cependant la Russie manifestait des 
dispositions à soutenir la politique américaine em Chine et 
en Extrême-Orient, les relations diplomatiques avec Moscou 
exerceraient plus d’attraits sur Washington. Mais quoique 
l'Amérique et la Russie soient toutes deux favorables à l’uni- 
fication de la Chine, l’angle d'approche, les principes et les 
conceptions de Moscou sur les bases sociales de cette uni- 
fication sont si différents de ceux de l'Amérique qu'il n’est 
pas de collaboration possible dans cette direction. 

L'attitude distante des Soviets explique leur isolement. 
Moscou coopère avec l'Allemagne, la Turquie, la Lithuanie, 
l'Afghanistan et la Mongolie extérieure sans accepter de for- 
mer des alliances avec toutes ces nations. 

« Notre politique, disait Tchitcherine à l'auteur, est de sou- 
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tenir le plus faible. Si la France devient plus faible que 
l'Allemagne, il se peut qu'il se produise une réadaptation 
des sympathies de la Russie. » Le lien principal qui attache 

les Soviets à l'Allemagne réside dans l’assujettissement de 

cette dernière au traité de Versailles. Entre la France et l’Al- 
lemagne, les Soviets choisissent l’Allemagne vaincue ; entre 
l'Italie et la Turquie, leur choix se porte sur celle-ci; entre 

la Pologne et la Lithuanie, leur préférence va à la petite 
Lithuanie. Ces procédés sont souvent un handicap pour la 
Russie. À l'égard de la Turquie, de -la Perse, de l’Afgha- 
nistan, de la Mongolie Orientale et, de 1924 à 1927, de la 

Chine du Kuomintang, l’Union Soviétique est mue par son 
penchant pour les gouvernements révolutionnaires. Moscou 

désire voir ces pays unis et forts, capables de résister aux 
efforts de pénétration et de domination des autres peuples, 

qui visent peut-être à les embrigader contre la Russie. Dans 

le cas de la Perse, les bolchéviks pourraient sans peine reve- 

nir aux arrangements tzaristes de zones d'influence conclus 

avec l'Angleterre. Mais une telle politique est hors de 
question. 

Tous ces facteurs internes et externes rendent stérile di- 
rectement et plus souvent indirectement la politique étran- 
oère des Soviets. Lorsque Moscou négocia son traité avec le 
Japon en janvier 1925, il reconnut la validité du traité de 
Portsmouth, qui mit fin à la guerre russo-japonaise, où il 
déclara cependant que cette reconnaissance ne pouvait être 
interprétée comme une approbation de l'avance japonaise en 
Corée. Cette prise en main de la cause coréenne irrita Tokio 
qui ne put donner aux Soviets aucune compensation. Les 
bolchéviks, en compromettant ainsi le succès de leurs trans- 
actions, espèrent qu'à l'avenir l’inspiration morale de cette 
conduite finira par porter ses fruits. 

La propagande est également un autre élément négatif 
pour les Soviets. La révolution mondiale est inscrite sur leur 
drapeau. Mais ils sont trop réalistes pour ne pas reconnaitre 
que le monde capitaliste se stabilise. | 

La stabilisation capitaliste seule pouvait produire un chan- 
sement de tactique. Mais la stabilisation soviétique a accom- 
pagné celle du capitalisme. Au début du régime, tous Îles 
bolchéviks avaient admis la thèse suivant laquelle la révo- 
lution russe ne pouvait être victorieuse, à moins que la ré- 
volution mondiale ou, du moins, quelque révolution dans 
un grand pays ne vint à son aide. Le communisme était 
alors en bas âge et les perspectives de révolution en Europe 
n'étaient pas absolument inexistantes. Aujourd hui, les com- 
munistes pensent que le socialisme peut être édifié dans un 
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: GONCLUSION 


-_ seul pays, et il est très significatif qu'ils ont déjà commencé 

= à reporter leurs prophéties de révolution mondiale pour la 

période qui suivra la prochaïne guerre. Comme Moscou dans 

sa politique intérieure dirige sa course plus nettement en- 

core vers le socialisme et la gauche, les Puissances noteront 

en conséquence une sourdine dans son intérêt pour les ré- 
volutionnaires étrangers. = 

L'Europe admet en général qu'une nouvelle guerre mon- 
diale produirait la révolution mondiale en Europe Orientale, 
au moins jusqu à Vienne. Cette crainte tend, sans aucun 
doute, à refréner les ardeurs militaristes dans quelques pays 
occidentaux et peut, avec le temps, ajourner la lutte suprême. 
L'exemple et l’encouragement moral à la révolution person- 
nifiée par l’Union Soviétique sont au moins un facteur né- 

- gatif de la paix mondiale. | 

Un facteur assez paradoxal intervient ici et comme :l ar- 
rive souvent s'explique assez naturellement. Les travailleurs 
d'Europe étaient plus attachés envers la Russie lorsque le 
bolchévisme était faible que lorsqu'il est devenu fort. Entre 
1918 et 1920, l’aide de la classe ouvrière étrangère à laquelle 
Lénine, Tchitcherine et d’autres firent souvent appel aida 
à la victoire soviétique pendant la guerre civile. Mais à me- 
sure que le bolchévisme enregistrait des victoires économi- 
ques dans la paix sur le front intérieur, ses amis, dans Îles 
syndicats, se refroidirent. Surtout en Angleterre, il se sont 
irrités des ingérences, et ont refusé d'admettre que linter- 
nationalisme devint un des traits dominants du capitalisme 
et qu'un intérêt plus vif du dehors, dans les affaires na- 
tionales des labouristes, pouvait renforcer leurs ressources. 
Les bolchéviks soumettent donc les partis social-démocrate 
et travailliste des pays bourgeois à une cruelle critique, puis- 
que ces partis participent fréquemment aux gouvernemenis 
bourgeois. La tâche des diplomates soviétiques s’en trouve 
ainsi très compliquée. 

Néanmoins, les diplomates clairvoyants, surtout les Alle- 
mands, se rendent compte que le succès permanent de l'éco- 
nomie soviétique comportera une moralité pour le prolétariat 
des autres pays. Les bolchéviks cultivent cet avantage dans 
le germe, ils sont très sensibles à l’opinion ouvrière, car, en 
cas de besoin, l'opinion ouvrière peut réagir en faveur des 
Soviets comme elle le fit au moment de l'intervention anti- 
bolchévique. 

Lorsque cette arme même aura été émoussée, on s aper- 
cevra à quel degré la diplomatie soviétique est démunie 

d'ongles et de bec. Moscou dispose d’un nombre très réduit 
de moyens pour faire pression sur les autres pays dans un 
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+ international. Les Russes sont trop attentifs à leurs 
problèmes internes et trop dépendants de la paix pour être = 
capables de préparer une agression militaire ou de lentre _ 
pr endre réellement. Chacun sait que Moscou évitera la guerre 


à tout prix et que Moscou a peu d’amis en Europe. 

Un gouvernement si différent des Puissances capitalistes, 
si opposé à leur esprit que le Gouvernement Soviétique, ne 
peut espérer réaliser de succès marquant dans ses relations 
étrangères. Quelquefois, de naïfs communistes s’étonnent 
que Moscou ait des relations diplomatiques quelconques. Si 
les nations bourgeoïses s’unissaient et si elles attachaient 
moins de prix au profit matériel et plus d'importance à leur 
principe, les bolchéviks seraient probablement aussi isolés 
aujourd'hui qu'ils le furent en 1918 lorsque tout le monde 
s’unit pour les renverser. Les frictions fondamentales entre 
les États non-communistes les empêchent de se coaliser 
contre un État communiste et Moscou s’est rassis, rassuré 
et inactif, avec un sourire diabolique sur son visage, en 
pensant combien il serait désastreux que ses ennemis vinssent 
à s'entendre. Moscou ne divise pas ses ennemis. Ils le ee 
déjà par des causes naturelles. Mais Moscou encourage leurs 
luttes fratricides et prospère grace à elles. 

L'’éclipse temporaire de la Russie, en ta > facteur do- 
minant des . es internationales. ne doit pas cc 
donner l'impression de L'insigt nifiance des sr L'Union 
Soviétique comprend un sixième des terres émergées. Elle 
possède une population robuste de 150 millions d'habitants. 
Sa richesse naturelle est la mieux pourvue des régions du 
slobe. Les bolchéviks sont une race puissante, animés d'une 
volonté d'édification, de succès et de recréation. Ils sont 
déterminés à moderniser la Russie, à la fortifier industriel- 
lement. Une telle nation ne peut être ignorée dans les con- 
seils du monde. En réalité, elle obtient plus d'attention que 
les Russes ne voudraient. 

La Révolution non plus ne peut être ignorée. Philipps Kerr, 
écrivant dans le conservateur Observer du 22 septembre 1925, 
énumère trois influences prépondérantes des temps modernes, 
qui sont la loi de l'invention scientifique, le nationalisme et : 

Le troisième facteur du monde moderne est ce que les 
disciples de Karl Marx ont réussi à créer et à maintenir 
douze ans durant, un État de 150 millions d'habitants sur 
une base communiste dont on ne voit aucun signe de disso- 
lution imminente, Quelque chose s’est passé en Russie qui 
aura à la longue autant d'effet dans le monde que la révolu- 
tion française il y a plus de cent ans. Car la Russie à jeté 
bas le capital de l’autel où il est placé dans la civilisation 
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occidentale et rend presque impossible à quiconque de vivre 
ou du moins de vivre dans l’abondance, sinon du fruit de 
son travail ; elle fait servir l’énorme machine de production et 
de distribution économique à l'utilité générale et l’a enlevée 
au profit égoïste. » 
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APPENDICE 


CONVENTION ENTRE LA FRANCE ET L ANGLETERRE AU SUJET 
L'ACTION À MENER DANS LE SUD DE LA RUSSIE !. 


1° L'action à mener par la France doit se développer au 
nord de la Mer Noire (contre l’ennemi). L'action à mener 
par l'Angleterre doit se développer au sud-est de la Mer Noire 
(contre les Turcs). 

2° Attendu que le général Alexeief, à Novo Cherkask, à 
proposé l'exécution d’un programme envisageant l'organisa- 
tion d’une armée destinée à opérer contre l’ennemi, et attendu 
que la France a adopté ce programme, a alloué dans ce but 
un crédit de cent millions, et stipulé l’organisation d’un 
contrôle interallié, le programme doit être exécuté jusquà 
ce que de nouveaux arrangements soient pris, de concert 
avec l'Angleterre. 

3° Sous cette réserve, les zones d’influences assignées à 
chaque gouvernement doivent être déterminées comme suit : 

Zone anglaise : les territoires cosaques, le territoire du Cau- 
case, l'Arménie, la Géorgie, le Kurdistan. 

Zone française : Bessarabie, Ukraine, Crimée. 

4° Les dépenses doivent être mises en commun et réglées 
par un organisme centralisateur interallié. 

Cette convention fut négociée par Lord Milner et Clemen- 
ceau et signée à Paris le 23 décembre 1917. Il semble bien 
qu’un accord semblable disposait de la même façon des autres 
parties de la Russie. 


1. Le texte de cette convention a été établi en français, maïs le texte 
français n’étant pas publié par le Ministère des Affaires étrangères, nous 
avons été obligé de le retraduire de l’anglais. (N. d. T.). 
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LOUIS FISCHER 


LES SOVIETS | 
DANS LES AFFAIRES MONDIALES! | 


Traduit de l'anglais par S. J. BARON et P. NIZAN 


UN FORT VOLUME DE 765$ PAGES, AU: FORMAT IN-8° CARRÉ. #0 fr. 


Voici un livre capital pour l'intelligence de la politique mondiale. L’U. KR. S. S, en est 
le centre. Autour de ses problèmes, Louis Fischer dresse un tableau des aflaires du monde 
depuis 1917. Le livre s'ouvre en 1917, au moment où les Bolchevicks font la paix. Cette 
année-là est une des dates qui marquent les étapes de l'Histoire. Puis les interventions se 
déroulent et la victoire des soldats rouges. Un armistice suspend le combat déclaré entre 
le nouveau monde et l'ancien monde. La diplomatie commence ses grands jeux. Les confé- 
rences de Gênes, de Rapallo effacent les pactes Kellog et Litvinov, introduisent la Russie 
soviétique dans la politique du monde entier. Rien de plus pathétique que ces patients 
efforts pour rompre le pire des blocus économiques et moraux qu’un peuple ait jamais 
supporté. 

Derrière les diplomates s’agitent les marchands de pétrole, les grands trusts mondiaux, 
un à un, les projets de conquête politique et économique de PU. R. S. S. s’écroulent. 
Après la crise des relations anglo- -soviétiques l’'U. R. S. S. s'impose enfin. 

_… Dans ce jeu, les grandes puissances ne sont pas seules. Louis Fischer étudie complète- 
ment l’histoire des relations russes avec la Turquie, la Chine, l’Asie Centrale. 

Ce livre repose sur une documentation de première main. L'auteur a utilisé les sources 
diplomatiques les plus étendues ; il a été directement informé par les premiers acteurs de 
ce drame mondial : Karakhan, Ron Krestinsky, Rothstien, Aranov ; par des diplo- 
mates allemands, anglais ; des hommes d’affaires anglais et américains. Le manuscrit 
même du livre a été revu par Tchitchérine, Borodine, le colonel Ward et d’autres. Cette 
richesse des sources, publiées, inédites, orales, fait le prix de ce vaste ouvrage. 

Les Soviets dans les affaires mondiales dissipent bien des légendes, la légende des Dettes, par 
exemple, dévoilent les principaux détours de la politique internationale depuis la guerre. On 
n'imagine pas qu’un spécialiste de ces questions, qu’un lecteur vraiment curieux de se recon- 
naître au milieu des trames qui recouvrent le monde, Ai se dispenser d’avoir recours 
à Louis Fischer. 

Les Soviets dans les affaires mondiales jettent une clarté x oidtdifairement vive sur un 
des problèmes capitaux de ce temps, le problème de la révolution soviétique. C’est un des 
livres les plus importants qui aient paru depuis ro ans. Un livre dont l'intérêt dépasse 
infiniment celui des livres abstraits et officiels auxquels nous ont accoutumés les spécia- 
listes HÉUINER des affaires internationales. | 
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La Vie économique de la Russie soviétique 
Traduit de l'anglais par Georges Blumberg 
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Traduit de l'anglais par le Li-Colonel Mercier, 4 
le Commandant 0'Mahony et le Capitaine de La Bouchère. : 1 
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L'Amérique conquiert l'Angleterre 
Traduit de l'anglais par Georges Blumberg 





